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3 tumn  1818. 


TESTAMENT  CONJONCTIF.  — I révoca- 
bilité. — Droit  acquis.  — Droit  Liégeois. 

D'après  la  jurisprudence  suivie  dans  le  ci- 
devant  pays  de  Liège,  un  testament  con- 
jonctif est  devenu  irrévocable  par  la  mort 
de  l’un  des  testateurs  arrivée  sous  l'empire 
des  lois  anciennes,  lorsqu'ils  se  sont  ré- 
servé la  faculté  de  révoquer  leur  testament 
conjointement  et  pas  autrement  ; et  les  hé- 
ritiers institués  ont  acquis,  aux  biens  com- 
pris dans  l’institution,  un  droit  irrévocable 
et  transmissible,  que  les  lois  nouvelles  n'ont 
pu  leur  enlever,  quoique  l’autre  testateur 
soit  décédé  sous  l'empire  de  la  loi  du  il  ni- 
vôse an  H (i). 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  en  fait  que,  par 
testament  notarié  du  15  juin  1788,  J.  Déliiez 
institua  Elisabeth  Barlholomé,  son  épouse, 
pour  soithérilièrc  universelle  ; que,  le  9 août 
de  la  même  année,  Dclhez  et  sa  femme  firent 
un  testament  conjonctif  en  faveur  des  époux 
Defourny;  que  ce  dernier  testament  contient 
une  clause  par  laquelle  les  testateurs  se  ré- 
servent la  faculté  de  révoquer  ladite  dispo- 


(■) V.  Liège,  <0  thermidor  an  xi. 

P ASIC.  BELGE.  VOL.  III.  TOM.  I. 


sition  conjointement  et  pas  autrement;  que 
Jean  Déliiez,  testateur,  est  mort  en  1789(i), 
et  que  les  époux  étaient  alors  domiciliés  au 
pays  de  Liège  ; 

En  droit,  attendu  1’  que  les  deux  testa- 
ments sont  réguliers,  quant  à la  forme  ; que 
celui  du  15  juin  ne  contient  point  de  substi- 
tution, et  qu'en  supposant  même  qu'il  en 
contint  une,  elle  aurait  été  anéantie  avant  la 
mort  d'Élisabeth  Barlholomé  et  à son  avan- 
tage; 

Attendu  2*  que  le  premier  testament  a été 
modifié  par  le  deuxième,  et  que,  d’après  la 
jurisprudence  suivie  dans  le  ci-devant  pays 
de  Liège,  ce  dernier  testament  est  devenu 
irrévocable  par  la  mort  de  Jean  Delhez,  l’un 
des  testateurs,  parce  qu'il  contient  la  clause 
par  laquelle  les  époux  se  réservent  la  faculté 
de  révoquer  leur  testament  conjointement  et 
pas  autrement  ; — Qu’il  suit  de  là  que,  dès 
l'année  1789,  époque  de  la  mort  du  testateur, 
les  appelants  avaient  acquis  un  droit  irrévo- 
cable et  transmissible  aux  biens  compris 
dans  l’institution , et  qu'ainsi  les  lois  nou- 
velles ne  pouvaient  leur  enlever  ce  droit,  ni 
obliger  l'épouse  survivante  à faire  une  nou- 
velle disposition  circonscrite  dans  les  bornes 
tracées  par  la  loi  du  17  nivôse  an  u et  autres 
subséquentes  ; 


(•)  L’épouse  Dclhez  est  décédée  sou»  l’empire  de 
la  loi  du  1 7 nivôse  an  u. 
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Renvoie  les  appelants  de  la  demande  con- 
tre eus  formée,  etc. 

Du  3 janv.  1818. — Cour  d’appel  de  Liège. 

— 2*  Ch. — PI.  MM.  Lcsoinnc  et  Dujardin. 

APPEL.  — Jugement  par  défaut.  — Délai. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  il’ttn  jugement 
par  défaut,  court-il  du  jour  où  l'opposition 
n'est  plus  recevable,  lors  même  que  ce  juge- 
ment a été  notifié  tant  à la  partie  qu'à  son 
avoué  (i)  1 — Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  la  dis- 
position précise  de  l'art.  4 13,  C.  pr.,  le  délai, 
pour  interjeter  appel  des  jugements  par  dé- 
faut, court  du  jour  où  l'opposition  n’est  plus 
rtee  vaille; 

Attendu  que  la  loi  ne  fait  pas  d'exception 
pour  le  cas  où  le  jugement  serait  ensuite  si- 
gnifié à personne  ou  domicile  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce , l'appel  a été 
interjeté  après  le  délai  fixé  par  ledit  art.  443; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Dcsloop 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appel  non 
recevable,  etc. 

Du  3 janv.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 1"  Cli. 


INTÉRÊTS.  — Demande. 

Pour  obtenir  les  intérêts  judiciaires,  il  ne  suf- 
fit  pas  de  former  la  demande  du  principal , 
il  faut  aussi  conclure  formellement  aux  in- 
térêts (*).  (C.  civ.,  1153  el  1207.) 

Les  anciens  tribunaux  ont  été  partagés  sur 
cette  question,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le 
Rrp vw  Intérêt,  § 4,  n*  16.  Et  Merlin,  après 
avoir  rapporté  l’art.  1153,  C.  civ.,  finit  par 
dire  : « Ces  mots,  du  jour  de  la  demande , ne 


(i)  ï.a  question  do  savoir  si  le  délai  d’appel  des 
jugements  par  défaut  court  de  l’expiration  de  la 
tiuitainn  de  la  notification  à l'avoué,  sans  notifica- 
tion À personne,  est  très-controversée.  — Les  cours 
l>olgcs  se  prononcent  pour  l’affirmative.  V.Br.  ,tt  mai 
1812,21  juin  1814, 20  juillet  1854t. et  Bull.de cass.  de 
Belgique,  an  1836,  p.  346;  Gand,  8 juin  1841  ; Liège, 
9 janv.,  11  mars  1800  cl3  juin  1826;  Merlin,  Que*L,\* 
Appel,  § 8, art.1  •r,  n®l 0,  t.1®r,p.4o7,  note  de  l’éditeur 
belge  sur  Tbomine,  n®  494;  Pipeau,  lit.  de.  V Appel  4®, 
n®  11,  t.  2,  p.  71  ; Carré,  n®  1369. — Contrà,  Liège, 
51  mai  1837  ; Poncet,  7Y.  des  jug.,  n®  316  ; Dalloz, 
v°  Appel,  p.  116  et  suiv.;  Tîcrriat,  tit.  de  V Appel, 


> peuvent  s’entendre  que  du  jour  où  lecréan- 
» cicr  a conclu  aux  intérêts  ; car  le  législa- 

> leur  ne  dit  pas,  du  jour  de  la  demande  du 
» principal , il  dit  simplement,  du  jour  de  la 
» demande  , et  comme  il  ne  parle  que  d’in- 

> téréts,  ce  n’est  qu'aux  intérêts  que  l'on 
» peut  rapporter  ses  expressions. — Au  sur- 
b plus,  l’art.  1207  lève  tous  les  doutes  (a).  > 

Les  comtes  d'Argenteau  avaient  formé, 
en  1810,  la  demande  de  certaines  sommes, 
avec  les  intérêts. 

Le  IG  janv.  1813,  arrêt  qui  condamne  de 
Noidan  et  son  épouse  à leur  porter  en  compte 
une  partie  de  ces  sommes,  et  cela  sans  inté- 
rêts, sinon  ceux  échus  depuis  les  demandes  en 
justice. 

« Attendu  que  les  trois  créances  mention- 
nées ne  peuvent,  de  plein  droit,  produire  des 
intérêts,  parce  que  les  unes  ne  sont  pas  li- 
quides, el  parce  que  les  autres  ne  peuvent 
être  rangées  parmi  celles  qui,  de  leur  nature 
et  sans  sommation  aucune,  produisent  des 
intérêts;  que,  dans  l’espèce,  ces  intérêts  ne 
peuvent  être  réclamés  qu'a  dater  du  jour  où 
la  partie  demanderesse  prouvera  en  avoir  fait 
la  demande  en  justice.  > 

Ensuite  les  comtes  d’Argenteau , de  Lan- 
nny  et  consorts,  ont  prouvé  que  les  dames 
d'Éynatten,  leurs  auteurs,  ont  réclamé  ces 
trois  créances,  par  deux  requêtes  produites 
les  11  fév.  et  22  avril  47G1  au  rôle  de  la 
chambre  de  WeUlacr,  où  la  cause  était  pen  - 
dantc.  Mais  les  dames  d'Eynatten  n’avaient 
pas  demandé  les  intérêts  de  ces  créances. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  conr,  par  son 
arrêt  du  10  janv.  1813,  a déclaré  qu’il  n’y 
avait  pas  lien  il  adjuger  les  intérêts  des  som  • 
mes  dont  il  s’agit,  ne  fût  que  la  demande- 
resse prouverait  avoir  fait  la  demande  en 
justice  desdits  intérêts,  el  seulement  à dater 
de  cette  demande  ; 

Attendu  que  ladite  partie  demanderesse 


n"  43;  Bioche,  v*  Apprl.  n*  126  ; Patte?,  t.  2,  p.116; 
Pigcau,  Comment.,  t.  2,  p.  13  et  14;  Fawd,  L 1—, 
p.172.  n*9  ; Thomine,  n"  494  ; Chauveau  sur  Carré, 
n0 1369  ; Talandier,  n*  133.  La  jurisprudence  fran- 
çais?; paraît  incliner  en  ce  dernier  sens.  V.  dans  la 
Pasierisie  le  résumé,  place  sous  un  arrêt  de  A’anry 
du  9 juillet  1811. 

(t)  V.  Liège,  13  juin  1818  et  17  juit.  1837;  Tou  ï- 
tier,  t.  6,  n"  272.  — Contra,  Dclvinrourt , L 5, 
p.  238.  — V.  aussi  Brut,  15  juin  1825. 

(s)  Quant  à la  législation  antérieure  au  code.,  v. 
Sohel,  liv.  4,  lit.  12,  chap.  11,  n*  39. 
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n’a  point  prouvé  d’avoir  fait  en  justice  une 
pareille  demande  ; qu’ainsi,  il  n’y  a pas  lieu 
de  lui  adjuger  lcsdils  intérêts  ; 

Déclare  qu’il  n'y  a pas  lieu  à condamner  la 
partie  défenderesse  aux  intérêts  des  som- 
mes, etc. 

Du  5 janv.  1818.— Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1'*  Cia. 

CAUTIONNEMENT.  — ErrETS.  — Rente. 

— Remiioirseiie.nt. 

Celui  qui  e'esl  rendu  caution  d'une  obligation, 
même  comme  principal  , et  pour  tout  le 
contenu  de  la  constitution  de  rente,  ne  doit 
pat  ( Ire  considéré  comme  codébiteur  soli- 
daire, ni  comme  obligé  in  ornnem  causaïu. 
Celui  qui  a cautionné  le  débiteur  d’une  rente 
constituée  sous  l’ancien  régime  , ne  peut 
(Ire  contraint  au  retnboursement  du  capi- 
tal , dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1912 
et  1915,  C.  ci v,  (t). 

Par  acte  du  50  août  1787  , Albert  Storm 
constitue,  au  profit  de  Minne,  une  rente  per- 
pétuelle au  principal  de  200  liv.  de  gros. 

Le  débiteur  s’oblige  à rembourser  le  capi- 
tal ou  à fournir  hypothèque  a la  première 
réquisition  du  créancier. 

Un  frère  du  débiteur  se  rend  caution  en 
ces  termes  : t et  pour  meilleur  effet  de  tout 
« quoi  le  S'  Charles  Storm  déclare  sc  cons- 
» tituer  pleigc  et  caution,  m(me  comme  prin- 
» cipal,e n faveur  dudit  S'  Albert  Storm,  son 
» frère,  pour  le  contenu  total  de  la  consli- 
i talion  de  rente,  et  d’y  obliger  sa  personne 
t et  ses  biens,  présents  et  futurs.  > 

En  1815,  le  débiteur  de  la  rente  tombe 
en  faillite  ; il  était  dû  trois  années  d'arré- 
rages. 

Le  créancier  assigne  la  caution  devant  le 
tribunal  de  Courlray,  pour  s’y  voir  condam- 
ner 1"  à lui  payer  les  trois  années  d’arrérages 
échues  ; 2"  à rembourser  le  capital  de  la 
rente,  en  vertu  des  art.  1912  cl  1915  C.  civ. 

Le  défendeur  satisfait  d'abord  à la  pre- 
mière conclusion  , en  payant  tous  les  arré- 
rages échus;  mais  il  conteste  la  demande  de 
remboursement.  Il  ofTre  de  continuer  la  rente, 
et  de  constituer  hvpolhèque. 

18  Novembre  1m5,  jugement  qui  ordonne 
le  remboursement. 

Appel.  — Le  cautionnement,  a dit  l'appe- 


(i)  V.  Br.  23  nov.1814;  Pothier,  Oblig.,  n’  404, 
403  et  029  ; Touiller,  t.  7,  n*  470. 

(»)  Traité  des  Oblig.,  11*  405. 

(5)  V.  Voet,  liv.  40,  lit.  1,  n-  12,  et  Pothier  Tr. 


lant,  est  de  stricte  interprétation.  Pour  juger 
de  sou  étendue,  il  faut  bien  faire  attention 
aux  termes  dans  lesquels  il  est  conçu.  < Lors- 

> que  la  caution  a exprimé  pour  quelle  cause 

> elle  se  rendait  caution,  dit  Pothier  (s),  son 
* obligation  ne  s'étend  qu'à  la  cause  qu'elle 
1 a exprimée.  > Or,  dans  le  cautionnement 
dont  il  s'agit  au  procès  , la  caution  exprime 
qu'elle  s'oidige  pour  le  contenu  en  l'acte  de 
constitution.  Donc  elle  n’est  obligée  que  pour 
les  stipulations  contenues  dans  cct  acte , et 
par  suite  elle  ne  peut  être  censée  avoir  eau-  / 
tionné  le  débiteur  m omnem  causant.  — Au 
surplus,  et  en  supposant  même  que  le  cau- 
tionnement en  litige  soit  général  et  indéfini, 

il  n'en  résultera  pas  encore  que  la  caution 
puisse  être  contrainte  à rembourser  le  capi- 
tal de  la  rente.  D'abord , il  est  bien  certain 
que  les  art.  1912  et  1915,  C.  civ.,  en  admet- 
tant qu'ils  soient  applicables  aux  rentes  an- 
ciennes, ont  ajouté  aux  obligations  contrac- 
tées par  le  débiteur  une  obligation  nouvelle, 
à laquelle  ni  lui  ni  la  caution  n'ont  pu  songer 
à l'époque  du  contrat  de  constitution,  puisque 
l'aliénation  du  principal  était  alors  de  l'es- 
sence  de  la  reMc.  Ce  serait  donc  étendre  le 
cautionnement  que  de  soumettre  le  fidéjus- 
scur  à celte  obligation  nouvelle  et  non  exis- 
tante au  moment  du  contrat. — En  second 
lieu,  il  est  reconnu  que  les  art.  1912  et  1915 
établissent  une  sorte  de  peine  contre  le  dé- 
biteur retardataire.  Or,  c'est  encore  un  prin- 
cipe en  matière  de  cautionnement,  que  la 
caution  11'est  point  passible  des  peines  en  - 
courues  par  le  débiteur  pour  cause  de  retard 
ou  d'inexécution:  .Von  debet  impulari  fide- 
jussoribus  , quod  ille  ( reus  ) profiter  suam 
pcenam  precslitit,  dit  la  loi  75,  D.  de  fidej.  (s). 
Ainsi,  sous  aucun  rapport,  le  jugement  dont 
est  appel  ne  saurait  être  maintenu. 

L'intimé  répondait  à ces  griefs,  1°  que, 
dans  l'espèce, il  s'agissait  moins  d'un  caution- 
nement que  d'une  coobligation  solidaire. 

En  effet,  disait-il,  l'appelant  s'est  obligé,  par 
l'acteduôOaoûl  1787,  non  seulement  comme 
caution  , mais  encore  comme  codébiteur  de 
la  rente  ; c'est  ce  que  prouvent  les  mots , 
déclare  te  constituer  pleige  et  caution,  mime 
comme  principal  ; 2*  en  supposant  que 
l'appelant  ne  se  soit  obligé  que  comme  cau- 
tion , il  est  certain  que  le  cautionnement  est 
général  cl  indéfini,  pour  l’entier  contenu  de 
l'acte.  Or,  il  est  de  règle  que  dans  un  cau- 
tionnement t»  omnem  causant,  la  caution  est 


des  Oblig.,  n”  406,  in  fine.  Voyex  encore,  sur  cette 
question  , les  autorités  citées  dans  le  .Voue.  Itép., 
au  root  Rente  constituée,  § 1 ü, n*  8;  clics  viennent 
à l'appui  du  système  de  l'appelant. 
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assujettie  aux  mêmes  obligations  que  le  dé- 
biteur; elle  est  même  responsable  des  fautes 
pcrsonncllcsdu  débiteur,  ainsi  que  l'enseigne 
Godefroid,  sur  la  loi  73,  de  fidej. 

L’intimé  invoquait  l'autorité  de  M.  Merlin, 
qui,  dans  son  Nossv.Rép.,au  mot  Henle  consti- 
tuée, g 10,  n’  S,  s'explique  ainsi  sur  la  ques- 
tion agitée  dans  cette  cause  : « Quelque 
» puissantes  que  soient  ces  raisons  ( sous 

> l'aneien  régime),  elles  doiventaujourd'bui 
» céder  au  texte  absolu  de  l’art.  1912,C.civ., 

> lequel  oblige  le  débiteur  au  rachat  toutes 

> les  fois  qu'il  manque  de  fournir  au  créan- 
» cicr  les  sûretés  promises  par  le  contrat.  Il 
b est  sensible  , en  effet , que  la  caution  est 
b assujettie  envers  le  créancier  aux  mêmes 
b obligations  que  le  débiteur,  et  que  celui-ci 

> étant  tenu  au  remboursement , par  cela 
b seul  que  le  créancier  ne  trouve  plus  dans 
i sa  fortune  les  sûretés  sur  lesquels  il  avait 
b d’abord  compté,  la  caution  doit  également 
b y être  tenue,  b 

Dans  sa  réplique  , l'appelant  a réfuté  le 
moyen  tiré  de  la  clause  de  l'acte  de  1787, 
portant  qu'il  se  constituait  caution  , même 
comme  principal.  C'est  là,  disait-il,  une  de 
ces  énonciations  de  style  qui  échappent  de  la 
plume  des  notaires.  Celle  expression  ne  sau- 
rait avoir  l'effet  de  transformer  un  caution- 
nement en  une  coobligation  solidaire,  contre 
la  nature  des  choses  (t).  — Quant  à l'opinion 
de  .M.  Merlin,  ci-dessus  transcrite,  l'appelant 
a observé  qu'il  était  évident  que  cet  auteur 
n’avait  voulu  parler  que  des  fidéjusseurs  qui 
se  seraient  obligés  depuis  le  Code  civil. 

ARRÊT , 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  droit  de 
cautionnement  doit  être  strictement  inter- 
prété, et  qu’on  ne  peut  l'étendre  au-delà  des 
limites  dans  lesquelles  il  a été  contracté  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  principe,  le  cau- 
tionnement, lorsqu'il  n'est  pas  indéfini,  c'est- 
à-dire  contracté  t'n  omnem  causam,  doit  se 
borner  à ce  qui  est  contenu  strictement  dans 
l'obligation  principale; 

D'où  il  suit  que  le  simple  lidéjusseur  n’est 
pas  tenu  des  obligations  qui  résultent  des 
événements  ou  des  fautes  qui  sont  person- 
nels au  débiteur  principal,  et  pour  ainsi  dire 
étrangers  à la  fidéjussion  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  fidéjusscur, 
Charles  Slorm,  ne  s’est  pas  constitué  caution 
in  omnen»  causam;  mais  seulement  pour  l'ac- 
complissement des  obligations  contenu»  danx 


(i)  V.,  sur  la  valeur  de  ces  clauses  de  style  notre 
vol.  de  181 4,  p.  21  et  suis. 


Fade  de  constitution  de  rente  (eoor  den  ge- 
heclen  inlioud  t on  den  rente  brief)  ; 

Que  le  défaut  de  payement  des  intérêts  et 
la  faillite  de  la  part  du  débiteur  principal 
sont  ici  des  événements  extrinsèques  et  per- 
sonnels à celui-ci,  auxquels  les  art.  1912  et 
1915,  C.  civ.,ontbien  donné  l’effet  de  rendre 
le  capital  de  la  rente  exigible  à I egard  du 
débiteur  , mais  que  cet  effet  ne  peut  être  , 
dans  l'espèce  , étendu  au  fidéjusseur  qui , 
avant  l'émanation  du  Code  civil,  s'est  obligé 
simplement,  comme  l’était  alors  le  débiteur 
principal , de  rembourser  ou  de  constituer 
hypothèque , à la  première  réquisition  du 
créancier  ; 

Attendu  encore  que  la  fragilité  du  débiteur 
a été  prévue  par  le  créancier,  puisqu'elle  a 
été  le  motif  du  cautionnement  ; 

Qu'ainsi  le  créancier  qui,  pour  ce  cas  pré- 
vu, s’est  contenté,  dans  l'espèce,  d'une  cau- 
tion qui  s'obligeait  uniquement  à rembourser 
ou  à constituer  hypothèque  à la  première 
réquisition,  ne  peut,  le  cas  de  la  faillite  arri- 
vant, se  plaindre,  lorsque  la  caution  est  prête 
à satisfaire  exactement  à celte  obligation,  et 
qu'exiger  quelque  chose  de  plus  de  la  caution, 
ce  serait  s'éloigner  non-seulement  des  termes, 
mais  de  la  nature  même  de  son  obligation  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  l’appelant  doit 
passer  parmi  l'offre  faite  par  lui  en  première 
instance,  de  fournir,  pour  la  rente  en  ques- 
tion , hypothèque  suffisante , outre  son  obli- 
gation personnelle  de  servir  la  rente. 

Du  6 janv.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Bcyens  et  Deburck. 

S 


* MOYEN  NOUVEAU.  — Exécution  »'ui» 
arrêt. 

On  n'est  pas  recevable  à faire  valoir , dans  une 
instance  sur  l’execution  d’un  arrêt , des 
moyens  qu'on  n'a  pas  opposés  dans  la  l'c  ins- 
tance terminée  par  cet  arrêt. 

Le  S’ A.  Tcrmonia  avait  été  condamné,  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  à payer  au  S'  L. 
Termonia  les  arrérages  de  deux  rentes.  Ce 
dernier  ayant  exercé  des  poursuites  en  exé- 
cution de  l’arrêt, A.Tcrmonia  forma  opposition 
au  commandement  qui  lui  avait  été  adressé, 
et  lit  valoir  à l'appui  différents  moyens  tirés 
de  la  prescription  et  de  la  compensation.  Le 
S'L.Tcrmonia  pré  tendit  que  l’opposant  n'était 
pas  recevable  à proposer,  pour  la  première 
fois  en  appel  dans  cette  seconde  instance,  les 
exceptions  qu'il  n'avait  pas  fait  valoir  dans 
la  première. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y'  a-t-il  lieu  de  confirmer 
l’ordonnance  de  référé  dont  est  appel  ? 

Attendu  qu’il  est  jugé  en  dernier  ressort, 
par  l'arrêt  du  2 avril  1817  , que  l’appelant 
doit  payer  la  totalité  des  arrérages  des  deux 
rentes  dont  il  s'agit , en  calculant  sur  le  pied 
de  53  II.  5 sols,  celle  que  l'intimée  prétendait 
être  de  58  fi.  15  sols  Brabanl-Liége  ; 

Attendu  que  , dans  l’instance  terminée 
par  ledit  arrêt,  l'appelant  n’avait  opposé  au- 
cun des  moyens  qu’il  allègue  aujourd’hui , 
pour  se  soustraire  à l’exécution  ; 

Attendu  que  le  commandement  auquel 
l'appelant  a formé  opposition  a été  borné  à 
la  somme  due  [jour  arrérages  desdites  rentes 
calculées  d’après  la  base  posée  par  l'arrêt 
du  2 avril  dernier  ; 

Attendu  que  les  exceptions  et  moyens  de 
l’appelant  n’étaient  point  de  nature  à pouvoir 
arrêter  l’exécution  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  7 janv.  1818.  — Courd’appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Mathias  et  Thonon. 


* ÉTAT  CIVIL.  — Preuve.  — Généalogie. 

Lorsqu  il  s’agit  d'établir  une  généalogie  entre 
personnes  décédées  avant  la  publication  du 
Code  civil,  on  peut  admettre  comme  pièces 
probantes  des  actes  publics  et  authentiques, 
autres  que  les  extraits  des  registres  de  l'état 
civil , l'art.  46  , C.  civ.,  n'est  pas  applica- 
ble dans  ce  cas. 

Le  10  oct.  1816  , le  S'  Rubens  et  consorts 
firent  assigner  le  Sr  J.  G.  Daniels  devant  le 
tribunal  de  Hassclt,  pour  avoir  à leur  laisser 
suivre,  1*  tous  les  biens  et  rentes  provenant 
de  Agnès  Yrôoninx  en  sou  vivant  épouse 
d’Ann  Daniels,  père  du  défendeur,  cl  par  elle 
possédés  avant  sonilit  mariage;  2°  la  moitié 
de  tous  les  acquêts  faits  par  les  susdits  con- 
joints pendant  leur  mariage  ; 3"  tous  les  re- 
gistres, papiers,  litres, concernant  les  biens  et 
rentes  réclamés;  1“  les  fruits  perçus  depuis 
le  19  déc.  1804.  Ils  fondaient  celte  demande 
notamment  sur  un  acte  de  partage  du  12  fév. 
1 677. — Ledéfendeur  contesta  la  qualification 
dont  s’étayaient  les  demandeurs.  — Pour  ré- 
pondre aux  moyens  présentés  par  le  défen- 
deur, les  demandeurs  firent  usage  1°  d’un 
testament  reçu  le  3 mars  1705,  par  le  curé 
de  Gorsleuw,  d’un  acte  de  partage  du  10  fév. 
1 723,  reçu  par  le  même,  de  deux  autres  actes 
enfin  passés  par  devant  notaires.  — Le  dé- 


fendeur,invoquant  l’art.  46,  C.  civ.,  prétendit 
que  la  qualification  des  demandeurs  ne  pou- 
vait se  faire  qu’en  produisant  les  actes  de 
naissance  , de  mariage  et  de  décès , surtout 
qu’ils  ne  fournissaient  pas  la  preuve  qu’il 
n’avait  pas  existé  de  registres  ou  qu’ils  fus- 
sent perdus. — Les  demandeurs  soutinrent 
de  leur  côté  que  l’article  cité  ne  disposait 
que  pour  l’avenir  et  n’excluait  pas  les  autres 
genres  <Jb  preuves  ; que  l’on  pouvait  encore 
établir  la  parenté  pardes  titres  authentiques, 
tels  que  des  partages,  testament,  surtout  pour 
prouver  la  parenté  de  personnes  toutes  nées 
avant  le  Code  civil. — Le  tribunal,  sans  avoir 
égard  à la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
la  partie  défenderesse  , ordonna  aux  parties 
de  conclure  au  fond. 

Appel  de  la  part  du  S'  Daniels. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel? 

Attendu  qu’il  est  prouvé  par  les  pièces  du 
procès,  1"  que  le  mari  d’Agnès  Yrooninx  est 
décédé  avant  Anne  Christine,  fille  de  YVal- 
thère  Rubens , et  2°  que  celle-ci  était  pa- 
rentede  ladite  Agnès  Vrooninx;  qu’ainsi  elle 
avait  droit  a la  succession  de  celle  dernière, 
à l’exclusion  de  l’appelant  qui  lui  était  étran- 
ger; qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que, dans 
l’espèce,  il  s’agit  de  la  succession  d’Anne 
Christine  Rubens  ; — Attendu  que,  par  les 
mêmes  pièces  du  procès,  il  est  encore  suffi- 
samment prouvé  que  les  intimés  sont  parents 
et  successibles  de  ladite  Anne  Christine 
Rubens,  fille  de  YV.  Rubens,  vu  surtout  que 
l’appelant  n’a  produit  aucun  document  pour 
détruire  l’identité  de  YV.  Rubens,  mari  en 
premières  nocesde  Marie-Marguerite  Y’ander- 
missen  et  en  secondes  noces  de  Anne  Tho- 
non , grand’ mère  des  intimés  ; — Attendu 
qu’il  s’agit  dans  l’espèce  d’établir  une  généa- 
logie entre  des  personnes  décédées  avant  la 
publication  du  Code  civil  ; qu’ainsi  l’on  peut 
admettre  comme  pièces  probantes  des  actes 
publics  et  authentiques  . autres  que  les 
extraits  des  registres  de  l’État  civil,  etc.; 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  10  janv.  1818. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Lambinon  et  Verdbois. 


REQUÊTE  CIVILE.  — Procédure.  — 
Violation. 

Lorsqu'un  jugement  est  susceptible  d'élre  at- 
taqué par  la  requête  civile,  pour  violation 
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des  formes  de  procédure , est-il  au  choix  de 
la  partie  condamnée  de  suivre  celte  voie  ou 
de  se  pourvoir  directement  en  cassation  ( i ) ? 
— Rés.  aff.  (C.  pr.  civ.,  480.  ) 

Ne  doit-on  pas  cl  cet  égard  faire  «rte  distinc- 
tion entre  les  nullités  relatives  et  Us  nullités 
absolues  ou  d'ordre  public  f 
Un  juge  peut-il  concourir  au  jugement  de  l'af- 
faire dans  laquelle  il  a rempli  les  fonctions 
du  ministère  public  '!  — Iles,  négï* 

La  V*  Marchot,  propriétaire  à Thuin,  s'est 
pourvue  en  cassation  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Jemniapcs  le  il  floréal 
an  iv,  à l’avantage  de  Nicolas  Broquet, culti- 
vateur à Biercée. 

Entre  autres  moyens,  la  demanderesse  en 
faisait  valoir  un  qui  était  péremptoire  : — 
Violation  des  lois  organiques  des  tribunaux 
de  département,  en  ce  que  des  cinq  juges  qui 
avaient  concouru  au  jugement  dénoncé,  l’un 
avait  rempli,  dans  la  même  cause,  les  fonc- 
tions du  ministère  public  , et  que  par  suite 
il  était  vrai  de  dire  que  ce  jugement  n’avait 
été  rendu  que  par  quatre  juges , au  lieu  de 
cinq. 

Le  défendeur  à la  cassation  a proposé  une 
fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi.  Il  a 
observé  que  la  nullité  qu’on  reprochait  au 
jugement  attaqué  donnait  ouverture  à re- 
quête civile  , et  il  a soutenu  que  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  accorde  cette  voie  il  ne  peut 
y avoir  lieu  au  recours  direct  en  cassation. 
Il  a cité  divers  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
de  France  qui  l'ont  ainsi  jugé  (i). 

La  demanderesse  a répondu, d'abord  qu’au- 
cune loi  n’interdit  aux  parties  condamnées 
par  un  jugement  en  dernier  ressort  de  l'at- 
taquer par  la  voie  de  cassation  , bien  qu’il 
puisse  en  même  temps  donner  ouverture  à 
requête  civile.  Quant  aux  arrêts  cités  de  la 
cour  de  cassation  de  France,  elle  a observé 
que  la  jurisprudence  de  cette  cour  n’était  pas 
invariablement  établie  sur  ce  point  ; et,  pour 
le  prouver,  elle  a invoqué  un  arrêt  du  18 
vendémiaire  an  m,  qui  a jugé  qu'on  peut  se 
plaindre  d’un  jugement  en  dernier  ressort, 
soit  en  cassation  , ou  par  voie  de  requête  ci- 
vile. 


(i)  En  principe,  on  ne  peut  demander  la  cassa- 
tion d'un  jugement  contre  lequel  est  ouverte  la 
voie  de  la  requête  civile  ( Br.,  Cass.,  1 A août  1855). 
Mais  il  est  certain  aussi  que  la  voie  de  la  cassation 
est  ouverte  contre  les  jugements  qui , comme  dans 
l’espèce,  contiennent  un  excès  de  pouvoir,  indéjien- 
d animent  du  moyen  de  requête  civile  ( V.  Cass.,  26 
avril  1808  , 22  mars  1800;  Br.,  12  juillet  1818  et 
0 nov.  1827  ; Merlin,  Quest V cassation,  $ 2,  et 


Quoiqu'il  en  soit  de  celle  question  , la  de- 
manderesse a prétendu  qu'il  y avait , dans 
l'espece,  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  juges 
qui  avaient  rendu  le  jugement  dénoncé,  puis- 
que l’un  d'entre  eux  n'avait  pas  eu  le  pouvoir 
de  juger , ayant  exercé  dans  la  même  affaire 
les  fonctions  du  ministère  public,  et  que  les 
autres  avaient  également  excédé  les  bornes 
de  leurs  attributions,  en  jugeant  au  nombre 
de  quatre  au  lieu  de  cinq.  Elle  en  a conclu 
que  le  pourvoi  était  recevable  , aux  termes 
même  d’un  des  arrêts  cités  par  le  défen- 
deur (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  moyen  de 
nullité  opposé  au  jugement  contre  lequel  il 
y a pourvoi  est  d'ordre  public  , et  que  , sous 
la  législation  sous  laquelle  il  a été  porté , 
comme  sous  toutes  les  législations  suivantes, 
l’oflicier  du  ministère  public  ne  peut  siéger 
comme  juge  dans  l’affaire  dans  laquelle  il 
porte  la  parole,  et  ce  ù peine  de  nullité; 

Attendu  que  ce  moyen  peut  aussi  bien  être 
proposé  par  le  pourvoi  en  cassation  que  par 
la  requête  civile  , qui  l'un  et  l’autre  consti- 
tuent un  moyen  extraordinaire  ; 

M.  le  procureur  général  entendu  eide  son 
avis,  casse,  etc. 

Du  lüjanv.  1818.  — Ch.  de  Cass.de  Br. 
— PI.  MM.  Defrennc  ctNève. 

S 


* SÉPARATION  DE  CORPS.  — Erfaxts 
(garde  des).  — Admimstiutior  des  biers. 

L'administration  provisoire  des  enfants  n'ap- 
parlient-ellc  pas  au  mari  pendant  dns- 
lance  en  séparation  du  corps, cl  si  la  femme 
emmène  «n  des  enfants  avec  elle  , ne  doit- 
elle  pas  commencer  par  le  rendre  au  mari, 
sauf  <1  le  réclamer  ensuite  conformément  à 
l'art.  2C7,  C.  civ.  (*)  ? — Rés.  aff. 

Pendant  cette  même  instance,  le  mari  ne  con- 
serve-t-il pas  f administration  des  biens 
propres  de  la  femme  ? — liés.  aff. 


Vaine  ptlntre,  § 2)  ; Le  Page,  Quest.,  p.  527  ; Ber- 
nai, p.  551,  lit.  de  la  Cassation  , S 2).  Mais  on  ne 
pourrai i invoquer,  comme  moyen  de  cassation  , un 
moyen  de  requête  civile  (Cass.,  5 frioi.  au  tx.  Mais 
V.  Cass.,  12  juin  1810). 

(a)  V.  1a  noie  plus  haut. 

(s)  Y.  la  1™  noie  plus  haut. 

(*)  Mais  V.  Br.,  7 août  1820. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  267, 572  et  573, 
C.  civ.  : 

Attendu  que  la  puissance  paternelle  appar- 
tient au  père  pendant  le  mariage  ; 

Attendu  que  le  mariage  subsiste  et  que 
cette  puissance  continue  à résider  dans  le 
chef  du  mari  pendant  l'instance  en  sépara- 
tion de  corps  ; 

Attendu  que  durant  cette  instance,  l'admi- 
nistration provisoire  des  enfants  doit  rester 
au  inari,  demandeur  ou  defendeur,  à moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tri- 
bunal, sur  la  demande,  soit  de  la  mère,  soit 
de  la  famille , ou  du  ministère  public, pour  le 
plus  grand  avantage  des  enfants. 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  permis  à l'appe- 
lante d’enlcver.de  son  chef,  leur  enfant  com- 
mun À l'intimé, et  qu'elle  est  tenue  de  répa- 
rer préalablement  ce  fait  illicite  ; 

Attendu  que  ce  ne  sera  qu'après  celte  res- 
titution que  l'appelante,  sa  famille  ou  le  mi- 
nistère public,  pourront  faire,  sur  l'adminis- 
tration provisoire  de  l'enfant,  telle  demande 
qu'ils  jugeront  avantageuse  à l'enfant. 

Vu  les  art.  1421  et  1423  du  même  code  : 
Attendu  que  les  époux  ne  se  sont  pas  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  mais  sous  celui  de 
la  communauté,  avec  stipulation  de  certains 
propres  ; 

Attendu  que  le  mari  administre  seul  les 
biens  de  la  communauté  ; 

Attendu  qu'au  mari  appartient  également 
l’administration  des  biens  personnels  de  la 
femme,  même  durant  l’instance  en  sépara- 
tion de  corps; 

Met  l’appel  au  néant , etc. 

Du  14  janv.  1813.  — Cour  d'appel  de  La 
Haye.  — 1"  Ch.  civ. 

JUGEMENT.  — Nullité.  — Ordre  pim.ic. 
— Acqciescement.  — Ministère  tublic. 
— Intérêt  de  la  loi.  — Cassation. 

Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sont  nuis,  de  même  que  ceux  des  tribunaux 
ordinaires,  s'ils  ont  été  rendus  par  des  juges 
autres  que  ceux  qui  ont  assisté  aux  plai- 
doiries (i). 

Celte  nullité  n'est  pas  absolue. 

L’exécution  volontaire  d'un  pareil  jugement 
élève  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel 
ou  le  pourvoi  en  cassation. 


(i)  V.  Cas». , 4 germ.  an  xui  , et  ta  note  ; Br.,  25 
jnill.  1832;  lîcrrial , des  Jugements,  noie  27,  p.  176 
6e  l’éd.  de  la  Soc.  Typ.,  Boncenne , ch.  7 , p.  100, 
n”  88,  édit,  de  la  Soc.  Typ. 


En  d’autres  termes  : on  peut  acquiescer  d un 

jugement  entaché  d'une  nullité  de  celte  es- 
pèce. 

Le  ministère  public  peut  requérir  la  cassation 

dans  l’intérét  de  la  loi. 

Le  tribunal  de  commerce  de  S‘  Nicolas 
était  saisi  d'une  affaire  entre  le  S'  J.  Loir, 
brasseur, et  les  S"  A.  1*.  Derycke,  négociants. 
Les  deux  parties  formaient  des  prétentions 
respectives. 

La  cause  fut  plaidée  devant  MM.  Rogé , 
Heyndrick  et  lleyvaert,  juges. 

Le  21  déc.  1815,  jugement  qui  règle  les 
prétentions  mutuelles  des  parties  , et  défère 
il  chacune  d'elles  le  serment  supplétif  : «Ainsi 
» prononcé,  est-il  dit,  en  présence  de  MM. 
* Heyndrick,  lleyvaert  et  Van  Remoortere  ; 
» cl  juge  par  MM.  Rogé , Heyndrick  et  Hey- 
> vaerl.  » 

Loir  appela  de  ce  jugement,  mais  son  ap- 
pel fut  déclaré  non  recevable. 

La  cause  ramenée  au  tribunal  de  com- 
merce de  S'-Nicolas,  les  deux  parties,  en  per- 
sonne , y prêtent  le  serinent  à elles  déféré 
par  le  jugement  du  21  décembre. 

Mais  bientèt  après,  le  S’  Loir  se  pourvoit 
en  cassation  de  ce  même  jugement , pour 
violation  des  lois  qui  prescrivent  que  les 
jugements  seront  rendus  par  les  mêmes  juges 
qui  ont  assisté  à la  plaidoirie  de  la  cause. 

I,es  défendeurs  à la  cassation  ont  proposé 
une  fin  de  non-reccvoir  contre  le  pourvoi , 
sur  le  motif  que  le  demandeur,  en  prêtant 
le  serment  à lui  déféré  par  le  jugement  at- 
taqué, avait  volontairement  exécuté  ce  même 
jugement. 

Le  demandeur  a combattu  cette  fin  de 
non-recevoir  ; il  a dit  : — La  loi  qui  ordonne 
que  les  jugements  seront  rendus  par  les 
mêmes  juges  qui  ont  assisté  à la  plaidoirie 
est  d’ordre  public.  D’après  l'art.  6,  C.  civ., 
renouvelé  de  l'ancienne  jurisprudence , on 
ne  peut  déroger,  par  des  conventions  parti- 
culières , aux  lois  qui  intéressent  l’ordre 
public.  L'acquiescement  est  une  convention. 
Donc  on  ne  peut  acquiescer  à un  jugement 
qui  viole  une  loi  d'ordre  public.  Donc  la  Un 
de  non-reccvoir  n’est  pas  admissible. 

Le  demandeur  s'appuyait  d’un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  France  du  17  août 
1807  , qui  a jugé  qu’une  partie  ne  peut  ac- 
quiescer à un  jugement  rendu  sur  une  ques- 
tion d’état  (s). 

Les  défendeurs  ont  d'abord  révoqué  en 


(»)  Ne  pcul-on  pas  opposer  à cette  décision  l’ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  du  16  déc.  1771 , Rèp., 
v*  Séparation  de  corps , n*  9 1 
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doute  que  la  loi,  qui  exige  la  présence  des 
des  mêmes  juges  à la  plaidoirie  cl  au  juge- 
ment, soit  d'ordre  public,  juridiquement  par- 
lant. Quoique  la  lin  de  toute  loi  quelconque, 
disaient-ils  avec  Dunod,  soit  toujours  l’inlé- 
rêt  du  public  et  de  la  société , la  vue  de  cet 
intérêt  est  souvent  éloignée . et  la  loi  consi- 
dère alors,  en  premier  lieu,  l'intérêt  des  par- 
ticuliers, et  en  second  lieu  seulement,  l'in- 
térêt de  la  société  : primario  spécial  utilita- 
Icm , privalam,  et  secundarià  publicam.  Une 
loi  de  celte  nature  n’est  pas  considérée 
comme  étant  d'ordre  public.  Or,  telle  est  celle 
dont  nous  nous  occupons  ; c'est  principale- 
ment dans  l'intérêt  des  parties  litigaules 
qu'elle  a été  portée.  Cela  étant,  l’infraction  de 
celle  loi  ne  produit  qu'une  nullité  relative , 
que  ne  peut  plus  opposer  celui  qui  a renoncé 
au  moyen  de  nullité. 

Les  défendeurs  soutenaient , en  second 
lieu,  que,  dans  l'hypothèse  même  où  la  nul- 
lité dont  il  s'agit  serait  absolue,  comme  dé- 
rivant de  la  transgression  d'une  loi  d’ordre 
public  , l’acquiescement  du  demandeur  n’en 
serait  pas  moins  valable  ; et  voici  comment 
ils  établissaient  leur  système  : — A la  vérité, 
les  nullités  absolues  peuvent  être  alléguées 
par  toutes  sortes  de  personnes  et  même  par 
le  ministère  public,  et  conséquemment  il  n'y 
a point  de  consentement  qui  puisse  couvrir 
une  nullité  de  celte  espèce  , par  rapport  <i 
des  tiers.  Mais  du  moins  le  consentement  ne 
forme-t-il  pas , à l'égard  de  celui  qui  l'a 
donné,  une  lin  de  non-recevoir  contre  l'al- 
légation qu'il  voudrait  personnellement  faire 
dans  la  suite,  d’une  nullité  absolue  ? M.  Mer- 
lin qui  traite  celte  question,  la  résout  en  ces 
termes  : < Il  serait  difficile  de  donner  là- 
dessus  une  règle  précise.  Ce  que  nous  pou- 
vons dire  de  plus  généralement  vrai , c'est 
que  le  juge  doit  toujours  , en  cette  matière  , 
s'attacher  à connaître,  par  les  circonstances, 
de  quel  côté  est  l'intérêt  public,  cl  faire  de  cet 
intérêt  le  fondement  de  sa  décision.  Il  est 
important  pour  l’Étal  de  ne  pas  troubler  les 
possessions,  en  accordant  trop  facilement  la 
nullité  d’un  acte  à des  parties  qui  en  ont  re- 
connu la  validité Le  devoir  du  juge  est 

de  discerner , dans  chaque  espèce , s'il  y a 
plus  de  danger  pour  le  public  à détruire 
l’acte  contre  lequel  on  réclame,  qu’à  le  con- 
firmer. On  ne  peut  donc  disconvenir  que, 
dans  la  classe  des  nullités  absolues , il  s'en 
trouve  quelques-unes  qu'un  particulier  ne 
pourrait  plus  alléguer  après  avoir  consenti 
à l'exécution  de  l'acte  qui  en  est  infecté  (■).  > 


(i)  Rép.,  v*  Nullité,  § 3,  n*  1.  Cette  doctrine  de 
M.  Merlin  se  trouve  continuée  par  les  art.  180, 181, 


Tels  sont  les  véritables  principes  de  la  ma- 
tière. 11  ne  reste  donc  plus  qu’à  examiner, 
d’après  cette  doctrine,  s’il  importe  à l’intérêt 
public  de  rouvrir  un  litige  que  le  demandeur 
en  cassation  avait  consenti  à terminer , en 
exécutant  volontairement  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  S‘-Nicolas.  Poser 
celte  question , c’est  la  résoudre  pour  la  né- 
gative ; et , en  effet , de  quoi  s’agit-il  dans 
cette  affaire  ? D’intérêts  purement  privés. 
I.a  société  est-elle  lésée  par  l’acquiescement 
du  demandeur  ? Ne  doit-elle  pas , au  con- 
traire, applaudir  aux  conventions  qui  assou- 
pissent les  procès  î 

Les  défendeurs  concluaient  de  ces  obser- 
vations que,  dans  l'hypothèse  la  plus  favora- 
ble au  système  du  demandeur,  la  fin  de-non- 
recevoir  devait  être  accueillie. 

M.  le  procureur  général  a pensé  que  la 
nullité  reprochée  au  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  S'-Nicolas  était  d'ordre  pu- 
blic, et  que  l’acquiescement  du  demandeur 
en  cassation  n’avait  pu  couvrir  cette  nullité, 
même  à l'égard  de  ce  dernier.  En  tout  cas  , 
il  a requis  d’office  la  cassation  du  jugement 
dénoncé  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  l'exécu- 
tion volontaire  de  la  part  du  demandeur  au 
jugement  dénoncé , celui-ci  s'est  volontaire- 
ment obligé,  à l’égard  de  la  partie  adverse,  à 
né  pas  se  prévaloir  des  vices  qu'il  pouvait 
objecter  à ce  litre  ; que  celle  espèce  de  tran- 
saction ne  porte  que  sur  des  intérêts  privés  ; 

Mais  attendu  que  la  ministère  public  a 
titre  et  qualité  pour  requérir , comme  il  l’a 
fait,  la  cassation  du  jugement,  à cause  qu'il  a 
été  prononcé  par  d'autres  juges  que  ceux  qui 
avaient  connu  de  l’affaire,  ce  qui  existe  dans 
l’espèce  ; 

M.  le  procureur  général  entendu  dans  ses 
conclusions , rejette  le  pourvoi , etc. 

Du  U janv.  1818.  — Ch.  de  Cass,  de  Br. 
— PI.  MM.  Yanhoorde  et  Lefebvre  { de 
Bruxelles).  S 

1*  ASSIGNATS.  — Verte.  — Rescisior. 

2*  ClTATIOR  ER  CORC1L1ATIOR.  — PRESCRtP- 
TIOR. 

1 * La  stipulation  faite  dans  un  contrat  de  vente 
pendant  la  dépréciation  des  assignats , que 
le  prix  est  de  5,000  fl.  de  change  , n'équi- 


182, 183,  18.3, 186  ell  OC,  C.  civ.,  relatil»  aux  de- 
mandes en  nullité  de  mariage. 
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ml  par  à celle  que  le  prix  est  convenu 
en  numéraire  métallique.  On  peut  ap- 
pliquer à un  semblable  contrat  la  loi  du 
19  floréal  an  vi  , qui  autorise  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion , contre  les 
ventes  dont  le  prix  a été  stipulé  en  assi- 
gnats. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  août  1790,  et 
avant  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure, 
la  citation  en  conciliation  avait,  d'après  la 
jurisprudence  belgique  , f effet  de  perpétuer 
toute  action  temporaire,  bien  que  cette  cita- 
tion ne  fût  suivie  d’aucun  ajournement 
pendant  le  temps  fixé  pour  la  prescription 
de  l'action  (t). 

Le  26  août  1791 , Corneille  Francard  et 
Marie  Coremans,  conjoints,  donnent  en  loca- 
tion, à Goflaux,  une  maison  située  dans  un 
des  faubourgs  de  Bruxelles , pour  un  terme 
de  neuf  ans. 

Le  bail  renferme  cette  clause , < qu'il  sera 
» libre  au  preneur  d'acheter  la  maison  , 
» moyennant  une  somme  de  5,000  fl.  de 

> change.  > 

Quelques  mois  après,  les  assignats  sont  in- 
troduits dans  la  Belgique,  et  leur  cours  forcé 
est  décrété. 

Aussitôt  le  sieur  Goflaux  déclare  qu’il  en- 
tend user  de  la  faculté  stipulée  par  la  clause 
ci-dessus  ; et  en  conséquence  , par  acte  du 
21  janv.  1795,  la  maison  lui  est  vendue. 
< Le  transport,  dit  l'acte,  se  fait  pour  5,000 

> florins  de  change  , laquelle  les  transpor- 
i tants  déclarent  avoir  reçue  des  acceptants 

> en  livres  de  France  vérifiées.  « 

Le  25  nivôse  an  vit , Goflaux  est  cité  en 
conciliation , sur  la  demande  que  les  ven- 
deurs se  proposent  de  former,  en  rescision 
de  la  vente  du  21  janv.  1795,  si  mieux  il 
n’aime  suppléer  le  juste  prix. 

Celte  demande  est  appuyée  sur  la  loi  du 
19  floréal  an  vi,  qui  autorise  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion,  contre  les  ventes 
faites  en  assignats,  pendant  la  dépréciation 
du  papier-monnaie.  Il  n'est  point  donné  de 
suite  à cette  action.  Ce  n'est  que  le  21  aoôt 
1801 , c’est-à-dire  plus  de  cinq  ans  après  le 
décès  du  vendeur,  que  la  veuve  et  scs  enfants 
mineurs  reproduisent  la  même  demande  de- 
vant le  tribunal  de  Bruxelles. 

ô Mai  1806,  jugement  qui  accueille  la  de- 
mande. 


fi)  V.  Br.,  ISoet.  1818. 

(t)  La  loi  du  1*  fruct.  an  ni  (publiée  en  Belgi- 
que par  arrête  du  19  vend,  an  iv)  porte  : « l’action 
» en  rescision  des  contrats  de  vente  ou  équipollents 
» à vente  entre  majeurs,  pour  lésion  d'outre  moitié, 

BASIC.  BELGE.  — VOL.  III.  TOU.  I. 


Appel.  — Goflaux  , présente  deux  griefs  : 

1*  Inapplicabilité  de  la  loi  du  19  floréal 
an  vi.  La  vente  en  question  n’a  pas  été  faite 
en  assignats  : le  prix  en  a été  stipulé  en 
numéraire. 

2“  Prescription  de  l'action  qui , d'après 
l'art.  7 de  la  loi  citée  , était  annale.  La  cita- 
tion en  conciliation,  n'ayant  pas  été  suivie 
d'ajournement  dans  l'année , n'a  pu  inter- 
rompre celte  prescription. 

Par  arrêt  du  5 mai  1815,  le  jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles  fut  confirmé. 

Goflaux  s’est  pourvu  en  cassation. 

Son  pourvoi  repose  sur  deux  moyens  : 

1°  Fausse  application  de  la  loi  du  19  flo- 
réal an  vi  ; 

2“  Violation  de  l’art.  7 de  la  même  loi. 

1"  Moyen  : Dans  l'économie  générale  des 
lois  qui  régissaient  les  parties  en  1795,  la 
demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
était  proscrite  (a).  La  loi  du  19  floréal  an  vi 
est  donc  une  loi  exceptionnelle.  Elle  n'ouvre 
l'action  en  rescision  qu'à  l'égard  des  ventes 
faites  en  assignats.  Celle  qui  nous  occupe  ne 
rentre  point  dans  cette  catégorie  : 5,000/1. 
de  change , tel  est  le  prix  stipulé.  Celte  ex- 
pression est  bien  certainement  équipollente 
à celle  de  5,000  fl.  en  numéraire  ; et  cette 
stipulation  était  permise,  malgré  la  tendance 
du  gouvernement  d'alors  à relever  le  crédit 
du  papier-monnaie.  Pour  se  convaincre  que 
la  loi  de  floréal  n'est  point  applicable  au  con- 
trat en  litige,  il  suffit  de  consulter  l'esprit  de 
celte  loi.  Le  législateur  s’est  dit  : a Le  ven- 
deur qui  stipule  en  assignats  , est  exposé  à 
éprouver  une  lésion,  à cause  de  la  fluctuation 
du  cours  de  ce  papier-monnaie.  L'équité 
commande  donc  de  lui  accorder  l'action  en 
rescision.  L’échelle  de  dépréciation  sera  la 
règle  de  ses  intérêts.  > Il  est  clair  que  ce 
motif  de  la  loi  ne  s’adapte  point  au  cas  où  le 
vendeur  stipule  le  prix  en  argent  de  change. 
Le  vendeur  a pu  et  dit  calculer  la  valeur  de 
ce  prix  relativement  à la  chose  vendue.- — 
Au  surplus  , la  stipulation  du  prix  fùt-elle 
douteuse,  il  faudrait  l'interpréter  contre  le 
vendeur,  qui  doit  s'imputer  de  ne  s’étre  pas 
expliqué  plus  clairement.  Donc , en  aucun 
cas,  la  loi  de  floréal  ne  pouvait  être  appliquée 
au  contrat  dont  il  s’agit. 

2’  Moyen  : Dans  l'hypothèse  contraire, c’est- 
à-dire,  quand  même  la  loi  citée  serait  appli- 
cable,l'action  des  mariésFrancard  était  pres- 


> est  abolie  à l’égard  des  ventes  qui  seraient  faites 
s à compter  du  jour  de  la  publication  de  ta  présente 
» loi.  » Celle  action  a été  rétablie  par  l'art.  1674, 
C.  civ.,  pour  le  cas  où  la  lésion  excéderait  les  sept 
douzièmes  du  prix. 
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iTitc  an  temps  oit  elle  a été  formée.  L'art.  7 
de  la  loi  de  floréal  an  vi  porte  que  < l'action 
a en  rescision  pour  cause  de  lésion  contre 

> les  ventes ne  sera  plus  recevable 

» après  l'expiration  de  l’année  qui  suivra  la 
t publication  de  la  présente.  » Or  l'action 
des  défendeurs  n’a  été  portée  en  justice  que 
plus  de  six  ans  après  la  publication  de  la  loi 
de  floréal.  Mais  on  prétend,  et  l'arrêt  attaqué 
l’a  ainsi  jugé,  que  la  citation  en  conciliation, 
donnée  le  45  nivôse  an  vu,  a interrompu  la 
prescription,  cl  l'on  se  fonde  sur  l’art.  G du 
titre  10  de  la  loi  du  41  août  1700  (i).  C'est 
une  erreur  manifeste.  La  citation  devant  le 
bureau  de  paix  n'a  eu  qu'un  effet  interruptif 
éventuel,  c'est-à-dire  subordonné  à la  suite 
qu'on  donnerait  à celte  citation  par  un  ajour- 
nement devant  le  tribunal  compétent.  C'est 
la  disposition  formelle  de  la  loi  du  il  août 
1790.  Vainement  dit-on  que  celte  loi  ne  dé- 
termine pas  le  délai  dans  lequel  l'ajourne- 
ment doit  être  donné,  et  que  conséquemment 
l’interruption  dure  50  ans.  Ce  système  a été 
justement  condamné  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  France  du  44  messidor  an  n, 
qui  décide  que  la  citation  en  conciliation  ne 
proroge  l'action  que  pendant  un  temps  égal 
à la  durée  de  celte  même  action.  Or,  dans 
l'espèce,  l'action  en  rescision  était  annale,  et 
par  suite  la  citation  devant  le  bureau  de  paix 
n'a  prorogé  cette  action  que  pendant  une  an- 
née. L'arrêt  dénoncé  viole  donc  à la  fois  et 
la  loi  du  19  floréal  an  vi  et  la  loi  du  41 
août  1790. 

Les  défendeurs  à la  cassation  répondaient 
à ces  moyens  : 

1*  Que  la  vente  dont  ils  avaient  demandé 
la  rescision  était  réellement  faite  en  assignats, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  16  floréal  an  vi  ; 
que  les  mots  5,000  fl.  de  change  n'étaient 
que  l'expression  de  la  valeur  du  prix  de  la 
chose  vendue  ; que  le  contrat  porte  que  cette 
valeur  a été  payée  en  livres  de  France  vérifiées  ; 
que  ce  payement  fait  an  moment  même  de 
la  vente  constitue  le  prix  réel,  selon  l'esprit 
de  la  loi  de  floréal  ; que  celle  loi  a donc  été 
justement  appliquée. 

4"  L'effet  interruptif  attribué  par  la  loi  de 
1790  à la  citation  devant  le  bureau  de  paix 


(i)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : s I,a  citation  de- 
» vant  le  bureau  de  paix  aura  l’effet  d'interrompre 
s la  prescription , lorsqu’elle  aura  été  suivie  d’ajour- 
p urinent,  s 

Cette  disposition,  comme  on  voit,  ne  détermine 
point  le  délai  pour  l'ajournement.  Le  code  civil, 
art,  4415,  dit  : « dans  les  délais  de  droit  ; > ci 


n'est  nullement  limité.  Cette  interruption 
doit  durer  trente  ans,  quelle  que  soit  d’jail- 
leurs  la  durée  de  l’action.  Telle  était  la  juris- 
prudence belgique  avant  les  codes  civil  et  de 
procédure:  la  seule  citation  en  justice  per- 
pétuait les  actions  (s).  Il  en  était  autrement 
en  France, où  la  citation  en  justice  ne  proro- 
geait l’action  qu’autant  qu’elle  était  suivie  de 
la  contestation  en  cause  ; et  voilà  pourquoi 
l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  44  messi- 
dor an  n a jugé,  quant  à la  France,  que  la 
citation  au  bureau  de  paix  ne  prorogeait  pas 
l’action  pendant  trente  ans.  Mais  cette  déci- 
sion ne  peut  avoir  aucune  influence  en  Bra- 
bant, puisque  la  jurisprudence  y était  diffé- 
rente. Il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  cour 
d'appel  a fait  une  juste  application  des  lois 
de  la  matière. 

AfiRfr. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  , lorsque  le 
contrat  de  vente  a été  consenti,  la  législation 
prohibait , de  la  manière  la  plus  sévère  , la 
distinction  entre  le  papier-monnaie  et  les 
espèces  métalliques  ; d'où  résulte  la  pré- 
somption que  les  parties  contractantes  se 
sont  conformées  à la  loi,  à moins  d'une  preuve 
manifeste  du  contraire  ; 

Attendu  que  la  fixation  du  prix  en  argent 
de  change  n'est  que  l'expression  d'une  valeur 
dont  la  libération  , indépendante  de  la  vo- 
lonté des  parties  contractantes  , pouvait  va- 
lablement se  faire  par  le  papier-monnaie 
qui  avait  un  cours  forcé  ; d'où  il  suit  que  la 
distinction  que  veut  faire  le  demandeur  entre 
la  présente  hypothèse  et  celle  prévue  par  la 
loi  du  19  floréal  au  vi,  est  sans  fondement  ; 

Attendu  que  la  prescription  annale  decctle 
loi  n’a  pu  être  acquise , la  citation  devant  le 
bureau  de  paix  à celte  époque  ayant,  d'après 
la  jurisprudence  de  ce  pays,  la  force  de  per- 
pétuer touto  action  temporaire  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Spruyt, 
av.  gén.,  rejette,  etc. 

Du  15  janv.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— PI.  MM.  Crassous  et  Mailly.  S 


l'art.  56 , C.  pr.  civ.,  règle  le  delai  à un  mois , à 
compter  de  la  non-comparation  ou  non-eoneilialion. 

(«)  V.  Voel , liv.  41 , lit.  3,  n*  40;  — Wynanü, 
dêvu.  194,  n*  14;  le  mémo,  Remarques  sur  Le- 
grand , n"  940  ; Anselmo,  sur  l'art.  57  de  ledit 
perpétuel , § 7 ; Boekctman  , De  differenliis  juris 
civilis,  canonici  et  hodierni , ch.  71,  n"  9. 
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1*  LETTRE  DE  CHANGE.  — Faux  ordre. 

— Remboursement. 

2*  Cassation.  — Decision  en  fait. 

V Le  porteur  qui,  île  bonne  foi,  a acheté  en 
bourte  une  lettre  de  change  revêtue  de  trois 
endossements  , dont  les  deux  derniers  sont 
reconnus  être  faux  , n’a  point  le  droit  d'en 
exiger  le  payement  du  premier  et  vérita- 
ble endosseur  (i).  (C.  civ.,  1383:  C.  connu. 
130.) 

En  d'autres  termes  : cet  endosseur , n’a  pas 
été  dessaisi  de  sa  propriété  et  celle  propriété 
n'a  point  ainsi  été  transmise  au  j mrleur 
du  faux  ordre. 

Celui-ci  n'a  pas  d'action  pour  se  faire  rem- 
bourser du  montant  de  l’effet , comme  lui 
étant  parvenu  par  l'imprudence  du  premier 
endosseur.  (C.  civ.,  1383.) 

2"  Lorsqu'une  décision  repose  sur  une  opinion 
relative  aux  conséquences  qu'il  fallait  tirer 
des  faits  appliqués  au  droit,  la  cour  de  cas- 
sation peut  en  connaître. 

Le  nommé  Rykcrs , courtier  à Bruxelles, 
se  présenta , en  avril  181 J , à la  maison  de 
banque  de  V*  Michel  Van  Sclioor  et  fils,  pour 
acheter  une  traite  de  400  liv.  sterling*,  sur 
Londres  , de  la  part , à l’ordre  et  au  profit , 
disait-il,  du  sieur  Damiens-Geens,  négociant 
à Bruxelles. 

La  traite  ainsi  endossée,  avec  l'expression 
de  valeur  reçue  comptant , est  confiée  à Ry- 
kers , qui  demande  à pouvoir  la  communi- 
quer à son  commettant,  avec  promesse  et 
assurance  d'apporter  les  espèces  le  lende- 
main. 

Au  lieu  de  numéraire  , Rykcrs  remet  une 
promesse  signée  Damiens-Geens , sur  Lon- 
dres. 

La  traite  endossée  par  V"  Michel  Van 
Shoor  et  fils,  étant  ainsi  au  pouvoirde  Rykcrs, 
celui-ci,  en  sa  qualité  de  courtier,  parvint  à 
la  placer  en  bourse  à la  maison  Abraham 
Mathieu  et  fils.  Deux  autres  endossements , 
l’un  de  Damiens-Geens  à l’ordre  de  L.  De- 
vylder,  l'autre  de  L.  Dcvylder  à l'ordre  d’A- 
brahaiu  Mathieu  et  fils,  y figurent  textuelle- 
ment sur  la  traite  comme  suit  : 

« Bruxelles,  15  avril  1814.  — Bon  pour 
» 400  liv.  slerlings. 

• A trente  jours  de  date  , il  vous  plaira 
» payer  par  cette  première  de  change , à 
* l'ordre  de  MM.  V*  Michel  Van  Schoor  et 


(i)  V.  Br.,  4 mai  1822;  Pardessus,  n“  448  et 
suivant. 
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• fils,  la  somme  de  400  liv.  slerlings,  valeur 
« reçue  comptant,  que  vous  passerez  suivant 
» l'avis  de  Edm.  Tiiostos. 

» A Messieurs  C.  R.  Rroughtou , parlia- 
î ment-slreet,  London.  » 

Au  dos  se  trouve  : « Payez  à l'ordre  de 
» monsieur  Damiens-Geens  , valeur  reçue 
« comptant.  — Bruxelles  , le  18  avril  1814. 
» Veuve  Micrei.  Vas  Schooh  et  fii.s. 

» Payez  à l'ordre  de  M.  L.  De  Vylder, 
a valenr  reçue  comptant.  — Bruxelles , ce 

> 20  avril  1814.  J.  Damiens-Geens. 

• Payez  à l’ordre  de  MM.  A.  Mathieu  et 
» fils,  valeur  reçue  comptant.  — Bruxelles, 
» le  29  avril  1814.  L.  De  Vvi.de*. 

» Payez  à l'ordre  de  MM.  P.  J.  Le  Cointc 
» et  compagnie  , valeur  en  compte.  — 

> Bruxelles  , 3 mai  1814.  A.  Mathieu  et 

> ries. 

Damiens-Geens,  informé  de  ce  qui  venait 
de  se  passer,  ne  tarda  pas  à faire  connaître 
aux  deux  maisons,  V"  Michel  Van  Schoor  et 
hls , et  Abraham  Mathieu  et  fils  , qu'il  était 
parfaitement  étranger  à toute  celle  opéra- 
tion ; que  les  signatures  qu'on  lui  attribuait 
n'étaient  pas  les  siennes. 

La  maison  Van  Schoor  fit  d'abord  opposi- 
tion à Londres , pour  que  la  traite  ne  fût 
point  accueillie.  En  effet,  elle  y est  protes- 
léc  le  18  mai  1814,  faute  de  payement,  à la 
requête  de  MM.  I.ecoinle  et  C-,  et  retournée 
b MM.  Abraham  Mathieu  et  fils,  qui  aussitôt 
assignent  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  V Michel  Van  Schoor  et  fils,  pour 
s'y  voir  condamner  par  corps  au  payement 
de  ladite  traite,  avec  intérêts,  frais  de  protêt, 
de  retour  et  les  dépens . sur  le  fondement 
que,  quoiqu'il  en  soit  de  l'ordre  revêtu  de  la 
signature  Damiens-Geens , que  les  assignés 
prétendent  être  faux,  les  demandeurs  n’ont 
pris  ia  traite  que  sur  la  foi  de  la  signature 
V"  Michel  Van  Schoor  et  fils,  et  de  leur  endos- 
sement pour  valeur  reçue  comptant. 

Le  31  oct.  1814,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles , lequel , < attendu 
» qu'en  admettant  la  fausseté  de  la  signature 

> de  Damiens-Geens,  il  résulte  néanmoins 
» du  procès  , que  c’est  par  la  faute  et  l'im- 
» prudence  des  défendeurs,  et  la  confiance 

• mal  placée  qu'ils  ont  eue  dans  l’enlremet- 
» tour  de  la  négociation  faite  avec  eux,  que 

> la  lettre  de  change  a été  mise  en  circula - 
» lion  ; — Attendu  que  les  demandeurs,  sur 

> la  foi  de  la  signature  des  défendeurs  et  de 
» l'endossement  portant  qu'ils  en  avaient 
» reçu  la  valeur  comptant,  ont  pu,  sans  être 
» taxés  d'imprudence,  acheter  ledit  effet  en 

> bourse  , ainsi  qu'ils  l'ont  fait;  — Attendu 
» que  l'abus  qui  paraît  avoir  été  commis  de 

• la  signature  des  défendeurs , ou  du  moins 
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> les  conséquences  qui  résultent  aujour- 

> d'hui  de  cet  abus,  ont  été  ou  sont  encore 
» une  suite  de  leur  imprudence,  en  ce  que, 

> malgré  l'énoncé  de  l'endossement  , ils 

> avaient  réellement  traité  à terme  avec 

> celui  au  nom  duquel  l'entremetteur  a fait 
a avec  eux  la  négociation  dont  il  s'agit  ; — 
» condamne  les  défendeurs  par  corps  an 

> payement  de  ladite  somme  de  400  liv. 

> sterlings , etc.  > 

Ce  jugement  est  confirmé  par  arrêt  de  la 
cour  , 2’  Chambre  , du  13  juin  1815  , qui  en 
adopte  les  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  , pour  violation  des 
art.  136, 144, 145  et  149,  C.  comm.;  liât)  et 
1383 , C.  civ. 

En  attachant  aux  endossements  l'eCTet  de 
transmettre  la  propriété,  l’art.  136  suppose 
nécessairement  des  endossements  réels,  vé- 
ritables , et  qui  soient  revêtus  des  formes 
prescrites  par  la  loi.  Mais  des  endossements 
faux  ne  sont  pas  des  endossements  ; ils  ne 
sont  rien  qu’une  action  criminelle  de  la  part 
de  celui  ou  de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs. 

Les  défendeurs,  porteurs  de  ces  faux  en- 
dossements, se  trouvaient  dans  la  même  po- 
sition que  si  la  traite  dont  il  s'agit  était  par- 
venue en  leur  pouvoirsans  être  rcvêlucd'en- 
dossement. 

Comment  l'arrêt  attaqué  a-t-il  pu  condam- 
ner les  demandeurs  au  payement  d'une  traite 
non  endossée,  au  payement  envers  celui  qui 
n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n’était  pas 
autorisé  par  le  propriétaire  à exiger  ce  paye- 
ment, ce  qui  présente  une  violation  mani- 
feste de  l'art.  1259,  C.  civ.  (i). 

il  en  est  de  même  à l’égard  des  art.  144, 
145  et  149,  C.  comm. 

Le  premier  déclare  responsable  celui  qui 
paye  la  lettre  de  change  avant  l'échéance,  à 
un  porteur  muni  d'un  faux  acquit  ou  d'un 
faux  endossement , ou  enfin  qui  n’est  pas 
qualifié  à recevoir,  parce  qu'il  était  possible 
que , dans  l'intervalle  du  payement  à l’é- 


(i)  Lors  de  la  discussion  sur  Part.  1 43,  C.  comm-, 
on  voit  qu'eu  examinant  la  lettre  de  change  dans 
ses  rapports  avec  sa  nature,  l'opinion  de  Pothier  et 
de  Jousse  a été  combattue.  Ces  auteurs  disent  quo 
celui  qui  paye  sur  un  faux  acquit  ou  sur  un  faux 
ordre,  n’est  pas  libéré  envers  le  vrai  propriétaire  de 
la  lettre. 

Dupuis , L’art,  des  lettres  de  change  , chap.  13 , 
u*  13, s’exprime  ainsi  : « Tout  ce  que  dessus  regarde 
» le  pouvoir  d’exiger  ; mais  il  faut  ajouter  encore 
s une  considération  pour  b validité  de  la  décharge 
s de  celui  qui  paye.  C’est  qu’il  doit  connaître  celui 
» à qui  il  paye  être  véritablement  celui  à qui  la  lel- 
v tre  de  change  est  payable , soit  A droiture  ou  par 
» ordre , et  que  l'ordre  est  bien  véritable  ; car  s’il 


cliéance,  le  véritable  propriétaire  formât  une 
opposition  qui  ctll  empêché  l’escroquerie,  si 
on  eût  attendu  l'échéance. 

Le  second  , art.  145  , statue  que  le  paye- 
ment étant  fait  d son  échéance  et  sans  oppo- 
sition, celui  qui  paye  ainsi  n'est  que  présumé 
valablement  libéré  ; présomption  qui  doit 
céder  à la  preuve  des  circonstances  qui  la 
font  cesser. 

Enfin  l’art.  149,lorsque  la  lellrcdc  change 
a été  perdue  ou  que  le  porteur  est  en  faillite, 
autorise  l'opposition,  par  la  raison  qu'en  cas 
de  perle  le  porteur  ne  peut  en  être  le  légi- 
time propriétaire , et  que  le  porteur  étant 
failli,  il  devient  incapable  de  recevoir,  puis- 
que son  actif  est  dévolu  à ses  créanciers. 

Cet  article  parle  de  perle  ou  de  faillite,  par 
forme  d'exemple  seulement  ; il  ne  fait  pas 
mention  du  cas  d'une  lettre  de  change  volée. 
Cependant  oserait-on  soutenir  sérieusement 
que  l’opposition  ne  serait  pas  également  au- 
torisée ? 

On  peut  dire  encore  que  le  terme  perlé  est 
générique , qu'il  embrasse  tous  les  cas  où  le 
propriétaire  d'un  effet  a été  dépossédé  invo- 
lontairement ou  contre  son  intention.  Si  l'art. 
149  accorde  au  propriétaire  de  la  lettre  per- 
due le  droit  de  former  opposition  au  paye- 
ment, de  là  il  suit  nécessairement  qu’étant 
assigné  en  payement  il  doit  avoir  le  droit  de 
repousser  celle  demande  , par  la  maxime  : 
eut  damus  acliones , rident  et  erceplionem 
competere  multo  magis  quis  dirent.  (L.  156, 

Si  .ir.den.j.) 

L'adjudication  de  la  demande  réeursoire 
en  garantie  , exercée  par  Abraham  Mathieu 
et  fils,  qui  ne  sont  point  propriétaires  de  la 
traite  revêtue  d'endossements  faux,  qui  n'ont 
contracté  ni  médialemcnt  ni  immédiatement 
avec  la  maison  Van  Schoor,est  une  contra- 
vention formelle  à l'art.  156  et  autres  ci-des- 
sus indiqués  du  code  de  commerce. 

On  dit  que  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  confirmé  par  l’arrêt  attaqué,  n'a 


» pavait  sur  un  faux  ordre,  ou  à quelqu’un  qui  prît 
» faussement  le  nom  de  celui  qui  est  mentionné 
» dans  l’ordre , il  payerait  mal  et  serait  obligé  de 
» payer  une  seconde  fois  au  véritable  porteur  de  la 
» lettre  de  change  , ainsi  qu’il  a été  juge  par  plu- 
» sieurs  arrêts. 

» Infero  ex  hâc  dcclaratione,  quod  bancheriiseu 

• nummularii  debent  esse  cauti  in  scripturis  et  sub- 

• scriptionibus  ccdularum,  et  illarum  recognilioni- 
» bus,  quia  si  solverint  pecuniaro,  cum  ccdulis,  seu 
» apoebis  falsis , quæ  eis  præsenlantur , etc.  quas 
» ipsi  veras  supponunl,  quandô  solvunt,  coguntur 
» iterum  solverc  veris  dominis  pecuniarum , quia 

• malè  solverunt.  » (Scaccu,  § 2,  glosse  5,  n*  397.) 
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point  invoqué  ces  articles  comme  base  de 
cette  décision  ; qu'elle  est  spécialement  pui- 
sée dans  la  disposition  de  l'art.  1585,  C.  civ., 
portant  : < Chacun  est  responsable  du  dom- 

> mage  qu'il  a cautc  , non-seulement  par 

> son  Tait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou 

> par  ton  imprudence.  > 

Mais,  pour  pouvoir  appliquer  ce  principe, 
il  faut  que  le  fait  soit  qualitié  tel  que  la  loi 
le  prescrit  ; il  laul  que  l'imprudence  repro- 
chée soit  la  cautc  du  dommage  souffert.  Le 
dommage  prétendu  doit  être  l'effet  de  l'im- 
prudence: il  doit  y avoir  une  liaison  immé- 
diate entre  l'existence  de  la  cause  et  celle  de 
l'effet;  pour  pouvoir  appliquer  l'art.  1585, 
l'imprudence,  qui  est  la  cause  du  dommage', 
doit  consister  dans  un  délit  ou  quasi-délit. 
Ceci  posé,  est-il  bien  vrai  que  la  maison  Van 
Sclioor  ail  commis  une  imprudence  qui  soit 
la  cause  du  dommage  qu'éprouve  la  maison 
Mathieu  ? Traiter  par  l'intermédiaire  d'un 
agent  de  change  est  très-usité  dans  le  com- 
merce. La  conliancc  dont  jouit  celle  espèce 
d'hommes  publics  n'a  rien  que  de  très-rai- 
sonnable. La  maison  Van  Sclioor  a si  peu 
commis  une  imprudence  en  traitant  avec  le 
courtier  Itykcrs,  qui  disait  acheter  la  traite 
au  profit  cl  à l’ordre  de  Damiens-Gccns,  que 
la  maison  Mathieu  a acquis  cette  traite,  por- 
tant endossement  de  Louis  Dcvylder , par 
l'entremise  du  même  Rykers.  Si  on  reproche 
aux  demandeurs  de  ne  pas  s'élrc  informés 
auprès  de  Damiens-Gccns  , on  peut  égale- 
ment reprocher  aux  défendeurs  leur  impru- 
dence de  ne  pas  avoir  pris  des  renseigne- 
ments, soit  chez  Devylder  , leur  endosseur 
immédiat  et  apparent , soit  chez  Dainiens- 
Geens  , dont  la  signature  figurait  au  bas  de 
l'endossement  précédent.  11  est  donc  aisé  de 
se  convaincre  que  le  dommage  que  souffre  la 
maison  Mathieu,  a pour  caute  sa  propre  im- 
prudence ; qu’il  est  V effet  immédiat  de  la 
confiance  qu'elle  avait  mise  en  Rykers,  se 
disant  agir  pour  Devylder  ; qu'enfin  ce  dom- 
mage ne  serait  qu'une  suite  très-éloignée  de 
l'imprudence  , occasionnelle  seulement , si  on 
peut  en  reprocher  à la  maison  Van  Sclioor, 
ce  qui  n’est  pas.  Certes,  un  endosseur  n'est 
nullement  responsable  des  événements  sinis- 
tres qui  arrivent  à un  effet  de  commerce  né- 
gocié par  lui , et  qu'il  a remis  par  le  minis- 
tère d'un  courtier,  de  la  manière  ordinaire 
et  usitée  dans  les  maisons  de  banque. 

Les  deux  parties  se  trouvant  dans  le  cas 
d’éviter  de  perdre,  c’est  encore  en  faveur  de 
la  maison  Van  Sclioor,  comme  étant  défen- 
deresse originaire  , que  doit  pencher  la  ba- 
lance de  la  justice,  d’après  la  règle  : favora- 
biliorti  rei,  poliut  quam  actorit  parlet,  ka- 
l.enlur.  L.  125,  ff.  de  fi.  J. 


Les  défendeurs  à la  cassation  répondaient 
que  l'imprudence  de  la  maison  Van  Schoor 
était  manifcste.cn  metlantencirculation  une 
traite  . et  en  l'endossant  ni  leur  reçue  comp- 
tant, tandis  qu’il  n'avait  été  donné  en  paye- 
ment qu'une  promesse  signée  Damicnt-Ceent, 
au  lieu  d'ellels  en  portefeuille;  cela  seul  était 
un  motif  suflisantpniirs'adresserdirectement 
à Damiens-Geens.  Toute  personne  prudente 
se  conduit  ainsi.  Il  a dépendu  des  deman- 
deurs de  connaître  le  premier  acte  de  faux. 
Il  leur  était  facile  d'en  prévenir  les  suites. 
Ils  ne  peuvent  rendre  des  tiers  victimes  de 
leur  imprudence. 

D'ailleurs  , l'arrêt  attaqué  et  le  jugement 
confirmé  décident  en  fait,  qu'il  y a eu  impru- 
dence de  la  part  des  demandeurs  ; que  le 
dommage  qu'éprouvent  Abraham  Mathieu  cl 
fils  en  est  la  suite  ; qu’aucune  imprudence 
ne  leur  est  imputable  ; la  cour  de  cassation 
n’a  donc  pas  à s'en  occuper.  (Art.  55  de  l'ar- 
rêté du  50  mars  1815). 

ARRÊT. 

LA  COUR;— r Vu  les  art.  1583,  C.  civ., 
et  1 56  , C.  comm. 

Et  attendu  que  le  prononcé  du  tribunal 
de  commerce  adopté  par  la  cour,  en  décla- 
rantque  les  demandeurs  avaicntcommis  une 
imprudence,  que  les  défendeurs  n'en  avaient 
pas  commise,  n'a  point  statué  en  fait,  en  ce 
sens  que  ce  fait  appliqué  au  droit  rendit  les 
■demandeurs  responsables  du  payement  des 
effets  dont  il  s'agit,  mais  a simplement  mani- 
festé son  opinion , bonne  ou  erronée , sur  les 
conséquences  qu'il  {allait  tirer  des  faits  re- 
connus entre  parties; 

Attendu  que  dans  le  sens  même  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  cl  de  l'arrêt 
attaqué  , l’imprudence  commise  ne  consti- 
tuant pas  un  délit  ni  quasi -délit,  il  n’y  avait 
pas  lieu  à l'application  de  l’art.  1585,  C.  civ.; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  156  , C. 
comm.,  la  propriété  de  la  lettre  de  change 
se  transmet  par  la  voie  d’endossement  ; d'où 
il  suit  que,  pour  opérer  ce  transfert,  il  faut 
un  endossement  valable,  ce  qui,  d’après  l'a- 
veu des  deux  parties  ne  se  trouve  pas  dans 
l'espèce; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'av. 
gén.,  Baumhauer  , casse  et  annullc  l’arrêt 
dénoncé , pour  fausse  application  de  l'art. 
1583,  C.  civ.,  et  violation  de  l'art.  136, 
C.  comm.,  etc. 

Du  IG  janv.  1818.  — Ch.  de  Cass,  de  Br. 
— PI.  MM.  Devleschoudere  et  Vanderplas  (t). 


(t)  Le  même  jour  , même  arrêt  entre  V*  Michel 
Van  Schoor  et  fils,  cl  Abraham  Mathieu  et  fila,  J.  C. 
Perdriaet  et  Louit  Devylder). 
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Les  parties  ayant  satisfait  à l'arrêt  qui  pré- 
cède , est  intervenu  , en  degré  d'appel , uu 
nouvel  arrêt  eu  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  maison 
Y'an  Schoor  n'a  pas  reçu  la  valeur  de  l'effet 
dont  il  s'agit,  étant  reconnu  entre  parties  et 
jugé  définitivement  en  fait,  que  la  valeur  que 
cette  maison  avait  reçue  n'en  était  pas  une  ; 

Attendu  que  , dans  celle  hypothèse  , les 
appelants  avaient  intérêt  de  s'opposer  au 
payement  à Londres,  ayant  évidemment  ce- 
lui d'éviter  une  action  en  recours  qu'aurait 
eue  la  maison  de  Londres  ; 

Attendu  que  l’art.  149,  en  statuant  qu’il 
n’admet  d'opposition  au  payement  qu’en  cas 
de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  la  fail- 
lite du  porteur,  n’exclut  certainement  pas 
celle  que  le  propriétaire  pourrait  faire  , par 
la  raison  que,  sans  son  consentement,  ladite 
lettre  serait  sortie  de  son  domaine,  cet  arti- 
cle présupposant  que  le  transfert  en  soit  va- 
lablement fait,  et  que  le  propriétaire  en  a 
reçu  la  valeur  de  celui  avec  lequel  il  a immé- 
diatement traité  ; 

Attendu  que,  dâl-nn  admettre  que  Rykers 
eill  également  la  confiance  des  deux  parties, 
elles  plaident  toutes  deux  de  dn mno  rilando, 
et  que  par  conséquent  l'opération  faite  par 
ledit  Rykers  serait  à envisager  comme  un 
cas  fortuit  vis-à-vis  des  deux  parties , il  en 
résulterait  que  les  appelants  ne  peuvent  être 
tenus  d’en  supporter  la  perte,  n'ayant  aucu- 
nement été  la  cause  de  celle  qu’éprouvent  les 
intimés  , qui  sont  demandeurs  dans  la  pré- 
sente cause  ; 

Attendu  que  l'art.  145  n’est  applicable 
qu'à  l’accepteur  qui  paye  au  jour  de  l’é- 
chéance, et  qu'il  n’y  a aucune  parité  de  rai- 
son d'étendre  celle  disposition  à celle  du  cas 
présent,  rien  n'étant  plus  facile  que  de  véri- 
fier si  le  transfert,  qui  doit  se  faire  d'un  en- 
dossenr  à son  endosseur  immédiatement 
précédent,  est  valable  au  vœu  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du  51 
ocl.  1814  ; décharge  les  appelants  des  con- 
damnations portées  contre  eux , etc. 

Du  16  janv.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  les  mêmes.  W...8. 

17  Janvier  1818,  voy.  24  février  1818. 

* DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Incident. 

— Éprecve  de  conciliation. 

S'il  n 'échoit  pat  d'appel  des  décitions  portée t 

tur  dtt  quetliont  incidente t ou  accettoiret 


à une  demande  dont  l 'objet,  au  fond,  n’est 
pat  toumit  à celte  voie  de  recourt  (i),  tl  n'en 
est  pat  de  même  iil  t'agit  d'un  débat  tur 
une  exception  ou  fin  de  non-  recevoir  qui  est 
préalable  à tout  examen  au  fond,  et  est  in- 
dépendante de  la  valeur  et  det  mérites  de  la 
contestation  au  principal,  tinit  serait  ap- 
pellable  un  jugement  qui,  dans  une  affaire 
non  sujette  tl  appel,  aurait  statué  sur  une 
fin  de  non-recevoir  prite  de  ce  que  l’appe- 
lant n'avait  pas  été  cité  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  de  ton  domicile. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  s'il  n'échoit 
point  d'appel  des  décisions  portées  sur  des 
questions  incidentes  ou  accessoires  à une 
demande  dont  l’objet  n’est  pas  soumis  à l'ap- 
pel, et  qu'à  cet  égard  les  contestations  acces- 
soires ou  incidentes  suivent  le  sort  de  la 
demande  au  fond,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu’il  s'élève  une  contestation  sur  une  ex- 
ception ou  fin  de  non-recevoir,  qui  est  préa- 
lable à tout  examen  au  fond,  et  est  parfaite- 
ment indépendante  de  la  nature  et  des  mé- 
rites de  la  contestation  au  principal;  que, 
dans  ce  cas,  l'appel  de  la  décision  sur  pareille 
exception  ou  lin  de  non-recevoir  ne  peut 
être  rejeté  sur  le  motif  que  la  demande  au 
fond  ne  serait  pas  appellable,  mais  que, dans 
celle  circonstance,  l'appel  est  recevable,  si 
d'ailleurs  la  matière  n'est  pas  de  l'espèce  de 
celles  dont  la  connaissance  est  attribuée  au 
premier  juge  avec  exclusion  d'appel; 

Attendu  que  l'appelant  a opposé  à la  de- 
mande de  l'intimé, en  première  instance,  une 
exception  ou  fin  de  non-recevoir  motivée  sur 
ce  que  lui,  appelant,  n'avait  pas  été  cité  au 
bureau  de  conciliation  par  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile  ; 

Que  la  contestation  à ce  sujet  vidée  par 
jugement  porté  en  appel  n’est  pas  incidente 
à la  demande  au  principal,  qu'elle  ne  touche 
en  rien  les  mérites  du  fond  de  la  demande 
de  l’intimé,  et  ne  peut  avoir  aucune  influence 
pour  la  décision  de  ces  prétentions;  que  par- 
tant le  premier  juge,  en  rejetant  l'exception 
proposée  par  l'appelant,  a porté  une  décision 
sur  une  contestation  dont  l'objet  est  indéter- 
miné, et  dont  par  conséquent  il  échoit 
appel; 


(i)  V.  Br.,  12  avril  1R27;  Merlin,  Rép.,  V Dernier 
remet,  J 14;  Carré,  lo«j  de  la  comp.,  n*  33;  Dal- 
loz, t.  8,  p.  370. 
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Par  ces  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  DeUfaa- 
inaide  entendu,  sans  prendre  égard,  etc. 

Du  22  janv.  1818.  — Cour  d'appet  de  Br. 
- 2*  Ch. 


* APPEL.  — Adjudication  définitive.  — 
Délai. 

Le  delai  pour  interjeter  appel  du  jugement 
d'adjudication  définitive  est  de  trois  mois, 
selon  la  règle  générale. On  ne  peulappliquer 
d ce  jugement  le  délai  de  huitaine  fixe  par 
l’art.  956,  C.  pr.,  pour  l'appel  des  jugements 
qui  statuent  sur  des  nullités  de  la  procédure 
postérieure  d l’adjudication  préparatoire  li). 
(C.  pr..  Ho.) 

La  circonstance  que  rappelant  n'aurait  formé 
aucune  opposition  aux  poursuites  de  l'ex- 
propriation forcée  ne  serait  pas  un  obstacle 
d l’appel,  s'il  ne  s'agit  pas  de  nullité  dans 
la  forme  de  la  procédure.Si  ce  jugement  a été 
prçnoncé  par  défaut,  il  faut,  pour  faire  cou- 
rir le  délai  d'appel,  non-seulement  qu'il  ail 
été  signifié  d personne  ou  domicile,  mais 
qu'il  ail  été  exécuté.  (C.  pr.,  158  et  445.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  évident 
qn’il  ne  résulte  pas  de  ce  que  l'appelant  n'a 
formé  aucune  opposition  aux  poursuites  de 
l'expropriation  forcée  dont  il  s'agit  un  ac- 
quiescement au  jugement  d'adjudication  dé- 
linitivc,  qui  est  par  sa  nature  sujet  à l'appel, 
mais  qu’on  peut  seulement  en  conclure  que 
les  nullités  dont  la  procédure  aurait  pu  être 
entachée  dans  la  forme  sont  par  là  couvertes, 
et  il  n’en  est  nullement  question  dans  l'es- 
pèce; 

Attendu  qu'en  jetant  les  yeux  sur  l'article 
"49,  C.  pr.,  l’on  est  d’abord  convaincu  qu'il 
ne  renferme  point  de  dérogation  à la  règle 
générale  consignée  dans  l'art.  443.  lorsqu’on 
rapproche  ledit  art.  749  des  art.  736  et  757, 
qui  contiennent,  dans  deux  cas  particuliers, 
des  exceptions  à la  règle  générale  citée  ci- 
dessus,  et  qu'il  est  de  principe  que,  exceplio 
firma  regulam,  in  casibus  non  exceplis;  d'où 
il  suit  que  le  délai  de  l'appel  du  jugement 
qui  prononce  l’adjudication  définitive  reste 
sous  l'empire  de  la  règle  générale  consignée 
dans  ledit  art.  415,  et  par  suite  ultérieure  il 
peut  cire  interjeté  dans  le  délai  ordinaire  de 
trois  mois; 

Attendu  que  le  jugement  du  28  oct.  1815, 
dont  il  est  question,  a été  signifié  le  19  déc. 


(i)  V.  Br.,  27  mars  1817,  et  la  note;  Caen,  21  mai 
1834;  Poitiers.  11  août  1836;  Carré,  n*  2*0*;  Mer- 
lin, ttép.,  v»  Saisie,  art.  2. 


1815, que  l'appel  a eu  lieu  le  15  mars  suivant, 
et  ainsi  avant  l'expiration  des  trois  mois; 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  158  et  445,  C.  pr.,  que  le  délai  pour 
interjeter  appel  d’un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  n’ayant  point  d'a- 
voué, ne  court  que  du  jour  où  le  jugement 
est  réputé  exécuté; 

Attendu  que,  dans  la  supposition  même 
qu'il  serait  vrai  que  les  jugements  par  défaut 
rendus  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
dans  les  poursuites  d'expropriation  forcée 
ne  fussent  pas  susceptibles  d’opposition,  tou- 
tefois il  n'en  résulterait  autre  chose,  sinon 
qu'on  ne  devrait  pas  attendre  l'expiration  du 
délai  légal  de  l'opposition,  pour  faire  courir 
celui  de  l'appel  par  la  signification  du  juge- 
ment, mais  nullement  que  le  jugement  no 
devrait  pas  être  signifié  pour  que  le  délai  de 
l'appel  prit  son  cours,  puisque,  d'après  l'arti- 
cle 443,  le  délai  de  l'appel  d'un  jugement 
contradictoire,  dont  la  partie  condamnée  doit 
avoir  eu  connaissance,  ne  court  que  du  jour 
de  la  signification  à personne  ou  domicile,  et 
qu’en  conséquence,  et  à plus  forte  raison  le 
délai  de  l'appel  d'un  jugement  par  défaut 
rendu  à charge  d'une  partie  qui  n’a  pas  d'a- 
voué, ainsi  que  dans  l'espèce,  de  l’instance 
duquel  elle  est  censée  n'avoir  pas  été  ins- 
truite, ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement,  et  même  seulement  de 
celui  où  il  est  réputé  exécuté, d'après  les  deux 
articles  combinés  du  Code  de  procédure  sus- 
mentionnés, et  que  par  suite  ultérieure  l’ap- 
pel dont  il  s'agit  a été  intenté  dans  le  délai 
légal; 

Par  ces  motifs,  M.  Delahamaide  entendu 
et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  proposées,  etc. 

. Du  22  janv.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2-  Ch. 

ACQUIESCEMENT.  — Dépens.  - Payèrent. 
— Réserves.  — Cassation.  — Appel. 

H n'y  a pas  acquiescement  à un  jugement, 
lorsque  la  partie  condamnée,  après  un  ar- 
rêt qui  a déclaré  son  appel  nul,  et  après 
commandement,  paye  les  dépens  des  deux 
instances,  sous  la  réserve  et  sans  préjudice 
de  son  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt 
qui  a annulé  son  premier  appel.  En  con- 
séquence, la  partie  condamnée  peut  inter- 
jeter un  nouvel  appel,  si  elle  est  encore  dans 
les  délais  (i). 


(t)V.  Cass.,  22  oct.  1811  et  21  fév.  1814;  Brox  , 
28  uov.  1816,  cl  la  note. 


Digitized  by  Google 


20 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 2G  janvier  1818. 


En  vertu  d'un  jugement  du  13  déc.  1813 
et  de  l’arrêt  du  18  avril  1817,  rapporte  à sa 
date,  M.  de  Sélys  fit  faire,  le  14  mai  suivant, 
un  commandement  à ta  V*  Simonis,  de  payer 
les  dépens  liquidés,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  avec  menace  d'exécution. 

La  V‘  Simonis  les  paya,  sans  préjudice  au 
recours  en  cassation,  qu'elle  se  réserva  con- 
tre l’arrêt. 

Mais,  elle  était  encore  dans  les  délais  uti- 
les pour  former  appel.  En  conséquence,  elle 
interjeta  un  nouvel  appel,  par  exploit  du 
12  juillet  1817. 

M.  de  Sélys  a soutenu  l'appel  non  receva- 
ble, en  se  fondant  sur  ce  que  la  V*  Simonis 
avait  acquiescé  au  jugement  dont  était  appel, 
en  payant  volontairement  les  frais  de  pre- 
mière instance  auxquels  elle  était  condam- 
née, quoique  ce  jugement,  dont  l'appel  res- 
tait ouvert , ne  lut  pas  susceptible  d'une 
exécution  immédiate  et  forcée. 

arr£t. 

LA  COUR;  — L'appel  est-il  recevable  ? 

Attendu  que  le  tribunal  civil  séant  à Liège, 
ayant  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort 
le  13  déc.  1815,  la  D'  Simonisen  avait  inter- 
jeté appel  ; que  cet  appel  ayant  été  déclaré 
nul  par  arrêt  de  la  cour  du  18  avril  1817, 
elle  s’est  pourvue  en  cassation  ; que,  dans 
l'entrelemps.  le  S!  de  Sélys  ayant  fait  rendre 
exécutoire  la  taxe  des  dépens  des  deux  in- 
stances cl  ayant  fait  faire  commandement  à 
la  D’  Simonis  de  les  payer,  elle  y a satisfait, 
sous  la  réserve  de  son  pourvoi  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  avait  annulé  son  premier 
appel  ; 

Attendu  que,  loin  que  du  fait  de  ce  paye- 
ment il  résulte  un  acquiescement  formel  de 
la  D*  Simonis  au  jugement  de  première  in- 
stance, il  en  résulte  au  contraire  que  la  ré- 
serve de  son  recours  en  cassation  avait  pour 
but  de  faire  annuler  l’arrêt,  cl  par  suite  ré- 
former ledit  jugement; 

Attendu  qu’une  partie  peut  interjeter  un 
second  appel,  si  elle  se  trouve  encore  dans 
les  délais,  et  que  la  renonciation  à un  droit 
ne  se  présume  pas  ; qu'ainsi  le  payement 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  considéré  comme 
une  renonciation  au  droit  d'appel  qui  lui 
compétait  encore,  en  vertu  de  la  disposition 
de  l’art.  147,  C.  pr.  ; 

Déclare  l’appel  recevable,  etc. 

Du  24  janv.  1818. — Cour  d'appelde  Liège. 
— 2"  Ch.  — Pt.  MM.  Verdbois  et  Lesoinne. 


* SOCIÉTÉ  CHARBONNIÈRE.  — Mise  es 
commun.  — Acquisition. — Pays  de  liéce. 

Il  est  de  prineipe  dans  les  sociétés  de  houillère 
du  pays  de  Liège,  que  les  associés  A une 
exploitation  sont  présumés  avoir  mis  en 
commun  les  mines  de  houille  dans  les  fonds 
environnants  dont  ils  acquièrent  la  pro- 
priété,et  il  n'a  pas  été  dérogé  d ces  principes 
par  les  lois  postérieures. 

Le  18  fév.  1817,  le  S'  Si  mnis  et  autres  fi- 
rent assigner  le  S’  Petersdi  /anlle  tribunal  de 
Liège, pour,  attendu  que  sa  is  le  consentement 
de  la  société  de  Marihaye,  dont  il  fait  partie 
avec  le  S'  Simonis  et  a. '1res,  il  s’était  permis 
d’enfoncer  une  bure  dans  les  limites  des 
prises  communes  et  dans  une  pièce  de  terre 
nommée  le  long  bonnier,  et  d’en  extraire  les 
mines  de  houille  et  charbon  appartenant  à 
la  société  et  à son  exclusion  , attendu  que 
ladite  société  est  en  pleine  activité  de  tra- 
vaux , et  qu’on  ne  peut  la  forcer  d'exploiter 
par  plusieurs  bures  à la  fois,  se  voir  condam- 
ner à cesser  tous  travaux  et  exploitations 
quelconques, qu'il  s'est  permis  de  faire  uans 
l'étendue  des  prises  communes,  sans  le  con- 
sentement et  à l'exclusion  du  S'  Simonis  et 
consorts. 

Peters  s'opposa  à cette  demande, et  soutint 
que  la  société  de  Marihaye  n’avait  aucun  droit 
aux  mines  qui  peuvent  exister  sous  le  long 
bonnier ; il  ajouta  qu'ayant  acquis  la  propriété 
absolue  cl  sans  réserve  du  terrain  appelé 
long  bonnier,  il  en  était  propriétaire  de  fond 
en  comble. 

Simonis  et  consorts  invoquèrent,  à l'appui 
de  leur  demande,  les  principes  reçus  en  ma  - 
tière  de  houillère,  principes  consacrés  par 
l'art.  9 de  la  paix  de  S-Jacques,  et  qui  obli- 
gent les  associés  à une  exploitation  de  ren- 
dre communes  à la  société  les  prises  qu'ils 
acquièrent  en  avaiit  de  l'exploitation  sociale. 

Ils  ajoutaient  que  dès  l'an  tx  les  prises  du 
long  bonnier  avaient  été  acquises  par  un  as- 
socié et  communiquées  à la  société  de  Ma- 
rihaye antérieurement  à l'acquisition  faite 
par  l'appelant  du  terrain  appelé  long  bonnier; 
que  l'an  1800  la  société  avait  une  bure  ou- 
verte dans  celte  pièce  de  terre  ; qu’elle  en 
exploitait  les  mines,  qu'elle  payait  le  droit  de 
terrage  de  même  que  les  dommages  aux 
S"DanlhincclDcltour,  vendeurs  du  S'  Peters 
qui,  en  qualité  de  sociétaire,  avait  partagé  les 
bénéfices  de  cette  exploitation. 

Le  50  mai  1817,1e  tribunal  de  Liège  rendit 
un  jugement  par  lequel  il  condamna  le 
S'  Peters  à cesser  tous  travaux  d’exploita- 
tion sous  le  long  bonnier,  dont  il  s'agit , en- 
semble à faire  raison  aux  intimés  de  toutes 
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mines  abstraites  et  aux  dépens.  — Les  mo- 
tifs de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 

« Considérant  qu'en  principe  de  société  de 
houillère  les  associés  à une  exploitation  sont 
présumés  avoir  mis  en  commun  les  mines  de 
houilles  existantes  sous  les  fonds  environ- 
nants dont  ils  doivent  les  communiquer  à la 
société  ; que  ce  principe  est  fondé  sur  l'art. 
!)  de  la  paix  de  S1 -Jacques,  auquel,  comme 
droit  particulier , il  n'a  pas  été  dérogé  par 
les  lois  postérieures  ; que  la  bonne  foi  exige 
aussi  qu’uu  associé  ne  vienne  pas  établir  une 
fosse  dans  le  voisinage  d'une  autre  déjà  pré- 
existante et  en  pleine  activité  dont  il  fait 
partie. 

• Considérant  que  le  défendeur  est  socié- 
taire de  la  fosse  de  Marihaye  ; que  le  long 
bonnier  est  situé  dans  les  environs  de  cette 
exploitation,  et  par  sa  proximité  en  fait  na- 
turellement partie. 

o Considérant  que  lesprises  du  long  bonnier 
ont  été  acquises  en  l’an  tx  par  un  associé , 
qu'elles  ont  été  communiquées  à la  société 
de  Marihaye  ; que  l'acte  d'acquisition  faite 
par  Wiliquet  a été  homologué  par  l'établis- 
sement d'une  bure  et  le  payement  de  dom- 
mages et  doubles  dommages,  et  par  une  me- 
sure qui  en  a été  faite  au  nom  et  à la  requête 
de  la  société  de  Marihaye . ce  qui  prouve 
qu'elle  était  en  possession  des  prises  qui  se 
trouvent  sous  le  long  bonnier  ; que  le  défen- 
deur a participé  à ces  faits;  qu'ainsi  outre  la 
communication  de  ses  prises  qu’il  doit  comme 
associé,  il  ne  pcutaitjourd'huirevcnircomme 
particulier  contre  des  actes  qu'il  a approuvés 
et  qu'il  a faits  siens  comme  associé  de  Ma- 
rihaye. » 

Appel  du  S'  Peters,  il  est  fondé  sur  ce  que 
par  l'efTet  de  son  acquisition  et  garantie  par 
acte  authentique  du  l"sep.  1810,  sous  l’em- 
pire du  code  civil,  et  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  sur  les  mines,  ledit  appelant  est  pro- 
priétaire légal  du  dessus  et  du  dessous,  con- 
séquemment de  la  terre  dite  le  long  bonnier, 
aussi  longtemps  qu'aux  termes  de  la  législa- 
tion actuelle  le  gouvernement  n'a  formelle- 
ment accordé  à un  tiers  la  concession  de  cette 
mine,  et  qu'elle  ne  fait  point  partie  d'aucune 
ancienne  concession  ou  exploitation  qui  se- 
rait restée  en  activité  légale  en  vertu  des  lois 
du  12  juill.  1791  et  du  21  avril  1810  ; sur  ce 
que  si  l'appelant, avant  d'avoir  obtenu  la  con- 
cession qu'il  a demandée  , a fait  des  recher- 
ches dans  cette  propriété,  en  qualité  de  pro- 
priétaire du  terrain  , la  législation  actuelle 


(i)  V.  Br.,  3 janv.  1838.  — La  nullité  doit  être 
précisée.  Le  but  de  la  loi  a été  d'accélérer  l’instruc- 
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lui  en  accorde  formellement  le  droit;  que  s’il 
avait  exploité  régulièrement  avant  d’avoir 
obtenu  la  concession,  l’administration, partie 
publique  , eût  été  seule  en  droit  de  provo- 
quer l'interdiction  de  l'exploitation  cl  de  la 
faire  cesser  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
eût  prononcé  sur  la  demande  de  concession 
purement  nouvelle  ; mais  qu'aucune  conces- 
sion voisine  n'aurait  le  droit  de  s’emparer  de 
la  mine  qui  aurait,  dans  ce  cas.  été  exploitée 
sous  la  terre  dite  le  long  bonnier,  ni  d’en  de- 
mander devant  les  tribunaux,  sous  la  déno- 
mination purement  spécieuse  de  restitution 
sans  cour,  la  propriété  absolue;  sur  ce  que 
le  contrat  conditionnel  entre  le  S'  Dantbiue, 
précédent  propriétaire  de  la  terre  dite  le  long 
bonnier,e l le  S'  Wilequel.n’a  accordé  à celui- 
ci, en  termes  positifs  et  sans  garantie, qu’une 
faveur  purement  personnelle. 

Les  intimés  coucluent  au  maintien  du 
jugement  de  I"  instance , eu  s’appuyant  sur 
les  motifs  des  1"’  juges  ; ils  ajoutaient  qu’ils 
résultait  de  la  demande  en  concession  pré- 
sentée au  gouvernement  par  toute  la  société 
de  Marihaye  et  signée  par  l’appelant  conjoin- 
tement avec  ses  associés , que  les  prises  du 
long  bonnier  étaient  comprises  dans  la  déli- 
mitation qui  accompagne  cette  demaude. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Y a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel  ? — Attendu  que 
l'appelant  s’est  joint  à ses  associés,  pour  de- 
mander la  concession  et  la  délimitation  des 
ouvrages  de  l'exploitation  de  Marihaye,  cl 
que  le  long  bonnier  se  trouve  dans  les  limites 
de  la  demande  en  concession  ; 

Par  ces  motifs  , et  en  adoptant  ceux 
des  premiers  juges  , met  l’appellation  au 
néant , etc. 

Du  2G  janv.  1818. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Vincent  et  Lambinon. 

1“  OPPOSITION.  — Moyen. 

2"  Exfloit.  — Prénoms.  — Intérêts. 

1"  Lorsque  l'opposant  d un  jugement  par  dé- 
faut allègue,  pour  moyens  d'opposition,  que 
l'exploit  d'ajournement  est  nul,  sans  ajouter 
en  quoi  celte  nullité  consiste,  est-il  par  là 
satisfait  au  viru  des  art.  Kil  et  437,  C.  pr. 
(t)î  — Rés.  aff. 


tion  et  d’éviter  les  mesures  vagues,  indéterminées, 
qui  suspendent  h marche  des  affaires  sans  les  éclai- 
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2”  L'exploit  d’ajournement  doit-il,  à peine  de 

nullité,  énoncer  Ici  prénoms  du  demandeur  ? 

— Iles.  a(T. 

Il  ne  su/jit  pas  que  le  nom  du  demandeur  soit 

précédé  d'une  lettre  initiale  (i). 

Le  S' Colson,  négociant  à Paris,  a fait  as- 
signerait tribunal  île  commerce  üc  Garni,  le 
S*  Camhron.  marchand  domicilié  en  celte  der- 
nière ville.  L'exploit  d'ajournement  est  fait  à 
la  requête  de  N.  Colson,  etc. 

Sur  cette  assignation,  jugement  par  défaut 
contre  le  défendeur. 

Celui-ci  se  rend  opposant.  L'acte  d'opposi- 
tion indique,  pour  moyens,  la  nullité  de  l'ex- 
ploit d'ajournement  et  du  jugement  par  défaut. 

Lcdemandcur  soutient  que  l'opposition  est 
non  recevable,  en  ce  que  les  moyens  de  l'op- 
posant n'y  sont  pas  suffisamment  indiqués, 
aux  termes  de  l’art.  137,  C.  pr.  civ. 

Par  jugement  du  21  octobre  18 IG,  le  tribu- 
nal déclare  l'opposition  non  recevable. 

Appel.  — Pour  l'appelant  on  a dit,  en  pre- 
mier lieu,  que  les  art.  ICI  et  437,  C.  pr., 
exigent  seulement  l'indication,  et  non  le  dé- 
veloppement des  moyens  d'opposition  ; que 
par  suite  il  avait  été  satisfait  à la  loi,  en  al- 
léguant la  nullité  de  l'assignation  et  du  juge- 
ment par  défaut. 

Ensuite,  l’appelant  a prétendu  que  l'exploit 
d'ajournement  était  nui  et  tout  ce  qui  s’était 
ensuivi,  par  la  raison  qu'il  n'énonçait  par  les 
prénoms  du  demandeur. 

L'intimé  a répondu,  au  premier  grief,  que 
si  l'acte  d'opposition  ne  doit  pas  contenir  le 
développement  des  moyens  de  l'opposant,  du 
moins  est-il  certain  que  ces  moyens  doivent 
être  clairement  indiqués , sans  cela  le  but 
de  la  loi  serait  manqué.  Dire,  pour  moyens 
d’opposition,  que  l'exploit  introductif  et  le  ju- 
gement par  defaut  sont  nuis,  sans  ajouter  en 
quoi  consiste  cette  prétendue  nullité,  ce  n'est 
rien  dire  selon  le  vœu  de  la  loi;  c'est  réduire 
le  défendeur  à deviner  l'objet  précis  des 


rcr.ctcc  but  est  manqué  la  loi  est  enfreinte,  si  on  se 
contente  d'alléguer  vaguement  qu’un  acte  est  nul, 
sans  préciser  la  nullité  (V.  Bourges,  21  août  1808, 
et  dans  ce  sens  Carré-Chauveau,  II-  672). 

(t)  Décidé  cependant  que  l'exploit  est  valable 
quoiqu'il  ne  contienne  pas  le  prénom  du  demandeur 
(Bourges,  17  mars  1813).  L'opinion  de  cet  arrêt 
contraire  à celles  de  Boncenne,  t.  12,  p.  29,  n“  3|, 
édit,  de  la  Soc.  lyp.,  de  Borriat,  lit.  de  l'Assignation , 
p.  137,édit.  de  la  Soc.  typ.,  note  20,  est  partagée  par 
Carré,  n“ 283, et  Pigeau.Comm.,  t.  l,r,  p.  174;  Bavard, 
t.  t,r,  p.  133  ; — Cependant  divers  auteurs  pen- 
sent que  cette  enonciation  est  dans  le  vœu  de  la  loi 
à.  raison  de  son  utilité;  que  ce  n'est  pas  la  présence 
ou  l'absence  des  prénoms  qui  devra  décider  de  la 


moyens  de  l'opposant.  Le  premier  juge  s'est 
donc  conformé  à la  loi,  en  déclarant  l'opposi- 
tion non  recevable. 

Au  second  grief,  l’intimé  a répondu  que 
son  prénom  était  suffisamment  énoncé  dans 
l'exploit  d'ajournement  par  la  lettre  initiale 
qui  précédait  son  nom  de  famille. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’acte  d'op- 
position en  date  du  1 1 octobre  1810  au  juge- 
ment par  défaut  tiu  23  août  même  année, 
énonce,  pour  moyens  de  l'opposant,  la  nullité 
du  jugement  et  de  l’exploit  d'ajournement 
du  10  août  susdit,  moyens  que  l’appelant  a 
ensuite  développés  devant  le  premier  juge; 
qu'aiusi  cette  opposition  est  a cet  égard  con- 
forme au  prescrit  de  l'arl.  457  (C.  pr.  ; d'où 
il  suit  que  le  premier  juge  a erré  en  décla- 
rant l'opposition  non  recevable. 

Considérant  que  l'exploit  d'ajournement 
du  10  août  porte  seulement,  ci  la  requête  de 
N.  Colson,  sans  désignation  de  prénom; 

Que,  d'après  l'art.  Cl , C.  pr.,  les  exploits 
d'ajournement  doivent  contenir  les  noms  des 
demandeurs,  à peine  de  nullité; 

Par  ces  motifs, déclare  nul  l'exploit 

introductif  d'instance,  etc. 

Du  27  janv.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Clt.  — PI.  MM.  Lefebvre  (d'Alost)  et 
Jonet.  S 


VENTE.  — Biexs  ratioxaux. 

En  matière  de  rente  de  biens  nationaux,  tous 
les  biens  affermés  par  un  seul  et  même  bail, 
et  estimés  collectivement  et  en  masse  par 
les  experts,  pour  ( Ire  vendus  en  un  seul  lot, 
sont  compris  dans  l'adjudication  , alors 
même  que  partie  seulement  des  objets  ren- 
du» aurait  été  énumérée  et  spécialement  dé- 
signée (i).  (Arrêté  du  25  fruct.  an  tv.) 


validité  ou  de  la  nullité  de  l’exploit,  mais  seulement 
le  plus  ou  le  moins  de  certitude  ou  d'équivoque  que 
cette  absence  ou  celte  présence  répandra  sur  la  dé- 
signation. Tel  est  l’avis  de  Tbominc , n°  87. 

(s)  V. 'Liège,  15  avril  1823;  Br.,  4 mars  1830; 
Br.,  Cass.,  5 mars  1833;  Décret  du  15  juin  1812. 
— X’,  Sirey , 1836 , 2 , 303. 

Il  en  serait  autrement  si  les  biens  avaient  été 
vendus  déterminémeut  et  spécitiquemeut  , et  si 
rien  dans  les  procès-verbaux  d’expertise  et  de 
vente  n'indiquait  que  l'intention  du  gouvernement 
aurait  été  de  vendre  non-seulement  les  biens  spé- 
cifiés , mais  encore  tous  ceux  qui  formaient  avec 
ces  biens  une  seule  et  même  exploitation.  C’est 
ce  qui  a été  décidé  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour. 
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Le  16  ventôse  an  vu  , Dewilde  se  rendit 
adjudicataire  de  biens  désignés  au  procès- 
verbal  des  11  et  16  dudit  mois  de  ventôse 
an  vu  , indiqués  par  l'aOïchc  spéciale  du  16 
pluviôse  préoédent,  lesquels  étaient  aiïerniés 
a Angleberl  et  Jcan-Micbc!  Lelliury  cl  con- 
signés au  procès-verbal  d'estimation.  Ces 
biens  appartenaient  à la  fabrique  de  Rom- 
prez. Partie  de  ce6  biens  ayant  été  revendi- 
quée par  la  fabrique,  Dewilde  soutint  que  les 
biens  de  la  fabrique  lui  avaient  été  vendus 
aussi  bien  que  ceux  de  la  cure  et  qu’il  avait 
tout  acheté,  à la  seule  exception  de  la  maison 
et  du  jardin  de  cure  qui  avaient  été  réservés. 

Les  fabriciens,  intimés,  se  sont  étayés  de 
l'art.  l"des  conditions  générales  de  l'acte 
devente.portant:  < L'adjudicataire  jouira  des 

> objets  spécialement  énoncés  par  situation, 

> consistance  et  déclarera  les  bien  connal- 
» Ire.  » — Ils  se  sont  étayés  aussi  du  préam- 
bule du  môme  procès-verbal,  en  ce  qu’il  y 
était  dit  que  les  biens  vendus  consistant  en 
maison  vicariale,  G verges  de  jardin,  5 jour- 
naux , 385  verges  de  prairie  , 7 journaux  , 
212  verges  de  terres  labourables,  539  verges 
de  terre  sarlables. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  biens  re- 
vendiqués par  les  intimés  avaient  été  affer- 
més par  un  seul  cl  même  bail,  avec  le  résidu 
des  biens  dont  la  propriété  n'est  point  con- 
testée à l’appelant  ; que  l’expertise  fait  foi 
que  les  biens  ont  été  estimés  collectivement 
et  en  masse,  pour  être  vendus  en  un  seul  lot, 
conformément  aux  lois  et  instructions  alors 
existantes,  et  dès  lors  la  désignation  d'une 
partie  des  objets  vendus  ne  peut  être  censée 
limitative  , mais  simplement  démonstrative. 

Par  ces  motifs , etc. 

Du  27janv.  1818. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Lcsoinnc,  Lespérancc, 
Vincent  et  Hubert. 


de*Bnjxcllrs  des  17  fcv.  1825  ; Cass.,  29  mai  1826; 
21  mars  et  28  oct.  1829.  V.  Sur  des  questions  ana- 
logues. Br.,  26  déc.  1851. 

(i)  Cass.,  2 mars  1808  ; Duranton,  t.  13  n*  1 3 t. 
(si  V.  Cul  ma  r , 28  nov.  1816  , et  la  note  de  la 
Pasierisie  française  ; Br.,  21  mai  1858.  Paris,  rejet, 
24  juitl.  1855  ; Chabot , sur  l'art.  840,  n"  7 ; Mal- 
pel,  a*  518.  — Dans  l’opinion  contraire  on  soutient 
qu’en  combinant  les  art.  466  et  480  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  que  les  majeurs  peuvent  pro- 
voquer un  nouveau  partage  aussi  bien  que  les  mi- 
neurs. Les  termes  qu’ils  emploient  en  déclarant 
provisionnels  les  partages  dans  lesquels  les  formalites 
dont  il  s’agit  n’ont  pas  été  observées  , sont  géné- 
raux, et  il  serait  contraire  à l’intérêt  des  propriétés 
qu'elles  fussent  trop  longtemps  laissées  dans  l’incer- 
titude . ce  qui  arriverait  si  l’un  des  copartageants 


1“  ACTE  DOUBLE.  — Intérêts  distincts. 
2“  Mineurs.  — Nullité  relative. — Partage. 
3*  Tutelle.  — Traité.  — Reddition  de 
courte. 

1’  En  combien  <f  originaux  doit /Ire  fait  l'acle 
de  partage  sous  seing  prie é de  la  commu- 
nauté conjugale,  entre  l’époux  surrivant  et 
les  héritiers  de  l'époux  décédé  1 Su/fil-il  de 
deux  doubles,  l'un  pour  l'époux  superstit , 
l'autre  pour  les  héritiers  de  l'époux  pré- 
mourant  (i) ? — Rés.  aff.  (C.  civ.,  1325). 
2’  L'héritier  majeur  peut-il  demander  la  nul- 
lité d'un  partage  sous  seing  priée  , sur  le 
motif  qu'il  y avait  des  mineurs  au  nombre 
des  copartageants  (s)  ? — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  8 40 ). 

3"  L’acte  de  partage  de  la  communauté  con- 
jugale, intervenu  entre  le  mari  superstit  et 
ses  enfants,  dont  l'un  avait  atteint  sa  majo- 
rité, est-il  nul,  d'après  l'art.  172,  C.  civ., 
s'il  n’a  pas  été  précédé  de  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  à l'égard  de  l'enfant  ma- 
jeur (a)? — Rés.  nég.  (C.  civ.,  472). 

Que  faut-il  entendre  par  le  mot  traité  dans 
l'art.  172,  C.  ci tt.  ? 

Le  2!  avril  1815,  décès  de  la  D'  Luyckx, 
née  Blyau  , laissant  deux  enfants,  Joseph  et 
Marie  , l’un  mineur  et  l’autre  majeur. 

Le  mari  superstit  présente  létal  et  inven- 
taire de  la  communauté  conjugale  au  subrogé 
tuteur  de  son  tils , et  au  mandataire  de  sa 
fille,  majeure. 

Cet  état  cl  inventaire  approuvé,  les  mêmes 
parties  procèdent  au  partage  et  à la  liquida- 
tion de  la  communauté  mobilière.  Quant  aux 
immeubles  , elles  déclarent  vouloir  encore 
rester  dans  l’indivision. 

Tous  ces  actes  sont  sous  seing  privé  et 
faits  doubles. 


pouvait  sc  prévaloir  d’une  nullité  dont  H ne  serait 
pas  permis  à l’autre  de  faire  usage.  On  peut  encore 
citer,  à L’appui  de  ceUc  opinion,  la  disposition  for- 
melle de  l’art,  1078,  pour  un  cas  qui  présente  linéi- 
que analogie  avec  la  question  posée.  (Y.  Yazcillc, 
succession,  art.  846,  n*  U;  Dclvincourt.t.5,  p.  597,  cd. 
de  Br.;  Merlin,  Rèp.,  V*  Partage  provisionnel  ; Rol- 
land, eod  verbo  , n*25;  Toulouse,  7 avril  1854. 
Rejet , 24  juin  1859).  Duranton,  I.  7,  n*  179,  dis- 
tingue entre  le  cas  où  te  partage  a été  effectué  avec 
le  mineur  lui-méme  et  celui  où  il  a été  effectué  avec 
te  tuteur.  Au  premier  cas,  le  mineur  peut  seul  atta- 
quer le  partage,  tes  majeurs  le  peuvent  dans  le  se- 
cond. 

(j)  V.  Cass.,  1 4 déc.  1818.  Gand.  19  janv.  1841  ; 
Chardon,  Tr.  du  dot,  n*  70;  Pasierisie,  1841,  p.  75; 
D raitton,  L 3,  n*  657. 
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Luyckx , père , n'avait  point  encore  rendu 
son  compte  de  tutelle  à sa  lillc  majeure. 

Celle-ci,  mécontente  sans  doute  îles  opéra- 
tions du  partage  , fait  assigner  son  père  au 
tribunal  de  Cand,  et  y conclut  à ce  qu'il  soit 
condamné,  1"  à rendre  compte  de  sa  gestion 
tutélaire;  2*  à faire  état  et  inventaire  de  la 
communauté  qui  a existé  entre  lui  et  la  mère 
de  la  demanderesse  ; 3*  à procéder  au  par- 
tage de  celte  communauté  ; 4'  à entrer  en 
partage  de  la  succession  de  la  défunte  ; 5“  à 
payer  une  provision  de  40  fr.  pas  mois  ; 6“  à 
faire  intervenir  dans  toutes  ces  opérations  le 
subrogé  tuteur  du  frère  mineur  de  la  de- 
manderesse. 

Le  defendeur  conteste  particulièrement 
les  chefs  de  demande  relatifs  au  partage  de 
la  communauté  conjugale.  Il  oppose  , à cet 
égard,  les  actes  dont  nous  avons  fait  mention 
plus  haut. 

14  Mai  1817,  jugement  qui  adjuge  à la 
demanderesse  toutes  ses  conclusions. 

En  cause  d'appel , la  contestation  a roulé 
principalement  sur  les  points  suivants  : 

E'inlimé  a prétendu  que  les  actes  de  liqui- 
dation et  de  partage  dont  il  s'agit  étaient 
nuis,  1°  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  faits 
en  autant  d’originaux  qu'il  y avait  de  copar- 
tageants , ceux-ci  étaient  au  nombre  de  trois, 
et  néanmoins  ces  actes  n'ont  été  faits  que 
doubles  ; 2 ' parce  que  les  formes  prescri- 
tes pour  les  partages  auxquels  concourent 
des  mineurs  n'avaient  pas  été  observées  ; 
3"  parce  qu'enfin  les  actes  en  question  n’a- 
vaient pas  été  précédés  de  la  reddition  d'un 
compte  de  tutelle  de  la  part  du  l'appelant. 

1/arrét  qui  suit  renferme,  dans  ses  motifs, 
la  discussion  do  ces  trois  points. 

ahr£t. 

I.A  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  du  procès  que , parvenue  à l'âge  de 
majorité , l’intimée  a donné  un  mandai  au 
notaire  Boeykens,  le  21  déc.  1813,  afin  d'in- 
tervenir pour  elle  dans  la  confection  de  l'in- 
ventaire des  biens  délaisses  par  sa  mère  et  d'en 
provoquer  la  vente;  que  ce  mandat  a été  con- 
firmé et  même  étendu  . par  différentes  let- 
tres écrites  par  la  même  intimée  audit 
Boeykens ; 

Attendu  que  le  même  Boeykens  est  inter- 
venu au  nom  de  l'intimée,  en  vertu  du  man- 
dat sus  énoncé,  concurremment  avec  le  su- 
brogé tuteur  du  fils  mineur  de  l’appelant , 
dans  l'état  et  inventaire  formé  par  le  même 
appelant,  le  C jauv.  1810,  à la  liquidation  et 
purgemcnl  dudit  état  et  inventaire,  eu  date 
du  25  fév.  1810  , au  procès-verbal  de  si- 
tuation de  la  caisse  dudit  appelant  du  6 


juin  1816,  et  au  partage  des  meubles  et  effets 
du  19  du  même  mois  ; 

Attendu  que  la  révocation  du  mandat  sus- 
mentionné n'a  eu  lieu  que  le  20  juin  1810, 
et  que  parconséquent  tous  les  actes  ci-dessus 
détaillés , qui  ont  pris  naissance  antérieure- 
ment .1  l'époqne  où  il  a été  révoqué , lient 
l'intimée,  comme  si  elle  y avait  été  présenté, 
et  qu’elle  les  eût  souscrits  elle-même  ; et  que, 
par  suite  ultérieure, ils  doivent  produire  leurs 
pleins  et  entiers  etfets,  aussi  longtemps  qu'il 
n'est  pas  vérifié  qu'ils  contiennent  des  er- 
reurs , ou  qu'il  y ait  dus  omissions  , c'est-à- 
dire  qu'ils  n’embrassent  pas  tous  les  objets 
qui  auraient  dû  y être  portés  ; 

Attendu  que  le  cliap.  0 dudit  état-inven- 
taire ne  renfermant  que  des  caïeux  verts  et 
sers , il  ne  s'agissait  pas  encore  d'en  faire 
l'estimation  , puisqu'ils  font  partie  des  im- 
meubles , que  les  parties  disaient  rester  en 
commun  jusqu'au  partage,  ainsi  qu'elles  l’ont 
itérativement  déclaré  dans  la  liquidation  et 
purgement  du  21  fév.  1810; 

Attendu  que  le  mandataire  de  l’intimé,  en 
qui  elle  avait  placé  sa  confiance,  étant  inter- 
venu, en  son  nom,  audit  état  et  inventaire, 
et  devant  être  censé  l'avoir  rigoureusement 
examiné  article  par  article , conjointement 
avec  le  subrogé  tuteur,  avant  d’y  souscrire, 
et  étant  d’ailleurs  rédigé  dans  une  forme  ré- 
gulière, il  ne  s'élève  pas  même  la  plus  légère 
présomption  de  fraude  contre  l'état  et  inven- 
taire prérappelé 

Attendu  qu'il  n'y  avait  manifestement  que 
deux  intérêts  distincts  par  rapport  au  même 
état;  savoir  celui  du  père, qui  le  formait,  et 
celui  des  enfants.qui  était  le  même  pour  tous 
deux,  lesquels  contredisaient  ledit  étal  ; qu’il 
en  est  de  même  de  la  liquidation  et  purge- 
ment  du  même  état,  du  procès-verbal  de  vé- 
rification de  la  caisse  cl  de  l'acte  de  partage 
des  meubles  et  effets  ; qu'il  suit  de  là  que- 
tous  ces  actes  ayant  été  faits  eu  double,  et 
que  mention  en  ayant  été  faite  dans  les  mêmes 
actes , il  a été  pleinement  satisfait  à tout  ce 
qu’exige  l'art.  1325,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  l'intimée 
appuie  la  nullité  du  partage  dont  il  s'agit,  sur 
ce  qu'il  n'a  pas  été  lait  en  justice , encore 
qu'un  mineur  y ail  été  partie  , d'autant  que 
la  nullité  qui  en  pourrait  résulter,  et  qui  a le 
caractère  d'une  nullité  relative  et  non  d'une 
nullité  absolue  , ne  peut  pas  être  invoquée 
par  le  majeur,  mais  par  le  mineur  seulement; 
qu'au  surplus  ledit  partage  ne  renferme  que 
des  meubles. 

Attendu  que  l’art.  472,  C.  civ.,  n'est  pas 
applicable  aux  actes  sus  énoncés,  dont  aucun 
n'a  les  caractères  d'un  traité  intervenu  entre 
l'appelant  et  sa  fille  devenue  majeure,  puis- 
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qu'il  est  manifeste  que  le  législateur  n'a  atta- 
ché au  mot  traité , dans  ledit  article , d'autre 
idée  que  celle  des  contrats  par  lesquels  le 
mineur  devenu  majeur  renoncerait  à des 
droits  qui  pourraient  lui  compéter  à charge  de 
son  tuteur,  du  chef  de  sa  gestion  tutélaire, 
ou  transigerait  sur  ces  droits,  s’ils  n’avaient 
été  précédés  de  la  reddition  d’un  compte  dé- 
taillé , et  de  la  remise  des  pièces  justifica- 
tives ; ce  qui  devait  instruire  le  mineur  de- 
venu majeur  de  l’état  de  scs  affaires  et  de  sa 
fortune  ; 

Attendu  neanmoins  qu’il  est  constant  en 
fait  que  l'appelant  a exercé  la  tutelle  de  l'in- 
timée ; que  tout  tuteur,  aux  termes  de  l’art. 
•169 . C.  civ.,  est  comptable  de  sa  gestion  , 
lorsqu'elle  est  finie  ; 

Attendu  que  la  réunion  des  actes  sus  men- 
tionnés, eu  égard  surtout  à ce  qu'il  n’est  pas 
constaté  que  ledit  état  et  inventaire  ail  été 
accompagné  de  pièces  justificatives,  ne  peut 
pas  tenir  lieu  du  compte  de  la  gestion  tuté- 
laire de  l'appelant,  puisqu'on  ne  trouve  pas 
dans  l'ensemble  desdits  actes  tout  ce  qui 
constitue  l’essence  d'un  compte  de  tutelle. 

En  ce  qui  touche  la  provision  : 

Attendu  que  l'appelant  est  détenteur  de 
la  succession  de  la  mère  de  l’intimée,  échue 
sur  elle  et  sur  son  frère  ; que  néanmoins  le- 
dit appelant  ayant  vérifié  que  l'intimée  avait 
perçue  différentes  sommes  provenant  des  re- 
venus des  biens  de  ladite  succession  , ces 
sommes  doivent  être  imputées  sur  la  provi- 
sion ; que  les  principes  de  la  justice  et  les 
règles  de  l'équité  réclament  en  faveur  de  l'in- 
timé, à cause  de  la  détention  de  la  succession 
prémentionnée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Dclahamaide  , 1”  av. 
gén.,  entendu  , met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant , etc. 

Du  29  janv.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Cb. — PI.  MM.  Lefèbvrc  (de  Bruxelles) 
et  Crassous.  S 

* JUGES  SUPPLÉANTS.  — Serment.  - 
Délégation. 

Y a-t-il  lieu  d’admettre  des  jugo  suppléant* 
à prêter  , à raison  de  leur  éloignement  et 
de  leurs  occupations  , leur  serment  en  cette 
qualité,  non  devant  la  cour,  mais  devant  un 
tribunal  civil  à déléguer  par  elle  ? — Rés. 
nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  requête  présentée  à 
la  cour  par  les  S"  Dobbelaere,  etc.,  par  la- 
quelle ils  exposent  que,  par  arrêté  du  1 7 déc. 
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1817  , ils  ont  été  nommés  juges  suppléants 
du  tribunal  de  1"  instance  de  Courlray  : 
Qu'en  conformité  de  fart.  Gi  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  ils  sont  tenus  de  se  présenter 
devant  la  cour,  à l'effet  de  prêter  le  serment 
prescrit  par  l'arrêté  du  23  février  dernier  ; 

Que,  vu  leur  éloignement  et  leurs  occupa- 
tions journalières , ils  prennent  la  confiance 
de  s’adressera  la  cour,  afin  qu'elle  daigne 
déléguer  le  tribunal  civil  è Courlray  pour 
recevoir  le  serment  qu'ils  sont  tenus  de  prê- 
ter en  leur  dite  qualité  ; 

Vu  l’avis  donné  le  25  de  co  mois  par  M.  le 
procureur  général  et  conçu  comme  suit  ; 
a Vu  l'art.  5 du  décret  du  2 1 mess,  an  xn  ; 
< Vu  l’art.  61  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
« Vu  l'arrêté  du  25  fév.  1817  ; 

« Et  attendu  que  les  pétitionnaires  n'al- 
» lèguent,  à l'appui  de  leur  demande,  d'au- 
» très  motifs  que  ceux  à prévoir  par  les 

> dispositions  légales  qui  viennent  d’être 

> mentionnées,  estime  qu'il  n'y  a pas  lieu  à 
» dispenser  lesdils  pétitionnaires  de  l'obli- 
a galion  que  leur  imposent  les  règlements  en 

> vigueur;  > 

Déterminée  par  les  motifs  consignés  dans 
l'avis  qui  précède  ; déclare  qu'il  n’échoit  de 
statuer , etc. 

Du  29  janv.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 


* ÉVOCATION.  — Degrés  oe  juridiction. 

Lorsqu'il  existe  une  poursuite  criminelle  , 
l’exercice  de  l’action  devant  les  tribunaux 
ordinaires  doit  être  suspendue  jusqu’à  la  dé- 
cision de  faction  publique.  (C.  cr.,  3.) 

La  cour  infirmant  un  jugement  qui,  malgré 
celte  circonstance,  arait  ordonné  de  plaider 
au  fond , ne  peut  y statuer  et  priver  ainsi 
les  parties  des  deux  degrés  de  juridiction  , 
(C.  pr.,  173.) 

Du  30  janv.  1818.  — Cour  d'appel  de 

Liège.  — 2'  Ch. 


LOI  FONDAMENTALE.  — Effets.  — Loi 

ORGANIQUE. 

L’autorité  administrative  a-t-elle  été  dessaisie 
de  la  connaissance  des  questions  de  propriété, 
par  la  seule  publication  de  la  loi  fondamen- 
tale, et  avant  la  loi  du  16  juin  1816  (i)? 
— Rés.  alf.  (Loi  fond.,  art.  165.) 


(i)  V.  Liège,  21  déc.  1833,  cl  Dr.,  Cass.,  29  mars 
1833 
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En  juillet  1815,  IcS'  de  Kcssclavailacquis, 
du  gouvernement  français,  plusieurs  parties 
de  terre  ayant  appartenu  à la  commune  de 
Nil  S'-Marlin,  et  vendues  en  execution  de  la 
loi  du  20  mars  1815. 

Après  les  événements  politiques  de  1814, 
la  commune  crut  pouvoir  demander  la  resci- 
sion de  celte  vente.  Elle  attaqua  l’acquéreur 
devant  le  conseil  d’intendance  de  la  Dyle. 

Ee  22  mars  1 81  fi.ee  conseil  ordonna  l’exper- 
tise des  biens  vendus;  cl, par  arrêté  du  1 1 juin 
1 8 1 G,  il  déclara  la  vente  nulle  et  de  nulle  effet. 

L'appel  de  ce  jugement  fut  porté  à la  con- 
naissance de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles, 
ensuite  de  la  loi  du  16  juin  1816. 

L'appelant  alléguait  pour  griefs  l’incompé- 
tence du  conseil  d'intendance.  Il  prétendait 
que  la  loi  fondamentale,  publiée  au  mois 
d’aofil  1815,  avait  dépouillé  l’autorité  admi- 
nistrative de  ses  anciennes  attributions  sur 
les  questions  de  propriété.  La  loi  du  16  juin 
1816  n’avait,  selon  lui,  fait  autre  chose  que 
d’organiser  le  principe  consacré  par  l’art.  165 
de  la  loi  fondamentale. 

L’intimé  soutenait,  au  contraire,  que  l’au- 
torité administrative  avait  conservé  sa  juri- 
diction jusqu'au  moment  de  la  publication  de 
la  loi  du  16  juin  1816.  Il  invoquait  l’art.  2 
additionnel  de  la  loi  fondamentale,  portant  : 

* Toutes  les  autorités  restent  en  place,  et 
» toutes  les  lois  demeurent  obligatoires,  jus- 
» qu’a  ce  qu'il  y soit  autrement  pourvu,  s 

ARRÊT. 

LA  COUU  ; — Attendu  que,  par  la  loi  fon- 
damentale seule,  la  connaissance  des  contes- 
tations sur  la  propriété,  qui,  par  les  lois 
précédentes,  appartenait  aux  conseils  d'ad- 
ministration, leur  a été  filée  et  attribuée  aux 
tribunaux;  que  la  loi  du  16  juin  1816  n’est 
organique  qu’en  ce  sens,  qu’elle  détermine 
à quels  tribunaux  les  causes,  d'après  la  diffé- 
rence y établie,  devaient  être  portées  ; 

D’où  il  suit  que,  lors  de  l’instruction  et  le 
prononcé  du  conseil  d’intendance,  ce  corps 
était  incompétent  pour  connaître  du  différend 
existant  entre  parties; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Dc- 
stoop,  av.  gén.,  déclare  incompélemmcnl 
jugé,  etc. 

Du  31  janv.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br., 

• — I"  Ch.  — PL  MM.  Mailly  et  Deswcrle, 

aîné.  S 

* FABRIQUE.  — Biens.  — Restitution. 

L'Etat  en  rendant  aux  fabriques  leurs  biens 

non  aliénés  a entendu  les  leur  restituer 

quittes  des  rentes  dont  ils  étaient  grevés. 


Ainsi  l'administration  du  domaine  ne  peut 
leur  réclamer  les  arrérages  d'une  rente  im- 
posée sur  ces  biens.  (Avis du  conseil  d’état 
du  9 déc.  1810.) 

Du  4 fév.  1818.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
- l"  Ch. 


* MIXEUR.  — Aliénation.  — Formalités. — 
— Nullité  relative. — Saisie  arrêt. — 
Cession. 

Une  vente  de  meubles  appartenant  d un  mi- 
neur faite  par  le  tuteur,  sans  avoir  préala- 
blement observé  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  est  radicalement  nulle.  — Cette  nul- 
lité est  absolue  et  peut  é Ire  opposée  par  te 
créancier  du  mineur  comme  par  le  mineur 
lui-méme. — Le  cessionnaire  d'une  créance 
n'étant  saisi'  d l'égard  des  tiers  que  par  la 
signification  du  transport  faite  au  débiteur, 
toute  saisie-arrtl  interposée  dans  les  mains 
du  débiteur,  arunf  ce  transport , est  ra/u- 
ble  (t).  — (C.  civ.,  1125, 1166  cl  1690.) 

Le  S'  Dcwertz  est  créancier  de  Marie  de 
Vevelinchoven  , en  vertu  d’un  acte  authen- 
tique du  16  sept.  1810  et  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Ruremonde  du  15  oct.  1815.  Il 
fait  saisir-arréler,  le  15  janv.  1816,  en  mains 
du  receveur  de  la  ville  de  Macstricht  , tous 
les  capitaux,  arrérages  et  toutes  sommes  quel- 
conques ducs  à la  mineure  sus  nommée.  — 
Cette  saisie  est  dénoncée  à la  D' Sybcn,  Y*  de 
Vevelinchoven  , cl  à son  second  époux,  Cox, 
qui  s'opposent  à celle  saisie  , sous  prétexte 
que  la  ville  de  Macstricht  ne  devait  plus  rien 
à la  mineure  ; que  les  capitaux  dont  elle  était 
autrefois  débitrice  avaient  été  vendus  au 
chanoine  Vevelinchoven , subrogé-tuteur. 

Le  30  mai  intervient  un  jugement  qui  or- 
donne la  mise  en  cause  du  chanoine.  Celui- 
ci  allègue  qu'effeelivement  le  22  janv.  1813 
la  tutrice  lui  a vendu  les  capitaux  à charge 
de  la  ville  de  Maeslricht , pour  une  somme 
de  10,000  fr.  — Le  S'  Dewerlz  soutient  que 
celle  aliénation  est  radicalement  nulle , parce 
qu’elle  a été  faite  par  la  tutrice  sans  l’autori- 
sation d’un  conseil  de  famille  et  sans  l’obser- 
vation des  autres  formalités  voulues  par  la 
loi  pour  la  conservation  des  biens  des  mi- 
neurs. La  tutrice  et  le  chanoine  de  Vevelinc- 
hoven prétendent  que  les  formalités  établies 
par  l’art.  452,  C.  civ.,  pour  la  vente  des  biens 


(i)  V.  Dans  ce  sens,  Bastia,  26  mai  185V.  Contrà, 
Liège  , 8 déc.  1836 ; Br.;  21  nov.  1840  ; Paris,  10 
fév.  1855. — V.  l'arrêt  suivant. 
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meubles  d'un  mineur,  ne  sont  pas  prescrites 
à peine  de  nullité,  qu’elles  n'ont  surtout  été 
introduites  que  pour  que  le  mineur  ne  soit 
pas  lésé,  ce  qui,  selon  eux,  n'existe  pas  dans 
l'espèce;  — Ils  ajoutent  que  dans  la  suppo- 
sition où  l’inobservation  des  formalités  vou- 
lues emporterait  la  peine  de  nullité  , celte 
nullité  ne  serait  que  relative  et  non  absolue  ; 
quelle  ne  pourrait  donc  être  alléguée  que 
par  la  mineure  seule,  lorsqu'elle  aurait  atteint 
la  majorité.  — Le  13  nov.  I8IG,  le  tribunal 
de  Ituremonde  accueillit  celle  conclusion  il 
annula  la  saisie-arrêt , par  le  motif  que  le 
créancier  ne  peut  attaquer  les  ventes  laites 
par  un  tuteur  sans  observer  les  formalités 
légales.  — Dewertz  appelle  de  ce  jugement; 
ses  principaux  griefs  sont  qu'en  qualité  de 
créancier  de  la  mineure,  Marie  Agnès,  la  loi 
lui  donne  te  droit  d'attaquer  tou  les  les  ventes, 
soit  de  biens  meubles,  soit  de  biens  immeu- 
bles, faites  sans  les  formalités  tracées  par 
les  lois  ; que  ce  droit  lui  appartient  à plus 
forte  raison  dans  l’espèce  que  la  vente  faite 
au  subrogé  tuteur  de  capitaux  considérables, 
à un  prix  très-vil , a eu  évidemment  lieu  en 
fraude  de  ses  droits;  que  d'ailleurs  le  trans- 
port en  question  ne  peut  pas  lui  être  opposé, 
parce  que  n’ayant  point  été  signifié  au  débi- 
teur, le  cessionnaire  n'a  pas  été  saisi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  créance  de 
I appelant  n'est  pas  contestée  ; qu'ainsi  il  a 
pu  faire  saisir  et  arrêter  les  revenus  appar- 
tenant à sa  débitrice  , la  mineure  de  Veve- 
linchovcn  ; — Attendu  que  la  cession  de  la 
rente  due  à celle-ci  par  la  ville  de  Maestricht 
et  arrêté  par  l'appelant,  ne  peut  être  opposée 
aux  fins  de  faire  annuler  la  saisie-arrêt  exé- 
cutée par  ledit  appelant,  I”  parce  que  celte 
vente  est  nulle  comme  consentie  parla  tutrice 
de  ladite  mineur  en  faveur  de  son  subrogé 
tuteur,  et  sans  avoir  préalablement  observé 
aucune  des  formalités  prescrites  par  le  code 
civil  ; 2*  parce  que  la  nullité  qui  résulte  de 
I inobservation  desdites  formalités  peut  être 
opposée  par  l'appelant  comme  créancier  de 
Jadile  mineure  ; 3"  parce  que  le  transport  de 
ladite  rente,  n'ayant  pas  été  signifié  au  dé- 
biteur, antérieurement  à la  date  de  la  saisie- 
arrêt  en  question,  celle  cession,  fut-elle  même 
valable,  ne  pouvait,  d'après  les  dispositions 
de  l’art.  1G90,  C.  civ.,  être  invoquée  par  le 
cessionnaire,  vu  qu’il  n'avait  pas  été  saisi,  à 
l'égard  des  tiers,  de  l'objet  à lui  cédé  ; 

Par  ces  motifs  , déclare  valable  la  saisie- 
arrêt  faite  par  l’appelant  le  lôjanv.  1816,  en 
mains  du  receveur  de  la  ville  de  Maes- 
tricht , etc. 

Du  5 fév.  1818.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch. 


MINEUR.  — Aliénation.  — Formalités.  — 
Nullité  relative. 

L'aliénation  d’un  immeuble  appartenant  à un 
mineur  faite  par  ton  tuteur , sont  avoir  ob- 
servé tes  formalités  prescrites  par  la  loi,  est 
radicalement  nulle. — Celle  nullité  est  ab- 
solue et  peut  être  opposée  par  le  créan- 
cier du  mineur  comme  par  le  mineur  lui- 
même  (î).  — (C.  civ.,  1123  et  1166.) 

P.  Dewertz , créancier  de  Marie  Yevelinc- 
liovcn,  fait  saisir-arrêler,  en  vertu  d'un  litre 
authentique  du  6 déc.  1810  et  d'un  juge- 
ment du  22  oct.  1816,  en  mains  de  la  V*  Val- 
traven,  tons  les  derniers,  loyers,  ou  ferma- 
ges qu’elle  devait  à Marie  Y'cvelinchovcn , 
mineure.  — La  tutrice  de  celte  dernière , 
assignée  en  validité  de  la  saisie,  répond  que 
les  pièces  de  terre  détenues  par  la  V*  Valtra- 
ven  ont  été  vendues  à L.  de  Splinler,  son 
oncle.  — Le  30  mai , un  jugement  ordonne 
la  mise  en  cause  de  Splinler,  qui  produit 
son  litre  d'acquisition. 

Le  S'  Dewertz  prétend  qu'il  est  vicié  d’une 
nullité  absolue,  parce  que  la  tutrice  n’avait 
point  observé , pour  l'aliénation  des  biens  de 
sa  pupille  , les  formes  prescrites  par  la  loi. 
La  tutrice  et  de  Splinler  soutiennent  que 
celle  nullité  n'est  que  relative , que  la  mi- 
neure seule  a le  droit  de  la  faire  valoir  à sa 
majorité. 

Le  13  nov.  1816  , le  tribunal  de  Rurc- 
monde  adopte  ce  moyen  et  déclare  la  saisie 
non  fondée.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y'  a-t-il  lieu  de  déclarer 
bonne  et  valable  la  saisie-arrêt  dont  il  s’agit? 

— Attendu  que  l’aliénation  d'un  immeuble 
appartenant  à une  mineure,  cl  faite  par  son 
tuteur , sans  avoir  observé  aucune  des  for- 
malités prescrites  par  le  code  civil,  est  radi- 
calement nulle,  et  que  celte  nullité  intro- 
duite en  faveur  du  mineur  peut  néanmoins 
être  opposée  par  son  créancier  ; — Attendu 
qu’en  appliquant  les  principes  à l’espèce , il 
en  résulte  que  nonobstant  l'aliénation  du  13 
mai  1812  , qui  est  nulle,  l'appelant,  en  sa 
qualité  de  créancier  de  la  mineure  Vevelinc- 
Itoven,  a pu  valablement  saisir  et  arrêter  les 
fermages  de  l’immeuble  ainsi  aliéné  ; 

Par  ces  motifs , déclare  bonne  et  valable 
la  saisie-arrêt,  etc. 

Du  S fév.  1818.  — Cour  d’appel  de  Liège. 

— 2*  Cb. 


(i)  V.  L’arrêt  précédent. 
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* ENQUÊTE.  — Matière  sommaire.  — 
Signification. 

Fuut-il  en  matière  sommaire  que  le  jugement 
gui  ordonne  une  enquête  soit  signifie  i ce- 
la i à gui  la  preuve  est  imposée  avant  gu  il 
puisse  être  forcé  <»  en  faire  les  devoirs  ! — 
liés.  air. 

in  jugement  gui  proroge  l'audience  « l'effet  de 
faire  la  preuve , et  décide  négativement  la 
gueslion  précédente,  est-il  sujet  à l'appel  (i)? 
— liés.  aff.  (C.  pr.,  257.) 

Dans  une  instance  entre  le  S' Vandcrborght 
et  la  II*  Délayé,  le  tribunal  de  commerce  de 
BruAclles  admit  les  parties  à établir  certains 
laits  et  lira  jour  pour  les  devoirs  de  preuve 
au27oct.  1817.  Le  S’  Yanderborghl  sommé 
de  venir  à l’audience  indiquée,  a soutenu 
qu’avant  de  rien  Taire  en  exécution  de  ce 
jugcmcnlil  devait  en  être  signifié.  La  V*  Dé- 
laye soutint  au  contraire  qu’en  matière  som- 
maire cette  siguilicaiion  ne  devait  pas  su 
faire.  Sur  quoi  le  tribunal,  par  jugement  du 
50  octobre,  considérant  qu’aucune  disposi- 
tion du  Code  de  procédure  n’exige  la  signi- 
fication demandée,  prorogea  la  cause  à l’au- 
dience du  10  novembre. a laquelle  il  ordon- 
nait à Vandcrborhl  de  faire  sa  preuve.  Van- 
dcrborglil  appela  des  deux  jugements.  L’in- 
timé soutint  l'appel  de  celui  du  50  octobre 
non  recevable,  par  le  motif  qu'il  n’était  que 
préparatoire  ou  d’instruction. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  ce  qui  touche 
la  non  recevabilité  de  l’appel  du  jugement 
du  50  octobre  1800,  que  ce  jugement  ne  pro- 
roge pas  seulement  l'audience.;'!  l’effelde  faire 
l’enquête  ordonnée,  mais  décide  à la  fois  et 
détiuilivcincnt  qu’en  matière  sommaire  le 
jugement  qui  ordoune  une  enquête  ne  doit 
pas  être  signifié  à la  partie  qui  en  est  chargée; 

Attendu  qu’en  principe  général  personne 
ne  peut  être  tenu  à f exécution  d'un  jugement, 
qu'il  n'en  soit  au  préalable  signifié;  que, dans 
l’espèce,  il  s’agit  d'un  jugement  qui  ordonne 
à l’appelant  de  faire  enquête;  qu'ainsi  avant 
de  le  forcer  a en  faire  les  devoirs,  l'intimé 
aurait  dfl  le  lui  signifier,  et  qu’il  n’est  pas 
dérogé  a ce  principe  général  par  l'art.  115, 
C.  pr.; 

Par  ces  mulifs,  déclaré  l’appel  receva- 
ble. etc. 

Du  5 fév.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
l*  Ch.  — PI.  MM.  Devleescboudcre  cl  Yan- 
hoordc. 


fi)  Conlrà,  Paris  10  juin  1812,  Cass.,  22  déc.  1810; 
Pasicrisie , et  Sirey , 1 811  , 1,151  ; Carré  , un  998. 


* ENFANT  NATUREL.  — Succession  non 
ouverte.  — Renonciation. 

Le  contrat  par  leguel  un  enfant  naturel  re- 
nonce, au  moyen  d’une  certaine  portion  de 
biens,  à tous  droits  qu'il  peut  avoir  à la 
succession  de  son  père  naturel,  ne  peut  (Ire 
impugné,  sous  prétexte  guil  a renoncéà  des 
droits  éventuels,  à une  succession  non  encore 
ouverte.  L'enfant  naturel  ne  pourrait  récla- 
mer gu  un  supplément , dans  le  cas  où  les 
objets  reçus  n équivaudraient  pas  a la  moi- 
tié de  ce  que  la  loi  lui  attribue  ab  intestat, 
et  pour  autant  que  le  père  n'aurait  pas  dé- 
claré que ; son  intention  était  de  réduire  son 
enfant  A la  portion  qu’il  lui  a assignée. 
(C.  civ.,  757,  791  et  1 150.) 

J. Gérard  laissa  pour  ses  héritiers  légaux  les 
S"  Gérard  et  aulFes  qu’il  institua  légataires 
universels partestament olographe  du  lfidéc. 
1807.  Il  laissa  aussi  un  enfant  naturel  re- 
connu, Marie  Gérard,  laquelle,  assistée  de 
son  mari,  par  acte  du  I I floréal  an  ix,  re- 
nonça à tous  droits  que  les  lois  pouvaient  lui 
donner  sur  les  biens  de  Gérard,  au  moyen 
1“  d’une  somme  de  80  fr.;  2*  d'un  contrat  de 
constitution  de  rente  portant  en  capital  21 
louis  ; 3*  d’une  autre  somme  de  120  livres 
tournois.  Par  contrat  du  15  août  1811,  ladite 
Marie  Gérard  céda  au  S'  Delognc  la  généra- 
lité des  droits  qu’elle  prétendait  lui  apparte- 
nir sur  les  biens  composant  la  succession 
délaissée  par  ledit  Gérard,  son  père  naturel. 

Le  cessionnaire  fit  citer  les  S”  Gérard  et 
consorts  devant  le  tribunal  de  S1  Hubert, 
pour  voir  déclarer  nulle  la  rénonciation  faite 
par  Marie  Gérard  à ses  droits  il  la  succes- 
sion de  son  père  naturel,  et  qu’en  consé- 
quence il  serait  envoyé  en  possession  desdits 
droits,  cl  les  S"  Gérard  et  autres  condamnés 
à lui  remettre  et  renseigner  la  moitié  de  tous 
les  meubles, droits  cl  actions  mobiliers  et  de 
tous  les  immeubles  composant  la  succession 
dudit  Gérard,  avec  restitution  des  fruits  per- 
çus depuis  leur  indue  jouissance.  Le  S’  De- 
lognc impugnait  la  renonciation  et  le  testa- 
ment invoqués  par  les  défendeurs,  du  chef 
que  non-seulement  l’art.  791,  C.  civ.,  inter- 
dit la  faculté  d’aliéner  les  droits  éventuels 
qu’on  peut  avoir  à la  succession  d’un  homme 
vivant,  mais  encore  que  l’art.  1150  interdit 
jusqu'aux  moindres  stipulations  sur  une  pa- 
reille succession,  même  avec  le  consente- 
ment de  celui  de  la  succession  duquel  il  s’a- 
git. Le  tribunal  de  S'  Hubert,  par  le  motif 
que  les  enfants  naturels  ne  sont  pas  héri- 
tiers, déclara,  par  jugement  du  5 oct.  1810, 
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le  demandeur  non  reccvulde  ni  fonde  dans 
son  action. 

Le  S’  Delogne  appela  de  ce  jugement  et 
lit  valoir,  devant  la  cour,  les  mêmes  motifs 
i|u'en  1”  instance,  en  ajoutant  que  la  renon- 
ciation de  Marie  Gérard  était  d'autant  plus 
nulle  que  son  père  naturel  n’avait  jamais  fait 
la  déclaration  expresse  exigée  par  l'arL  "CI, 
C.  civ.,  que  son  intention  fut  de  la  réduire  à 
la  portion  qu'il  lui  a assignée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y'  a-t-il  lieu  d'infirmer  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  n'a  rien 
adjugé  à la  partie  appelante,  à raison  du  droit 
quelle  réclamait  du  chef  de  Marie  Gérard, 
épouse  Kaufman,  enfant  naturel  du  défunt, 
Jean  Joseph  Gérard? — En  cas  d’allirmalixc, 
quelle  est  la  portion  que  ladite  partie  appe- 
lante peut  réclamer  de  ce  chef,  cl  y a-t-il 
lieu  pour  parvenir  à la  fixation  de  celle  por- 
tion, d'ordonner  aux  intimés  de  donner  état 
et  inventaire  des  biens  délaissés  par  le  dé- 
funt Gérard; 

Attendu  que,  aux  termes  de  Part.  7o7, 
C.  civ.,  les  droits  de  Marie  Gérard,  enfant 
naturel  de  Jean  Gérard,  étaient  d’une  moitié 
de  la  succession  de  celui-ci  qui  n’avait  laissé 
que  des  frères  et  sœurs  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  H floréal  an  ix, 
Marie  Gérard,  contractant  avec  son  père  na- 
turel, avait  renoncé,  au  moyen  des  avantages 
à elle  faits  par  ledit  acte,  à tous  droits  qu'elle 
pourrait  avoir  à la  succession  de  son  dit  père, 
cl  qu'il  avait  été  stipulé  par  le  même  acte 
que  le  père  serait  libre  de  faire  telles  dispo- 
sitions qu'il  jugerait  convenir  en  faveur  de 
scs  autres  héritiers  ; 

Attendu  que  le  père,  postérieurement  à ce 
contrat,  a disposé  de  ses  biens  en  faveur  de 
ses  collatéraux,  à l'exclusion  de  sa  fille  na- 
turelle ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  701  , 
G.  civ.,  l'enfant  naturel  qui  a reçu  du  vivant 
de  son  père  une  portion  de  ses  biens  ne  peut 
réclamer  d’avantage,  ne  DU  dans  le  cas  où 
celle  portion  serait  inférieure  à la  moitié  de 
ce  que  la  loi  lui  attribue  ab  intestat;  qu'ainsi, 


(i)  On  ne  doit  pas  confondre  les  jugements  inter- 
locutoires proprement  dits  avec  ceux  auxquels  ou 
donne  souvent  ce  nom , mats  qui  sont  do  véritables 
jugements  définitifs;  nous  voulons  parler  des  juge- 
ments qui  prononcent  définitivement  sur  un  débat 
ou  incident  quelconque.  Les  juges  sont  liés  par  de 
semblables  jugements. 

(s)  V.  Colmar , ti  avril  1811  , et  les  résumés  de 

jurisprudence  et  de  doctrine  qui  accompagnent  les 
arrêts  de  Colmar  du  6 mai  1809,  et  de  Trêves  du 
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dans  l’espèce,  l’enfant  naturel  ne  pourrait 
réclamer  qu’un  supplément  dans  le  casoù  les 
objets  reçus  n’équivaudraient  pas  au  quart 
de  la  succession  du  père  naturel; 

Attendu  que  les  stipulations  faites  au  susdit 
contrat  du  1 1 floréal  an  ix  renferment  la  décla- 
ration exigée  par  le  susdit  art.  7(il  du  code  ; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  que  1a  partie  appe- 
lante a droit  à un  quart  de  la  totalité  do  la 
succession  de  défunt  Gérard;  qu’en  consé- 
quence clic  est  fondée  de  demander  un  sup- 
plément, si  les  objets  donnés  à Marie  Gérard 
ne  sont  pas  d'une  valeur  égale  à ce  quart  ; 
ordonne  par  suite  aux  intimés  de  donner  état 
et  inventaire  de  tout  ce  qui  a été  délaissé 
parie  défunt,  pour  être  statue  ultérieure- 
ment ce  qu'il  appartiendra,  etc.  ’ 

Du  9 fcv.  1818.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— l"Ch. — PI.  MM.  Bcllefroid  et  lîaikctn. 

I"  INTERLOCUTOIRE.  — Effets.  — Ac- 
quiescement. 

2”  Mandataire  faux.  — Dommages- inté- 
rêts. — Femme  mariée.  — Marchande 
publique.  • — Traites  acceptées.  — 
Action  de  in  rem  verso. 

1"  Les  juges  sont-ils  liés  par  îles  jugements  in- 
terlocutoires (i)  ? — liés.  nég. 
L'acquiescement  donne-t-il  à de  pareils  juge- 
ments l'autorité  de  la  chose  jugée  (ij  ? — 
Rés.  nég. 

2*  Le  principe  d'après  lequel  le  faux  manda- 
taire (s),  est  personnellement  tenu  à des 
dommages  et  intérêts  encers  celui  arec  qui 
il  a contracté,  est-il  applicable  d la  femme 
qui  a accepté  des  traites  au  nom  de  joii 
mari  , sans  procuration  d cet  effet  '!  — 
Rés.  nég. 

Peu  importerait  que  cette  femme  fût  mar- 
chande publique. 

Une  femme , marchande  publique,  qui  accepte 
des  traites  par  procuration  de  son  mari , 
est-elle  censée  s’itre  obligée  personnelle- 
ment (i)  ? — Rés.  nég. 

Le  porteur  qui  a actionné  le  mari  en  payement 
de  semblables  traites,  peut-il,  en  cause  d’ap- 
pel, convertir  son  action  en  celle  de  in  rein 
verso  ? — Rés.  nég. 

O 


l*r  août  1810.  V.  aussi  dans  le  sens  de  l’arrêt  nue 
nous  rapportons,  lïr. , Cass.,  10  juill.  1810  et  28 
janv.  1830,  et  la  note.  — Contra,  Or.,  28janv.  1830. 
— Merlin, t*  Interlocutoire , n*3;  Thomine,  n*  301. 

(r.)  Le  faux  mandataire  est  celui  qui  n’a  point  de 
mandat,  ou  dont  le  mandat  est  non  valable  ou  révo- 
que(i) * * 4. V.  les  docteurs  sur  la  loi  10,  C.  de  procur. 

(*)  Pardessus.  Cont.  de  change , n“  214;  Heincc- 
cius,  Camb.  cap.  6,  § 33. 
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Le  51  déc.  1 8 1 C , la  D"'  Mylas  ayail  tiré 
d'Anvers,  sur  les  S'  et  I)-  Coché,  marchands 
à Bruxelles,  quatre  traites  montant  ensemble 
à 4,717  fr.,  à l'ordre  de  la  I)'  Mylas  , mère 
de  la  première.  Ces  traites  avaient  été  ac- 
ceptées par  la  D*  Coché  , par  procuration 
de  son  mari.  Celle-ci  décéda  avant  l'échéance. 

Le  S'  Coché  ayant  refusé  d’acquitter  les 
effets  dont  il  s'agit,  la  D'  Mylas  le  lit  assigner 
au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  pour 
se  voir  condamner  à en  payer  le  montant , 
avec  frais  de  protêt,  intérêts  et  dépens. 

Le  défendeur  conclut  à non-recevoir.  Il 
nia  formellement  avoir  donné  procuration  à 
sa  femme,  à I effet  d’accepter  les  quatre  traites 
en  litige. 

La  demanderesse  répliqua  qu’il  était  no- 
toire que  la  D*  Coché  faisait,  depuis  plus  de 
dix  ans,  un  commerce  séparé  de  celui  de  son 
mari.  Elle  ajouta  que  ce  dernier , après  la 
mort  de  sa  femme,  avait  fait  à son  prolit  le 
recouvrement  des  créances  provenant  du 
commerce  de  celle-ci. 

19  Juin  1817,  jugement  interlocutoire  qui 
ordonne  à la  demanderesse  de  prouver  que 
le  défendeur  a donné  procuration  à sa  femme 
pour  accepter  les  traites  en  question  , ou 
qu’à  l’époque  de  l’acceptation  de  ces  traites 
la  IV  Coché  faisait  publiquement  un  com- 
merce séparé , au  vu  et  su  de  son  mari. 

L’enquête  qui  eut  lieu  en  exécution  de  ce 
jugement , et  sans  opposition  de  la  part  du 
défendeur,  ne  fournit  aucun  indice  sur  le 
premier  point  de  l’interlocutoire  ; mais , à 
l’égard  du  second  , elle  paraissait  satis- 
faisante. 

3 Oet.  1817,  jugement  définitif  qui  adjuge 
à la  demanderesse  ses  fins  et  conclusions. 

Appel , tant  du  jugement  définitif  que  du 
jugement  interlocutoire. 

Quanta  l’appel  de  ee  dernier  jugement , 
l’intimée  soutenait  qu’il  était  non  recevable, 
par  suite  de  l'acquiescement  de  l’appelant. 

Celui-ci  répondait,  sur  ce  point,  qu’nn  ju- 
gement interlocutoire  ne  lie  pas  les  juges  qui 
l’ont  rendu;  qu’il  peut  être  révoqué,  et  que 
par  suite  l’acquiescement  ne  saurait  lui  im- 
primer l’autorité  de  la  chose  jugée. 

L’appelant  a nié  et  il  nie  encore  avoir 
donné  un  mandat  à sa  femme  pour  accepter 
les  traites  dont  on  lui  demande  le  payement. 
L'enquête  n'établil  point  ce  fait.  Qu'importe, 
après  cela,  que  lors  de  l'acceptation  de  ces 
effets  la  femme  de  l’appelant  frtl  marchande 
publique?  Ce  n'est  pas  en  celte  qualité,  ce 
n'est  |ias  pour  elle  ni  pour  son  commerce 
qu'elle  s'est  obligée;  elle  a contracté  comme 
mandataire  de  son  mari.  Or,  elle  ne  l’était 
pas.  Donc,  elle  n’a  pu  s’obliger  valablement; 
donc,  l'appelant  n'est  pas  plus  obligé  qu'elle. 


Pour  l’intimée  on  disait  : La  D‘  Coché,  en 
ajoutant  à sa  signature  ces  mots , par  procu- 
ration de  mon  mari , ne  peut  être  censée  avoir 
voulu  contracter  comme  simple  mandataire 
de  ce  dernier.  Les  effets  étaient  tirés  sur  elle 
et  son  mari.  Les  mots,  par  procuration,  doi- 
vent s'entendre  en  ce  sens  que  la  D'  Coché 
était  autorisée  par  son  mari  à faire  un  com- 
merce séparé.  Au  reste , il  est  de  principe 
que  celui  qui  contracte  comme  mandataire , 
sans  en  avoir  la  qualité,  est  personnellement 
tenu  de  garantir  le  tiers  qu’il  a trompé. 

Subsidiairement  l’intimée  posait  en  fait, 
avec  offre  de  preuve,  que  la  valeur  des  quatre 
acceptations  avait  été  fournie  en  marchan- 
dises à la  femme  de  l’appelant , et  que  ces 
marchandises  avaient  tourné  au  prolit  de  ce 
dernier  (i).  ' 

ARRÊT. 

LA  COl’R  ; — En  ce  qui  concerne  l’appel 
du  jugement  du  19  juin  1817: 

Attendu  qu’il  est  manifeste  que  ce  juge- 
ment a les  caractères  d’un  jugement  interlo- 
cutoire. en  tant  qu’il  n’a  décidé  aucun  point 
contesté  entre  les  parties,  et  que  les  dispo- 
sitions qu’il  renferme  se  réduisent  à ee  que 
l’intimée  a été  admise  à vérifier  différents 
faits  qu’elle  avait  articulés  ; 

Attendu  que,  d’après  les  lois  19,  § 2,  et  20, 
au  digeste , de  receplis  , qui  arbitrium,  etc., 
l’un  des  attributs  des  jugements  de  celle  es- 
pèce est,  qu’ils  peuvent  être  réformés  parle 
juge  qui  les  a prononcés  , et  qu’ainsi , cl  à 
plus  forte  raison  s’ils  ont  été  rendus  en  pre- 
mière instance,  ils  peuvent  être  réformés  par 
le  juge  d’appel  ; d’où  il  suit  ultérieurement 
encore  que  l’acquiescement  de  la  partie  à de 
semblables  jugements  ne  peut  pas  leur  im- 
primer le  caractère  irrévocable  de  la  chose 
jugée. 

Quant  A l’appel  du  jugement  du  2 octo- 
bre 1817  : 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’exploit  introduc- 
tif d’instance,  que  la  cause  prochaine  y énon- 
cée , de  faction  intentée  par  l’intimée  à 
charge  de  l’appelant,  en  payement  des  quatre 
traites  dont  il  s'agit , est  l’obligation  qu'elle 
prétend  être  née  dans  la  personne  dudit  ap- 
pelant, du  chef  de  l’acceptation  des  traites 
sus-énoncées , faite  par  feu  l’épouse  dudit 
appelant,  en  vertu  du  mandat  à lui  donné  à 
celte  fin  par  le  même  appelant  son  mari  ; 
que  celui-ci  a dénié  l’existence  de  cette  pro- 


(i)  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le  tO 
juitl.  1819. 
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curation,  cl  que  l'intimée,  ayant  été  admise 
a eu  vérifier  l'existence  par  ledit  jugement 
du  19  juin  1817,  n'en  a pas  justifié  ; 

Attendu  que  l'épouse  de  l'appelant,  qui  n’a 
accepté  lesdiles  traites  qu'en  qualité  de  man- 
dataire de  son  mari,  n'a  pas  voulu  s’obliger 
personnellement,  mais  lier  sun  mari  par  la 
susdite  acceptation  ; 

Attendu  que  si , en  principe  , le  manda- 
taire doit  prcsler  le  mandat , et  en  consé- 
quence ne  le  prestant  pas,  il  est  tenu  à des 
dommages-intérêts,  qui  consistent  dans  l’ac- 
complissement des  obligations  que  le  man- 
dant aurait  contractées  par  son  ministère,  si 
le  mandat  eût  réellement  existé;  néanmoins 
l'épouse  dudit  appelant,  qui  était  femme  sous 
puissance  de  mari , n'a  pu  s’obliger  auxdits 
dommages-intérêts,  et  par  conséquent  cette 
obligation  ne  peut  réfléchir  sur  le  mari  ; 

Attendu  que,  quand  même  il  serait  cons- 
tant que  l'épouse  de  l'appelant  eût  été  mar- 
chande publique  , en  faisant  un  commerce 
séparé  de  celui  de  son  mari,  toutefois  n'ayant 
pas  contracté  en  son  nom,  pour  cause  de  son 
commerce,  en  acceptant  lesdiles  traites,  mais 
comme  ayant  procuration  de  son  mari  à l'eflèl 
de  les  accepter  pour  lui,  et  l'obligation  à des 
dommages-intérêts  ayant  une  cause  lout-à- 
fail  étrangère  à son  commerce,  savoir  la  non- 
prestation  du  mandat,  le  mari  ne  peut  en  être 
tenu  d'aucun  chef,  puisqu’elle  est  radicale- 
ment nulle  : la  femaie,  si  elle  est  marchande 
publique  , ne  pouvant , aux  termes  de  l'art. 
220,  C.  civ.,  s'obliger  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  que  pour  ce  qui  concerne  son  né- 
goce ; et  que  de  plus  il  n'a  pas  été  constaté, 
ni  même  allégué,  que  feu  l'épouse  de  l'appe- 
lant ail  commis  un  dol  dans  l'acceptation  des 
traites  susmentionnées  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'encore  qu’il  fût 
vrai  que  les  marchandises  livrées  par  l'inti- 
mée à feu  l'épouse  de  l'appelant , eussent 
tourné  au  prolit  de  ce  dernier,  il  n'en  résul- 
terait autre  chose  , sinon  qu'elle  pourrait 
exercer  contre  lui  l'action  nommée  en  droit 
de  in  rem  verso , laquelle  action  n'a  pas  été 
déduite  en  jugement  dans  l’espèce  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimée  mal  fon- 
dée dans  ses  conclusions  introductives  d’ins- 
tances; la  laisse  cntièred’inlenter  par  instance 


(i)  Br.,  22  avril  1840;  Toullier,  n*  501  ; Pothier, 
Communauté,  n°200.  Contrà  , Ballur,  Ji°  212,  qui 
s'exprime  ainsi:  L'acceptation  de  ta  femme  doit  Cite 
précisé  et  formelle  (Lebrun,  p.  151  cl  suiv.,  et  art. 
1.455)  , par  conséquent  il  ne  sttflirait  point  qu'elle 
eût  clé  présente  au  contrat  ou  qu'elle  l’eût  souscrit  ; 
elle  a pu  paraître  pour  cautionner  son  mari  ou  pour 
inspirer  plus  de  confiance  au  vendeur.  Le  code 


séparée,  si  elle  s’y  croit  fondée  , l'action  de 
in  rem  r erto , ou  telle  antre  qu'elle  croirait 
pouvoir  lui  oompélcr,  par  rapport  aux  mar- 
chandises qu'elle  prétend  avoir  livrées  à feu 
l'épouse  de  l'appelant  ; etc. 

Du  10  fév.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2e  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxcm  , fils , et 
Lézan  de  Malizard.  S 


REMPLOI.  — Éviction.  — Acceptation 
tacite. 

Dans  les  coutumes  oit  il  n'est  dû  ni  remploi  ni 
récompense  en  cas  d'aliénation  des  propres 
de  la  femme , les  créanciers  du  mari  ne 
peuvent  érincer  la  femme  des  biens  qu'elle 
a acquis  à titre  de  remploi , du  consente- 
ment de  son  mari. 

Lorsque  la  femme  est  partie  au  contrat  d'achat 
dans  lequel  le  mari  déclare  que  l'acquisi- 
tion est  faite  des  derniers  provenus  de  l'im- 
meuble vendu  par  la  femme  et  pour  lui 
serrir  de  remploi  , celte  intervention  est 
suffisante  pour  opérer  le  remplacement , il 
ne  faut  pas  une  acceptation  de  la  femme  en 
termes  exprès  («). — (C.  civ.,  1435). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  imprimer  à l'im- 
meuble acquis  la  nature  de  remploi , que 
duns  l'acte  de  rente  des  propres  de  la  femme 
il  soit  dit  que  l'aliénation  se  fait  pour  en 
employer  le  prix  à l'acquisition  d'un  autre 
bien. 

Par  acte  public  du  18  mai  1808,  les  S’  et 
D'  Buzine,  mariés  sons  l'empire  des  chartes 
du  Rainant,  vendent  une  maison  avec  plu- 
sieurs parties  de  terre,  appartenant  en  pro- 
pre à la  D' Buzine. 

Le  25  juin  suivant,  les  mêmes  époux  font 
l'acquisition  d'un  autre  immeuble , à peu 
près  de  la  même  valeur. 

L’acte  porte  que  « cet  achat  se  fait  au 
» profil  de  la  D'  Buzine,  pour  lui  tenir  lieu 
» et  nature  de  patrimoine , en  remploi  de 
» l'immeuble  vendu  le  18  mai  précédent,  et 
» dont  les  deniers  ont  été  employés  au  paye- 
» ment  du  prix  de  la  présente  acquisition.  » 
La  D'  Buzine  intervient  à cet  acte  comme 
pa  rtie. 


n’exige  que  son  acceptation  soit  formelle  que  parce 
que,  dans  une  matière  aussi  grave , rien  ne  serait 
plus  facile  que  la  fraude  de  la  part  du  mari.  On  ne 
doit  rien  tant  redouter  que  l'influence  du  mari,  sur- 
tout quand  la  femme  ne  s’explique  pas  clairement. 
Nous  ne  saurions  donc  admettre  l’opinion  de  Pothier 
sur  ce  point,  ni  la  distinction  qu’il  fait  n“  200  et  201 . 
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Quelques  années  apres , un  créancier  du 
S'  Buziue  poursuit  la  vente  par  expropriation 
forcée  de  cet  immeuble  ; et,  le  du  sept.  1815, 
il  est  adjugé  aux  S'  et  D'  Carolv  et  consorts. 

Les  acquéreurs  font  sommation  aux  mariés 
Burine  de  délaisser  le  bien  vendu. 

La  D*  liuzine  s'y  refuse,  sur  le  motif  que 
ce  bien  est  sa  propriété  personnelle,  et  que 
par  suite  on  n'a  pu  l'exproprier  pour  une  dette 
de  son  mari.  Elle  assigne  en  même  temps  les 
acquéreurs  devant  le  tribunal  de  Tourna)' , 
et  conclut  à ce  que,  sans  avoir  égard  au  juge- 
ment d'adjudication  du  35  sept.  1815,  il  soit 
dit  et  déclaré  que  l'immeuble  dont  il  s'agit 
lui  appartient  exclusivement,  comme  étant 
acquis  en  remploi  d'un  propre  aliéné. 

Les  acquéreurs  combattent  celte  préten- 
tion ; ils  soutiennent  1'  que  la  déclaration 
de  remploi  faite  par  le  S’  liuzine  dans  l'acte 
du  25  juin  1808  est  nulle  cl  inopérante  comme 
contraire  aux  coutumes  locales  ; 2*  qu'en 
tout  cas  cette  déclaration  est  insullisanlc , 
aux  termes  de  l’art.  1155,  C.  civ. 

5 Juillet  1815,  jugement  qui  adjuge  à la 
D'  Buzinc  ses  lins  et  demandes:  — t Attendu 
que  Pacte  du  25  juin  1808  ne  laisse  aucun 
doute,  ni  sur  l'intention  des  conjoints  Buzinc 
de  faire  l'acquisition  en  remplacement  des 
propres  de  la  femme,  ni  sur  l'acceptation  de 
celle-ci  ; que  si  la  loi  du  domicile  des  con- 
joints Buzinc  n’ordonne  point  le  remploi , 
elle  ne  le  prohibe  point  non  plus  ; que  s'il 
n’y  avait  point  d’action  contre  le  mari  pour 
Py  contraindre , il  avait  au  moins  la  liberté 
d y consentir  ; que  l'acquisition  en  remploi 
est  très-voisine  de  la  vente  du  propre , et 
boi  s de  soupçon  de  fraude.  » — Appel. 

Griefs. — 1"  Sous  l'empire  des  chartes  du 
llainaut , le  prix  des  propres  de  la  femme 
tombait  en  communauté  , sans  que  le  mari 
en  dût  récompense  ; le  mari  pouvait  en  dis- 
poser à son  prolil  exclusif,  et  ses  créanciers 
personnels  avaient  le  droit  de  le  saisir.  D’un 
autre  côté , tous  les  biens  acquis  durant  le 
mariage,  sauf  les  mainfermes,  appartenaient 
en  totalité  au  mari,  cl  formaient  le  gage  de 
scs  créanciers.  Telle  était  la  coutume  ; scs 
dispositions  sont  générales  et  sans  distinc- 
tion entre  les  biens  acquis  des  deniers  pro- 
venus des  propres  de  la  femme  cl  les  autres. 
C'est  donc  violer  indirectement  ces  lois  sta- 
tutaires que  de  faire  entrer  dans  le  domaine 


(i)  Selon  PotHier , l’intervention  de  la  femme  â 
l’acte  d’acquisition  vaut  acceptation  formelle.  « Lors- 
- que  le  mari  aequieri  un  héritage  dorant  le  nia- 
, riage , pour  tenir  Heu  de  remploi  du  bien  de  la 
■ femme  aliéné,  U faut  que  lu  déclaration  en  soit 
» faite  par  le  ronlrat  d’acquisition  ; mais  rela  ne 


de  la  femme,  sous  prétexte  de  remploi,  des 
biens  qu'elles  attribuent  au  ntari  et  qui  ser- 
vent de  gage  à scs  créanciers.  Or,  celte  viola- 
tion indirecte  doit  rendre  la  déclaration  de 
remploi  inopérante  et  nulle.' 

2"  En  tout  cas,  celte  déclaration  de  rem- 
ploi, telle  que  l’énonce  l'acte  du  25  juin  1808, 
est  insullisante.au  vu:u  de  l'art.  1155,  C.  civ. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : « La  déclaration 
» du  mari,  que  l'acquisition  est  faite  des  dc- 
» niers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par 

> la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne 
» suflit  point,  si  ce  remploi  n’a  été  formelle- 
» ment  accepté  par  la  femme  ; si  elle  n'a  pas 

> accepté,  elle  a simplement  droit,  lors  de 

> la  dissolution  de  la  communauté , à la 

> récompense  du  prix  de  son  immeuble 

> vendu  (t).  > Or , dans  l'acte  d'acquisition 
du  25  juin  1808,  nulle  mention  de  l'accepta- 
tion formelle  de  la  D*  liuzine. 

5°  Enlin  , pour  donner  à l’immeuble  en 
litige  la  nature  de  remploi,  il  tôt  fallu  expri- 
mer , dans  l’acte  de  vente  du  propre  de  la 
D*  Buzinc , que  cette  alienation  était  faite 
pour  en  employer  le  prix  à l'acquisition  d'un 
autre  bien  à son  profit. 

Les  réponses  de  l'intimée  se  retrouvent 
en  substance  dans  les  motifs  de  la  décision, 
de  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUB  ; — Allendaquc,  quoique  sous 
l’empire  des  anciennes  Coutumes  du  llainaut 
(qui  doivent  régler  les  droits  des  parties  dans 
l’espèce),  ni  le  remploi  ni  la  récompense  en 
cas  d'aliénation  des  propres  d'un  des  con- 
joints ne  fussent  ordonnés , il  n'était  pas 
moins  permis  aux  époux  d'acquérir,  durant 
le  mariage  , par  forme  de  remploi , puisque 
non-seulement  il  est  permis  en  général  de 
stipuler  ce  que  ta  coutume  ne  défend  pas , 
mais  encore  parce  que,  par  cette  espèce  d'ac- 
quisition, la  communauté  conjugale  ne  faisait 
qu'exercer,  envers  l'époux  lésé , un  acte  d’é- 
quité conforme  aux  règles  ordinaires  de  toute 
société  ; 

Attendu  que  , fôt-il  vrai  que  la  forme  du 
remploi  dût , dans  l'espèce  , se  régler  , non 
d'après  la  Coutume  du  llainaut,  mais  d'après 
le  code  civil  en  vigueur  à l'époque  du  rem- 
ploi , il  ne  l'csl  pas  moins  que  la  clause  de 
remploi  insérée  dans  l'acle  du  25  juin  1808 


» suffit  pas  encore  pour  lier  la  femme , si  elle  n’a 

* déclaré  formellement  qu’elle  acceptait  ce  remploi, 
» ou  ri  elle  n'était  partie  au  contrat.  ( Tr.  de  la 

* communauté,  n*  145).  » M.  Merlin  est  du  même 
» sentiment.  1 1 Voue.  Hép.,  au  mot  Remploi , § 2 , 
- n*  S.) 
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renferme  une  acceptation  formelle  cl  sulli- 
sanle  de  la  pari  de  la  femme  Burine . ici  in- 
timée, puisque  celle-ci  a été  partie  dans  cet 
acte,  et  qu'elle  y a expressément  consenti  au 
remploi  et  promis  d'observer  chaque  point 
de  l'acte  qu'elle  a souscrit,  ce  qui  équivaut 
à une  acceptation  formelle,  la  loi  n’exigeant 
pas  à cet  effet  des  termes  sacramentels  ; 

Attendu  que,  ni  sous  la  législation  coutu- 
mière, ni  sous  celle  du  code  civil , il  est  re- 
quis que  dans  l’acte  de  vente  d'un  propre  ap- 
partenant à uu  desépoux,  il  soit  exprimé  que 
cette  vente  se  fait  pour  en  employer  les 
deniers  à l'acquisition  d'un  autre  bien  comme 
surrogal  au  bien  vendu  ; mais  qu’il  sullil  que 
dans  l'acte  d’acquisition,  in  litteris  acquisito- 
riis,  comme  le  dit  Slockinans , décis.  GO,  il 
soit  fait  mention  du  surrogat  ou  remplace- 
ment ; 

Attendu  d'ailleurs  que  , dans  l'espèce,  le 
court  intervalle  entre  la  vente  du  bien  propre 
de  l'intimée  et  l'acquisition  du  bien  contesté, 
fait  encore  présumer  l'intention  des  époux 
de  remplacer  le  bien  vendu  par  le  bien  ac- 
quis ; 

Attendu  que  la  modique  différence  qui 
existe  entre  le  prix  du  bien  vendu  et  celui  ac- 
quis, de  même  que  la  différence  dans  le  mode 
de  payement  ne  peuvent  renverser  l’intention 
des  parties  de  faire  un  remploi . ni  en  dé- 
truire les  effets , mais  peuvent  seulement 
former  des  points  à régler  à la  dissolution  de 
la  communauté  des  époux  ; 

Par  ces  motifs  , et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge  , inet  l'appellation  au 
néant , etc. 

Du  10  fév.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Tarte  , aîné , Joly  et 
Vanhooghlen  , fils.  S 

TEMOINS.  — Habitants  de  la  commise. — 
Servitc  de  de  passage.  — lin  chant.  — 
Bosse  foi. 

Les  habitant»  d’une  commune  peuvent-ils  être 
témoin»  dan»  une  cause  où  il  t'agit  d'un 
droit  de  passage  réclame  en  leur  faveur  par 
l’administration  communale  s'ils  n’y  ont 
pas  un  intérêt  pertonnel  et  immédiat  (i). ? 
• — liés.  aff. 

fies  habitants  dont  les  habitations  sont  d proxi- 
mité du  chemin  pourraient-ils  être  reprochés? 
— Rés.  aff. 


(i)  V.  sur  celle  question  Liège,  22  oct.  1817, et  la 
noie;  Merlin,  Itèp.,  >-•  Témoin  judiciaire,  § 1 arti- 
cles, n*  1;  Voct,  liv.  22.  lit.  5,  u°  11  ; Mascanlus. 
de  probat.,  concl.  518;  Covarruvias,  dans  ses  ques- 


Arant  le  Code  civil,  les  servitudes  discontinues, 
et  notamment  celle  de  passage , s acquéraient- 
elles,  en  llrabant,  par  la  prescription  tren- 
ten aire  (i)  ? — Kés.  aff. 

La  bonne  foi  était-elle  nécessaire  pour  pouvoir 
prescrire  ? — Rés.  aff. 

L'existence  d'une  barrière  dans  le  chemin  en 
litige  suffirait-elle  pour  faire  cesser  la  bonne 
foi,  s'il  est  établi  quelle  était  toujours  ou- 
verte ou  qu’on  l'ouvrait  <1  la  première  ré- 
quisition? — liés.  nég. 

Au  mois  d'avril  1815,  Vanreynegom  fait 
assigner  uu  tribunal  de  Bruxelles  le  maire  de 
la  commune  de  Laekcn,  pour  y voir  déclarer 
que  les  habitants  de  cette  commune  n'ont 
aucun  droit  de  passage  par  le  chemin  qui 
conduit  de  la  montagne  du  tonnerre  à l’ave- 
nue dite  de  S"  Anne,  et  qui  traverse  la  pro- 
priété du  demandeur. 

Le  maire  de  Lacken  conteste  cette  de- 
mande. Il  soutient  que  le  chemin  en  litige  est 
la  propriété  de  la  commune,  et  qu'en  tout 
cas  les  habitants  ont  acquis  par  prescription 
la  servitude  de  passage. 

Un  premier  jugement  admet  le  défendeur 
à vérifier  que  les  habitants  de  la  commune 
de  Laeken  auraient  acquis  le  droit  de  passer 
par  le  chemin  dont  il  s'agit. 

Pour  fournir  celte  preuve,  le  défendeur 
produit  un  grand  nombre  de  témoins,  tous 
habitants  de  Laekcn. 

Ces  témoins  sont  reprochés,  comme  ayant 
un  intérêt  personnel  dans  la  cause. 

Le  21  déc.  181G  intervint  un  jugement 
définitif,  qui  déclare  que  le  chemin  liligieux 
est  la  propriété  particulière  du  S'  Yanreyne- 
goni,  mais  qu’il  est  assujetti  à la  servitude 
de  passage,  en  faveur  des  habitants  de  la 
conununede  Lacken.  Y'oici  les  motifs  de  celte 
décision  : 

< Attendu  que  si,  d'un  côté,  le  demandeur 
a prouvé,  par  les  titres  et  pièces  qu'il  a pro- 
duits, que  le  terrain  ou  chemin  sur  lequel  le 
défendeur  prétend  que  les  habitants  de  Lae- 
ken ont  un  droit  de  passage,  est  sa  propriété 

particulière ; il  est  prouvé,  de  l'autre  côté, 

tant  par  l'inspection  des  lieux  que  par  l'en- 
quête, que  le  passage  de  ce  chemin  n'est  pas 
exclusif  au  demandeur,  mais  que  de  temps 
immémorial,  des  hommes,  chevaux,  cha- 
riots, bestiaux  passaient  par  ce  chemin  ; — 
Attendu  qu'en  effet  il  résulte  de  l'inspection 
des  lieux  et  des  dépositions  des  témoins,  que. 


lions  de  pratique,  cb.  18;  Guy-Pape,  quest.  '.éifi , 
Mnrnac,  sur  la  loi  6,  § 1 , D.  de  rcr.  divis. 

(«)  V.  llrux.,  21  janv.  1821  et  U mai  1858;  Mi y 
nanU  sur  Le  Grand,  n*  492. 
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d’un  côté,  vers  l'avenue  de  S1'  Anne,  en  face 
du  chemin  contesté,  il  se  trouve  une  commu- 
nication ou  bout  du  chemin,  consistant  dans 
une  grande  rue  dite  C.roole  blinde  slrael , bor- 
dée de  plusieurs  habitations;  que  vers  l'ex- 
trémité opposée  du  même  chemin  contesté, 
au  bas  de  la  montagne  du  tonnerre,  il  exis 
tait  autrefois  un  grand  chemin  nomme  llechel 
slrael , qui  se  partageait  en  deux  branches, 
dont  l’une  conduisait  aux  deux  llumbeeck, 
cl  l’autre  aux  pâturages  communaux  de  Lae- 
ken  ; chemin  supprimé  lorsqu’il  s'est  trouvé 
compris  avec  ces  pâturages  communaux  dans 
l’enclos  du  parc  du  château  de  Schoonenberg 
construit  en  1785;  qu'enfin  de  la  seule  ins- 
pection des  lieux  il  résulte  encore  que  les 
habitants  de  la  rue  dite  Blinde  slrael,  au- 
raient une  communication  plus  directe  pour 
se  rendre,  soit  à la  montagne  du  tonnerre, 
soit,  autrefois,  dans  les  pâturages  commu- 
naux, en  traversant  le  terrain  ou  passage  con- 
testé, que  si  ce  passage  n'existait  pas ; — 

Attendu  que  les  témoins  qui  ont  déposé  dans 
l'enquête,  quoique  habitants  de  la  commune 
de  Lackcn,  n’ont  pas(à  l’exception  de  deux...) 
un  intérêt  personnel  cl  immédiat  dans  la  pré- 
sente cause;  qu’ainsi  rien  n’empêche  que 
leurs  dépositions  ne  soient  prises  en  consi- 
dération ; — Attendu  qu’en  général  les  té- 
moins déposent  que  depuis  leur  enfance  ils 
ont  vu  le  chemin  contesté,  et  y ont  passé 
avec  chevaux,  chariots,  charrettes  ; que  les 
bestiaux  des  environs  de  la  Uroole  blinde 
slrael,  qui  se  rendaient  dans  les  pâturages 
communaux  par  la  llechel  slrael,  le  traver- 
saient régulièrement  ; — Qu’il  existait  une 
barrière  dans  ce  chemin,  mais  quelle  ne  leur 
était  pas  un  obstacle;  qu’elle  était  toujours 
ouverte,  ou  que  lorsqu'on  la  fermait  pour  la 
conservation  du  chemin  pendant  l’hiver,  on 
la  leur  ouvrait  à la  première  réquisition  ; qu'il 
existe  des  barrières  de  la  même  espèce  dans 
Lackcn  et  les  communes  environnantes;  que 
la  procession  de  la  paroisse  passait  par  ledit 
chemin,  et  qu’il  V avait  une  chapelle  où  il  se 
trouvait  un  tronc,  et  où  la  procession  s’arrê- 
tait ; — 'Attendu  que  la  plupart  de  ces  té  • 
moins  étant  d'un  grand  âge,  ils  enveloppent, 
dans  leurs  dépositions,  un  espace  de  trente  à 
soixante  ans;  — Attendu  qu’étant  démontré 
ci-dessus  que  le  chemin  dont  s'agit  est  la 
propriété  particulière  du  demandeur,  cl  non 
un  chemin  vicinal,  n'en  ayant  d'ailleurs  ni 
la  largeur  ni  la  destination,  le  demandeur  ne 
peut  invoquer  la  loi  du  9 ventôse  au  xm,  sur 
les  chemins  vicinaux  ; qu’eu  tout  cas  la  né- 
gligence du  maire  de  se  conformer  à celle 
loi  n’aurait  pu  priver  les  habitants  de  la  I 
commune  de  Laeken  d’un  droit  de  passage  I 
qu'ils  pouvaient  avoir  eu  d'un  autre  chef  ; — j 


Attendu  qu’il  n’est  pas  établi  que  le  chemin 
susmentionné  serait  un  chemin  de  souf- 
france, peu  connu  dans  la  Belgique,  où  n'é- 
lail  non  plus  admise  la  différence  établie  par 
le  Code  civil,  entre  les  servitudes  continues 
et  discontinues;  qu’il  semble  plutôt,  tant  par 
sa  largeur  que  par  sa  destination,  être  un 
chemin  agraire  uuvell-tceg,  dont  parle  Sloek- 
inans,  dans  sa  85"  déc.;  — D’où  il  résulte 
que  la  jurisprudence  puisée  dans  les  auteurs 
français,  qui  rejettent  la  prescription  en 
matière  de  servitudes  discontinues,  est  sans 
application  à l’espèce;  — Attendu  que  la 
Coutume  de  Bruxelles  locale  au  chemin  con- 
testé , ne  contenant  rien  relativement  au 
droit  d’acquérir  des  servitudes,  c'est  au  droit 
romain  qu’il  faut  avoir  recours,  vu  qu'ici  la 
prescription  était  accomplie  avant  le  Code 
civil  ; — Attendu  que,  d’après  les  lois  romai- 
nes, le  droit  de  servitude  continue  ou  discon- 
tinue peut  s'acquérir  par  la  prescription » 

Le  S'  Yanreynegom  a interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

Il  a reproduit,  comme  premier  grief,  le 
reproche  qu’il  avait  articulé  contre  les  té- 
moins de  Conquête  directe.  Il  disait  qu’en 
principe  les  habitants  ne  peuvent  cire  té- 
moins dans  les  causes  qui  concernent  leur 
commune,  lorsqu'ils  en  attendent  un  avan- 
tage immédiat  et  personnel  ; et  il  soutenait 
que  tel  était  ici  le  cas,  puisque  le  droit  du 
passage  réclamé  par  le  maire  de  Laeken  de- 
vait prolilcr  personnellement  aux  habitants 
de  cette  commune.  Il  en  concluait  que  leur 
témoignage  ne  pouvait  être  pris  en  considé- 
ration, et  que  par  suite  la  preuve  fournie  par 
l'intimé  croulait  par  sa  base. 

Au  fond,  l'appelant  prétendait  d’abord  que 
la  prescription  invoquée  par  l'intimé  était 
inadmissible  pour  établir  le  droit  de  passage 
en  question.  Il  citait  à l'appui  de  son  système 
une  foule  d'auteurs  français,  qui  enseignent 
que  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent 
s'acquérir  par  la  prescription , doctrine  adop- 
lée  par  l’art.  G9I,  C.  civ.  Au  surplus,  il  sou- 
tenait qu'il  y avait  absence  de  bonne  foi  dans 
l’espèce,  ce  qui  devait  encore  faire  écarter  la 
prescription.  En  effet,  il  est  constant,  di- 
sait-il, que  de  tout  temps  il  a existé  une  bar- 
rière dans  le  chemin  en  litige  ; circonstance 
qui  démontrait  aux  yeux  des  habitants  de 
Laeken  que  ce  chemin  n’était  assujetti  à au- 
cun droit  de  passage.  Il  se  prévalait  encore 
des  baux  faits  par  scs  auteurs  pour  les  pro- 
priétés riveraines  du  même  chemin,  et  dans 
lesquels  il  avait  été  stipulé  que  la  barrière 
dont  il  vient  d’être  parlé  resterait  constam- 
ment fermée. 

Dans  sa  réponse,  l’intimé  opposait  au  re- 
proche dirigé  par  l'appelant  contre  tes  té- 
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moins, qui  avaient  déposé  en  faveur  du  droit 
de  passage,  le  principe  énoncé  dans  la  loi  0, 
§ I,  De  reru m div.,quas  sunt  unicersalis,  non 
iunl  singulorum  prit  parle.  En  fait,  il  lui  pa- 
raissait inexact  de  dire  que  tous  les  habitants 
de  la  commune  de  Laeken  avaient  un  inté- 
rêt direct  el  immédiat  dans  la  cause.  Ce  re- 
proche, selon  lui,  pouvait  tout  au  plus  s'a- 
dresser à deux  des  témoins,  ainsi  que  le 
premier  juge  l'avait  décidé,  par  la  raison  que 
leurs  habitations  étaient  à proximité  du  che- 
min dont  il  s'agissait.  Quant  au  droit  de  pas- 
sage en  lui-même,  l'intimé  a soutenu  qu'a- 
’vant  le  Code  civil  on  pouvait,  en  llrabanl, 
acquérir  une  servitude  discontinue  par  la 
prescription  trentenaire  (i). 

Il  convenait  que  la  bonne  foi  était  néces- 
saire pour  pouvoir  prescrire  ; mais,  disait-il, 
la  bounc  foi  se  présume,  et  les  circonstances 
que  l'appelant  a fait  valoir,  ne  détruisent  pas 
cette  présomption,  comme  le  premier  juge 
l'a  très-bien  démontré  dans  les  motifs  de  son 
jugement. 

1 ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  sept  premiers 
motifs  du  jugement  dont  appel , et  considé- 
rant en  outre  que,  d’après  les  coutumes  gé- 
nérales, les  usages  et  la  jurisprudence  no- 
toire, avant  la  publication  du  Code  civil,  les 
servitudes  réelles,  telles  que  le  droit  de  pas- 
sage, pouvaient  s'acquérir  par  la  prescription 
trentenaire  dans  le  Brabant  ; , 

Considérant  que  la  bonne  foi  se  présume, 
et  que,  dans  l'espèce,  l'existence  de  la  bar- 
rière dans  le  chemin  contesté  ne  pouvait 
constituer  les  habitants  de  Laeken  en  mau- 
vaise foi,  puisqu'il  résulte  des  faits  déclarés 
uniformément  par  les  témoins,  que  celte 
barrière,  loin  d'établir  un  droit  exclusif  en 
faveur  de  l'appelant,  avait  plutôt  pour  but  la 
conservation  du  chemin  pendant  la  mauvaise 
saison,  comme  d'autres  barrières  établies 
dans  les  environs,  el  que  les  baux  invoqués 
par  l'appelant  ne  prouvent  pas  le  contraire  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Dcstoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  15  fév.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch. — PI.  MM.  Barthélemy  et  Jouhaud. 

S 


(i)  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
9 août  1808,  suppose  te  même  usage. 

(s)  Liège,  Cass,  tî  avril  1821  ; Itr,  12  fév.  1819; 
Toulouse  21  nov.  1825  et  21  uov.  1828.  Rejet , 17 
niv  an  xui.  Talandicr , de  rappel , n*  85  ; Merlin , 


DERNIER  RESSORT.  — Incompétence.  — 
Renvoi  d'office. 

L'inrnmpêtenre  du  juge  d'appel  pour  con- 
naître d'un  appel  non  recevable  defeclu 
somma-  est  à raison  de  la  matière , et  elle 
doit  (ire  suppléée  d'office  (i).  — ( C.  pr., 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  s'agit,  dans 
l’espèce,  d'une  rente  annuelle  de  51  fr.  92 
cent,  cl  de  159  fr.  28  cent,  pour  arrérages, 
échus; 

Attendu  que  d'un  côté  cette  rente , en  y 
ajoutant  même  l'intérêt  desdits  arrérages, 
ne  monte  pas  à un  revenu  annuel  de  58  fr.; 
et  que,  de  l'autre,  le  montant  desdits  arré- 
rages cumulés  avec  le  principal  de  la  rente 
de  51  fr.  92  cent,  ne  monte  pas  à mille  fr.; 
qu'ainsi  le  jugement  porté  par  le  1"  juge  est 
en  dernier  ressort;  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
455,  C.  pr,  l'appel  n'est  pas  recevable  ; 

Attendu  que  l'incompétence  étant  dans 
l'espèce  une  incompétence  à raison  de  la 
matière,  le  juge  doit;  d'après  la  disposition 
de  l’art.  170  du  même  code,  la  prodonccr 
d'office  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’appel  non  rece- 
vable, etc. 

Du  15  fév.  1818.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2"  Ch. 

DÉTENTION  CIVILE.  — Prodigue. 

Un  individu  inculpé  de  prodigalité  et  d'in- 
conduite peut-il, par  injonction  du  tribunal 
civil  et  ti  la  requête  de  ses  proches  parents. 
(Ire  enfermé  dans  un  hospice  d’insensés  ? — 
Rés.  nég.  (a). 

Le  juge  supérieur  ne  doit-il  pas  faire  prendre 
de  nouveaux  renseignementi,  pour  s’assurer 
de  la  vérité  des  faits  imputés  au  détenu  '!  — 
liés.  alT. 

La  publication  de  l'arrêté  du  25  fév.  1815 
(cet  arrêté  a été  aboli  par  le  gouvernement 
provisoire  le  9 oct.  1850)  avait  un  instant  lait 
naître  des  inquiétudes,  en  ce  que  la  sûreté 
individuelle  semblait  être  menacée  par  la 
facilité  avec  laquelle  des  parents  avides  ou 


Quest v*  Appel,  § 9.  — L’exception  peut  être  pro- 
posée en  tout  elal  de  cause  (llr.,  6 mars  1852; 
Lyon,  15  mai  1828). 

(s)  V.  Merlin,  Rip-,  v»  Correction. 
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mal  intentionnés  pourraient  abuser  de  celle 
disposition  législative,  pour  faire  enfermer 
un  individu  de  leur  famille. 

.Mais  ces  alarmes  doivent  disparaître,  si 
l'on  considère  que  celui  contre  qui  on  arti- 
cule des  moyens  tendant  à le  priver  momen- 
tanément de  sa  liberté,  ne  cesse  d'élrc  sous 
la  protection  des  lois  et  des  tribunaux,  cl  que 
si  la  surprise,  la  légèreté  ou  l’erreur,  peut 
déterminer  à faire  un  premier  pas  vers  l'op- 
pression, la  cour  supérieure  est  là  pour  en 
prononcer  le  redressement,  sans  forme  de 
procédure  et  après  avoir  entendu  le  minis- 
tère public. 

La  cour  a eu  à s’occuper  de  l’espèce  sui- 
vante : 

Une  femme  veuve,  presque  septuagénaire, 
jouissant  d’une  fortune  médiocre,  avait  plu- 
sieurs enfants,  dont  la  plupart  étaient  ma- 
riés. Elle  se  vit  dans  une  espèce  d’abandon. 
Ceux  des  enfants  qui  n'avaient  encore  rien 
reçu,  voulurent  prendre  des  sûretés.  Au  mi- 
lieu de  ces  troubles  domestiques,  il  n'y  au-  ' 
rait  eu  rien  d'étonnanl  que  le  chagrin  eût 
porté  celle  femme  à des  actes  d'intempé- 
rance et  de  désespoir.  On  a donc  provoqué 
et  obtenu  du  premier  juge  sa  réclusion  civile 
dan6  un  hospice  des  insensés. 

Mais  la  cour  s’est  empressée  de  prononcer 
sa  mise  en  liberté,  après  avoir  chargé  le  mi- 
nistère public  de  prendre  de  nouveaux  ren- 
seignements. La  conduite  habituellement 
morale  cl  régulière  de  l'appelante  a été  plei- 
nement justifiée.  Sur  l'invitation  de  la  cour, 
les  enfants  se  sont  rapprochés  pour  assurer 
un  sort  honnête  à leur  mère  dans  ses  vieux 
jours,  en  se  soumettant  entièrement  à l’ar- 
bitrage de  la  cour.  Ils  ont  témoigné  le  plus 
vif  regret  des  outrages  essuyés  par  leur 
mère,  toujours  respectable  dans  ses  adver- 
sités. 

• ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  actes  au 
moyen  desquels  les  intimés  ont  sollicité  et 
obtenu,  à charge  de  leur  mère,  le  jugement 
du  18  juin  dernier,  dont  est  appel,  ne  prou- 
vent pas  qu'elle  soit  dans  l’un  ou  l’autre  des 
cas  prévus  par  l’art.  1"  de  l’arrêté  de  Sa  Ma- 
jesté du  25  fév.  1815,  cl  que  d’ailleurs,  fût-il 
même  que  les  intimés  pussent  imputer  à leur 
mère  quelques  faits  de  l’espèce  mentionnée 
audit  arrêté,  il  suffirait,  dans  cette  supposi- 
tion même,  qu'elle  ne  fût  ni  folle  ni  imbécile 
pour  qu'elle  ne  pût  pas  être  confinée,  comme 
elle  l'est,  dans  un  hospice  spécialement  éta- 
bli pour  la  détention  des  personnes  privées 
de  l'usage  de  leurs  sens  ; 

Considérant  que,  tant  par  les  actes  pro- 


duits en  celle  instance  d'appel  que  par  les 
renseignements  pris  et  les  devoirs  faits  à la 
diligence  du  ministère  public  près  la  cour,  il 
résulte  non-seuleinent  que  l’appelante  jouit 
de  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles, 
mais  aussi  qu’il  s’en  faut  de  beaucoup  que  sa 
conduite  ait  été  telle  qu'elle  a été  dépeinte 
devant  les  premiers  juges; 

Après  avoir  entendu,  en  chambre  du  con- 
seil, les  avoués  des  parties  en  leurs  moyens 
au  fond,  et  ensuite  sur  les  propositions  d’un 
arrangement  qui  puisse  procurer  désormais 
à l’appelante  son  alimentation  et  autres  be- 
soins ; 

Oui  le  rapport  fait  par  M.  le  président, 
ainsi  que  l’avoc.  gén.  en  ses  conclusions  ten- 
dantes à la  mise  en  liberté  de  l'appelante  ; 

Donne  acte  à l’appelante  de  la  déclaration 
faite  en  cette  instance  d’appel,  de  la  part  des 
iutimés,  de  «'en  remettre  entièrement  à la  dis- 
position de  la  eour;  et  statuant  sur  ses  con- 
clusions prises  en  appel,  met  le  jugement 
du  18  juin  1817  au  néant;  entendant,  dit 
qu’il  n’y  a lieu  d’appliquer  à l’appelante  les 
dispositions  de  l’arrêté  du  25  fcv.  1815,  etc. 

Du  17  fév.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5'  Ch.  ÂV...S. 

* GAINS  DE  SURVIE.  — Avantages  coctc- 
miers.  — Abolition. 

Les  avantages  introduits  par  les  différentes 
coutumes  en  faveur  du  surrivant  des  époux 
ont  été  abolis  par  l'art.  61  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  n (i). 

Le  Sr  J.  Constcn  contracta  un  second  ma- 
riage avec  A.  Corvcr  en  1799,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  tt.  Cette  union  ne 
fut  précédée  ni  suivie  d’aucun  contrat.  Con- 
stcn mourut  dans  le  courant  de  1816,  sans 
enfants,  laissant  en  vie  sa  femme,  deux  frè- 
res, Cuillanme  et  Nicolas,  et  des  neveux.  Par 
exploit  du  1 nov.  1816,  G.  et  N.  Consten  et 
consorts, en  leur  qualité  d’héritiers  légitimes 
de  J. Consten,  firent  assigner  sa  veuve  devant 
le  tribunal  de  Maestrichl,  pour  qu’elle  fût 
condamnée  à procéder,  conjointement  avec 
eux,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
16  juin  1816,  au  partage  des  biens  meubles 
et  immeubles  appartenant  à la  communauté 
qui  avait  existé  entre  elle  et  feu  son  époux,  et, 
par  suite  de  celte  demande,  à leur  fournir, 
dans  la  quinzaine  du  jugement,  un  étal  exact 


(t)  V.  en  sens  contraire  Brux.,15  ocl.  1818  et 
la  note,  et  Dalloz,  v*  Lois,  scct.  5,  art.  2,  n*  12. 
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desdils  biens  et  à rapporter  à ia  masse  sous 
expurgation  de  serment  la  valeur  des  effets 
dont  elle  aurait  disposé  si  son  profit.  Ils  con- 
clurent eu  outre  à ce  qu'il  fut  déclaré  qu'il  ne 
compètc  à la  défenderesse  aucun  droit  de 
survie  sur  les  biens  de  son  mari.  — Par  ju- 
gement du  1 1 janv.  1817,  le  tribunal  déclara 
les  demandeurs  non  fondés  dans  leurs  con- 
clusions, et  qu'à  lu  défenderesse  apparte- 
nait l'usufruit  des  immeubles  et  la  propriété 
des  meubles  délaissés  par  feu  son  époux, 
sauf  néanmoins  à fournir  par  elle  inventaire 
de  tout  ce  qui,  d'après  les  ci-devant  coutu- 
mes, peut  être  réclamé  en  tout  ou  en  partie 
par  les  héritiers  de  feu  Conslcn. 

Les  demandeurs  interjetèrent  appel  de  ce 
jugement  ; ils  le  fondèrent  sur  ce  qu’il  est 
constant  en  fait  que  l'intimé  a contracté  ma- 
riage avec  J.  Consten,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  n ; qu'en  droit  cette  loi  a 
* abrogé lescoulumcsqui  conféraient  des  gains 
de  survie  à l'époux  survivant;  que  l'on  doit 
nécessairement  ranger  dans  cette  catégorie 
les  avantages  que  les  statuts  du  pays  d'Ou- 
tremeuse  attribuaient  au  conjoint  survivant, 
et  que  l'union  des  époux  Consten  n'avait  été 
précédée  ni  suivie  d'aucune  espèce  de  con- 
vention. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  partie  inti- 
mée avait  contracté  mariage  postérieure- 
ment à la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  il,  qui,  par  l'art,  fil,  avait  aboli  toutes  les 
transmissions  coutumières,  cl  n'avait  con- 
servé qu'aux  époux  alors  existants  les  avan- 
tages que  les  différentes  coutumes  avaient 
.introduits  en  faveur  du  survivant  des  époux; 

Par  ces  motifs,  déclare  qu’il  ne  compètc 
à ladite  partie  intimée  aucun  droit  de  survie 
sur  les  biens  de  son  défunt  mari,  etc. 

Du  17  fév.  1818.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— V Ch. 


* !•  REGISTRES  DOMESTIQUES.  — 
Preuve. 

2’  Libération.  — Quittance. 

1 * Il  est  de  principe  que  les  écritures  privées  et 
les  annotations  faites  par  un  créancier  dans 
ses  registres  font  foi  contre  lui  (i).  (C.  civ., 
1552.) 

2"  La  mention  dans  une  quittance  qu'une 
partie  de  la  rente  a été  remboursée,  suffit 


(i)  V.  Tonifier,  t.  8,  n»  3S3. 
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pour  établir  que  ce  remboursement  a été 

opéré. 

Le  S’  J. -J.  Jamottc  devait  au  S'  Britellc, 
premier  époux  de  la  D"  llerstal,582  fi.  6 s.  21.  * 
de  rentes  de  diverses  constitutions.  Ces  ren- 
tes furent  exactement  payées  sur  ce  pied  jus- 
qu’en 1789,  à quelle  époque  le  S'  Jamottc 
prétend  avoir  compté  au  S’  Britelle  2,000  11. 
pour  remboursement  de  100  fl.  de  rente  et 
n'avoir  plus  à payer  que  282  II.  6 s.  2 I.  pour 
l’an  1 790.  Jainolle  prétend  encore  avoir  rem- 
boursé, avant  l’échéance  de  I791,fi7  II.  16  s., 
puisque  la  quittance  donnée  le  19  déc.  1791 
ne  porte  plus  que  21 1(1.  10  s.  2 1.,  avec  cette 
expression  le  reste  étant  rédime.  L'échéance 
de  1792  fut  payécau  moyen  de  21111.10  s.  de 
rente.  Jamolle  soutient  qu'avant  l’échéance 
de  1795  il  lit  un  troisième  remboursement 
d'une  rente  de  100  IL,  ce  qui  aurait  réduit 
les  rentes  à Hi|fl.  10  s.  2 l.,et  en  effet  les 
quittances  données  et  qui  sont  signées  Bri- 
telle pour  les  échéances  de  1795  jusqu'en 
1801  sont  de  111  11.,  sans  aucune  espèce  de 
réserve.  L'échéance  de  1802  fut  payée  par 
un  S'  Delmal,  et  dans  cette  quittance  le  S' 
Britelle  lit  une  réserve,  ainsi  que  dans  trois 
autres  payements  faits  par  Jamolte,  fils,  et 
Delehambrc,  avoué.  Le  S'  J.-J.  Jamolle  ayant 
eu  connaissance  de  ces  réserves  ne  voulut 
plus  payer.  En  1806  le  fils  Jamolte  paya  seu- 
lement 100  11.  à compte  des  quatre  années 
qui  s’étaient  écoulées.  — Le  18  août  1810, 
la  V’  Britelle  fit  assigner  Jamottc  devant  le 
tribunal  de  lluy,  pour  obtenir  payement  de  la 
somme  de  t,508fr.  11  cent.,  montant  des  cinq 
années  d'arrérages  des  différentes  rentes  qui 
lui  étaient  dues,  et  déclara  en  même  temps 
au  S'  Jamottc  qu’elle  n'entendait  nullement 
renoncer  à tous  ses  droits,  afin  de  répéter  le 
trop  peu  perçu  sur  les  arrérages  antérieurs, 
ainsique  sur  l'insuffisance  des  sommes  payées 
par  Jamottc  pour  remboursemenlde  diverses 
rentes  qu’elle  mentionnait  et  au  sujet  des- 
quels elle  prétendait  qu'il  avait  été  (ait  des 
réserves  convenables.  La  V'  Britelle  lui  si- 
gnifia de  plus  que  faute  par  lui  de  satisfaire, 
dans  les  24  heures,  à tout  ce  qui  était  échu 
et  exigible,  elle  conclurait  en  outre  au  rem- 
boursement, aux  termes  de  l’art.  19l2,C.civ. 

— Le  S'  Jamottc  s'opposa  à ces  demandes 
tout  en  convenant  d'avoir  drt  à feu  Britelle 
582  fi.  6 s.  2 I.  de  plusieurs  constitutions  : il 
disait  avoir  fait  successivement  trois  rem- 
boursements qui  avaient  réduit  lesdites  ren- 
tes à 111  11.  10  s.  21.,  qui  avaient  été  payées 
sur  ce  pied  depuis  et  compris  le  !2oci.  1795, 
qu'il  offrait  de  ctmtinuer  le  service  de  ladite 
rentede  1 11  fi.  10  s.  2 I.  — Sur  ce,  jugement 

s 


Digitized  by  Google 


5» 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 18  février  1818. 


du  tribunal  de  Huy,  qui  adjuge»  à la  V'  Bri- 
telle  ses  conclusions.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel  et  de  déclarer  suf- 
fisantes les  offres  de  la  partie  appelante? 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  écri- 
tures privées  et  les  annotations  faites  par  un 
créancier,  dans  ses  registres,  font  foi  contre 
lui; 

Attendu  que  la  quittance  délivrée  à Ja- 
motte  parfeu  Britelle,  sous  la  date  du  19  déc. 
1791,  prouve  qu'il  ne  restait  plus  dit  à cette 
époque  que  21  i 11.  10  s.  2 I.  de  rente,  et  que 
le  surplus  avait  été  remboursé  ; 

Attendu  que  feu  Britelle  a écrit  dans  deux 
registres  sous  une  date  postérieure,  dont  le 
dernier  chiffre  surchargé,  mais  qui  parait 
évidemment  indiquer  la  date  du  17  fév.  1793, 
qu'il  avait  reçu  2,000  fl.,  et  que  Jamolte  ne 
payerait  plus  que  111  fl.  10  s.,  à échoir  le 
23  juillet  lors  prochain; 

Attendu  que  toutes  les  quittances  posté- 
rieures délivrées  à l'appelant  et  avouées  par 
la  partie  intimée  dans  sa  réponse  aux  faits 
cl  articles,  ne  parlent  plus  que  d'une  rente 
de  111  II.  ; 

Attendu  que  de  toutes  ces  circonstances  il 
résulte  que  les  rentes  dont  il  s'agit  ont  été 
successivement  réduites  par  des  rembourse- 
ments à 111  11.  10  s.  2 I.; 

Par  ces  motifs,  déclare  suffisante  l’offre 
faite  par  l'appelant  de  continuer  le  service 
d'une  rente  de  1 11  fl.  10  s.  2 1.,  à partir  de 
l’échéance  de  1810. 

Du  18  fév.  1818.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Verdbois  et  Itaikem, 
fils. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Sceau. 

Un  testament  mystique  est-il  scellé , dans  le 
sens  de  l'art.  976,  C.  civ.,  s'il  est  seulement 
clos  au  moyen  de  cire  d'Espagne,  sans  au- 
cune empreinte  (i)  ? — liés.  nég.  ( C.  civ., 
976). 

I.a  mention  que  le  testament  mystique  a été 
dûment  clos  et  scellé  doit  être  formelle , et 


(i)  Un  testament  mystique  est  nul,  si  l'enveloppe 
en  est  rachetée  avec  un  simple  pain  A cacheter  : une 
empreinte  est  indispensable.  — Duranlon , t.  9, 
n*  121;  Touilier,  t.  6,  n*  103  ; Favard  de  Canglade, 
Rèp.,  v®  Testant.,  sect.  1 , t)  1,  n*  1;  Dclviucourt, 
1. 1,  p.  223;  Merlin , Rèp.,  v°  Testant .,  sect.  2 , § 3 , 
art.  3 . n*  11;  Grenier , n°  261  bis.  — Contra,  Va- 
zeillc,  ùonal.  et  testant.,  art.  976,  n°  1.  — V.  aussi 


rtc  peut  résulter  d'inductions  (s). — (C.  civ., 
976  et  1001.) 

Un  notaire  ayant  pu  croire  par  erreur  qu'un 
testament  mystique  est  scellé  lorsqu'il  est 
clos  sans  empreinte  , if  n'y  a pas  contra- 
riété entre  la  mention  dans  l'acte  de  tus- 
cription  qu'un  pareil  testament  était  clos 
et  scellé,  et  le  procès-verbal  d’ouverture 
constatant  que  ce  testament, reconnu  intact, 
ne  portait  sur  l’enveloppe  ni  cachet  ni  em- 
preinte quelconque.  — ( C.  civ. , 976  et 
1001. 

La  D""  Joséphine  Proot , propriétaire  à 
Fumes,  avait  fait  un  testament  dans  la  forme 
mystique. 

A sa  mort , arrivée  en  1813,  le  président 
du  tribunal  de  Fûmes  procède  à l'ouverture 
de  ce  testament  ; l'enveloppe  en  était  intacte 
et  fermée  au  moyen  de  cire  d’Espagne.  Toute- 
fois , le  procès-verbal  d'ouverture  constate  * 
qu'il  n'v  a sur  l'enveloppe  du  testament  ni 
cachet  ni  empreinte  quelconque. 

Pierre  Proot,  héritier  légitime  de  la  dé- 
funte, attaque  ce  testament,  sur  le  motif  qu'il 
n’a  pas  été  satisfait  à l'art.  976,  C.  civ.  Cet 
article  veut  que  les  testaments  mystiques 
soient  présentés  aux  notaires,  clos  et  scellés. 
Celui  de  la  D"*  Proot,  bien  que  clos  avec  de 
la  cire  d'Espagne,  n’était  pas  scellé,  puisqu'il 
n'y  avait  aucune  empreinte. 

21  Août  1813 , jugement  du  tribunal  de 
Fumes,  qui  accueille  ce  système  cl  annule 
le  testament. 

Les  héritiers  testamentaires  appellent.  Us 
soutiennent  d'abord  que  l'acte  de  suscription 
fait  foi  ; que  le  testament  dont  il  s'agit  était 
dûment  clos  et  scellé.  Cet  acte, selon  eux,  doit 
prévaloir  sur  le  procès-verbal  d’ouverture, 
qui  énonce  qu'il  n'y  avait  aucune  empreinte 
de  sceau  ou  de  cachet. 

Ensuite  les  appelants  prétendent  que 
l'empreinte  n’est  pas  requise.  Il  suflit  que  le 
testament  soit  fermé  en  cire  d'Espagne  ; c'est 
là,  disent-ils,  le  véritable  sens  du  mol  scellé. 
L'interprétation  adoptée  par  les  premiers 
juges  est  trop  judaïque , surtout  lorsque , 
comme  dans  l'espèce,  les  témoins  qui  assis- 
tent à l'ouverture  du  testament  attestent 
qu'il  n'y  a eu  aucune  altération  à l'enveloppe 


nos  observations  sur  l’arrêt  de  cass.  du  7 août  1810, 
et  aussi  tir.,  16  fév.  1822. 

(a)  Mais  il  suffirait  de  la  mention  que  le  testa- 
ment était  cacheté.  V.  Br..  13  juin  1811;  Merlin, 
Rèp.,  v*  Testam.,  sect.  2,  § 5,  art.  3,  n*  il.  Bor- 
deaux, 21  mars  1822;  Colmar,  20  janv.  1821;  Cass., 
23  juin  1821,  et  Bord.,  20  nov.  1833, 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS  — 18  février  1818. 


59 


cachetée,  et  lorsqu'il  est  certain  que  le  testa- 
ment ouvert  est  l'expression  pure  de  la  vo- 
lonté de  la  testatrice.  Ils  invoquent  l'opinion 
de  Furgole,  de  M.  Maleville,  Analyse  raison- 
née  de  la  discussion  du  code  civil,  art.  976  (t), 
et  de  M.  Grenier,  Tr.  des  donations. 

L'intimé  répond,  quant  à l'argument  tiré 
de  l'acte  de  suscriplion , que  le  rédacteur  de 
cet  acte  a pu  se  méprendre  sur  le  véritable 
sens  des  mots  clos  et  scellé  ; qu'il  résulte  à 
l’évidence  du  procès-verbal  d’ouverture,  qu'il 
n'y  avait  aucune  empreinte  de  cachet  sur 
l’enveloppe  ; qu’il  faut  voir  les  choses  dans 
la  réalité  , et  que  dès  lors  qu'il  est  constaté 
que  l'enveloppe  du  testament  ne  contenait 
réellement  point  d’empreinte,  on  ne  peut  se 
prévaloir  de  l’assertion  contraire  énoncée 
dans  l'acte  de  suscriplion. 

En  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  l'em- 
preinte, l'intimé  soutient  que  le  texte  et  l’es- 
prit de  la  loi  la  commandent.  Le  texte  : en 
effet,  que  signifie  le  mot  scellé ? Selon  tous 
les  dictionnaires  français,  sceller,  c'est  ap- 
poser un  sceau  , un  cachet.  L'esprit:  il  est 
constant  que  le  législateur  a voulu  que  le 
testament  mystique  fin  clos  et  scellé , afin 
d’empêcher  les  fraudes  qui  pourraient  se 
commettre,  s'il  était  possible  de  l'ouvrir  sans 
laisser  des  traces  de  l’ouverture.  Or  cette 
sollicitude  de  la  loi  serait  vaine , si  l'em- 
preinte d’un  cachet  n'était  pas  nécessaire. 
L’intimé  a cité  à son  appui  l’opinion  de  M. 
Toullier  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  code  civil  a 
apporté  des  changements  à la  forme  exté- 
rieure et  matérielle  des  testaments , consa- 
crée par  les  lois  antérieures  ; 

Attendu  que  le  chap.  5 du  liv.  5 , lit.  2 , 
sect.  1"  cl  sect.  2,  renferme  des  dispositions 
uniquement  relatives  à celte  forme  maté- 
rielle des  testaments,  qui  consiste  dans  les 
formalités  extrinsèques  dont  la  loi  veut  qu'ils 
soient  revêtus  ; 

Attendu  que  l’art.  976  dudit  code  dispose 
textuellement  que , lorsque  le  testateur  veut 
faire  tm  testament  mystique  ou  secret,  etc.,  sera 


(i)  M.  Maleville  se  fait,  sur  les  mots  clos  et  scellé, 
celle  question  : « S'ensuit-il  que  sur  la  feuille  con- 
» tenant  le  testament,  ou  sur  te  papier  qui  lui  ser- 
» vira  d'enveloppe  , le  testateur  soit  obligé,  à peine 
» de  nullité,  d’imprimer  son  cachet  ordinaire?  » 
El  il  la  résout  ainsi  : « Je  ne  le  croit  pas  : il  y 
• a tant  de  testateurs , surtout  dans  les  campagnes , 
» qui  n’ont  pas  de  cachet  ou  sceau  La  loi  a seu- 
» lement  entendu  que  le  testament  fût  clos  et  fermé 


le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions  ou  le 
papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y en  a une, 
clos  et  scellé  ; qu'ainsi  cet  article  exige  impé- 
rieusement la  double  formalité  de  la  déluré 
et  du  scel  ; et  que  , par  suite  ultérieure,  le 
vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli,  si  le  testa 
ment  était  seulement  clos  avec  de  la  cire, 
sans  aucune  empreinte  de  sceau  ou  de  ca- 
chet, puisque  le  mot  scellé,  selon  l’idée  y at- 
tachée par  un  usage  généralement  répandu, 
signifie  l’empreiiilc  d'un  cachet  que  l’on  a 
apposé  à quelque  chose  ; 

Attendu  que  c’est  une  maxime  inviolable, 
que  tout  ce  qui  tient  à la  forme  d’un  acte 
doit  être  ponctuellement  et  individuellement 
accompli,  et  que  par  conséquent  il  ne  peut 
être  admis  à cet  égard  d'équipollences  ni 
d’inductions  , laquelle  maxime,  relative  à la 
forme  des  actes  en  général,  est  d'autant  plus 
applicable  aux  testaments  que  la  faculté  de 
tester  étant  une  émanation  du  droit  civil 
reste  soumise  aux  formalités  et  conditions 
prescrites  par  la  loi , et  qu'elle  opère  avec 
d'autant  plus  de  force  encore  à l'égard  des 
testaments  qui  prennent  leur  origine  sous 
l'empire  du  code  civil,  que  l’art.  1001  de  ce 
code  prononce  la  nullité  des  testaments  non 
revêtus  des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles qui  précèdent,  et  nommément  par  l’art. 
976  précité. 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  d'ouverture  du  testament  mystique 
dont  il  est  question  au  procès , qu'on  a re- 
connu qu'il  n'avait  été  fait  aucune  altération 
à l'enveloppe  cachetée  avec  de  la  cire  rouge, 
et  sur  laquelle  enveloppe  il  n’existait  ni  ca- 
chet ni  empreinte  quelconque  ; 

Attendu  qn’encore  que  l’acte  de  suscrip- 
tion  dudit  testament  contienne  l’énonciation 
que  le  papier  était  clos  et  scellé,  toutefois  il 
est  vérifié  par  le  procès-verbal  d’ouverture 
susmentionné,  où  les  notaire  et  témoins  qui 
ont  signé  le  susdit  acte  de  suscriplion  sont 
intervenus,  qu’il  n’avait  été  fait  aucune  alté- 
ration à l’enveloppe  cachetée  avec  de  la  cire 
rouge,  ainsi  qu'il  a été  dit  ci-dessus,  et  qu'en 
conséquence  l'on  peut  raisonnablement  pré- 
sumer que  le  notaire  a cru  que  le  testament 
était  scellé,  lorsqu’il  était  clos  sans  em  prein  te. 


» de  manière  qu’on  lie  pût  pas  l'ouvrir  sans  déchirer 
» le  papier , et  sans  laisser  des  vestiges  de  la  rup- 
» ture.  » 

(*)  « Il  faut  bien  remarquer  , dit  M.  Toullier  , 
» que  l’art.  976  exige  la  double  formalité  de  la  clô- 
» ture  cl  du  scel  : le  vœu  de  la  loi  ne  serait  donc 
» plus  rempli  et  le  testament  serait  nul , s’il  était 
» seulement  clo6  et  scellé , sans  aucune  empreinte 
» de  sceau  ou  de  cachet.  » 
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et  alors  il  n'y  a pas  de  contrariété  entre  les 
deux  actes  sus  énoncés  ; 

Attendu  que,  d'après  tout  ce  qui  précède, 
il  ne  peut  rester  le  moindre  doute  sur  la  nul- 
lité du  testament  mystique  qui  forme  l'objet 
de  la  cause  actuelle  : 

Par  ces  motifs,  le  f"  av.  gén.  entendu  et 
de  son  avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  f8  fév.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2‘  Ch.  — PI.  MM.  Defrenne  et  Mathieu. 

S 

SAISIE  RÉELLE. — Haikaet.  — Sccces- 

S1BLES.  — StJCCESSIOS  JACE.NTE.  — SAISIE 
UMOBIMAIRE. 

La  succession  d'une  personne  morte  insolva- 
ble en  llainaul.et  dont  les  immeubles  étaient 
frappés  , soit  de  mainmise  réelle  , soit  de 
saisie-réelle,  ne  devait  pas  être  réputée  va- 
cante mais  seulement  jacente. 

Les  successibles  du  débiteur,  dont  les  biens 
avaient  été  frappés  de  saisie  réelle  en  llai- 
naut,  pouvaient  toujours  réclamer  ces  biens 
en  acquittant  les  causes  de  la  saisie  (i). 

Les  créanciers  saisissants , autorisés,  en  vertu 
des  décrets  de  1811  et  1812,  <i  poursuivre 
l’expropriation  forcée,  ne  peuvent  diriger 
leurs  poursuites  contre  un  curateur  ad  bons, 
si  lesliériliers  du  débiteur  sont  connus  h). 
Les  art.  735 , C.  pr.,  1 et  2 du  décret  du  2 
fév.  1811,  «ont  sans  application  lorsqu'il 
s'agit  non  de  moyens  de  forme  mais  de 
moyens  au  fond  (s). 

En  général , les  biens  immeubles  dans  le 
ilainaul  n étaient  pas  disponibles  indéfini- 
ment; la  coulumcn'cn  permettait  l'aliénation 
qu'en  certains  cas  et  moyennant  les  formes 
qu’elle  prescrivait,  d’après  la  nature  et  l'ori- 
gine des  biens,  s'ils  étaient  fiefs,  maintenues 
nu  alleux.  Un  débiteur  ne  pouvait  même  cire 
exproprié  sans  qu'il  se  fût  déshérité  volon- 
tairement, et  qu'il  eût  la  capacité  d'aliéner. 
Les  créanciers  étaient  payés  sur  les  revenus 
annuels  des  biens  qui,  à cet  effet,  étaient 
tenus  en  saisie.  (Art.  10  cl  i l,  cliap.  52; 
art,  20,  2 1 , 22  et  25,  cliap.  G9  ; art.  25, 2 i et 
25,  cliap.  8;  art.  2,  4 et  6,  cliap.  9 ; art.  7, 
cliap.  96,  des  chartes  générales)  (a). 

Il  parait  que,  selon  les  termes  du  texte  de 
l’art.  20,  chap.  69  (tesdits  sergents  ne  pour- 


(i)  lin  arrêté  du  22  oct.  1829,  sur  ces  main- 
mises, a été  rapporté  par  un  autre  du  25  mars  1851. 
(•)  V.  Br. ,2  mars  1820. 

(s)  V.  Br..  27  avril  1816,  et  la  note. 

(s)  C'est  ainsi  que  nous  avons  toujours  vu  les  ter- 
res de  Chimay  et  de  Beaumont,  dans  le  Ilainaul  Au- 
trichien, tenues  en  saisie  , nonobstant  que  par  un 


ronl  vendre  fiefs,  alloéts  ou  mainfermes , s'il 
n'y  a déshérilanee  préalable  par  les  héritiers 
(c'est-à-dire  les  propriétaires)  à cet  effet, mais 
les  devront  manier  annuellement  jusques  au 
fournissement  de  leur  traite),  les  huissiers  et 
sergents  étaient  établis,  par  les  chartes  géné- 
rales , commissaires  aux  mainmises  réelles 
qu'ils  pratiquaient.  Cette  disposition  a été 
abrogée  dans  le  Ilainaut  français  par  une 
déclaration  de  Louis  XIV  du  2 janv.  1694, 
qui,  par  son  édit  du  mois  de  fév.  1692,  avait 
créé  des  commissaires  aux  saisies  réelles  en 
litre  d’oflice.  C’étaient  des  séquestres  qui 
administraient  les  biens  saisis  réellement , 
et  en  percevaient  les  revenus  au  profilées 
créanciers  saisissants.  On  sent  combien  cet 
état  d'administration  perpétuelle  prolongé 
pendant  des  siècles  pouvait  être  nuisible  aux 
intéressés.  Lis  décrets  des  11  janv.  1811  et 
17  janv.  1812  ont  mis  fin  à ces  anciennes 
saisies;  il  y est  fixé  un  terme  de  six  mois,  pen- 
dant lequel  lescréancicrs  sont  tenus  de  pro- 
céder à la  vente  des  biens  saisis  ; à défaut , 
l'administration  des  domaines  est  autorisé 
à y procéder  dans  les  six  mois  suivants,  sauf 
au  saisi  et  aux  tiers  d faire  valoir  leurs  droits, 
porte  le  décret. 

Des  observations  qui  précèdent  résultent 
ces  trois  conséquences  : 1“  la  propriété  des 
biens  saisis  n'a  jamais  cessé  d'appartenir  au 
débiteur , et  après  lui  à ses  successeurs  cl 
représentants  ; 2'  ceux-ci  ne  peuvent  cepen- 
dant exercer  leur  droit  de  propriété,  s'ils  ne 
justifient  qu'ils  se  sont  acquittés  envers  les 
créanciers  saisissants , leurs  représentants 
ou  ayants-cause  ; 3'  à défaut , ces  derniers 
peuvent  maintenant  procéder  à l'expropria- 
tion forcée  dans  les  formes  prescrites  par 
le  code  de  procédure. 

Dans  le  fait,  en  1745,  divers  biens  situés 
en  Ilainaul  et  appartenantau  sieur  Gillis  ont 
été  frappés  de  mainmise  réelle  à la  requête 
du  sieur  de  Kanucls.dont  les  droits  sont  pas- 
sés par  cession  sur  les  sieurs  et  dames  d'As- 
sonville. 

En  vertu  du  décret  impérial  du  17  janv. 
1812,  qui  autorise  les  créanciers  saisissants 
par  mainmise  à vendre  ces  biens  sur  leur 
débiteur,  en  remplissant  les  formalités  vou- 
lues par  l’art.  681 , C.  pr.  civ.,  les  d'Asson- 
ville  tirent  nommer  un  curateur  à la  succès- 


arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  50  juitl.  1706,  elles 
eussent  été  adjugées  à M.  le  duc  d’Orléans,  ensem- 
ble avec  la  terre  tfAvcsnes.  Le  conseil  souverain  à 
Mons  s'esl  constamment  refusé , soit  à autoriser 
l'exécii lion  de  cel  arrêt,  soit  à rendre  une  sentence 
conforme. 
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sion  du  sieur  Gillis,  qu’ils  disaient  vacante , 
et  poursuivirent  l'expropriation  devant  le  tri- 
bunal de  Charleroy , sans  aucune  notification 
aux  D"“  Christine  et  .Marie  Gillis  , les  deux 
filles  du  débiteur  défunt. 

Celle-ci  ont  soutenu  que  la  succession  de 
leur  père  n'avait  jamais  été  vacante;  que  par 
son  décès  elles  avaient  été  saisies  de  plein 
droit  de  la  propriété  des  biens  parlai  dé- 
laissés; que  n'ayant  aucunement  renoncé  à 
sa  succession , le  domaine  des  biens  saisis 
n'avait  cessé  de  résider  sur  leur  chef  ; que  le 
curateur  nommé  anciennement  à la  saisie 
avait  possédé  pour  le  débiteur  , et  après  sa 
mort  pour  ses  héritiers;  qu'ainsi  cette  suc- 
cession n'a  été  que  jacente;  que,  dans  l'es- 
pcee,  les  héritiers  étant  notoirement  connus, 
la  nomination  d'un  curateur  à la  succession 
vacante  était  sans  objet.  Les  poursuites  diri- 
gées contre  lui  sont  également  milles.  Ces 
moyens  de  nullilé.altaquant  le  fond  du  droit, 
peuvent  être  proposés  en  tout  état  de  la  pour- 
suite. On  ne  peut  appliquer  ni  l'art.  755,  C. 
pr.,  ni  le  décret  du  2 fév.  181 1,  qui  ne  par- 
lent que  des  nullités  de  procédure.  — Les 
soeurs  Gillis  concluaient  par  suite,  1*  à la 
nullité  des  poursuites  en  expropriation  ; 2*  à 
ce  qu  i!  fût  dit  que  les  biens  u'élaient  pas 
soumis  aux  prétentions  des  poursuivants,  et 
qu’il  fél  donné  mainlevée  de  toute  saisie  et 
rcncharge  , avec  dommages-intérêts.  — Ces 
conclusions  ont  été  ainsi  adjugées  par  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  de  Charleroy. 
— Sur  l'appel , il  a été  confirmé  dans  son 
premier  chef  ; sur  le  second,  la  cour  déclare 
qu’il  y a été  jugé  prématurément. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  intimés , 
d'après  les  usages  du  Hainaut , ont , dès  la 
mort  de  leur  père,  été  saisis  de  sa  succession, 
et  par  conséquent  des  biens  dont  il  s'agit, 
qui  en  faisaient  partie  ; que  c’est  ainsi  qu'en 
jugeait  la  souveraine  cour  à Mnns,  lorsqu'en 
y nommant  un  curateur,  elle  la  qualifiait  sim- 
plement de  maiJtm  jacente  ; qu'il  ne  constc 
d'aucun  acte,  ni  d'aucun  fait,  que  les  intimés 
y auraient  renoncé;  que  d'ailleurs  s’agissant 
d'une  succession  que  des  enfants  domiciliés 
à Bruxelles  réclament  comme  leur  étant  échue 
par  la  mort  de  leur  père,  qui  est  décédé  en 
la  même  ville , et  qui  peu  avant  résidait  en 
l'endroit  de  la  situation  des  biens,  il  n'est  pas 
à croire  que  leur  domicile  ait  pu  être  in- 
connu ; que  ladite  succession  n’a  donc  pu  être 
considérée  comme  vacante;  qu'ainsi  les  pour- 
suites dont  s'agit  n'ayant  été  signifiées  qu'au 
curateur  nommé  à celle  succession  , et  ne 
l'ayant  pas  été  aux  intimés,  ont  été  milles  et 


sans  effet;  que  celte  nullité  n’est  pas  un  pur 
moyen  de  forme , conséquemment  que  les 
art.  755 , C.  pr-,  1 cl  2 du  décret  du  2 fév. 
18  II  .invoqués  parles  appelants,  sont  ici  sans 
application. 

Mais  attendu  que  le  sieur  Robert  de  Fa- 
nurls,  au  droit  duquel  se  trouvent  les  appe- 
lants, a,  en  vertu  d'un  titre  réputé  authen- 
tique et  exécutoire  à l'effet  dont  il  s'agit  par 
les  lois  du  pays,  fait  pratiquer  des  saisies  en 
silrelé  de  la  rente  de  cent  livres  qui  est  en 
litige  , et  que  même  il  y a été  adjugé  par 
arrêt  d'ordre  du  20  mai  1744;  qu'aux  termes 
de  l'art.  2,  cliap.  112  des  chartes  générales, 
le  transport,  quoique  par  un  simple  acte  cé- 
dulairc,  a mis  les  appelants  aux  lieu  et  place 
du  sieur  de  Fanticls  ; que  par  conséquent  ils 
ont  aussi  acquis  le  droit  de  main  tenir  la  saisie 
jusqu'au  parfait  payement  de  leur  créance  , 
payement  dont  les  intimés  n’ont  pas  justifié: 

l’ar  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Rauinhaucr 
entendu,  met- l'appellation  au  néant,  en  tant 
qu'elle  concerne  le  premierchcf  dujugement 
dont  est  appel;  avant  de  disposer  sur  le  se- 
cond chef,  charge  les  intimés  de  vérifier  au- 
trement que  par  témoins  que  les  appelants 
sont  entièrement  refournis  de  l’objet  de  l'ad- 
judication qui  a été  faite  audit  sieur  Robert 
de  Fanuels  par  le  susdit  arrêt  d'ordre  du  20 
mai  1744,  et  pour  autant  qu'ils  le  représen- 
tent; fixe  l'audience  du  IG  fév.  prochain,  etc. 

Du  17  janv.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

2“*  ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'à  l’audience  du 
18  de  ce  mois,  les  intimés  ont  renoncé  à la 
preuve  (dont  ils  avaient  été  chargés  par  l'ar- 
rêt de  celle  cour  du  17  janvier  dernier)  que 
les  appelants  seraient  entièrement  refournis 
de  la  rente  dont  il  s’agit  ; que  rien  n'indi- 
quant que  celte  créance  serait  éteinte,  il  n'y 
a aucun  motif  de  primer  les  créanciers  des 
sfiretés  que  leur  auteur  s'est  ménagées  au 
moyen  des  saisies  légalement  pratiquées; 

l’ar  ces  motifs  , statuant  par  suite  de  son 
arrêt  ci-dessus  mentionné  , met  à néant , 
comme  avant  été  prématurément  rendue,  la 
seconde  partie  du  jugement  dont  est  appel  ; 
émondant , décharge  les  appelants  des  con- 
damnations y portées  ; etc. 

Du  24  fév.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3’  Ch.  — PI.  MM.  Joly  et  Mailly.  AV...S. 


PROPRIÉTÉ  (question  de).  — Voirie.  — 
Pouvoir  judiciaire. 

Lorsqu  en  matière  de  voirie  il  t'élève  une  ques- 
tion de  propriété  ou  sur  des  droits  qui  en  dért- 
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ml,  la  connaissance  en  appartient-elle  ex- 
clusivement aux  tribunaux  (t)?  — liés.  air. 
Il  en  était  ainsi  sous  le  régime  autrichien  et 
français. 

La  D"'  Laddcrsons,  domiciliée  à Malines, 
avait  acquis,  par  adjudication  publique,  de- 
vant l'administration  centrale  du  départe- 
ment des  Deux-Nèthes,  entr'autres  une  pièce 
de  terre  sise  en  la  commune  de  Bonheyden, 
garnie  de  plusieurs  arbres-têtards  plantés 
sur  cette  propriété  depuis  plus  d'un  siècle. 
Ce  bien  aboutit  du  sud  nu  chemin  vicinal  qui 
conduit  de  Malines  à Putle,  et  dont  la  lar- 
geur, en  cet  endroit,  est  de  plus  de  neuf  mè- 
tres. 

Après  plusieurs  années  d'une  possession 
paisible,  un  conimissaire-voycr  vint  marquer 
ces  arbres,  avec  intimation  de  les  abattre, 
pour  une  portion  de  cette  terre  être  conver- 
tie en  chemin  public,  dont  la  largeur  est 
lixée  à 60  pieds,  d'après  une  ordonnance  des 
Etals  de  la  province  d’Anvers,  dont  ce  com- 
missaire étayait  ses  étranges  procédés. 

La  D"'  Laddcrsons  assigna  le  cornmis- 
saire-voycr  devant  le  tribunal  civil  de  Mali- 
nes, et  conclut  à ce  qu'il  lui  fût  interdit,  et 
ce  aux  peines  portées  par  l'art.  445  et  suiv., 
C.  pén.,  d'abattre  ou  de  faire  abattre  les  ar- 
brcs-lélards  qu'il  s’était  permis  de  faire  mar- 
quer sur  la  propriété  de  la  demanderesse  à 
Bonheyden,  et  à 50  fr.  pour  dommages  souf- 
ferts par  la  dégradation  de  ces  arbres. 

Le  commissaire-voyer  proposa  le  décli- 
natoire, demandant  que  le  tribunal  se  décla- 
rât incompétent,  cl  à ce  que  la  demanderesse 
fût  renvoyée  devant  qui  de  droit,  motivé  sur 
ce  qu'il  avait  agi  administrativement  dans 
ses  opérations,  par  ordre  de  la  députation 
permanente  des  États  de  la  province  d'An- 
vers , et  d'après  leur  dépêche  en  date  du 
25  sept.  1817,  la  conduite  de  l'autorité  ad- 


(i)  La  question  n'est  plus  susceptible  de  doute 
sous  1 empire  de  l’art.  92  de  la  constitution. 

V.  sur  cette  matière  tes  lois  des  14  déc.  1789; 
— 24  août,  7 sep.,  7 oct.  1790  ; — 25  pluv.  an  v 
(art.  4)  ; — 29  floréal  an  10;  — 9 vent,  an  xm  ; — 
le  decret  du  16  déc.  4811,  relatif  aux  chemins  ré- 
putés grandes  routes  dans  le  département  des  Deux- 
Nèthes  ; — le  décret  du  7 janv.  1815,  qui  fixe  dans 
ce  département  le  nombre  des  routes  départemen- 
tales ( il  n’y  en  a d'autres  que  celle  de  Matines  .4 
Lierre)  ; — le  décret  du  28  juin  1800,  qui  renvoie 
les  parties  devant  l’autorité  judiciaire,  pour  y être 
prononcé  sur  la  question  de  propriété  et  accessoires 
(le  maire  de....  avait  ordonné  de  son  chef  ta  démo- 
lition d’une  maison  bâtie  sur  un  terrain  qu’il  pré- 
tendait avoir  fait  partie  de  la  roule  publiqne);  — 
l’avis  du  conseil  d’état  du  25  mars  1807,  qui  annule 


minislrativc  des  Étals  provinciaux  ne  pou- 
vant être  censurée  par  les  tribunaux. 

Sur  quoi,  v Attendu  que  la  demanderesse 
prétend  que  les  arbrcs-tétards  que  le  défen- 
deur veut  faire  enlever  se  trouvent  plantés 
sur  la  propriété  d’elle  demanderesse,  et  non 
sur  le  chemin  public  et  vicinal  qui  conduit  de 
la  commune  de  I’utte  à Malines  ; — Que  ni 
l'ordonnance  du  3 mars  1762  (s),  ni  la  loi  du 
29  Horéal  an  x,  qui  n’attribue  à la  connais- 
sance de  l'autorité  administrative  que  ce  qui 
a trait  à la  grande  voirie,  ni  la  loi  du  15  vent, 
an  xm,  qui  attribue  aux  conseils  de  préfec- 
ture la  police  de  la  délimitation  des  chemins 
vicinaux,  ni  aucune  autre  loi  postérieure 
n’ont  soustrait  à la  décision  du  pouvoir  judi- 
ciaire la  présente  contestation,  qui  est  une 
véritable  question  de  propriété.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  146,  164,  165, 
I et  2 additionnels  de  la  foi  fondamentale  ; 

Et  attendu  que  les  conclusions  introducti- 
ves d'instance  de  l'intimée,  tendent  à em- 
pêcher l'envahissement  du  terrain  cl  des 
arbrcs-tétards  dont  elle  est  en  paisible  jouis- 
sance et  possession, en  vertu  d'un  titre  trans- 
latif de  propriété,  qui  lui  a été  consenti  par 
et  sous  le  gouvernement  français  ; 

Attendu  que  les  moyens  à l'appui  de  ces 
conclusions,  et  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts,  se  réduisent  aux  faits  cl  circonstan- 
ces suivantes , savoir:  I"  La  vétusté  de  ces 
arbres  plantés  depuis  plus  d’un  siècle,  sans 
idée  d'usurpation  actuelle  et  récente  sur  le 
chemin  vicinal  ; 2"  L’existence  d’un  fossé  sé- 
paratif, bordé  d’un  sentier  vers  le  chemin, 
entre  le  terrain  de  l'intimée  et  ce  chemin, 
sur  lequel  il  y a encore  eu  anciennement  une 
rangée  d'arbres  qui  ont  été  coupés  par  le 
ci-devant  seigneur  de  lionbeyden;  3'  La  lar- 


le  conflit  élevé  par  un  préfet  ; — idem  du  16  ocl. 
1813  , portant  que  lo  conseil  de  préfecture  avait 
excédé  les  bornes  de  sa  compétence , en  lisant  lui— 
même  la  largeur  du  chemin  qui  faisait  l’objet  de  ta 
contestation  ; — l’arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  18 
août  1807 , dans  le  même  sens,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Daniels , avocat  général  prés  cette 
cour  ; — la  toi  fondamentale  , art.  165  et  166  ; — 
la  toi  du  16  juin  1816,  — et  l'arrêté  du  28  sept, 
même  année. 

(s)  Intitulée  : « Règlement  rackende  het  verbree- 
» den  ende  tnaeken  der  heerbaenen  publickc  we- 

* gen  en  slraeten  in  de  seven  quartieren  van  Anl- 
» werpen , ende  in  den  byvanrk  van  Lier.  (Placards 

* de  Rrabanl.)  s Cela  ne  concernait  pas  le  Brabant, 
ni  ta  province  de  Matines. 
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geur  actuelle  de  ce  chemin  de  neuf  mètres, 
tandis  que,  d'après  les  lois  et  règlements,  il 
suffit  de  six  mètres  ; 1°  Le  défaut  de  produc- 
tion d'un  acte  quelconque  émané  de  l'auto- 
rité souveraine,  qui  ail  élevé  ce  chemin  vi- 
cinal à une  grande  route  départementale 
(maintenant  provinciale),  comme  aussi  le 
défaut  de  disposition  légale  d'après  laquelle 
ce  chemin  dût  être  porté  à une  largeur  de 
51  pieds  d'Anvers,  les  fossés  compris;  5*  Au 
contraire,  la  reconnaissance  légalement  con- 
statée sous  le  gouvernement  français,  que 
ledit  chemin,  conduisant  de  Malines  à Pinte, 
(nommé  par  l'appelant  de  Putle-llaan ),  n’a 
pas  été  placé  dans  la  catégorie  des  routes 
départementales;  6*  Que  s'il  pouvait  y avoir 
lieu  d'exiger  de  l’intimée  le  sacrifice  du  ter- 
rain acquis  par  elle,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, pareille  cession  forcée  ne  pourrait  se 
justifier  que  par  une  juste  indemnité  préa- 
lable ; 

Attendu  que  les  discussions  qui  doivent 
s'engager  sur  les  faits  et  circonstances  pré- 
rappclés,  présentent  autant  de  contestations 
juridiques,  qui  ont  pour  objet  la  propriété, 
ainti  que  les  droits  qui  en  dérivent,  discus- 
sions qui.  aux  termes  formels  de  l'art.  165 
de  la  loi  fondamentale,  sont  exclusivement 
du  ressort  des’ tribunaux  ; qu'il  en  était  de 
même  dans  l'état  de  la  législation  française, 
dont  les  nombreux  actes  déclarent  cl  recon- 
naissent l'inconipétcuce  des  conseils  de  pré- 
fecture, pour  s'attribuer  le  contentieux  sur 
des  questions  de  la  nature  de  celle  qui  est  à 
décider  dans  l’espèce  ; cl  qu'il  en  était  éga- 
lement ainsi  sous  le  gouvernement  autri- 
chien de  ce  pays,  aucune  espèce  de  judica- 
ture  n'étant  attribuée,  soit  aux  États, soit  aux 
administrations  locales,  comme  cela  résulte 
du  règlement  de  1763,  pour  les  sept  quar- 
tiers d'Anvers,  invoqué  par  l'appelant  ; 

Attendu  que  c'est  dans  le  sens  de  ces  mê- 
mes principes  d’ordre  public  que  sont  con- 
çus les  art.  116  et  165  de  la  loi  fondamen- 
tale , auxquels  il  est  donné  une  plénière 
exécution,  même  à l'égard  des  causes  qui 
étaient  pendantes  devant  l'administration  et 
le  conseil  d’Élat;  c’est  ce  qui  résulte  de  la  loi 
du  16  juin  1816,  ainsi  que  de  l'arrêté  du 
38  sept,  suiv.,  dont  l'appelant  entend  se  pré- 
valoir, quoique  n’ayant  point  reçu  de  publi- 
cation officielle  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.gén.  Batimhauer, 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant  ; etc, 

Du  35  fév.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
3'  Ch.  — PI.  MM.  Jonct  et  Ilosselet. 


* DOMICILE.  — Cha.ncemem.  — Preuve. 

La  preuve  de  l'intention  de  changer  de  domi- 
cile peut-elle  s'établir  par  le  simple  certifi- 
cat délivré  par  une  administration  commu- 
nale, attestant  que  le  débiteur  demeure  dans 
cette  commune  et  s'y  trouve  inscrit  sur  le 
tableau  des  habitants  fi)  ? — liés.  née. 
(C.  civ.,  101.) 

La  signification  voulue  par  l'art.  780,  C.  pr., 
peut-elle  se  faire  valablement  au  domicile 
apparent  d'après  un  pareil  certificat  ? — 
liés.  nég. 

Après  s'être  assuré  que  son  débiteurs.... 
était  inscrit  au  tableau  des  habitants  de  la 
ville  de  Bruxelles,  comme  y demeurant  rue 
neuve,  secl.  5,  n*  155,  T...  le  lit  assigner  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville, 
et  y obtint  contre  lui,  le  35  sept.  1816,  un  ju- 
gement de  condamnation  par  défaut  et  par 
corps,  qui  fut  signifié  avec  commandement 
en  la  personne  du  bourgmestre  de  la  même 
ville , S..,  ni  aucun  des  siens  n'ayant  été 
trouvé  en  la  demeure  indiquée  ci-dessus. 

S. ..  s'étant  retiré  à Amsterdam,  y fut  ap- 
préhendé au  corps  après  un  nouveau  com- 
mandement préalable  ; il  demanda  son  élar- 
gissement, en  se  fondant  sur  ce  que  le  juge- 
ment de  condamnation  ne  lui  avait  pas  été 
valablement  signifié,  puisqu’il  avait  conservé 
son  véritable  ou  au  moins  son  principal  domi- 
cile à Amsterdam;  il  produisit,  pour  établir 
ce  fait,  différents  documents  desquels  il  ré- 
sultait que  pendant  les  années  1815  et  1816, 
il  avait  été  porté  sur  le  tableau  des  habitants 
et  patentables  d'Amsterdam,  et  y avait  payé 
scs  contributions  personnelles  et  mobilières. 

T. ..,  produisit  de  son  côté  un  certificat 
délivré  par  l'administration  municipale  de  la 
ville  de  Bruxelles,  attestant  que  S...  y était 
inscrit  sur  le  tableau  des  habitants  comme 
débitant  de  la  loterie  hollandaise  et  y demeu- 
rant sect.  5,  n‘  155  ; il  fil  observer  en  outre 
que  la  prétention  de  S...  de  n’avoir  pas  aban- 
donné son  domicile  à Amsterdam  était  en 
contradiction  avec  sa  déclaration  faite  à 
Bruxelles,  et  que  ce  n’était  là  qu’un  moyen 
pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  ses 
créanciers. 

Jugement  du  tribunal  d'Amsterdam  du 
17  sept.  1816,  arrêt  confirmatif  ainsi  conçu. 
arrêt. 

LA  COUB  ; — Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  105  et  101,  C.  civ.,  la  preuve  de  l’inten- 


(i)  V.  Br.,  Cass.,  8 fév.  1835,  et  Paris,  Cass  , 27 
fév.  1831  j Liège  19  déc.  1838. 
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lion  de  changer  de  domicile  doit  résulter 
d'une  déclaration  expresse  faite  tant  à la 
municipalité  du  lieu  que  l'on  veut  quitter  qu'à 
celle  du  lieu  où  l’on  veut  transférer  son  nou- 
veau domicile  ; 

Attendu  que  le  certificat  délivré  par  l'ad- 
ministration de  la  ville  de  Bruxelles , le  5 
déc.  1810,  et  produit  par  l’appelant,  ne  peut 
suffire  à lui  seul  pour  fournir  la  preuve  que 
l'intimé  a transféré  son  domicile  d'Auislcr- 
dam  à Bruxelles  ; 

Attendu  que  par  la  signification  avec  com- 
mandement faite  à Bruxelles,  du  jugement 
par  défaut  rendu  contre  l'intimé  . il  n'a  pas 
été  satisfait  au  prescrit  de  l'art.  "80,  C.  pr. 
civ.,  et  qu'en  vertu  des  art.  794  et  799  du 
mémo  code  l'intimé  est  en  droit  de  demander 
la  nullité  de  son  emprisonnement  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  25  fév.  1818.  — Cour  d’appel  de  La 
Haye.  — 1"  Ch. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  — Poe- 
voir. — -Consignation  des  titres  et  papiers. 

Un  testateur  peut-il  conférer  <i  *on  exécuteur 
testamentaire  des  pouvoirs  plus  étendus  que 
ceux  qui  sont  déterminés  par  la  loi,  et  no- 
tamment le  pouvoir  de  liquider  la  succes- 
sion? — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1025.) 

Les  héritiers  ont-ils  le  droit,  pendant  la  durée 
de  l'exécution  testamentaire,  de  demander  la 
consignation,  dans  un  dépôt  publicités  litres 
et  papiers  de  la  succession  («)  ? — liés.  alT. 

Le  2G  juill.  1814  , le  Sr  Simons,  proprié- 
taire à Courlray,  fait  un  testament  olographe; 
il  nomme  Charles  Mulié  son  exécuteur  testa- 
mentaire et  liquidateur  de  sa  succession 
( uylrceder  eau  ’(  sterpiuys). 

Quatre  mois  après  son  décès,  ses  héritiers 
font  assigner  l’exécuteur  testamentaire  au 
tribunal  de  Courlray,  1 * pour  voir  déterminer 
la  nature  et  l'étendue  de  ses  pouvoirs  ; 2"  en 
reddition  de  compte  ; 5“  aux  lins  de  leur  re- 
mettre , ou  tout  au  moins  de  consigner  l'ar- 
gent comptant , ainsi  que  tous  les  titres  et 
papiers  de  la  succession. 

Sur  celte  demande , jugement  du  25  août 
1817,  qui  déclare  que  les  droits  cl  devoirs  de 
Mulié  , comme  exécuteur  testamentaire  , se 
trouvent  sullisamment  déterminés,  et  par  le 
testament  qui  le  nomme,  et  par  l’art.  1031, 
C.  civ.  — Eu  ce  qui  touche  ceux  qui  lui  ap- 
partiennent comme  uylrceder  (liquidateur) 


(i)  V.  Br.,  1"  juin  1810  et  26  nov.  1818.  Merlin  , 
Ih p.,  v°  Héritier , scet.  7,  u®  2 bis. 


de  la  succession  ; qu'indépendamment  de 
l'apposition  des  scellés,  de  la  confection  de 
l’inventaire  et  autres  opérations  prélimi- 
naires qui  lui  sont  communes  comme  tel  et 
comme  exécuteur  testamentaire , ses  droits , 
fonctions  et  devoirs  sont  de  prendre  et  pra- 
tiquer toutes  mesures  et  actes  conservatoires, 
de  diligenter  le  recouvrement  des  dettes  ac- 
lives.dc  payer  et  acquitter  les  dettes  passives, 
•le  provoquer  le  partage  des  biens  tant  meu- 
bles qu'imincuhles,  soit  en  nature,. soit  par 
licitation  , d'opérer  la  liquidation  de  l’héré- 
dité, en  procédant  aux  comptes  que  les  co- 
partageants peuvent  se  devoir,  aux  rapports 
qu'il  sont  dans  le  cas  de  se  faire,  à la  forma- 
tion de  la  niasse  générale,  aux  prélèvements 
et  fournissements,  et  généralement  à toutes 
les  opérations  qui  doivent  contribuer  et  con- 
courir au  partage  qui  est  le  but  de  sa  nomi- 
nation. » — Le  même  jugement  déclare  les 
héritiers  non  recevables  et  mal  fondés  dans 
leurs  autres  lins  et  conclusions.  — Appel. 

Devant  la  cour  supérieure,  la  contestation 
s’est  fixée  principalement  sur  les  deux  points 
que  voici  : — 1*  Le  testateur  a-t-il  pu  don- 
ner à son  exécuteur  testamentaire  le  pouvoir 
de  liquider  sa  succession,  ainsi  et  de  la  ma- 
nière que  l'avait  déterminé  le  premier  juge? 
— 2'  Les  héritiers  ont -ils  le  droit  de  de- 
mander la  consignation  des  litres  et  papiers 
de  l’hérédité? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  faculté 
de  tester  est  une  pure  émanation  du  droit 
civil,  qui  rè^le  les  pouvoirs  des  testateurs; 

Que  le  code  civil,  livre  3,  titre  2,  chapi- 
tre 5,  en  permettant  aux  testateurs  de  nom- 
mer un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires, a tracé  et  fixé  les  fonctions  de  ces  exé- 
cuteurs, et  ne  donne  pas  à ceux-ci  le  pouvoir 
de  liquider  la  succession  ; 

Considérant  qu’il  n’est  pas  loisible  aux 
testateurs  de  conférer  aux  exécuteurs  testa- 
mentaires des  fonctions  qui  ne  sont  pas 
avouées  par  la  loi  ; 

Considérant  que,  par  l’ensemble  des  dis- 
positions du  testament  de  feu  Pierre  Simons, 
on  voit  que  le  testateur,  en  conférant  à l’in- 
timé les  pouvoirs  les  plusamplesd’exéculeur 
testamentaire  et  de  liquidateur  de  la  suc- 
cession , a voulu  que  l'intimé  eût  la  saisine 
des  biens  de  la  succession  ; 

Considérant  que  d'après  l’art.  1 026,  C.  civ., 
la  saisine  du  mobilier  peut  durer  an  et  jour, 
à compter  du  décès  du  testateur  ; 

Considérant  que,  lorsque  les  appelants  ont 
intenté  la  présente  action  à la  charge  de  l'in- 
timé, le  testateur  n’était  décédé  que  depuis 
quatre  mois  environ  ; 
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Considérant  que  l'intimé  a été,  en  sa  dite 
qualité  d'exécuteur  testamentaire,  chargé  de 
payer  les  legs , et  que  celle-ci  ayant  en  outre, 
en  vertu  du  testament,  géré  et  administré  la 
succession,  ce  n'est  que  d'après  le  résultat  du 
compte  qu’il  doit  rendre  que  le  juge  pourra 
déterminer  la  quotité  des  sommes  dont  l'in- 
timé pourrait  être  rcliquataire. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  consi- 
gnation des  litres  de  propriété  , papiers  , li- 
vres. etc.,  appartenant  à la  succession  : 

Considérant,  d'une  part,  que  les  appelants 
ont  intérêt  à ce  que  la  remise  en  soit  laite; 
et  que,  d'autre  part,  l'intimé  peut  avoir  be- 
soin des  mêmes  litres,  livres,  papiers,  etc., 
pour  la  reddition  du  compte  de  la  gestion 
qu'il  a eue  en  vertu  du  testament  ; 

Considérant  qu'il  n’a  pas  été  interjeté  ap- 
pel de  la  partie  du  jugement  qui  ordonne  à 
l'intimé , en  sa  qualité  d'exécuteur  testamen- 
taire, de  rendre  compte  de  sa  gestion  ; par- 
tant que  cette  disposition  doit  subsister  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu, 
mette  jugement  dont  appelait  néant,  1”  en  ce 
qu'il  ne  reconnaît  dans  l'intimé  d'autres  droits 
ou  devoirs  que  ceux  d'un  exécuteur  testa- 
mentaire ; 2"  en  ce  qu'il  n'a  pas  ordonné  la 
consignation  au  greffe  des  titres  de  propriété, 
papiers  , livres,  registres,  actes  de  vente  cl 
obligations  appartenant  à la  snccession  de 
feu  Pierre  Situons;  «intendant, quant  à ce,  dit 
cl  déclare,  1“  que  l'intimé  doit  se  renfermer 
dans  les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire, 
telles  qu'elles  sont  décrites  dans  le  liv.  5, 
lit.  2,  cltap.  5,  C.  civ.;  2”  ordonne  à l'intimé 
de  consigner  au  greffe  du  tribunal  de  Cour- 
tray.  les  titres  de  propriété,  papiers,  livres, 
registres,  actes  de  ventes  et  obligations,  ap- 
partenant à ladite  succession,  lesquels  y res- 
teront déposés  à l'inspection  de  l'intimé  , 
jusqu'à  l'apurement  délinilifde son  compte, 
avec  faculté  à l'intimé  d'en  prendre  extraits 
ou  copies,  en  tant  qu'il  en  aura  besoin  pour 
la  reddition  et  la  liquidation  de  son  compte  ; 
déclare  les  appelants  dans  leur  demande  en 
remise  ou  consignation  des  sommcsjusqu'ors 
non  fondés;  etc. 

Du  25  fév.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 2"  On.  — PL  MM et  Kockacrt. 

S 


IMPOSITIONS.  — toi.  — Ktu.EHE.vr. 

Vn  arrêté  royal  porté  sous  la  loi  fondamen- 
tale, en  matière  d'impôt,  et  qui  y assujettit 
certains  objets , doit  être  exécuté , surtout 
s'il  a été  porté  en  vertu  d’une  loi  préexis- 
tante. 


I,c2i  juin  181 6,  fut  décrétée, par  les  Étals- 
Généraux,  une  loi  qui  accordait  au  roi  la  fa- 
culté d'introduire  le  nouveau  système  géné- 
rai d'impositions  indirectes  à l'époque  qui 
lui  paraîtrait  la  plus  convenable  pourles  inté- 
rêts des  habitants  du  royaume. 

Ec  21  novembre  suivant  fut  introduit  ce 
nouveau  règlement.  Il  assujettissait , entre 
autres  articles,  nu  droit,  tous  les  vins  existant 
à celle  époque  chez  les  négociants. 

Le  22  mars  1817,  contrainte  décernée 
contre  le  S'  J.  J.  Picard,  négociant  à Liège, 
en  payement  des  droits  dus  sur  les  vins  exis- 
tant en  son  magasin,;!  l'époque  du  règlement 
précité. 

Opposition  à cette  contrainte  sous  la  date 
du  5 avril  suivant,  fondée  principalement  sur 
ce  que  l'impôt  sur  les  vins  n'était  établi  par 
aucune  loi. 

Le  19  juillet,  le  tribunal  de  Liège  rejeta 
cette  exception  et  ordonna  l'exécution  de  la 
contrainte. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  Sr  Pi- 
card. 

Ce  jugement,  disait -on,  viole  ouvertement 
notre  constitution  et  tous  les  principes  con- 
sacrés par  notre  législation,  en  ce  que  1*  d'a- 
près l'art.  197  de  la  loi  fondamentale  , nulle 
imposition  ne  peut  exister  qu’en  vertu  d'une 
loi,  et  que  les  droits  de  consommation  exigés 
par  l'administration,  ne  sont  ni  créés  ni  au- 
torisés par  aucune  loi  ; 2”  que,  d'après  les 
art.  79  et  105  de  la  même  loi,  la  seule  vo- 
lonté du  roi  ne  peut  produire  aucune  dispo- 
sition législative  ; que  l'arrété  du  roi  du  24 
nov.  1816  ne  peut  avoir  force  de  loi  par  la 
forme  même  dans  laquelle  il  a été  publié,  et. 
que  cet  arrêté,  pour  avoir  la  qualité  de  règle- 
ment et  ne  point  sortir  des  prérogatives 
royales,  devrait  ne  faire  qu'organiser  l'exé- 
cution d'une  loi  préexistante  , et  ne  point 
étendre  l’impôt  à des  objets  qui  n'y  sont  pas 
soumis  par  la  loi  ; car  toute  exécution  donnée 
à une  loi  est  une  loi  nouvelle  ; 3*  que  la 
question  de  savoir  si  cet  arrête  est  ou  non 
obligatoire  pour  les  juges,  est  une  question 
oiseuse , car  si  l'arrêté  n'est  autre  chose  que 
la  loi,  c'est  la  loi  qu’il  faut  appliquer  ; s’il  est 
autre  chose,  il  n'est  rien,  parce  qu’il  ne  peut 
faire  loi  en  matière  d'impôt;  4*  que,  d'après 
les  art.  172 , 175  cl  180  de  la  constitution, 
qui  consacrent  l’indépendance  du  pouvoir 
judiciaire,  la  justice  doit  être  rendue  par  une 
juste  application  de  la  loi,  et  que  c'est  la  loi 
(art.  187  de  la  loi  fondamentale)  qui  règle  la 
manière  de  juger  les  contestations  ou  con- 
traventions en  matière  d’impôt;  5“  que  cette 
vérité  résulte  encore  de  l’art,  16  de  la  loi  du 
15  sept.  1816,  n*  la  , qui  prescrit  à tous  les 
négociants  de  satisfaire  à toutes  les  réquisi- 
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lions  qui  leur  seront  faites  en  verlu  de  la  loi, 
et  de  l'art.  8 de  la  même  loi.  portant  que  les 
procès-verbaux  doivent  énoncer  les  faits  qui 
constituent  la  contravention,  et  l'article  de  la 
loi  qui  est  enfreint,  preuve  que  c’est  toujours 
à la  puissance  de  la  loi  et  non  à des  règle- 
ments que  le  législateur  s’est  rapporté,  lors- 
qu'il a fixé, soit  les  obligations  des  redevables, 
soit  les  attributions  des  employés  ; enfin  que 
si  la  loi  du  10  fructidor  an  m (comme  on  s'est 
efforcé  de  le  faire  croire  et  ce  qui  n’est  point) 
autorisait  le  pouvoir  exécutif  à créer  des  im- 
pôts sous  le  nom  d’acte  d'administration  , 
celte  loi  serait  rapportée  par  l’art.  197  de  la 
loi  fondamentale  ; que  même  ne  lit  elle 
qu'autoriser  les  corps  administratifs  à pren- 
dre des  arrêtés  pour  l’exécution  des  lois,  elle 
ne  serait  encore  rien  pour  lesjuges,  puisque 
l'art.  8 de  la  loi  du  15  sept.  1810,  n*  1,  borne 
le  pouvoir  réglementaire  du  roi,  en  ce  qui 
louche  l'impôt  indirect,  à ce  qui  concerne  la 
judieature  et  les  difficultés  qui  pourraient 
naître  dans  l'ordre  et  les  dégrés  de  jurisdic- 
tion,  le  fond  du  droit,  ce  sont  les  termes  de 
l'article , demeurant  exclusivement  réservé 
aux  tribunaux. 

AltRÉT. 

LA  COUR  : — Considérant  que  la  loi  du 
21  juin  1810  avait  statué  expressément  que 
le  roi  pourrait  faire  un  règlement  sur  l'épo- 
que à laquelle  il  serait  le  plus  avantageux 
aux  intérêts  des  habitants  et  de  l’état  d'in- 
troduire le  nouveau  règlement  général  d’im- 
positions indirectes  , et  que  le  roi  ayant  fait 
ce  règlement  parson  arrêté  du  21  nov.  1810, 
en  assujettissant  au  droit  les  vins  existant  à 
cette  époque,  chez  les  négociants,  le  tribunal 
de  première  instance  de  l-iégc,  n’a  pas  violé 
la  loi  fondamentale  ni  les  lois  invoquées  par 
le  demandeur,  en  prononçant  conformément 
aux  dispositions  dudit  règlement,  ainsi  qu’il 
la  fait  par  le  jugement  dont  le  demandeur 
provoque  la  cassation  , et  qu’au  contraire  il 
s’y  est  conformé  ; 

Rejette,  etc. 

Du  20  fév.  1818.  — Ch.  de  Cass.,  de  Liège. 

AVEU  JUDICIAIRE.  — Juce  de  paix. 

L'aveu  fait  devant  le  juge  de  paix  est  un  aveu 

judiciaire  , aux  termes  de  l'art.  1556  , 

C.  cie.  (t). 


(i)  L'aven  fait  au  bureau  de  conciliation  est  un 
aveu  judiciaire,  et  fait  foi  de  son  contenu. — Turin, 
G dcr.  1808;  Duranton,  1. 15,  n*  501  ; Toullier,  t,  10, 
n*  271 . — Secits  , Carré , n*  220  ; Thominc  , n*  74. 
— V.  aussi  Br.,  Cass.,  11  fcv.  1824. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  1550,  C.  civ.: 

Considérant  que  le  défendeur  , par  acte 
sous  seing-privé  du  5 janv.  1810  , avait  re- 
connu bien  et  légitimement  devoir  la  somme 
de  1 18  fr.  89  cent.,  y compris  1 fr.  de  frais, 
avec  promesse  de  la  payer  intégralement 
dans  deux  mois  , de  laquelle  somme  , de- 
mande lui  avait  été  faite  par  les  demande- 
resses ; 

Considérant  que  le  défendeur  ayant  été  en 
demeure  de  payer  ladite  somme,  les  deman- 
deresses le  firent  citer  en  conciliation  devant 
la  justice  de  paix  du  canton  de  Héron,  pour 
se  concilier  sur  la  demande  qu'elles  se  pro- 
posaient de  former  contre  lui  par-devant  le 
juge  compétent,  aux  fins  de  le  faire  condam- 
ner i leur  payer  la  somme  de  Hofr.  53  cent., 
résultant  de  différentes  obtentions  faites  par 
le  cité . à plusieurs  ventes  qui  se  reprodui- 
ront , aux  intérêts  de  ladite  somme  et  aux 
dépens  ; 

Considérant  que  le  défendeur,  comparais- 
sant au  bureau  de  paix,  loin  de  contester  la 
dette,  l'avait  reconnue,  et  s'était  borné  à de- 
mander termes  jusqu'au  1"  nov.,  lors  pro- 
chain , pour  y satisfaire  ; 

Considérant  que  d'après  la  maxime  , ron- 
fessus  pro  judicato  habetur,  le  seul  point  qui 
pouvait  rester  en  contestation  élailde  savoir, 
s'il  y avait  lieu  d'accorder  ou  de  refuser  les 
termes  cl  délais  demandés  par  le  défendeur, 
cl  que  le  tribunal  de  lltty,  saisi  de  la  contes- 
tation, au  lieu  de  faire  droit  sur  le  point  con- 
testé, a écarté  la  demande  principale,  par  des 
fins  de  non-recevoir  et  des  prétendus  défauts 
de  litres  et  de  qualité,  quoique  le  défendeur 
n'ciU  point  prouvé  que  l’aveu  par  lui  fait  au 
bureau  de  paix  eût  été  la  suite  d'une  erreur 
de  fait  ; 

Considérant  que,  par  avenir  du  50  juin 
1817,  les  demanderesses  avaient  borné  leurs 
demandes  à la  somme  de  1 1 1 fr.  89  cent. 

Casse  et  annulle  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  lluy  le  9 juill.  181 7,  pour  viola- 
tion de  l'art.  155G,  C.  civ.,  etc.  (»). 

Du  20  fév.  1818.  — Ch.  de  Cass,  de  Liège. 

POURVOI  EN  CASSATION.  — Signature. 

Suffit-il  que  la  copie  signifiée  du  mémoire  con- 
tenant pourvoi  en  cassation  relate  que  ce 


(s)  On  peut  consulter  sur  cette  question  l’ouvrage 
de  M.  Toullier,  t.  9,  n**  120  et  suivants , et  t.  10  , 
n*  271. 
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mémoire  est  signé  par  un  avoué  en  la  court 

— Rés.  nég.  (Arrêté  du  11) juill.  1815.) 

Le  25  oct.  1817,  les  D11"  Masse!  font  signi- 
fier au  S'  Lemaire  copie  d’un  mémoire  con- 
tenant pourvoi  en  cassation  contre  un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  lluv. 

Celte  copie  est  terminée  par  là  mention 
que  ledit  mémoirq  est  signé  par  maîtres  de 
Longrée,  avocat,  et  Beckers.avoué  en  la  cour, 
et  elle  est  signée,  pour  copie  conforme,  par 
l’huissier  exploitant. 

Lemaire  a prétendu  que  cette  copie  de  mé- 
moire devait  être  signée  par  l’avoué  des  de- 
manderesses en  cassation,  et  que  l’exploit  de 
signification  devait  contenir  constitution  d’a- 
voué , ce  qui  n’avait  pas  été  observé.  D’où  il 
inférait  que  le  pourvoi  devait  être  rejeté 
comme  nul. 

L’arrété  royal  du  19  juill.  1815,  a-t-il  dit, 
a bien  réglé  tout  ce  qui  est  relatif  à l'attri- 
bution des  pourvois  en  cassation  , à la  cour 
supérieure  de  justice  séant  à Liège,  et  quel- 
ques formalités  relatives  à l'introduction  des 
pourvois  , mais  les  lois  et  règlements  anté- 
rieurs, sur  les  points  qui  ne  sont  pas  prévus, 
ou  qui  ne  sont  pas  contraires  à cet  arrêté , 
subsistent  toujours. 

Or  , d’après  les  règlements  de  la  cour  de 
cassation  de  Paris,  publiés  dans  ce  pays,  le 
mémoire  introductif  du  pourvoi  doit  être  si- 
gné sur  l'original  et  sur  la  copie  par  l’avoué 
à la  cour  qui  occupe  pour  le  demandeur. 
(Art.  2 dn  lit.  4 de  la  1"  partie,  et  art.  17 
du  lit.  1"  de  la  2*  partie  du  règlement  de 
1738.) 

En  second  lieu,  continuait  le  défendeur,  il 
est  essentiel  que  ledemandeurconstitue.dans 
l'exploit  de  signification  de  son  pourvoi,  un 
avoué  devant  la  cour;  d’abord,  parce  que  l’on 
ne  peut  y procéder  sans  le  ministère  de  cet 
officier  ministériel,  et  que,  par  arrêt  du  17 
bruni,  an  xu,  rendu  par  la  cour  de  cassation, 
à Paris , il  a été  décidé  qu'un  pourvoi  était 
nul  à défaut  de  constitution  d’avoué. 

Et4”  parce  que,  d’après  l’arrêté  du  19  juill. 
1815,  la  cour  pouvant  connaître,  en  cassa- 
tion , du  fond  de  la  cause  , si  elle  ordonnait 
une  instruction , une  enquête  , il  serait  sou- 
vent impossible  de  suivre  la  marche  tracée 
par  le  code  de  procédure  civile,  à défaut  de 
constitution  d’avoué  de  la  part  du  deman- 
deur en  cassation. 


(i)  Dan*  les  matières  solidaires  ou  indivisibles, 
l’appel  interjeté  en  temps  utile  vis-à-vis  de  quel- 
ques une*  des  parties  profite  aux  autres  cl  conserve 


ARRÊT. 

LA  COliR  ; — Considérant  , en  ce  qui 
concerne  la  nullité  objectée  contre  le  pourvoi, 
que  l’art.  7 de  l’arreté  royal  du  19  juill.  1815 
statue  que  « le  demandeur  en  cassation  in- 
troduira son  pourvoi  par  la  signification  à 
son  adversaire  d’un  mémoire  qui  contien- 
dra tous  les  moyens  de  cassation  qu’il  voudra 
faire  valoir  et  toutes  les  lois  qu’il  prétendra 
avoir  été  violées  ; » 

Considérant  que  la  partie  demanderesse  a 
fait  signifier  ce  mémoire  parexploil  de  l'huis- 
sier Rony,  en  date  du  43  oct.  1817,  qui  re- 
late que  ledit  mémoire  est  signé  par  de  Lon- 
grée, avocat , et  Beckers,  avoué  près  la  cour 
de  justice  ; 

Rejette  les  moyens  de  nullité  proposés 
contre  le  pourvoi , etc. 

Du  26  fév.  1818.  — Ch.  de  Cass,  de  Liège. 
— PI.  MM.  de  Longrée  cl  Brixhc. 


* APPEL.  — Exécuteurs  testamentaires. 

— Personne  morale. 

Lorsqu'un  testateur , instituant  deux  exécu- 
teurs testamentaires,  les  appelle  ensemble 
aux  fonctions  qu’il  leur  confie  et  ne  mani- 
feste pas  qu'il  investisse  chacun  d’eux  indé- 
pendamment de  l'autre  des  soins  dont  il  les 
charge  conjointement,  les  exécutetirs  ne  for- 
ment qu'une  personne  ou  être  moral,  et 
l'intimation  faite  sur  appel  <1  l’un  deux 
seulement  ne  suffit  pas  pour  rendre  l’appel 
recevable  (t).  (C.  civ.,  1055.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  S’  Van  Mal- 
tenbourg, ayant  nommé  par  son  testament  du 
1"  oct.  1808  deux  exécuteurs  testamentaires, 
lésa  appelés  ensemble  auxfonclionsqu'illeur 
a confiées,  et  ne  manifeste  pas  qu’il  investit 
chacun  d’eux,  indépendamment  de  l’autre, 
des  soins  dont  il  les  charge  conjointement  ; 
qu’ainsi  aucun  d’eux  n'a  de  qualité  cl  de  pou- 
voir, sans  la  présence  et  la  coopération  de 
l’autre,  de  manière  que,  relativement  aux 
fonctions  qu’ils  ont  reçues  par  ledit  testament, 
ils  ne  fout  à deux  qu’une  personne  ou  être 
moral  ; 

Que  si  l’art.  1033,  C.  civ.,  pour  le  cas  où 
il  y a plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 


le  droit  d’appeler,  même  après  le  delai.  (Colmar, 
11  mars  1807.  Rejet,  30  mars  et  45  déc.  1845,  et 
20  juill.  1855,  cl  Caen,  40  juin  1837.) 
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donne  à un  seul,  au  défaut  des  autres,  le 
pouvoir  d'agir,  cette  disposition  même  dé-  ’ 
montre  que,  hors  le  cas  de  cet  article,  les  ! 
exécuteurs  testamentaires  n'ont  de  qualité  j 
que  quand  ils  agissent  de  concert  ; 

Qu’à  la  vérité,  d'après  les  principes  du 
droit  commun,  l'ialimalion  sur  appel,  faite 
à l'un  des  adversaires  dans  une  meme  cause, 
produit  effet  contre  tous , mais  que  cela  ne 
peut  s'entendre  que  dans  le  cas  où  ces  ad- 
versaires sont  personnes  distinctes  dans  le 
procès  et  non  pas  quand  elles  ne  forment  en- 
semble qu'un  seul  être  collectif,  comme  dans 
l'espèce,  où  l'appelant  n'a  réellement  et  dans 
le  fait  qu'un  seul  adversaire,  une  personne 
morale  composée  de  deux  individus;  qu’ainsi 
l'on  ne  peut  dire  ici  comme  dans  la  loi  59, 
fl.  de  apprit.  et  relal.  quint  plural  habuerit 
adversanos  ; de  tout  quoi  il  résulte  que  dans 
la  réalité  l'appel  n'a  pas  été  interjeté  contre 
la  personne  morale  ou  la  véritable  partie  en 
cause, quoique  l’un  des  exécuteurs  testamen- 
taires ait  clé  intimé  sur  l'appel  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avoc.  gén.,  et  de 
son  avis,  déclaré  l'appel  non  recevable. 

Du  20  fcv.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2*  Ch. 


PRESCRIPTION.  — Comptable. 

I.et  héritiers  d'un  ad  minium  leur  comptable, 
qui  a oui  les  eomples  rendus  par  les  héri- 
tiers de  son  prédécesseur  et  reçu  le  reliquat, 
peuvent-ils  opposer  la  prescription  contre 
la  demande  en  bonification  de  ce  reliquat  '! 
— Rés.  nég. 

En  d'autres  termes:  Est-ce  depuis  la  récep- 
tion du  même  reliquat  ou  à dater  de  ta  ces- 
sation de  l’administration  que  commence 
le  cours  de  la  prescription  ? — liés.  aff. 
dans  ce  dernier  sens. 

J.  Vanbocckstal,  chef-curé  de  l'Église  pa- 
roissiale de  Sl,\Valburge,à  Audenaerde,  avait, 
en  sa  qualité  de  seul  directeur  et  administra- 
teur des  confréries  de  la  S"  Croijc  et  de  fiolrt 
Dame,  reçu  des  héritiers  de  son  prédéces- 
seur le  curé  Vandenbcrgen  une  somme  de 
56  liv.  de  gros,  pour  solde  de  compte  du  29 
avril  1719;  plus  une  somme  de  58  liv.  de 
gros  et  une  autre  de  10  liv.,  formant  deux 
capitaux  de  rentes  remboursés  au  prolit  de 
la  confrérie  S"  Croix;  enfin  une  somme  de 


(i)  - Ad  mtioues  ourlai  reddendas  tous  triginta 
» remit  À iinil.t  lutcU  rnmputandii  agi  posse , du- 
» bium  non  eu  , stcundum  propriam  natnrnm  ne- 


45  liv.  pour  solde  de  compte  de  la  confrérie 
de  Notre  Dame. 

Le  lOseptcmbrc  1 794, décèsdu  curé  Van- 
boeckstal,  sans  avoir  rendu  les  comptes  de 
sa  gestion.  Scs  héritiers  sont  assignés  en  jus- 
tice par  les  marguilliers  de  S"  Walburge,  en 
payement  des  sommes  prérappelées,  avec  les 
intérêts  à compter  depuis  les  six  mois  quelles 
ont  été  rei.  ues  par  le  curé  Vanbocckstal,  pour 
defautde  remploi  en  temps  utile.  Ils  opposent 
la  prescription,  fondée  sur  ce  que  leur  auteur 
ayant  louché  ces  sommes  il  y a plus  de  qua- 
rante ans,  en  a été  libéré  par  la  prescription. 

Cette  exception  leur  fut  abjugée  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Audeuacrde  du  29 
déc.  1815,  avec  ordonnance  de  contester  à 
toutes  lins. 

Le  Curé  Vanbocckstal,  disaient  ses  héri- 
tiers, appelants,  était  un  ecclesiastique  émi- 
nemment vertueux,  ce  qui  garantit  sa  mé- 
moire contre  toute  idée  de  malversation. 
Depuis  45  ans  que  le  curé  aurait  reçu  les 
sommes  demandées,  on  ne  voit  aucune  dé- 
marche ni  acte  de  diligence  de  la  part  des 
marguilliers,  qui  gardent  encore  le  silence 
pendant  12  à 15  années  après  sa  mort.  Si 
jamais  la  prescription  |ieut  être  invoquée 
avec  succès,  c’est  sans  doute  bien  dans  l'es- 
pèce actuelle.  Après  un  laps  de  temps  de  53 
ans,  il  faut  bien  que  des  héritiers  de  bonne 
loi  soient  à l'abri  de  pareilles  poursuites.  Ce 
n’est  poinlune  reddition  de  complcqui  forme 
l'objet  des  conclusions  formées  contre  eux; 
on  intente  à leur  charge  une  simple  action 
personnelle  en  payement  des  sommes  donlle 
curé  Vanbocckstal  aurait  été  débiteur  par  le 
fait  de  leur  réception.  Il  est  donc  impossible 
d’écarter  la  p escriplion. 

Le  premier  juge,  ont  répondu  les  intimés, 
a décidé  que,  dans  l’espèce,  lu  prescription 
n'avait  commencé  à courir  que  depuis  le  dé- 
cès du  curé  Vanbocckstal.  Celte  décision  est 
conforme  aux  principes  du  droit.  C'est  en  sa 
qualité  d'administrateur  des  confréries  qu'il 
avait  louché  ces  sommes.  Il élaildonc  devenu 
et  est  demeuré  comptable  tant  qu'a  duré  son 
administration  ; elle  n'a  cessé  qu'à  sa  mort. 
Celle  qualité  permanente  d'administrateur 
était  obslalive  au  cours  du  la  prescription.  Il 
ne  s'est  point  écoulé  50  uns  fl)  depuis  la 
cessation  des  fonctions  d'administrateur.  Ce 
serait  une  absurdité  qu'un  mandataire  en 
activité  de  service  pùt  se  libérer,  par  le  seul 
laps  de  temps,  de  l'obligation  de  renseigner 


» tioHum  in  personam.  ConJ.  reponsa  jurisc.  Holl 
* part  3.  vol.  1,  Conml.,  87,  88.  • (Voet,  liv.  27, 
lit.  3,  n*  16. 
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l'emploi  des  gommes  par  lui  reçues,  il  est 
constant  eu  fait  que  le  curé  d’Audenaerde , 
administrateur  des  confréries  dans  l'église 
de  S"  Walburge,  ne  rendait  jamais  compte , 
mais  que  les  héritiers  ou  l'exécuteur  testa- 
mentaire remplissaient  cette  obligaiion  en- 
vers son  successeur.  C'est  ainsi  qu'en  der- 
nier lieu  l'auteur  des  appelants  a entendu  le 
compte  rendu  par  les  représentants  du  curé 
Vandcnhergen  , son  prédécesseur.  Les  biens 
des  confréries  supprimées  étant  attribués  à 
la  fabrique  , c’est  aux  inarguilliers  cl  fabri- 
ciens  qu’il  appartient  de  faire  valoir  les  droits 
nouvellement  acquis.  De  ce  que  la  prescrip- 
tion est  abjugée  , il  n'en  résulte  pas  que  les 
sommes  réclamées  soient  payables  d’abord. 
Les  appelants  peuvent  encore  les  soumettre 
à la  comptabilité,  elles  sont  passibles  d'étre 
balancées  pour  le  tout  ou  pour  partie  , s'il  y 
a lieu.  La  preuve  que  l'action  est  intentée 
dans  ce  sens  , c'est  qu'elle  tend  encore  au 
payement  des  intérêts  depuis  les  six  mois 
dr  la  réreplion  des  sommes,  ce  qui  démontre 
bien  que  ce  n'est  qu'en  qualité  d’adminis- 
trateur comptable,  et  à raison  de  l'adminis- 
tration , que  le  curé  Vanboeckstal  est  ici  eu 
cause  dans  la  personne  de  ses  héritiers.  La 
demande  en  reddition  de  compte  est  donc 
formée  implicitement.  Aussi  le  premier  juge, 
en  écartant  la  prescription  , a ordonné  aux 
parties  de  plaider  à toutes  lins. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  s’il  est  vrai 
que  le  curé  Vanboeckstal,  dont  les  appelants 
sont  héritiers  , ait , en  qualité  de  directeur 
des  confréries  et  fondations  pieuses  établies 
en  son  église,  reçu  le  solde  des  comptes  qui 
lui  ont  été  rendus  par  l'exécuteur  testamen- 
taire du  curé  Vandenbergen  , son  prédéces- 
seur , il  en  résulte  que  le  curé  Vanboeckstal 
est  demeuré  comptable  de  sa  gestion,  et  que 
cette  obligaiion  de  rendre  compte  est  passée 
sur  les  appelants,  par  le  décès  de  leur  auteur, 
arrivé  en  1 79 1 ; 

Attendu  que  tout  compte  devant  essentiel- 
lement se  composer  des  sommes  reçues  par 
le  gérant  relativement  à son  administration, 
ce  serait  rendre  vaine  et  illusoire  l'obligation 
du  débiteur  comptable  , si  celui-ci  pouvait 
distraire  de  sa  comptabilité  les  sommes  par 
lui  reçues , et  s'en  prétendre  libéré  par  le 
laps  de  temps  suffisant  pour  prescrire,  qui 
s'est  écoulé  depuis  l'époque  de  leur  récep- 
tion ; que  la  raison  et  les  principes  de  droit 
s'opposent  à un  système  qui  est  destructif 
de  l'essence  des  obligations  ; 

Attendu  que  les  intimés  invoquent,  comme 
moyens  de  leurs  conclusions  introductives 


4!) 

d'instance,  le  litre,  l'origine  et  la  qualité  de 
directeur  comptable  dans  le  chef  du  curé  Van- 
boeckstal , relativement  aux  sommes  énon- 
cées ès  dites  conclusions  ; que  c'est  encore 
à raison  du  celte  qualité,  et  à défaut  de  justi- 
fier de  leur  emploi  utile  que  les  intimés  pré- 
tendent les  intérêts  extrajudiciaires , depuis 
les  six  mois  que  ces  sommes  ont  été  reçues, 
et  que  le  premier  juge  a , dans  telles  cir- 
constances , envisagé  pareilles  conclusions 
comme  ayant  pour  objet  des  deniers  soumis 
à une  comptabilité,  et  passibles  de  réduction, 
au  moyen  des  impenses  légalement  consta- 
tées ; 

Qu'au  surplus,  tout  en  abjugeant  la  pres- 
cription, et  quant  aux  autres  fius  de  non-re  - 
ccvoir  et  les  moyens  de  défense  au  fond,  le 
jugement  dont  appel  les  a expressément  con- 
servés aux  appelants  : 

Par  ces  motifs  , ouï  M.  Daumbauer,  ar. 
gén.,el  de  son  avis,  met  l’appel  au  néant;  etc. 

Dn  20  fév.  1818.  — - Cour  d'appel  de  Rr. 
— 3”  Ch. — PI.  MM.  Kockaert  et  Doyens. 

W...s. 


* VENTE.  — Recours. — Rerokciation.  — 
Ordre  public. 

La  clause  d'un  cahier  des  charges  d’une  rente 
par  licitation, portant  qu'au  cas  que  lavente 
donnât  lieu  à des  contestations,  les  parties 
s'obligeaient  à les  soumettre  à un  tribunal  dé- 
signé, sans  appel  ou  cassation,  est-elle  licite 
et  lie-t-elle  non-seulement  les  rcndcurs,mais 
aussi  les  enchérisseurs  étrangers  comme  les 
licitants  ? — Rés.  alf. 

Les  S"  Malcamp  firent  vendre  publique- 
ment une  papeterie  commune  entre  eux. 
Dans  le  cahier  des  charges  dressé  par  eux,  il 
est  stipulé,  art.  i l,  qu’au  cas  que  la  présente 
vente  il o n n A t lieu  à des  contestations  les  par- 
ties s'obligeaient  à les  sonmeltre  au  tribunal 
civil  séant  à Cand,  promettant  de  se  tenir  à 
sa  décision  et  renonçant  à la  voie  d’appel  ou 
de  cassation.  Une  première  enchère  d'un 
S'  Dcgasl  fut  couverte  par  l'un  des  colici- 
tanls,  qui  fut  requis  de  donner  caution,  à 
peine  de  voir  que  le  bien  serait  adjugé  au 
S'  Degast,  avant-dernier  enchérisseur.  Ce- 
lui-ci intervint.  Le  dernier  enchérisseur  sou- 
tint que,  comme  colicitant,  il  n’était  pas  tenu 
à donner  caution.  — Jugement  du  19  nov. 
1817  contraire  à ce  système.  — Appel.  — 
Fin  de  non-rcccvoir  fondée  sur  l’art.  14  re- 
pris plus'  haut.  — L’appelant  soutint  que  eel 
art.  14  ne  concernait  que  les  parties  vendc- 
resses  et  non  les  adjudicataires. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  condition 
que  les  difficultés  qui  pourraient  naître  à l'oc- 
casion de  la  vente  seraient  portées  au  tribu- 
nal civil  de  Garni,  sans  appel  ni  pourvoi  en 
cassation , condition  qui  n’est  aucunement 
contraire  à l’ordre  public,  se  trouve  dans  le 
cahier  des  charges,  par  conséquent  lie  d'un 
côté  les  vendeurs,  d'un  autre  côté  le$  enché- 
risseurs tant  étrangers  que  licitants,  qui  par 
l'enchère  même  deviennent  avec  les  ven- 
deurs, parties  dans  le  sens  de  l'art.  14; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Desloop  et  de  son 
avis,  déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  27  fév.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
!’•  Ch.  — PI.  MM  Kockaert  et  Zecb. 

CHOSE  JUGËE.  — Partie  civile.  — Dom- 
mages-intérêts. 

Celui  qui  a rendu  plainte  à raison  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  sans  néanmoins  s'élre  consti- 
tué partie  civile,  est-il  recevable  à deman- 
der des  dommanges- intérêts  par  action 
civile , après  qu'il  a été  prononcé  définitive- 
ment sur  l’action  publique?  — liés.  aff. 
(C.  cr.,  63, GC). 

La  jugements  rendus  sur  la  poursuite  du 
minùlèrr  public  et  rn  l'abscnrc  de  la  partie 
lésée,  ont-ils  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
l'action  cicile  intentée  à raison  du  même 
fait  (i)î — Rés.  aff. 

Le  22  mars  1815,  Duponchel  rend  plainte 
contre  Debode,  à raison  des  mauvais  traite- 
ments qu'il  dit  avoir  essuyés  de  la  part  de  ce 
dernier,  et  à la  suite  desquels  il  a eu  la  jambe 
droite  fracturée. 

Cette  plainte  donne  lieu  à des  poursuites 
à charge  de  Debode.  — Duponchel  ne  se 
constitue  point  partie  civile. 

29  Septembre  même  année,  jugement  du 
tribunal  de  Courtray , qui  condamne  Debode 
à une  peine  correctionnelle  , pour  les  actes 
de  violence  qu'il  a exercés  sur  Duponchel. — 
Le  26  oct.  1816,  celui-ci  intente  une  action 
contre  Debode  , en  réparation  du  dommage 
causé  par  la  fracture  de  sa  jambe. 

Debode  oppose  une  fin  de  non-recevoir  , 
tirée  de  ce  que  le  demandeur  , ayant  été 
partie  plaignante  dans  l'action  publique,  n'y 
a pris  aucune  conclusion  en  dommages-in- 
térêts. 

28  Septembre  1816,  jugement  qui  écarte 


(i)  V.  Br..  3 mars  1811  et  la  note , 13  mai  1820, 
21  janv.  1824  et  14  juill- 1823. Rouen ,8  mars  1838; 


la  6n  de  non-recevoir,  et  ordonne  au  deman- 
deur de  vérifier  les  faits  sur  lesquels  il  fonde 
son  action. 

Une  enquête  a lieu  en  conséquence. 

Le  7 juin  1817,  autre  jugement  qui  défère 
au  demandeur  le  serment  supplétif,  attendu 
que  sa  demande  n'est  pas  pleinement  jusli- 
liée. 

Debode  appelle  tant  de  ce  dernier  juge- 
ment que  de  celui  du  28  sept.  1816. 

Il  reproduit  d'abord  la  lin  de  non-recevoir 
qu'il  a proposée  en  première  instance , et 
soutient,  en  .second  lieu  , qu'il  n'v  avait  pas 
lieu  de  déférer  le  serment  supplétif. 

Duponchel  appelle  incidemment  ; il  pré  - 
tend que  le  serment  qui  lui  a été  déféré  était 
superflu,  par  la  raison  que  la  preuve  des  actes 
de  violence  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande 
résulte  du  jugement  rendu  sur  faction  pu- 
blique. Il  invoque  la  maxime  consacrée  par 
plusieurs  arrêts,  savoir,  que  le  criminel  em- 
porte le  civil. 

ARRÊT. 

LA  COlilt  ; — Attendu  que,  quand  même 
la  déclaration  faite  le  22  mars  1815,  par  l’in- 
timé, devant  l'adjoint-mairc  de  la  commune 
d'Outrive,  au  sujet  de  l'événement  qui  venait 
d'avoir  lieu  la  veille  , serait  à considérer 
comme  une  plainte,  dans  le  sens  de  l’art.  65, 
C.  cr. , il  ne  s'ensuivrait  pas  que  l'intime 
pourrait  être  envisagé  comme  ayant  été  par- 
tie civile  dans  l’instruction  du  procès  correc- 
tionnel, terminé  par  jugement  du  tribunal  de 
Courtray  du  29  sept.  1815,  dont  il  s'agit  dans 
la  présente  contestation,  par  la  raison  que, 
suivant  l'art.  66  du  susdit  code,  les  plaignants 
ne  sont  réputés  parties  civiles.s'ils  ne  ledécla- 
renl  formellement , soit  par  la  plainte  , soit 
par  acte  subséquent , ou  s'ils  ne  prennent , 
par  l'une  ou  par  l'autre,  des  conclusions  en 
dommages-intérêts  , ce  qui  n’a  pas  eu  lieu 
dans  l'espèce  ; qu'ainsi  l'action  civile  en  ré- 
paration , intentée  par  l'intimé  à charge  de 
l'appelant,  lui  est  restée  ouverte,  aux  termes 
de  l'art.  5 dudit  code,  et  que  par  suite  le  tri- 
bunal civil  de  Courtray  a bien  jugé  en  écar- 
tant la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'ap- 
pelant contre  celte  action  ; 

Mais  attendu  que  l'appelant  a été,  par  le 
susdit  jugement  du  29  sep.  1815,  condamné 
pour  avoir  causé  la  fracture  de  la  jambe  de 
l'intimé,  et  que  ce  jugement  a acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  non-seulement  4 l'é- 
gard de  ceux  qui  avaient  été  parties  en  cause 


Rente  des  rerues,  t.  2,  p.  158;  edil.de  Br.  Conua, 
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devant  le  tribunal  correctionnel,  mais  à l'é- 
gard du  public  entier  ; d'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  Courlray  a erré  en  admettant 
l'intimé,  par  son  jugement  du  38  sept.  1816, 
dont  appel  , à la  vérification  des  faits  qui 
étaient  déjà  constants  par  l’autorité  d'un  ju- 
gement, tandis  que  , dans  les  circonstances 
de  la  cause,  il  ne  pouvait  plus  être  question 
que  de  déclarer  ces  faits  constants  et  de  pro- 
céder à la  fixation  des  dommages-intérêts 
dont  l’appelant  serait  trouvé  passible  , en 
vertu  des  art.  1582  et  1385,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  , d'après  ce  qui  précède,  la 
preuve  à laquelle  l'intimé  a été  admis  par  le 
susdit  jugement  du  28  sept.  1816,  ainsi  que 
le  serment  qui  lui  a été  déféré  par  celui  du 
7 juin,  sont  entièrement  inutiles  pour  la  dé- 
cision de  la  contestation  entre  parties. 

Par  ces  motifs  , M.  l’av.  gén.  Destoop  en- 
tendu, renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de 
Bruges,  pour  y être  procédé  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts,  etc. 

Du  27  fév.  1SI8.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MH.  Vanltoorde  et  Deburck. 

S 

' EXPERTISE.  — Sommation.  — Significa- 
tion a partis. — • Délai. 

La  sommation  de  se  trouver  aux  operations 
des  experts  peut  être  faite  aussi  bien  par  ex- 
ploit signifié  aux  parties  elles-mêmes  que 
par  acte  d'avoué.  La  forme  prescrite  par 
l'art.  515,  C.  pr.,  n'est  pas  rigoureusement 
obligatoire  {»). 

Aucune  disposition  du  Code  de  procédure  n’a 
fixé  le  terme  dans  lequel  les  parties  doivent 
être  sommées  à y intervenir  aux  jour,  lieu 
et  heure  fixés  : ce  point  est  laissé  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge. 

Dans  une  instance  entre  le  S'  Martin  et  la 
société  Sars-les  Moulins , une  expertise  fut 
ordonnée  par  arrêt  du  51  août  1814.  Les  ap- 
pelants Martin  soutinrent  l’expertise  nulle, 
en  ce  qu'ils  avaient  été  mal  assignés  pour 
être  présents  à cet  acte  ; que  l'art.  315,  C. 
pr.,  veut  que  l'assignation  soit  donnée  par 
acte  d'avoué;  que  si  cet  article  ne  commi- 
nait  pas  de  peine  de  nullité,  elle  était  de  l’es- 
sence de  la  procédure  dans  ce  cas,  puisqu'il 
s'agissait  de  l’instruction  de  la  cause  et  que 
la  partie  ne  devait  pas  être  abandonnée  à 
elle-même  dans  un  des  actes  les  plus  impor- 


(i)  V.  dans  ce  sens  rejet,  13  nov.  1832  et  19  juil. 
1837;  Carré-Chauveau,  sur  l’art.  315,  p.  70,  éd. 
de  Br. 


tantsdu  procès;  ils  soutenaient  encore  qu'en 
supposant  qu'ils  eussent  pu  être  assignés  à 
domicile  pour  assister  à l'expertise,  l’exploit 
était  encore  nul,  pour  ne  pas  contenir  les 
délais  prescrits  pour  les  exploits  d'ajourne- 
ment (art.  1033,  C.  pr.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aucun  article 
des  dispositions,  qui  indiquent  les  devoirs  à 
faire  avant  que  de  procédera  une  expertise, 
n’a  lixé  le  terme  dans  lequel  les  parties  doi- 
vent être  sommées  à y intervenir  aux  jour,  lieu 
et  heure  fixés  par  les  experts  ; 

Attendu  que  l'exploit  fait  aux  appelants  à 
leur  domicile,  à Juillet,  le  5 juillet,  à l’effet 
d'intervenir,  si  bon  leur  semblait,  le  5 du 
même  mois,  à Courcelles,  aux  lieu  et  heure 
indiqués  par  l'expert  llonclou,  était  un  terme 
sutlisant  pour  que  les  appels  eussent  le  loisir 
de  préparer  les  observations,  dires  et  réqui- 
sitions, qu'ils  avaient  pu  avoir  à faire  lors  de 
ladite  expertise,  et  qu'enftn  aucune  disposi- 
tion du  code  n’ayant  statué  une  peine  de 
nullité,  s'il  arrivait  que  la  partie  n'eùt  pas 
un  terme  suffisant  pour  se  présenter  aux  de- 
voirs d’expertise,  a abandonné  ces  sortes  de 
considérations  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge  qui  lésa  ordonnées  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  aux  moyens 
de  nullité,  etc. 

Du  2 mars  1818.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Lorois  et  Mathieu. 

* VENTE. — Effets  mobiliers.— Résiliation 

RETIRERENT. 

L'art.  1657,  C.  civ.,  est  applicable  dans  le  cas 
de  vente  d'un  bateau  marchand  , et  sa  dis- 
position ne  cesse  pas,  bien  qu'il  ait  été  con- 
venu qu'à  défaut  de  payer  le  prix  de  vente 
endéans  certaine  époque,  le  vendeur  pour- 
rait procéder  à la  revente  aux  risques  et 
périls  de  l'acheteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  n'a 
point  payé  son  prix  d'achat  dans  le  délai  con- 
venu ; 

Attendu  que  le  défaut, de  la  purlde  l'intimé, 
de  satisfaire  au  contrat  a délié  l’appelant  de 
l’obligation  de  l'exécuter  cl  de  livrer  le  ba- 
teau en  question  ; 

Attendu  que,  d'après  la  loi,  les  bateaux 
sont  meubles  de  leur  nature , et  que  faute 
par  l'intimé  d'avoir  fait  le  relireuienl  ou  le 
payement  dans  la  huitaine,  comme  il  y était 
tenu  d'après  les  conditions  de  vente,  il  a été 
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loisible  à l'appelant,  aux  termes  de  l'an.  1657, 
C.  civ.,  de  considérer  celle  vente  comme 
nulle  de  plein  droit  sans  devoir  demander 
celte  nullité  en  justice  : 

Attendu  que  ces  principes  ne  sont  pas 
moins  applicables  a l'espèce,  quoique,  par 
les  conditions  de  vente,  il  ail  été  stipulé  que 
le  vendeur  serait  libre  deprocéder  à la  vente 
par  toile  enchère,  si  le  prix  d'achat  n'était 
pas  payé  dans  la  huitaine  ; que  cette  clause 
était  facultative  et  non  obligatoire  pour  le 
vendeur  qui  n'a  point  par  la  renoncé  aux 
droits  qu'il  trouve  dans  la  loi  ; 

Déclare  l’intimé  non  recevable  en  sa  de- 
mande, etc. 

Du  1 mars  1818.  — Cour  d’appel  de  La 
Haye.  — 1”  Ch. 

PROTÊT.  — Faillite.  — Signification. 

Lorsque  celui  sur  qui  une  lettre  de  change  ou 
un  billet  à ordre  était  payable  a [ail  [aillile 
avant  l'échéance , il  suffit  que  le  protêt  soit 
[ail  au  domicile  du  [ailli  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  le  signifier  aux  syndics  (i). 
C.  connu.  175,  494.) 

Le  20  avril  1816  , liuybrccbt  souscrit  un 
btllclà  ordre  de  5,000  lr.,  payable  dans  un  an. 
Cet  effet  est  endossé  successivement  aux 
S”  Pulincx,  Verhegghen  cl  llogicrs.  Le  sous- 
cripteur iluyhrccht  tombe  en  faillite  ; des 
syndics  sont  nommés.  A l'échéance  , protêt 
faute  de  payement,  au  domicile  du  [ailli.  Le 
porteur  exerce  son  recours  contre  Pulincx, 
endosseur.  Celui-ci  conclut  à non-recevoir, 
sur  le  fondement  que  le  protêt  n'a  pu  cire 
fait  au  domicile  du  failli. 

24  Juill.  1817  , jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Gaud,  qui  écarte  la  fin  de  non- 
reeevoir. 

Appel.  — Le  protêt,  disait  l'appelant,  est 
un  acte  qui  constate  le  refus  de  payer  de  la 
part  de  celui  dont  on  peut  exiger  le  payement. 
« Le  porlcurd’unc  lettre  de  change  (dit  l’art. 
« 161 , C.  comni..  doit  exiger  le  payement  le 
» jour  de  son  échéance.  Le  refus  de  paye- 
> ment  ( ajoute  l'article  suivant  ) doit  être 
» constaté,  etc.  > Ainsi,  le  porteur  doit  s’a- 
dresser à celui  qui  est  capable  de  payer , 
juridiquement  parlant,  cl,  en  cas  de  refus, 
il  doit  faire  éoustater  le  défaut  de  payement, 
tir  le  failli , à compter  du  jour  de  la  faillite, 
est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administra- 


(0 V.  Pardessus,  Contrai  de  change  , n"  359 
»*t  365. 

(s)  C’est  sur  ce  principe  que  Pothier  enseigne 


tion  de  tous  scs  biens  ; il  ne  peut  plus  faire 
aucun  pavement;  la  loi  lui  en  fait  défense 
expresse.  C'est  donc  faire  un  acte  illusoire  et 
inellicace  que  de  se  présenter  au  domicile  du 
failli  pour  exiger  le  payement  cl  protester  de 
son  refus  ; un  semblable  protêt  ne  remplit 
pas  le  vœu  de  la  loi.  C'est  aux  syndics  que 
le  protêt  doit  être  fait  ; eux  seuls  ont  qualité 
pour  le  recevoir  ; cela  est  d'autant  plus  vrai 
que  le  protêt  est  une  sorte  d'acte  judiciaire  , 
puisqu'il  fait  courir  les  intérêts  ; or,  d'après 
l'art.  494  , C.  cumin.,  toute  action  intentée 
après  la  faillite  ne  peut  l'être- que  contre  les 
agens  et  les  syndics.  — L'appelant  concluait 
de  cos  observations  que  le  protêt  fait  au  do- 
micile du  failli  lluybrcchl  n'était  pas  valable, 
et  que  par  suite  les  premiers  juges  avaient 
erre  eu  accueillant  l'action  récursoire  de  l'in- 
timé. 

Celui-ci  répondait  que  nulle  disposition  du 
code  de  commerce  n'ordonne  que  le  protêt 
soit  fait  à ceux  qui  représentent  le  débiteur, 
si  ce  dernier  a cessé  d’être  integri  statüs; 
qu'un  pareil  précepte  serait  impraticable  et 
incompatible  avec  la  disposition  de  la  loi  qui 
veut  que,  dans  tous  les  cas,  le  protêt  se  fasse 
le  lendemain  du jourdc l'échéance;  que  l'art. 
175,  C.  cotnm.,  statue  que  te  protêt  doit  être 
fait  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  ou  le  billet  à ordre  était  payable;  que 
cet  article  démontre  que  dans  cette  matière 
on  a plus  en  vue  le  domicile  que  la  personne 
du  débiteur  ; que  c'est  au  domicile  que  les 
fonds  doivent  être  mis  à la  disposition  du 
porteur , et  que  le  protêt  constate  l'absence 
de  ces  fonds  , plutôt  que  le  refus  de  pave- 
ment (*);  qu'enfln  le  protêt  est  un  acte  pure- 
ment cxlrajudiciaire  , et  que  l’art.  494  , C. 
connu.,  est  inapplicable  à l'espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  175,  C. 
comni.,  qui  prescrit  que  le  protêt  doit  être 
fait  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  ou  le  billet  à ordre  est  payable,  est 
conçu  en  termes  généraux  , sans  exception 
pour  le  cas  où  ce  débiteur  serait  en  faillite  ; 

Attendu  que  le  protêt  n'est  point  un  com- 
mencement d'action  en  justice,  mais  un  sim- 
ple acte  cxlrajudiciaire,  tant  pour  constater 
le  défaut  d'acceptation  ou  de  payement  d'un 
effet,  que  pour  remplir  la  condition  préalable- 
ment requise  à l'effet  d'être  habile  à agir  en 
justice  ; qu'ainsi  l’art.  494,  C.  comm.,  iuvo- 


qu’en  cas  de  mort  du  débiteur  le  protêt  peut  être 
fait  à la  maison  du  défunt.  ( Tr . du  contrat  de  change, 
n”  116.) 
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que  par  l’appelant , n'est  pas  applicable  au 

cas  ; 

Attendu  que  le  protêt  devant,  d'après  l’art. 
162  du  même  code,  avoir  lieu  le  lendemain 
du  jour  de  l’échéance  de  la  lettre  de  change 
ou  du  billet  à ordre , la  brièveté  de  ce  délai 
rendrait  très-diflicilc  cl  souvent  impossible  A 
un  étranger  l’accomplissement  de  la  forma- 
lité du  protêt,  si,  en  cas  de  faillite  du  débi- 
teur, qu'il  peut  ignorer,  il  devait  encore  avoir 
recours  aux  syndics  de  sa  masse,  qu'il  ne  con- 
naît pas  ; 

Par  ces  motifs , sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  I*'  av.  gén.,  met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Du  5 mars  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2"  Ch.  — PI.  MM.  Ilonnorcz  et  Tarte , 
aîné.  S 

’ INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Paves 

DÉCENNALES.  — I.1ÉGE. 

L'inscription  prise  en  vertu  île  payes  décen- 
nales, sans  indication  de  l'année  où  celles- 
ci  ont  été  accomplies , n'est  pas  valable  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’inscription 
prise  l’an  vil  par  la  partie  Chefnay,  en  vertu 
de  payes  décennales,  fait  bien  mention  de 
l'époque  à laquelle  ces  payes  ont  pris  nais- 
sance, mais  qu’elle  ne  dit  pas  quand  elles  ont 
été  accomplies;  que  parconséquent  celle  ins- 
cription ne  contient  pas  l’époque  à laquelle 
l'hypothèque  a pris  naissance,  formalité  qui 
est  essentielle  pour  sa  validité  ; 

Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  5 mars  1818.  — Cour  d'appel  de  Liège. 

• — — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Évaluation. 

Les  dommages-  intérêts  résultant  de  la  non 
prestation  d'un  fait  obligatoire , doirent-ils 
s'étendre  indistinctement  à toutes  les  pertes 
que  cette  inexécution  a pu  occasionner  (t)  ? 
— Rés.  nég.  (C.  civ.,  1155.) 

Et  spécialement  : celui  qui  est  condamné  aux 
dommages-intérêts  à défaut  de  faire  cesser 
une  saisie-exécution,  est-il  tenu,  soit  d rai- 
son des  engagements  onéreux  que  la  partie 


(0  Y.  dans  le  même  sens,  Liège  15  mars  1811 
et  22  juillet  1813. — L'inscription  fondée  sur  des 
payes  décennales  ne  doit  pas  Taire  connaître  le  jour 
ou  le  mois  , mais  seulement  i'année  de  l'accomplis- 
sement des  dix  payes.  (Liège,  \ mars  1815.) 

PASIC.  RELUE.  — VOL.  III.  TOM.  I. 


saisie  a été  forcée  de  prendre,  soit  d raison 
du  tort  résultant  de  la  vente  forcée  de  ses 
biens,  de  la  perte  de  son  crédit,  des  menaces 
de  contrainte  par  corps  ? — liés.  nég. 

Decarlier,  en  son  vivant  maître  de  forges 
à Marcliiennes-au-ponl,  avait,  par  arrél  du 
G août  1808,  été  condamné  envers  Charles 
Meurcl,  aussi  maître  de  forges,  aux  domma- 
ges-intérêts résultés  et  à résulter  de  son  re- 
tard à remplir  scs  obligations.  L’arrêt  porte 
que  ces  dommages-intérêts  seront  donnés 
par  déclaration  ou  estimés  par  experts  dont 
les  parties  conviendront,  ou  à nommer  d’of- 
lice  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Fon- 
laine-l'Évéque. 

Un  des  motifs  énoliçail,  • qu’il  n’échéait 
» plus  que  de  statuer  sur  lesdommagcs-inlé- 
» réis  éventuellement  soufferts  par  Meurel,  par 

> continuation  des  saisies-exécutions  sur  ses 
« meubles  et  marchandises,  résultant  du  re- 

> tard  de  Decarlier  de  se  mettre  en  mesure 
» de  faire  cesser  les  poursuites.  » 

Meurcl,  dans  un  élal  déclaratif,  éleva  scs 
dommages-intérêts,  d’abord  à une  somme  de 
537,172  fr.,  qu'il  majora  ensuite  jusqu'à  celle 
de  79G,36G  fr.  Les  divers  chefs  consistaient 
en  ce  que  Meuret  prétendait  avoir  été  obligé 
de  prendre  des  engagements  onéreux,  apres 
la  continuation  de  l’exécution  que  Decarlier 
avait  élé  condamné  à faire  cesser;  qu’il  avait 
essuyé  une  expropriation  forcée,  dont  l’infé- 
riorité du  prix  se  trouve  dans  une  dispropor- 
tion énormissime  avec  le  montant  de  la  va- 
leur réelle  de  l’immeuble  vendu;  que  les  frais 
de  ces  poursuites,  l'anéantissement  de  son 
crédit,  les  menaces  de  contrainte  par  corps, 
étaient  autant  d'articles  qui  le  constituaient 
en  perte  par  la  faille  de  Decarlier,  lequel  par 
conséquent  était  tenu  de  l’en  indemniser  ; à 
quoi  il  faut  ajouter,  et  le  chômage  des  usi- 
nes, et  les  perles  sur  les  bois  et  charbons  qui 
ont  été  saisis,  et  enfin  les  frais  et  dépens  des 
poursuites  en  exécution  des  meubles  cl  mar- 
chandises, que  Decarlier  est  demeuré  en  re- 
tard de  faire  cesser. 

Les  représentants  de  celui-ci  contcslent 
tous  et  chacun  de  ces  chefs  de  la  déclaration. 
Les  motifs  de  l’arrêt  du  G août  1808  font 
assez  connaître  que  les  dommages-intérêts 
ne  sont  dus  que  dans  un  sens  restrictif;  qu’ils 
ne  peuvent  être  alloués  qu’avec  une  extrême 
modération.  Ainsi,  ni  ceux  qui  n’ont  pas  été 


(s)  Y.  Mets, 20 août  1818; Toulouse, 50 mai  1829; 
Paris,  Cass.,  2 mars  1831  ; Toullier,  t.  6,  n“284  et 
suiv.  ; Duranton,  1. 1 0,  n*'  171  el  suiv.;  Troplong.de 
la  Vente,  n*  261. 
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prévus,  ou  qui  ne  sont  qu'une  suite  éloignée, 
médiale , ou  arrivés  extrinsèquement , ne 
peuvent  être  pris  en  considération.  Ces  prin- 
cipes sont  adoptés  par  l'art.  1151,  C.  civ., 
dans  le  ras  même  où  ('inexécution  de  la  con- 
vention résulte  du  dol  du  débiteur;  et  sous  ce 
rapport  l'opinion  de  Pothier,  n*  166,  Tr.  des 
oblig.,  et  de  Üumolin,  Tract,  de  eo  guod  inte- 
resf,  n'  1 55,  semble  avoir  subi  quelque  mo- 
dification (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  l'arrêt  du 
6 août  1808,  il  est  jugé  que  l’obligation  con- 
tractée par  feu  Decarlier,  vis-à-vis  du  de- 
mandeur, par  l’acte  du  25  brumaire  an  xiv, 
s'étendait  à faire  cesser  toute  saisie-exécu- 
tion résultée  et  à résulter,  tant  de  la  con- 
trainte que  de  la  rcncharge  faites  les  SI  et 
22  brumaire  par  le  receveur  de  Naraur; 
que  par  suite , et  à défaut  d'avoir  satisfait  à 
cette  obligation,  Decarlier  était  condamné 
aux  dommages-intérêts,  qifi  éventuellement 
pouvaient  être  dus  ; 

Attendu  que  le  débiteur  n’est  tenu  qu'aux 
dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou 
qu'on  à pu  prévoir  lors  du  contrat,  si  celui-ci 
s'est  obligé  expressément  ou  tacitement  à en 
répondre  dans  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas 
ses  engagements  ; que , dans  l'espèce , il  est 
jugé,  que  l'un  de  ses  engagements  était  de 
faire  cesser  la  saisie-exécution  mentionnée 
ci-dessus,  et  que  par  suite  les  dommages- 
intérêts  doivent  s'étendre  aux  perles  es- 
suyées par  l'elfel  et  à l'occasion  de  l'inexé- 
cution dudit  engagement,  et  non  pas  aux 
perles  qui  n’ont  pas  été  prévues  lors  du 
contrat,  et  qui  n'ont  qu'un  rapport  éloigné 
avec  ladite  saisie  ; qu’il  résulte  de  ce  qui 
précède,  que  ces  dommages-intérêts  ne  peu- 
vent s'étendre  aux  engagements  onéreux  que 
le  demandeur  prétend  avoir  été  forcé  de 
prendre  après  la  continuation  de  ladite  exé- 
cution, ni  a ceux  résultés  de  la  vente  forcée 
de  ses  biens,  ni  aux  indemnités  pour  les  frais 
de  poursuites,  ni  à la  perte  de  son  crédit,  ni 
aux  menaces  de  contrainte  par  corps  ; mais 
que,  d’un  autre  côté,  ces  dommages  sont  dus 
l»our  le  chômage  des  usines  du  demandeur, 


(i)  V.  liai  >'- ni  s,  liv.  22,  lit.  1,  île  eo  guod  inlrrnt, 
n°  rit,  après  avoir  reconnu  la  solidité  des  roovens 
établis  contre  un  vendeur  qui  avait  causé  des  dom- 
mages-interets, rapporte  qu’ils  ont  été  réduits,  par 
sentence  du  cousi  t!  provincial  de  Frise,  a ta  somme 
offerte  par  le  vendeur  : Quamquum  juris  i'jiler  ra- 
tâmes pro  triumpltante  militare  cidcrcutur,  lauien 
ut  est  hujus  rei  praxis  raidi  lubrica , cl  tantum  non 
orbitraria,  factum  est  ut  vrmlitor  l’ix  ultra  quam 
obtulerat,  sit  condcmnatus , IC  sept.  1680. 


jusqnes  à l’époque  où  la  perte  qui  en  est  ré- 
sultée a clé  la  suite  de  la  continuation  de 
l’execution,  ainsi  que  pour  les  pertes  sur  les 
bois  et  charbons  saisis,  et  pour  les  frais  et 
dépens  des  poursuites  et  exécution  que  feu 
Decarlier  devait  empêcher  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n’ont  point 
rencontré  dans  leur  écrit  les  divers  éléments 
dont  se  composent  les  sommes  résultant  de 
ces  trois  chefs  de  dommages-intérêts  du  de- 
mandeur ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’av.  gén.  Banm- 
haueret  de  son  avis,  déclare  le  demandeur 
non  plus  avant  fondé  à exiger  des  domma- 
ges-intérêts des  défendeurs  que  des  trois 
chefs,  etc. 

Du  7 mars  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  M.  Tarte.  W...8. 


1’  TESTAMENT  OLOGIIAPUE.  — Testa- 
ment MYSTIQUE. 

2"  Substitution.  — Nullité.  — Droit  b' ac- 
croissement. 

I ” Un  testament  olographe  n'est  pat  nul, 
quoiqu'on  ait  employé,  en  le  déposant  chez 
un  notaire,  des  formalités  qui  approchent 
de  celles  requises  par  la  loi  pour  un  testa- 
ment mystique,  mais  qui  n'ont  pas  toutes  été 
remplies  (a).  (C.  civ.,  969,  970  cl  97C.) 

2’  Cest  le  légataire  universel,  et  non  l héri- 
tier du  sang,  qui  doit  recueillir  le  legs  par- 
ticulier nul  comme  contenant  une  substitu- 
tion prohibée  (s).  (C.  civ.,  896  et  1003.) 

Thomas  Jchin  a fait,  le  1"  déc.  1815,  un 
testament,  par  lequel,  après  différents  legs 
particuliers,  il  a appelé  les  S"  cl  D’  Lezaack 
à sa  succession. 

Le  13  déc.  1813,  Jehin  envoya  son  testa- 
ment au  notaire  Soumagne. 

Ce  notaire  se  rendit  à Spa,  où  demeurait  le 
testateur,  cl  il  y dressa,  le  même  jour  1 3 déc. 
1815,  en  présence  de  six  témoins,  un  acte 
ainsi  conçu  : 

« Fut  présent  M.  Thomas  Jchin,  rentier, 

> domicilié  à Spa,  lequel  m'a  déposé,  en  pre- 

> scnce  des  témoins,  un  testament  chirogra- 


(*)  V.  Merlin,  Quest-,  v-  Testament,  § 6 et  le  Rép- 
v®  Testament,  sec!.  2,  § 4,  an.  3 ; Toullier,  t.  5, 
rr  480;  Grenier,  n-  270  bi.,;  Duranlon,  L 9,  n»  138; 
Solon,  des  nullités,  n*  123. 

(x)  V.  Pothier,  inlrod.  an  lit.  16  de  la  Coutume 
d'Orléans  $ 4;  Merlin,  Rép.,  v*  Légataire , § 2, 
n*  18  bis;  Rejet,  25  mai  1831  ; Limogea,  20  déc. 
1830. 
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> phaire  cacheté  de  cinq  cachets  de  cire 
i rouge,  sous  les  lettres  J.  J.,  qui  sera  inséré 

> au  présent  acte  de  dépôt,  et  a déclaré  être 
» sa  volonté.  » 

Jchin  est  décédé  quelques  jours  après. 

Les  héritiers  légitimes  ont  attaqué  ce  tes- 
tament de  nullité,  parce  que  les  formalités 
requises  par  l'art.  976,  C.  civ.,  pour  la  vali- 
dité des  testaments  mystiques,  n’avaient  pas 
été  observées.  Subsidiairement,  ils  soute- 
naient que  certaines  dispositions  particuliè- 
res du  testament  renfermaient  des  substitu- 
tions, et  que  la  nullité  devait  profiter  aux 
héritiers  du  sang,  et  non  aux  légataires  uni- 
versels. 

Ces  derniers  répondaient  I"  que  le  testa- 
ment du  I"  déc.  1815  renfermait  toutes  les 
formalités  voulues  par  la  loi  pour  la  validité 
d’un  testament  olographe  ; que  le  testateur 
avait  voulu  faire  le  dépôt  de  son  testament 
dans  les  mains  d'un  notaire,  et  non  un  testa- 
ment mystique. 

Que  d'ailleurs,  un  testament  nul  dans  la 
forme  mystique,  peut  valoir  comme  ologra- 
phe, s'il  est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur. 

El  2”  Que  les  legs  nuis  ou  caducs  appar- 
tiennent à l'héritier  institué  ou  légataire  uni- 
versel, à l'exclusion  de  l'héritier  du  sang. 

Le  tribunal  de  Liège,  statua  ainsi  : 

<r  1"  Le  testament  de  Thomas  Jchin  est-il 
valable  ? — 2*  En  cas  d'allirmalivc,  les  héri- 
tiers ab  intestat  sont-ils  recevables  à deman- 
der la  nullité  des  legs  particuliers  et  autres 
dispositions  du  testament  dont  il  s'agit,  qu'ils 
ont  subsidiairement  attaqués  ? — Sur  la  pre- 
mière question  : Attendu  que  Thomas  Jchin 
a écrit  et  adressé  au  notaire  Soumagne,  le 
15  déc.  1815,  la  lettre  suivante  : 

« J'ai  l’honneur  de  saluer  M'  Soumagne, 

> et  le  prie  de  conserver,  dans  son  protocole, 
» mon  testament  jusqu'au  moment  où  il  sera 

> convenable  de  le  montrer.  Je  suis  confiant 
» dans  votre  probité.  Spa,  le  15  déc.  1815. 
» (Signé)  Jehin.  » 

« Attendu  que  l'examen  de  la  forme  exté- 
rieure de  cette  lettre  ne  permet  pas  de  dou- 
ter qu’elle  ait  contenu  le  testament  dont  elle 
annonce  l'envoi  ; — Attendu  qu'il  résulte 
évidemment  des  termes  de  cette  lettre  que 
Jehin  n'a  eu  d'autre  intention  que  d'assurer, 
par  un  acte  de  dépôt  au  protocole  du  notaire 
Soumagne,  la  conservation  du  testament  qu'il 
lui  transmettait  et  sa  production  . lorsqu'il 
serait  convenable  de  le  montrer  ; — Attendu 
que,  pour  dresser  un  acte  de  dépôt,  la  pré- 
sence du  S' Jehin  étant  nécessaire,  le  notaire 
s’est  rendu  le  même  jour  de  l’envoi,  de  Thcux 
à Spa,  et  là,  en  présence  de  six  témoins,  a 
constaté  que  ledit  Jehin  lui  a déposé  un  tes- 


tament olographe  cacheté  de  cinq  cachets  de 
cire  rouge,  sous  les  lettres  J.  J.,  le  15  déc. 
1815,  à deux  heures  et  demie;  — Attendu 
que  le  testateur  n'a  pas  même  déclaré  que 
le  contenu  au  papier  qu'il  a remis  était  son 
testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par 
un  autre  cl  signé  de  sa  main,  et  qu’il  n'a  été 
dressé  aucun  acte  de  suscription  sur  sou 
enveloppe;  — Attendu  que  la  réunion  de  six 
témoins,  en  donnant  à l'acte  de  dépôt  une 
solennité  qui  n'était  pas  nécessaire  pour  sa 
validité,  u'a  changé  en  rien  la  volonté  de  Je- 
hin de  tester  dans  la  forme  olographe  si  bien 
manifestée  quelques  heures  auparavant;  d'où 
il  suit  qu'il  demeure  constant  que  Jehin  n’a 
point  eu  l’intention  de  faire  un  testament 
mystique,  et  n'a  fait  que  le  simple  dépôt  de 
son  testament  olographe  ; — Attendu  que  ce 
testament  est  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
de  la  main  de  Jehin,  ou  du  moins  qu'aucune 
dénégation  n'ayant  été  faite  sur  ce  point,  il 
doit  être  déclaré  valable.  — Sur  la  deuxième 
question  : Attendu  que  Jehin,  après  avoir  fait 
plusieurs  legs  et  dispositions  particulières 
par  son  testament,  a appelé  à sa  succession 
les  défendeurs  devenus,  par  celte  volonté, 
ses  héritiers  testamentaires  ; — Attendu  que 
les  demandeurs,  qui  ont  subsidiairement  at  - 
taqué plusieurs  de  ces  legs  et  dispositions, 
ne  peuvent  être  recevables  à le  faire  que 
dans  le  cas  où,  par  l'effet  de  l'annulation  de 
ces  dispositions,  ils  devraient  en  profiter  par 
droit  d’accroissement,  en  qualité  d’héritiers 
ab  intestat,  ainsi  qu'ils  le  prétendent,  c'est 
donc  de  la  solution  de  cette  question  que  dé- 
pend le  sort  de  leurs  conclusions  subsidiai- 
res; — Attendu,  sur  ce  point,  que,  d'après 
l’art.  1005,  C.  civ.,  par  le  legs  universel,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  par  l'institution 
d'héritier,  le  testateur  donne  à une  ou  plu- 
sicurs personnes  l'universalité  des  biens  qu'il 
laissera  à sou  décès;  qu'il  suit  de  là  que  l'in- 
stitution d'héritier  comprend  tout  ce  dont  le 
testateur  n'a  pas  valablement  disposé  à l'ex- 
clusion des  héritiers  institués,  et  par  consé- 
quent tous  les  objetsque  le  testateur  a légués 
par  des  dispositions  qui,  au  moment  de  son 
décès,  se  trouvent  comme  non  écrites  ; que 
cette  doctrine,  formellement  professée  par 
Pothier,  dans  son  introduction  au  lit.  16  de 
la  Coutume  d'Orléans,  § 4,  loin  d'avoir  été 
méconnue  depuis  le  Code  civil,  a été  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
20  juillet  1809  rendu  dans  une  espèce  iden- 
tique ; — Attendu  qu’en  appliquant  les  prin- 
cipes ci-dessus  posés  à l’espèce,  il  en  résulte 
que  les  demandeurs,  s’ils  parvenaient  à faire 
annuler  les  dispositions  qu'ils  querellent,  n'en 
recueilleraient  aucun  fruit  ; qu'ils  sont  donc 
sans  intérêt  sous  ce  rapport,  et  par  conté- 
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quent  non  recevables  dans  leurs  chefs  de  ; 
conclusions  subsidiaires  ; — Le  tribunal  dé- 
clare le  leslament  olographe  de  Thomas-Jo- 
seph Jebin  bon  et  valable,  et  les  demandeurs 
non  recevables  dans  leurs  conclusions  subsi- 
diaires, etc.  » 

Appel  de  la  part  des  Jehin,  héritiers  ab 
inleitat. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  en  adoptant  les  motifs  énonces 
dans  le  jugement  dont  est  appel,  met  l'appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  7 mars  1818. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2"  Ch.  — PI.  MM.  Thuriot,  Frailurc  et 
Lambinon,  (ils. 

APPEL.  — Pro  deo. 

Peut-on  appeler  d'une  disposition  d'un  tribu- 
nal inferieur  contenant  refus  d'admission 
à pouvoir  plaider  à titre  d'indigence  (i)  ? 
— Rés.  nég.  (Arrêtés  des  21  mars  1815 
et  26  mai  1824.) 

En  général,  l'appel  est  recevable  en  fa- 
veur de  celui  qui  se  trouve  grevé  par  une 
décision  du  premier  juge.  Les  lois  romaines 
exceptaient  les  jugements  interlocutoires , 
parce  que  le  juge  qui  avait  rendu  de  pareils 
jugements  pouvait  encore  se  réformer  lui- 
méme  ; qu'ainsi  il  n’y  avait  point  de  grief 
infligé.  Le  dernier  étal  de  la  législation  fran- 
çaise n'adiuet  point  l'appel  d'un  jugement 
qui  n'est  que  desimpie  instruction. Que  faut- 
il  décider  à l’égard  d une  disposition  dont  le 
résultat  est  un  obstacle  à faire  valoir  scs 
droits  en  justice,  à cause  de  l'impuissance  où 
se  trouve  le  demandeur  de  faire  l'avance  des 
frais  ? 

De  la  combinaison  de  ccs  différents  arti- 
cles de  l’arrêté  du  21  mars  1815,  il  semble 
résulter  que.  puisque  la  demande  de  pouvoir 
plaider  sans  être  astreint  d'avancer  les  frais 
de  timbre,  etc.,  n'est  pas  par  cllc-mèmc  in- 
troductive d'instance  , mais  un  préliminaire 
confié  à la  discrétion  du  juge,  sa  disposition 
ne  peut  par  conséquent  être  soumise  à l'ap- 
pel. Le  juge  de  paix  peut,  d'après  l’art.  8, 
statuer  sur  cet  objet,  sans  pourvoi  ultérieur 
à cet  égard  , cl  le  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  lui  est  supérieur  ne  le  pourrait  pas. 
Cela  ne  serait-il  pas  absurde  ? 


(i)  V-  Br..  15  mars  1821;  16  juin  1828  et  24  déc. 
1855  ; Gand  , 2')  mai  1858  ; Liège  15  fér.  1856. 
Contra,  Br..  13  déc.  1827. 

(•)  V.  conf.  Dehinrourl,  t.  5,  p.  406.  — V.  rouir. 


ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’aucune  procédure 
n'a  été  liée  entre  parties  devant  le  tribunal 
d'Anvers,  et  qu'il  n'a  eu  à statuer  que  sur  la 
demande  y faite  par  l'appelante  de  pouvoir 
plaider  sans  devoir  avancer  les  frais  île  tim- 
bre, enregistrement  ou  sous  notice , à quelle 
lin  elle  a invoqué  l'arrêté  bienfaisant  du 
21  mars  1815,  qui  a autorisé  les  tribunaux  à 
accorder  ou  refuser,  suivant  les  circonstan- 
ces , pareilles  demandes; 

Attendu  que,  dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre de  ces  deux  cas,  le  fond  du  droit  des  par- 
ties reste  intact,  et  que  d'ailleurs  les  art.  1, 
5 et  8 de  cet  arrêté,  indiquent  suffisamment 
que  telles  dispositions  sont  abandonnées  au 
pouvoir  discrétionnaire  et  à la  prudence  du 
juge  ; qu’ainsi  il  n'y  a pas  ouverture  à l'appel 
pour  les  faire  réformer  ; 

I’ar  ccs  motifs,  ouï  M.  le  président  Merci 
en  son  rapport  fait  en  ch.  du  conseil , et 
,M.  Baumhaucr,  av.  gén.,  cl  de  son  avis,  dé- 
clare qu'appcl  n'échel,  etc. 

Du  8 mars  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3*  Cb.  W...S. 


1”  PARTACE.  — Créances.  — Inscriptions 

HYPOTHÉCAIRES. 

2"  Succession.  — Bénéfice  d'inventaire.  — 
Inscriptions  hypothécaires. 

1“  L’art.  2109,  C.eû).,  ne  prescrit  f inscription 
dans  les  soixante  jours,  à dater  de  l'acte  de 
partage, que  pour  la  garantie  des  soûl  les  et 
retours  de  lots,  mais  il  ne  fixe  aucun  délai 
pour  l'inscription  du  privilège,  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  des  partages. 

En  conséquence,  un  copartageant  qui  n'a  pris 
inscription  qu'après  les  soixante  jours  qui 
suivent  le  partage,  doit  être,  pour  la  garan- 
tie des  créances  mises  d la  charge  de  son 
copartageant , colloqué  par  préférence  aux 
créanciers  hypothécaires  , antérieurement 
inscrits  sur  cet  héritier  (s). 

2"  Le  décès  du  débiteur  et  l'acceptation  de  sa 
succession  faite  sous  bénéfice  d'inventaire 
seulement,  ne  dispensent  pas  le  créancier  de 
renouveler  son  inscription  dans  les  dix 
ans  (a).  (C.  civ.,  2154.) 

Jeanne  Taury  a institué  ses  quatre  petils- 


Pen.il,  Régime  hypoth.,  art.  2106,  n'  5 ; Grenier, 
n"  105;  Troplong,  n"  291  ; Dalloz,  V*  Hypothèque, 
p.  125. 

(a)  Y.  Cass.,  17  juin  1817,  et  la  note. 
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enfants,  héritiers  de  la  nue  propriété  de  ses 
biens,  par  son  testament  du  H janv.  1729  ; 
elle  en  a laissé  l'usufruit  à son  fils  Guil- 
laume Wyns.  Et,  par  son  codicilc  du  5 janv. 
1755,  Jeanne  Taury  a ordonné  que  les  terres, 
fonds  et  maisons  seraient  adjugés  aux  gar- 
çons, s'ils  le  souhaitaient,  en  payant  aux 
filles  leurs  parts  en  muids  ou  en  assignations 
de  rentes. 

Le  6 fév.  1751,  lès  quatre  petits-enfants 
Wyns  ont  réglé  leurs  droits  par  un  acte  no- 
tarié. Jean  et  Jacques  W;yns  ont  choisi,  entre 
autres  immeubles,  une  ferme  à Villers-lc- 
Bouillel. 

Jean  Wyns  a épousé  Marie  Bury,  qui  a été 
son  héritière;  et  cette  dernière,  par  son  tes- 
tament du  15  juin  1772,  a institué  héritière 
Anne  Raick,  sa  petite  nièce. 

Cette  dernière  est  décédée  le  1 1 thermidor 
an  xii  (2  août  1801).  Sa  succession  a été  ac- 
ceptée sous  bénélicc  d’inventaire. 

D'un  autre  côté,  Jacques  Wyns  a épousé 
Anne  Brela , qui  lui  ayant  survécu  a recueilli 
sa  succession. 

Anne  Brela,  V*  W’yns,  a fait  le  partage  de 
la  ferme  de  Villers-lc-Bouillel,  avec  les  hé- 
ritiers bénéficiaires  d’Anne  Raick,  par  acte 
notarié  du  8 fév.  1808.  Les  rentes  qui  grc 
vaient  cette  ferme , du  vivant  des  auteurs 
communs , ont  été  mises  à charge  de  cha- 
que lot. 

En  vertu  de  cet  acte  de  partage,  cl  pour 
la  garantie  en  résultant,  elle  a pris  une  ins- 
cription hypothécaire  le  25  août  1810. 

El  par  son  testament  du  16  janv.  1813, 
cette  meme  Anne  Brela,  V'  Wyns,  a institué 
héritier  Nicolas  Berleur. 

La  moitié  de  la  ferme  de  Villers-lc-Bouil- 
let,  échue  aux  héritiers  bénéficiaires  d’Anne 
Raick,  par  le  partage  du  8 fév.  1808,  a été 
expropriée  contre  eux. 

Les  biens  expropriés  ont  été  vendus  à 
l’audience  du  tribunal  de  lluy  du  16  janv. 
1815. 

L’ordre  provisoire  de  la  distribution  du 
prix  a été  dressé  le  9 nov.  1815. 

Saren  , créancier  d’une  ancienne  rente 
mise,  par  le  partage,  à la  charge  des  héri- 
tiers bénéficiaires,  a été  colloqué  le  premier 
en  ordre. 

Nicolas  Berleur  a contredit  à l’ordre,  et  il 
a demandé  d’élrc  colloqué,  par  privilège,  le 
deuxième  en  ordre,  pour  la  créance  en  ga- 
rantie qu’il  avait  du  chef  d’Anne  Brela  , 
Y"  Wyns,  à l’égard  des  rentes  mises  à la 
charge  du  lot  des  héritiers  bénéliciaires 
d’Anne  Raick. 

Godin,  qui  avait  plusieurs  créances  à la 
charge  d’Anne  Raick,  a aussi  formé  un  con- 
tredit à l’ordre,  en  ce  qu’il  n’avait  pas  été 


colloqué  à la  date  de  son  inscription  du 
15  germinal  an  7.  Mais  il  n’avait  pas  renou- 
velé cette  inscription  dans  les  dix  ans.  Godin 
a soutenu  qu’il  avait  été  dispensé  du  renou- 
vellement, par  la  circonstance  qu’Annc  Raick 
était  décédée  avant  l’expiration  de  ses  dix 
années,  et  que  sa  succession  avait  été  accep- 
tée sous  bénéfice  d’inventaire. 

Le  25  juillet  1816,  jugement  du  tribunal 
de  lluy  qui  maintient  l’ordre  provisoire  à 
l’égard  de  Berleur  et  de  Godin. 

« Attendu,  en  ce  qui  concerne  Berleur, 
que  le  Gode  civil  ne  fait-résulter  tel  privilège 
que  d’un  partage,  et  ne  le  fait  pas  rétroagir 
à une  époque  antérieure,  comme  il  résulte 
de  l’art.  2IU9  dudit  code,  et  que,  suivant  le 
même  article , le  cohéritier  ou  copartageant , 
pour  conserver  sun  privilège  sur  les  biens 
de  chaque  lot,  devait  prendre  inscription 
dans  les  soixante  jours,  à dater  de  l’acte  de 
partage  ; — Attendu  que  Berleur  n’a  pris 
inscription  que  lu  25  août  1810,  en  vertu  du 
partage  du  8 fév.  1808;  — Attendu  que  le 
privilège  de  garantie  n’a  pu  exister,  en  fa- 
veur de  Berleur,  qu’à  l’époque  de  son  ins- 
cription, puisque  celle-ci  n’avait  pas  été 
prise  dans  les  deux  mois  de  l’acte  de  par- 
tage ; qu’ainsi  les  inscriptions  valides  faites 
antérieurement  doivent  être  maintenues  à 
leur  rang.  > 

Berleur  et  Godin  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

ARRf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  1 • que  la  ferme  de 
Yillers-lc-Bouillet,  après  avoir  été  possédée, 
pendant  longues  années,  par  les  auteurs  de 
Berleur  et  ceux  d’Anne  Raick,  épouse  Co- 
lette, a été  partagée  le  8 fév.  1808;  qu’une 
moitié  est  échue,  par  le  sort,  à la  \‘  Wyns  et 
à sa  fille,  représentée  par  Berleur,  et  l’autre 
moitié  aux  héritiers  bénéliciaires  de  ladite 
Anne  Raick;  que  les  charges  aiïcclanl  les 
biens  ont  aussi  été  partagées  et  assignées  à 
chaque  lot,  et  qu’il  a été  stipulé,  à l’acte  de 
partage,  que  chacun  des  partageants  devrait 
acquitter  les  charges  dont  son  lot  est  grevé, 
à leurs  prochaines  échéances  et  à toujours, 
si  exactement  que  l’autre  copartageant  n’en 
souffre  aucun  dommage,  pour  l’exécution  de 
laquelle  stipulation,  ainsi  que  pour  la  sûreté 
et  la  garantie  du  partage,  les  biens  partagés 
resteraient,  par  privilège  primitif,  affectés  et 
hypothéqués  ; 

Attendu  que  celte  créance  en  garantie  a 
été  bien  et  valablement  inscrite  le  25  août 
1810; 

Attendu  qu'aux  termes  du  § 5 de  l’arti- 
cle 2105,  C.  civ.,  les  cohéritiers  ont  privilège 
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sur  les  immeubles  de  la  succession,  1‘  pour 
la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et 
3*  pour  la  garantie  des  soullcs  ou  retours  des 
lots  ; 

Attendu  que  l'art.  2109  ne  prescrit  l'ins- 
cription dans  les  soixante  jours  à dater  de 
Pacte  de  partage,  que  pour  la  garantie  des 
soultes  et  retours  des  lots,  et  ne  fixe  aucun 
delai  pour  l’inscription  du  privilège  en  ce 
qui  concerne  la  garantie  des  partages  ; 

Attendu  que  s’il  est  dit.  dans  l'art.  2106, 
C.  civ.,  que  les  privilèges  ne  produisent  des 
effets  à l'égard  des  immeubles,  que  par  l'ins- 
cription et  à compter  de  la  date  de  cette  ins- 
cription, l’on  ne  doit  pas  en  conclure  que  le 
privilège  du  cohéritier  puisse  être  primé 
par  des  hypothèques  simples,  inscrites  anté- 
rieurement à la  charge  de  son  cohéritier  ; 
qu'il  résulte  seulement  de  cet  article  que  le 
privilège  ne  produit  aucun  effet  tant  qu'il 
n'est  point  inscrit,  mais  qu'une  fois  inscrit, 
il  prime  toutes  les  créances  hypothécaires 
simples,  qui  sont  à charge  de  son  cohéritier, 
quoique  leur  inscription  soit  antérieure  : la 
règle  qui  prior  est  tempore,  polior  al  jure  ne 
s’appliquant  qu'aux  hypothèques  et  ne  pou- 
vant empêcher  les  effets  du  privilège  qui  doi- 
vent être  réglés  par  la  cause  qui  le  produit 
bien  plus  que  par  la  date  ; 

Attendu  que  les  créanciers  de  la  femme 
Colette  sont  les  ayants-cause  de  celle-ci,  et 
ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  aux  biens 
de  la  famille  Wyns  que  leur  débiteur  n'en 
avait , parce  qu'il  est  de  principe  que  nrmo 
plus  juris  in  aliem  Iransferre  polcsl  quant 
ipse  habet  ; 

Attendu  que  ladite  femme  Colette  n'aurait 
pa  demander  le  partage  des  biens  qu'elle 
possédait  par  indivis  avec  les  auteurs  de 
Berleur,  autrement  qu'en  se  soumettant  à 
porter  la  moitié  des  charges  à l'entière  in- 
demnité de  ceux-ci,  étant  de  principe  que 
bona  non  intelliguntur  niti  dcducto  acre 
alicno  ; 

Attendu  que  si  le  partage  de  1808  n'avait 
point  eu  lieu,  les  créanciers  de  la  femme  Co- 
lette n'auraient  pu,  aux  termes  de  l’art.  2205, 
C.  civ., exproprier  la  moitié  indivise  qui  com- 
pétait  à leur  débitrice  avanld'avoir  provoqué 
le  partage,  cl  que,  par  ce  partage,  ils  au- 
raient dil  se  soumettre  également  à porter 
la  moitié  des  charges  il  1'iudeiunité  de  Ber- 
leur  ; 

Attendu  que  ces  créanciers,  loin  d'impu- 
gner  ledit  partage,  l’approuvent  en  deman- 
dant la  distribution  du  prix  du  la  part  échue 
aux  héritiers  de  leur  débiteur  ; qu'il  est  donc 
juste  qu'avant  de  loucher  ce  prix  ils  assu- 
rent, par  une  caution,  l’indemnité  éventuelle 
due  à Berleur,  pour  le  cas  où  il  viendrait  à 


être  molesté  à raison  des  charges  dont  cette 
part  est  grevée  par  le  partage  ; 

Attendu  2°  que  Godin  ne  peut  prétendre 
un  rang  antérieur  à Lejeune  à titre  de  son 
inscription  du  16  germinal  an  vu,  qui  n’a  pas 
été  renouvelée  dans  les  dix  ans  ; qu’ainsi 
c'est  à juste  titre  que  les  premiers  juges  ne 
lui  ont  donné  rang  qu'à  la  date  de  son  ins- 
cription du  7 sept,  de  l'an  1811  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  n'ont 
point  colloqué  l'appelant  Berleur  en  vertu  de 
son  inscription  en  garantie  privilégiée  du 
25  août  1810;  émcndnnt,  ordonne  que  ledit 
Berleur  sera  colloqué  de  ce  chef,  le  deuxième 
en  ordre,  etc. 

Du  9 mars  1818. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch. — PI.  MM.  Baiketn,  lils,  Verdbois, 
Vincent,  Combes,  Geradon  et  Lambinon,  Dis. 

' JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Acte  d'exé 
ctiTio.i.  — Procès-verbal  de  carexce. 

Vn  procès-verbal  de  carence  est  un  acte  d' exé- 
cution suffisant , à l'effet  au  moins  d'em- 
pêcher la  péremption  de  six  mois,  mais  la 
faculté  de  l'opposition  reste  sauve  au  dé- 
biteur (i). 

Il  importerait  peu  que  le  débiteur  ayant  des 
immeubles  le  saisissant  aurait  pu  Us  exé- 
cuter. 

Un  jugement  par  défaut  du  24  avril  1815 
adjuge  au  S'  Vandorselaer  une  somme  de 
5,000  fr.,  à charge  du  S'  Beyens.  Ce  juge- 
ment fut  signifié  au  défaillant;  commande- 
ment eut  lieu,  et  en  exécution  procès-verbal 
de  carence  fut  dressé  endéans  les  six  mois 
de  l'obtention  du  jugement  par  un  huissier 
qui  s'élail  transporté  au  domicile  du  défail- 
lant, pour  pratiquer  la  saisie  réelle  de  ses 
meubles.  Une  saisie  immobilière  eut  lieu. 
Le  jour  de  l'adjudication  définitive,  Beyens 
forma  opposition  à la  poursuite,  et  il  conclut 
à sa  nullité,  en  se  fondant  sur  ce  qu’elle 
n'était  basée  que  sur  un  jugement  par  dé- 
faut non  exécuté  dans  les  six  mois,  et  par- 
lant réputé  non  avenu,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 156,  C.  pr.  — Jugement  du  tribunal 
d’Audenaerde  du  2 oct.  1816,  ainsi  conçu  : 

« Vu  les  art.  156  et  159,  C.  pr;  — Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  l'aveu  même  du  sai- 
sissant, que  d'ailleurs  il  est  constaté  par  les 
pièces,  que  la  seule  exécution  donnée  au 
prédit  jugement  se  rallachc  taxativement  a 
un  procès-verbal,  sans  que  ce  procès-verbal 


(i)  V.  dans  ce  sens  Boncenne,  I.  1 ",  p.  173, 

n-  122,  éd.  de  la  Soc.  tvp V.  aussi  Br.,  18  janv. 

1820,  et  la  note  ; Carré-Chauveau,  n 665,  § 2. 
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ait  été  ultérieDrement  suivi  d'une  saisie 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  ; — 

Considérant  que  les  cas  où  un  jugement 
rendu  par  défaut  est  réputé  exécuté  sont  spé- 
ciliqueinent  et  textuellement  précisés  et  énu- 
mérés dans  l'art.  159; — Que  c'est  par  cette 
disposition  mémo  que  le  législateur  a en- 
tendu lever  le  doute,  et  faire  disparaître  le 
vague  qui  subsistait  d'abord  dans  l'art,  loti  ; 
du  sorte  que  ccltc  disposition  étant  de  stricte 
interprétation  ne  peut  s'éteudre  à d'autres 
cas  ; qu'à  la  vérité  si  la  partie  saisie  n'avait 
pas  eu  des  immeubles  le  procès-verbal  dressé 
dans  cette  circonstance  aurait  pu  servir 
d’exécution  au  jugement,  parce  qu'alors  il 
aurait  (ait  ce  qui  dépendait  de  lui  et  quia  ad 
impossibile  nrmo  lenelur  ; — Considérant 
donc  que  le  saisissant  n'ayant  pas  fait  emploi 
des  moyens  mis  en  son  pouvoir  par  la  loi, 
pour  faire  répuler  exécuté  avec  efficacité  le 
jugement  dont  il  s’agit,  il  doit  s'imputera  lui- 
même  b péremption  dont  il  est  frappé,  et  sa 
non  avenue  en  ordre  de  pouvoir  servir  de 
titre  à une  poursuite  en  expropriation  ; — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  com- 
mandement, la  saisie-immobilière  et  tout  ce 
qui  s’en  est  suivi  nuis  ; — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  156, 
C.  pr.,  exige  que  tous  les  jugements  par  dé- 
faut. contre  une  partie  qui  n’a  pas  constitué 
d’avoué,  soient  exécutés  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention,  sinon  qu'ils  seront  réputés 
non  avenus,  et  que  les  art.  157,  158  et  159 
dudit  code,  concernent  la  faculté  de  former 
opposition  contre  les  jugements  par  défaut  ; 

Que. d'après  l’art.  158, lorsque  le  jugement 
par  défaut  est  rendu  contre  une  partie  qui 
n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  est  recevable 
jusqu'à  l'exécution  du  jugement  et  que  l'ar- 
ticle 159  porte  « que  le  jugement  est  réputé 
exécuté,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été 
vendus,  ou  que  le  condamné  a été  empri- 
sonné ou  recommandé  ou  que  la  saisie  d'un 
ou  plusieurs  immeubles  lui  a été  notifié,  et 
que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enlin  lorsqu'il 
y a quelqu'acte  duquel  il  résulte  nécessaire- 
ment que  l’exécution  du  jugement  a été 
connue  de  la  partie  défaillante  ; 

Que  s'il  faut  avoir  rempli  rigoureusement 
et  littéralement  l'une  de  ces  conditions,  et 
que  i on  peut  dire  qu'un  procès-verbal  de 
carence  ne  suffirait  pas  pour  priver  le  défail- 
lant de  la  faculté  de  lormer  opposition  au 
jugement  par  défaut  obtenu  contre  lui,  c'est 
que  ces  dispositions  sont  établies  pour  le 
garantir  des  surprises  dont  il  pourrait  être 
victime,  et  que  d'ailleurs  il  est  question  de 
lui  conserver  un  droit  qui,  après  tout,  n'a 


d'autre  effet  contre  celui  qui  à obtenu  le  ju- 
gement, que  de  remettre  en  contradiction 
ce  qui  a été  jugé  par  défaut;  qu'ici  la  raison 
et  l'équité  réelameut  en  faveur  du  défaillant, 
pour  déterminer  ainsi  la  sorte  d'exécution 
qui  doit  avoir  eu  lieu,  pour  le  faire  déchoir 
du  bénétice  de  l'opposition,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  dans  l'objet  de  l'art.  156,  où  il 
est  question,  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois  de  l'obtention  du  jugement,  d'enlever 
un  bénéfice,  un  droit  acquis  à celui  qui  a ob- 
tenu un  jugement  par  défaut,  pour  gratifier 
un  débiteur  contumace  qui  n'est  certaine- 
ment pas  le  plus  digne  de  finlérét  de  la  loi, 
et  qui  d'ailleurs  conserve,  jusqu’à  l'exécution 
telle  que  le  prescrit  l'art,  159,  la  voie  de  l'op- 
position et  la  lacullé  d'employer  tous  les 
moyens  contre  les  prétentions  formées  à sa 
charge;  que  l’on  doit  donc  tenir  que  l’effet 
donné  à l’exécution  dans  l’art.  159,  pour  con- 
server la  voie  de  l'opposition,  ne  peut  s'ap- 
pliquer à l’art.  156,  pour  enlever  le  bénétice 
d’un  jugement,  mais  qu'ici  toute  espèce 
d’exécution  doit  suffire  pour  perpétuer  l'exis- 
tence du  jugement  jusqu'à  opposition  , et 
qu'un  procès-verbal  de  carence,  à défaut  de 
meubles,  doit  d'autant  plus  en  tenir  lieu, 
qu'il  serait  tout  à fait  déplacé  qu'une  partie 
saisie  qui  a soustrait  ses  meubles  pùt  venir 
tirer  avantage  de  ce  qu’elle  aurait  enlevé  à 
l'obtenant  les  moyens  d'exécuter  ses  meu- 
bles ; que  ce  système  de  l’intimé  aurait  en- 
core ce  résultat,  qu’un  défaillant  qui  sous- 
trairait aux  poursuites  de  son  créancier,  et 
meubles  et  immeubles  et  sa  personne , for- 
cerait celui-ci  d'obtenir  tous  les  six  mois  un 
nouveau  jugement  pour  conserver  les  droits 
qu'il  aurait  d'abord  obtenus  par  un  premier 
jugement  ; 

Qu’il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  ju- 
gement par  défaut  qui  a servi  de  litre  à la 
saisie  immobilière  dont  s'agit,  a conservé 
son  existence  et  ses  effets,  et  que  par  consé  - 
quent  ladite  exécution  est  bonne  et  valable; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  l'intimé  non 
fondé  à sa  demande  en  nullité  de  la  saisie. 

Du  10  mars  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Vanhoordc  et  /.aman. 

TRANSACTION.  — Condition  résolutoire. 

La  condition  résolutoire,  quoique  non  expres- 
sément stipulée  , doit  être  sous-entendue 
dans  une  transaction  comme  dans  tout  au- 
tre contrat  synallagmatique  (i).  (C.  civ., 
1181.) 


(i)  V.  Liège,  2 jidn  1815,  et  Pari»  , rejel  , 20 
nor.  1853. 
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Après  l'arrêt  de  Liège  du  25  déc.  1816,  rap- 
porté à sa  date,  lesS'‘Desavereau  ont  fait  as- 
signer devant  le  tribunal  de  Liège,  par  exploit 
du  4 fèv.  1817  , SP  Jayiuaert , curateur  à la 
succession  vacante  de  feu  II...,  pour  voir  dire 
et  déclarer  que  l’acte  du  25  fèv.  1805  est  et 
restera  nul  et  résolu , aux  offres  de  rétablir 
les  choses  dans  l’état  où  elles  étaient  aupa- 
ravant. 

Le  5 janv.  1818,  jugement  qui  renvoie  le 
curateur  de  la  demande  contre  lui  formée  : 

< Attendu  que,  sous  l’empire  des  ancien- 
nes lois,  la  transaction  avait,  entre  les  par- 
ties , l'autorité  de  la  chose  jugée  ; qu'elle 
mettait  au  néant  les  contestations  nées  ou  à 
naître  qui  en  avaient  fait  l'objet  ; que  si , 
suivant  le  droit  romain.les  parties, qui  avaient 
transigé  par  un  simple  pacte,  pouvaient  re- 
prendre l'instance  pour  le  défaut  d'exécution 
de  la  transaction  , c'était  une  conséquence 
de  la  différence  que  les  lois  romaines  avaient 
établie  entre  un  simple  pacte  et  la  stipula- 
tion aquilienne,  distinction  qui  n'existe  plus, 
puisque  les  simples  pactes  peuvent  produire 
et  éteindre  une  action;  — Attendu  que  le  code 
civil  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau  sur 
ce  point,  puisque,  en  désignant  les  cas  où  la 
transaction  peut  être  rescindée  ou  annulée, 
le  législateur  n'a  pas  compris  celui  de  l'inexé- 
cution de  la  transaction  par  l'une  des  parties 
contracta  n tesîqu'ilscmble  doncl’exclure;qu'il 
s’est  même  borné  à autoriser  la  stipulation 
d’une  peine  contre  celui  qui  manquerait  de 
l'exécuter  ; que  cette  stipulation  n'a  pas  eu 
lieu  dans  l'espèce  ; — Attendu  qu'on  ne  peut 
argumenter  des  art.  1185  et  1181 , C.  civ., 
et  étendre  à la  transaction  l’application  des 
principes  y consacrés  , parce  que  le  législa- 
teur a voulu  régirspéeialementccltc  matière, 
la  soumettre  à d'autres  règles;  que  son  in- 
tention a été  de  ne  pas  faire  revivre  d’an- 
ciens procès  transigés  ; qu’il  a voulu  que  la 
transaction  ailla  même  autorité  que  la  chose 
jugée  ; qu'il  l'a  assimilée  à la  chose  jugée  ; 
qu'il  lui  a attribué  la  même  force,  les  mêmes 
effets  ; qu'il  s'ensuit  que  , de  même  que 
l'inexécution  d'un  jugement  ne  fait  pas  re- 
vivre l’instance  qui  y a donné  lieu,  l'inexé- 
cution de  la  transaction  ne  peut  produire  cet 
effet  ; — Attendu  que  l'acte  du  25  fév.  1805 
présente  les  caractères  de  la  transaction;  que 
les  parties  y déclarent  vouloir  transiger;  que 
le  plus  ou  le  moins  de  droit  d'une  des  parties 
contractantes  n'en  change  pas  la  nature  ; 
qu’il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y ail  procès  , 
mais  seulement  des  points  susceptibles  de 
contestation; — Attendu  qu'en  supposant  que 
le  sieur  B...  ou  son  auteur  ait  dd  consentir 
au  purgement  de  la  terre  de  Mczercl,  que  la 
rente  créée  par  l'acte  du  25  fév.  1 805  ait  été 


le  prix  de  la  renonciation  au  droit  de  puise- 
ment , il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  l'é- 
poque de  cet  acte  il  était  question  d’une 
liquidation  considérable  susceptible  de  con- 
testations plus  ou  moins  importantes  ; que 
la  résolution  de  cet  acte  remettrait  les  par- 
ties dâns  l'état  où  elles  se  trouvaient  alors, 
c’est-à-dire , à opérer  entre  elles  une  liqui- 
dation sur  laquelle  elles  ont  transigé  ; — At- 
tendu que  la  transaction  a été  exécutée  pen- 
dant plusieurs  années  par  le  payement  de  la 
rente  y stipulée;  que  la  partie  demanderesse 
eût  pu  la  conserver  intégralement  , en  se 
conformant  aux  lois,  en  agissant  contre  le 
sieur  B...,  en  requérant  inscription  ; que  si 
elle  essuie  quelque  perte  , elle  ne  peut  que 
s'imputer  la  faute  d'avoir  attendu  tranquil- 
lement le  décès  du  sieur  B...  cl  le  désordre 
de  ses  affaires.  > 

Sur  l'appel,  les  sieurs  Dcsavereau  disaient: 

La  transaction  du  4 ventôse  an  xin  a été 
passée  après  la  publication  du  code  civil.  Et 
l'art.  1184  de  ce  code  dispose  que  la  condi- 
tion résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques  , pour  le 
cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point 
à son  engagement. 

Celle  disposition  est  contraire  au  droit 
romain  ; ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre 
par  les  lois  5 et  14,  au  code,  de  rescind.  fen- 
dit. Mais  les  lois  romaines  ne  peuvent  avoir 
aucune  iullnence  sur  un  acte  postérieur  à la 
publication  du  code  civil;  cet  acte  doit  être 
régi  par  les  dispositions  de  ce  code. 

La  transaction  du  25  fév.  1 805  est  un  con- 
trat synallagmatique.  Donc  la  condition  ré- 
solutoire y est  sous-entendue. 

Le  S’  B...  n’a  pas  rempli  ses  engagements. 
Il  avait  promis  de  ne  pas  aliéner  ni  hypo- 
théquer la  terre  de  O...,  à moins  que  la 
transaction  ne  fût  rédigée  en  acte  notarié  ; 
et  cependant  il  a hypothéqué  celle  terre 
pour  une  somme  au  moins  de  40,000  fr.,  à 
deux  particuliers,  qui  ont  pris  des  inscrip- 
tions les 6 mai  1811  ci  8 juin  1812. 

Par  celle  contravention  à ses  engagements, 
B...  a donné  aux  S"  Desavere.au  le  droit  de 
demander  la  résolution  de  la  transaction. 

L'exécution  que  le  S'  B...  a donnée  à cette 
transaction , en  payant  les  arrérages  de  la 
rente  y stipulée  au  profil  de  la  D'  Desavereau, 
n'a  pas  ôté  ce  droit  au  représentant  de  cette 
dame.  Car  il  est  de  principe  que,  dans  un 
contrat,  on  doit  présumer  que  tous  les  chefs, 
quoique  distincts,  ont  été  accordés  en  consi- 
dération des  uns  et  des  autres  ; que  les  uns 
servent  aux  autres  de  condition  , et  que,  par 
suite,  en  cas  d’inexécution  de  ceux-ci.  l’exé- 
cution de  ceux-là  ne  saurait  être  forcée  : 

I nius  cjusdemque  contractile  , dit  Grotius , 
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de  jure  belli  et  pacis,  lib.  5,  cap.  19,  n”  14, 
eapila  singula  alla  a! iis  ineste  videntur  per 
mndum  conditionis.  D'Argentrée , sur  l'art. 
453  de  la  Coutume  de  Bretagne,  gloss.  2 , 
n"  I,  dit  également  qu'on  ne  peut  pas  diviser 
un  contrat,  en  exécuter  une  partie  et  en  re- 
jeter une  autre  ; qu'il  /aul  ou  l'exécuter  ou 
le  rejeter  en  entier  : Umnia  parla  fubeunda 
et  ferenda  tunl , « eo  ut:  velil;  aul  ex  lolo  re- 
cusanda  eondilio  contractas.  Et , comme  le 
dit  Salvaing  dans  son  Traité  de  l’usage  des 
fiefs,  cliap.  91 , « la  nature  des  corrélatifs  est 
» telle  que  posez  l'un,  vous  posez  l’autre  ; 

» ôtez  l'un,  vous  ôtez  l'autre.  » 

11  en  résulte  que  le  consentement  donné 
à la  transaction  par  la  D*  Dcfavcreau  était 
subordonné  à la  condition  que  le  prix  entier 
serait  paye  ou  garanti  par  les  sûretés  indi- 
quées au  contrat.  Une  des  conditions  n’étant 
pas  remplie  , n'entraiuc  pas  moins  la  réso- 
lution de  l’acte  que  si  aucune  ne  l’avait  clé. 

Le  principe  consigné  dans  les  lois  romaines 
et  le  code  civil,  que  les  transactions  ont  l'au- 
torité de  la  chose  jugée , ne  fait  pas  obstacle 
à ce  qu'on  puisse  demander  la  résolution  de 
la  transaction  , en  cas  d'inexécution. 

Sous  l'empire  des  lois  romaines,  on  pou- 
vait stipuler  une  clause  résolutoire  dans  une 
transaction  ; et  celle  stipulation  avait  ses 
elfets  si  une  des  parties  n’accomplissait  pas 
la  transaction.  (Domal,  Lois  cir.,  part.  1 , 
liv.  1,  tit.  I,  sect.  4,  et  art.  19.) 

Suivant  le  droit  romain,  la  condition  réso- 
lutoire n'était  pas  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques.  Cependant,  si  une 
transaction  renfermait  uue  clause  résolu- 
toire expresse,  elle  avait  scs  effets  en  cas  de 
non -exécution,  malgré  que  la  transaction  eût 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  code  civil , 
contraire  sur  ce  point  au  droit  romain,  a voulu 
que  la  clause  résolutoire  eût  lieu  en  cas 
d'inexécution  des  contrats,  quoiqu'elle  n'y 
fût  pas  exprimée.  Celte  condition  résolutoire 
sous-entendue  met  la  transaction  dans  la 
' même  catégorie  que  si  elle  avait  été  stipu- 
lée sous  l’empire  des  lois  romaines.  Donc,  la 
condition  résolutoire  doit  être  sous-entendue 
dans  une  transaction  faite  sous  l'empire  du 
code  civil,  malgré  qu'elle  ait  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Si , dans  une  transaction  faite  sous  l'em- 
pire du  code  civil,  la  condition  résolutoire 
était  expressément  stipulée  , pas  de  doute 
qu'eile  ne  dût  avoir  scs  effets.  Mais  il  suit  de 
là  que  la  condition  résolutoire  sous  entendue 
ou  suppléée  par  la  loi  doit  également  pro- 
duire ses  effets  dans  les  transactions.  Car, 
entre  la  condition  résolutoire  expresse,  pré- 
vue parl'arl.  1183,  C.  civ.,et  la  condition  ré- 
solutoire sous-entendue  ou  tacite,  prévue  par 


l'art.  1181 , il  n’existe  et  il  ne  peut  exister 
d'autre  différence  , si  ce  n’est  que  la  condi- 
tion résolutoire  expresse  a son  effet  de  plein 
droit,  au  lieu  qu'à  l'égard  de  la  condition  ré- 
solutoire sous-entendue,  le  juge  peut  ou  doit 
même  accorder  à celui  à qui  elle  est  opposée 
un  délai  pour  purger  la  demeure. 

La  disposition  de  l'art.  1 184,  C.  civ.,  s'ap- 
plique donc  aux  transactions.  Car , si  le  lé- 
gislateur eût  voulu  que  cette  règle  générale 
ne  régirait  pas  les  transactions,  il  eu  eût  fait 
l'objet  d’une  exception  formelle  au  litre  où  il 
prescrit  quelques-unes  des  règles  spéciales 
qui  doivent  régir  les  transactions. 

Le  code  civil,  en  autorisant  la  stipulation 
d’une  peine  dans  une  transaction  , n'exdut 
pas  l'action  en  résolution  de  la  transaction. 
La  stipulation  d'une  peine  ne  fait  jamais 
obstacle  à la  demande  en  résolution  du  con- 
trat où  elle  est  stipulée. 

Enfin,  les  droits  des  auteurs  des  S"  Dcfa- 
vereau  à la  terre  de  Mezerel étaient  certains; 
leur  droit  au  purgement  n’était  pas  contesté. 
Il  ne  s'agissait  que  d'une  liquidation.  Donc, 
la  rente  constituée  au  profil  de  la  l)‘  Defave- 
rcau , par  l'acte  du  23  fév.  1 805  , est  le  prix 
de  sa  part  dans  celte  terre.  El,  par  consé- 
quent, cet  acte  doit  être  déclaré  résolu  à dé 
faut  du  payement  intégral  de  ce  prix. 

Le  curateur  à la  succession  vacante  du 
S’  B répondait  : 

Le  législateur,  dans  l’art.  2044,  C.  civ.,  a 
défini  la  transaction,  < un  contrat  par  lequel 
» les  parties  terminent  une  contestation  née 
> ou  préviennent  une  contestation  à naître.» 

Il  en  résulte  qu’il  est  de  l'essence  de  la 
transaction  de  terminer  ou  de  prévenir  la 
contestation.  Le  législateur  n’envisage  rien 
autre  chose  dans  la  définition  qu'il  nous 
donne  de  la  transaction.  Aussi,  suivant  l'ar- 
ticle 2052,  les  transactions  ont,  entre  les  par- 
ties, l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort.  ' 

La  transaction  ne  ressemble  point  aux 
autres  contrats,  quoiqu'elle  ait  des  points  de 
contact  avec  eux  ; c'est  un  contrat  qui  est  eu 
même  temps  un  jugement. 

La  transaction  est,  pour  les  droits  des  par- 
ties, la  mesure  définitive  qui  les  règle.  On  ne 
peut  plus  faire  revivre  le  procès  transigé. 
C'est  ce  qui  est  enseigné  dans  le  Itép.  de  jur., 
v Transaction,  § 4,  n"  I,  cl  par  Jl.  le  proc. 
gén.  Leclercq,  dans  son  ouvrage  inilulé,  Le 
droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
français,  t.  7,  p.  100. 

Après  la  transaction,  il  ne  reste  aux  parties 
que  la  faculté  de  poursuivre  les  droils  leur 
assurés  par  cet  acte. 

Le  législateur,  sous  le  titre  des  transac- 
tions, a prévu  le  cas  de  l'inexécution  de  la 
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transaction.  A-t-il  donné  aux  parties  le  droit 
de  la  faire  résoudre  pour  renouveler  la  con- 
testation terminée  ? Non,  il  leur  a seulement 
laissé  la  faculté  de  stipuler  une  peine  contre 
celui  qui  manquerait  de  l'exécuter.  C'est  la 
disposition  de  l'art.  2017,  C.  civ.,  ainsi  conçu: 
« On  peut  ajouter  à une  transaction  la  slipu- 
» talion  d'une  peine  contre  celui  qui  man- 
» quera  de  l'exécuter.  » 

S'il  s'élève  une  contestation  sur  la  clause 
pénale,  c'est  une  nouvelle  contestation  diffé- 
rente de  celle  qui  a été  terminée  par  la  tran- 
saction. Mais  la  transaction  n'en  conserve 
pas  moins  toute  sa  force  à l'égard  de  l'an- 
cienne contestation.  C'est  ce  que  disait  à la 
tribune  du  corps  législatif  M.  le  conseiller 
d'Élat  Bigot-Préameneu , dans  l'exposé  des 
motifs.  Voici  ses  ternies  : « Quoique  la  tran- 

> saction  ait  pour  but  de  régler  définilive- 

> ment  la  contestation  qui  en  est  l'objet, 

> cependant  il  est  permis,  comme  dans  toute 
» autre  convention.de  stipuler  une  peine  en 

> cas  d’inexécution.  Si,  pour  faire  subir  cette 
» peine,  il  s'élève  un  nouveau  débat,  c'est 
» une  contestation  dilTérente  de  celle  réglée 
• par  la  transaction,  i 

La  transaction  est  comme  un  jugement. 
Après  le  jugement  rendu,  on  ne  peut  plus 
faire  revivre  la  contestation  sur  laquelle  les 
tribunaux  ont  prononcé  en  dernier  ressort  ; 
on  ne  peut  poursuivre  que  l'exécution  du 
jugement.  De  même  , après  la  transaction, 
on  ne  peut  renouveler  le  procès  terminé  ; on 
ne  peut  qu'en  poursuivre  l’exécution,  comme 
on  l'aurait  fait  à l'égard  d’un  jugement. 

Il  est  dit,  dans  le  préambule  de  la  tran- 
saction du  23  fév.  1805,  que  le  S'  B....  est  en 
possession  et  jouissance  des  biens  de  Mezeret. 
La  D'  Defavereau,  par  cette  transaction, 
consent  que  le  S'  B....  conserve  la  propriété, 
possession  et  jouissance  desdits  biens.  Et,  de 
son  côté,  le  S'  B....,  pour  nilre  plus  troublé 
ni  inquiété  dans  sa  possession  et  jouissance, 
et  pour  assurer  son  repos  et  sa  tranquillité,  a 
constitué,  au  prolil  de  la  D'  Defavereau, 
pour  00,000  livres  en  principal,  une  rente 
annuelle  de  2, 100  livres.  Et,  au  moyen  de 
cela,  les  parties  ont  été  hors  cause,  dépens 
compensés. 

La  transaction  ayant  l'autorité  de  la  ebose 
jugée  en  dernier  ressort,  c'est  donc  comme 
s'il  avait  été  irrévocablement  décidé  par  les 
tribunaux  que  le  S'  B....  était  propriétaire  et 
possesseur  des  biens  de  Mezeret,  et  qu'il  était 
débiteur,  envers  la  D*  Defavereau , d'une 
somme  de  00,000  livres,  pour  laquelle  il 
devait  lui  payer  une  rente  de  2,100  livres 
jusqu'au  remboursement. 

Four  prouver  le  droit  de  propriété  du 
S'  B....,  il  suffit  de  la  transaction,  qui  a l'au- 


torité de  la  chose  jugée  ; et  la  chose  jugée  est 
la  vérité  même  : Iles  judicata  pro  rerilate 
liabclur.  La  loi  attache  à un  tel  acte  une  pré- 
somption légale  appelée  par  les  docteurs  ju- 
ris  eide  jure,  qui  dispense  de  toute  preuve,  et 
contre  laquelle  nulle  preuve  ne  peut  être 
admise.  (Art.  1352,  C.  civ.) 

La  rente  constituée  au  profit  de  la  D'  De- 
favereau,  par  la  transaction  du  23  fév.  1805, 
lui  était  assurée,  quel  que  fût  le  sort  de  la 
terre  de  Mezeret.  Si  le  S'  B....  avait  été 
évincé  de  cette  terre  par  un  tiers,  il  n'aurait 
pas  moins  dd  payer  la  rente. 

En  eüel,  la  transaction  anéantit  les  an- 
ciennes prétentions  ; elle  y substitue  une 
nouvelle  dette,  la  rente  duc  à la  II*  Defave- 
vereau.  Celle  nouvelle  dette  est  indépen- 
dante de  l’ancienne  prétention.  Elle  subsiste, 
quoique  celle  prétention  n'aurait  eu  aucun 
fondement  ; et  cette  ancienne  prétention  ne 
peut  revivre  sous  aucun  prétexte;  puisqu’on 
y a substitué  une  nouvelle  créance. 

Mais  un  acte  par  lequel  on  substitue  une 
nouvelle  dette  à l'ancienne  qui  est  éteinte 
contient  nécessairement  une  novation.  (Arti- 
cle 1271,  C.  civ.) 

L'ancienne  dette,  qui  consiste  dans  les 
prétentions  de  la  D"  Defavereau  sur  la  terre 
de  Mezeret,  a été  éteinte,  puisque,  par  la 
transaction,  les  parties  ont  été  hors  cause, 
dépens  compensés.  La  nouvelle  dette , qui 
est  la  rente  de  2,100  livres  au  capital  de 
60,000  livres,  a été  substituée  à l'ancienne. 
Il  y a donc  une  véritable  novation. 

î.a  novation  est  un  des  moyens  d'éteindre 
les  obligations  (art.  1251,  C.  civ.).  El,  après 
que  la  novation  s'est  opérée,  on  ne  peut  plus 
faire  revivre  l'ancienne  dette,  puisqu'elle  est 
éteinte.  (Domat,  Uns  civiles,  part.  1",  liv.  1, 
lit.  5,  sect.  2,  art.  6.) 

D'ailleurs  le  S’  B....  n'a  pas  contrevenu  à 
la  transaction  , puisqu’il  ne  s'élail  obligé  de 
ne  pas  aliéner  ou  hypothéquer  la  terre  de 
O....,  que  pour  le  cas  où  les  radiations  qu'il 
s'était  obligé  de  procurer  n'auraient  pas 
lieu  ; et  il  a ublcnu  ces  radiations. 

Par  la  saisine  de  la  terre  de  Mezeret,  les 
auteurs  du  S'  B....  avaient  eu  la  propriété  de 
cette  terre,  révocable  en  cas  de  purgement. 
Par  la  transaction,  celle  propriété  est  deve- 
nue irrévocable.  El  les  S"  Defavereau  ne 
peuvent  se  présenter  que  comme  créanciers 
de  la  somme  de  60,000  livres  assurée  à leur 
mère  par  la  transaction. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  1181,  C.  civ.: 

Attendu  que  la  transaction  par  acte  sous 
seing-privé  dont  il  s'agit  a été  faite  sous 
l'empire  du  Code  civil  ; 
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Que  celle  transaction  imposait  à B....  l'o- 
kligalioa  d’assurer,  par  des  hypothèques 
sullisantes,  la  rente  par  lui  promise  à la 
D'  Defavereau  ; que , par  le  même  acte,  il 
s’était  interdit  la  faculté  d’bypolhéqucr  sa 
terre  de  O....,  en  faveur  d'autres  personnes, 
avant  d’avoir  fourni  les  sûretés  promises,  et 
que  c'était  seulement  alors  que  la  transac- 
tion devait  être  rédigée  en  acte  public  ; 

Qu'il  résulte  évidemment  de  là  que  la 
D'  Defavereau  n’a  voulu  consentir  la  transac- 
tion par  laquelle  elle  renonçait  à un  droit  de 
purgeaient  incontestable  et  non  contesté 
que  sous  la  foi  des  promesses  dudit  B....; 

Attendu  que  ce  dernier  a été  en  défaut  de 
remplir  srs  promesses  ; qu’il  y a même  con- 
trevenu en  hypothéquant  sa  terre  de  O.... 
pour  des  sommes  considérables  avant  d’avoir 
donné  les  sûretés  promises  ; 

Attendu  que  la  condition  résolutoire,  quoi- 
que non  expressément  stipulée  dans  le  sus- 
dit acte  sous  seing-privé,  doit  être  sous-en- 
tendue, aux  termes  de  l'art.  1184  ci-dessus 
cité,  puisqu’une  transaction  de  celte  espèce 
est  un  vrai  contrat  synallagmatique; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  l’on  doit  d’au- 
tant plus  s'inclinera  prononcer  la  résolution 
du  contrat,  qu'il  contient  cession  d’uu  droit 
immobilier  reconnu,  et  qu’il  serait  injuste 

que  les  créanciers  de  B profitassent  de 

cette  cession  sans  en  payer  le  prix,  étant  de 
principe  que  personne  ne  peut  s’enrichir 
aux  dépens  d’autrui  ; 

Attendu  que  les  juges  ont  la  faculté,  sui- 
vant le  même  article , d’accorder  au  défen- 
deur un  délai,  selon  les  circonstances; 

Condamne  la  partie  intimée , en  qualité 
qu’elle  procède , à exécuter  l'acte  du  23  fév. 
1805  . soit  en  remboursant  le  capital  de 
60,000  fr.  dont  il  s’agit,  avec  les  intérêts 
échus  et  non  payés , soit  en  donnant  des 
hypothèques  suffisantes  pour  assurance  du 
service  de  la  rente,  et  ce  dans  le  délai  d'une 
année  à compter  de  ce  jour;  sinon,  dès 
maintenant  pour  alors  , déclare  ledit  acte 
résolu,  etc. 

Du  11  mars  1818.  — Cour  d’appel  de 
I.iége.  — 1"  Ch.  — PI.  MM.  Lesoinne  et 
Raikem , fils. 

TESTAMENT.  — Lecture.  — Sourd.  — 
Me.ttion. 

Le  testament  qui  contient  seulement  la  men-  ■ 
lion  que  le  testateur  sachant  lire,  mais  étant 
sourd,  a lu  lui-même  le  testament  en  pré- 
sence des  témoins,  n'est  pas  valable.  (C.civ., 
972.) 

G.  Loverix,  premier  mari  de  Marie  Lardi- 
nois,  a fait,  le  26  mars  1811 , un  testament 


devant  notaire,  dont  le  préambule  porte  que 
t le  testateur  était  sain  d’esprit  et  de  mé- 
» moire,  et  qu’étant  sourd  il  a déclaré,  en 
i prononçant  clairement,  qu'il  voulait  dis- 

> poser  à titre  de  dernière  volonté.  > Après 
avoir  recueilli  les  dispositions  du  testateur, 
le  notaire  s'est  exprimé  dans  les  termes  sui- 
vants : a Le  tout  ce  que  dessus  nous  a été 

> dicté  par  le  testateur  lui-même,  et  écrit 
» par  le  notaire  soussigné  lui -même  ; le  tes- 
» tuteur  sachant  lire,  mais  étant  sourd,  il  a 

> lu  lui-mèm»  le  présent  testament  en  pré- 
» sence  des  témoins  ; lequel  il  répéta  le  tout 
» être  scs  dernières  volontés,  qu'il  veut  que 

> plein  effet  sortira  après  sa  mort  comme 

> testament  ; ledit  notaire  ayant  ensuite  fait 
• lecture  du  tout  eu  présence  des  témoins, 

> auxquels  il  a demandé  s'ils  savent  écrire, 
» ils  ont  tous  répondu  qu'ils  savent  écrire  ; 

> et  le  testateur  a dit  qu’à  cause  du  Iremblc- 

> ment  de  ses  mains  il  est  hors  d'état  de 

> signer  son  nom  ; mais  qu’il  a su  écrire.  > 
Loverix,  testateur,  est  décédé  en  1815. 

Scs  héritiers  ont  demandé  la  nullité  de  son 

testament  contre  sa  veuve. 

Ils  se  fondaient  sur  ce  que  le  testament  ne 
contenait  pas  la  mention  de  la  lecture  qui 
doit  en  être  donnée  au  testateur  en  présence 
des  témoins  ; et  qu'ainsi  il  était  nul  aux  ter- 
mes des  art.  972  et  1001,  C.civ.; 

La  veuve  répondait  que  le  testateur,  at- 
taqué d’une  surdité  absolue,  mais  sachant 
lire  décrire,  a lu  lui-ménte  le  testament  en 
présence  des  témoins  et  a déclaré  qu’il  con 
tenait  ses  dernières  volontés  ; que  celle  pre- 
mièVe  lecture  achevée,  le  notaire  a procédé  à 
une  seconde  lecture  en  présence  des  té- 
moins ; que  le  notaire  a fait  mention  ex- 
presse dans  le  testament  de  la  lecture  faite 
par  le  testateur  et  de  celle  donnée  par  le 
notaire  lui-mèine  ; qu'il  résulte  évidemment 
de  l’ensemble  et  de  la  combinaison  de  ces 
circonstances,  que  l'esprit  et  la  lettre  de  l'ar- 
ticle 972,  C.  civ.,  ont  été  remplis  , et  que  le 
testament  attaqué  présente  la  garantie  pleine 
et  entière  que  la  loi  désire  dans  les  actes  de 
dernière  volonté. 

Le  29  janv.  1817,  jugement  du  tribunalde 
Maeslrieht,qui  : t Attendu  que  l’art.  972,  pres- 
crit qu’il  doit  être  donné  lecture  du  testament 
au  testateur  en  présence  des  témoins;  d’où  il 
suit  que,  quelle  que  soit  la  personne  qui  fasse 
cette  lecture,  les  témoins  doiventenlendrc  la 
lecturequicneslfailcau  testalcur:parce  que, 
sans  cela,  ils  ne  sont  pas  en  état  de  servir  de 
témoins  que  le  testateur  ait  obtenu  une  en- 
tière et  exacte  lecture  de  son  testament  ; — 
Attendu  que  la  mention  faite  par  le  notaire  à 
la  lin  du  testament  de  G.  Loverix,  porte  sim- 
plement : Le  testateur  sachant  lire , mais 
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étant  sourd,  il  a lu  lui-méme  le  présent  testa- 
ment, en  présence  des  témoins  ; — Attendu 
i|ti'ane  telle  mention  ne  fait  pas  connaître  si 
le  testateur  s’est  contenté  de  faire  cette  lec- 
ture, sans  aucune  énonciation  des  mots  et 
des  phrases  qu'il  lisait,  ou  bien  s’il  a lu  tout 
son  testament  à haute  voix  et  de  manière  que 
les  témoins  aient  pu  en  entendre  la  lecture  ; 

— Attendu  qu'il  en  résulte  que,  dans  le  cas 
de  question,  il  ne  conste  pas,  par  la  mention 
faite  au  testament,  que  la  formalité  prescrite 
par  l’art.  972  précité,  consistant  en  la  lec- 
ture du  testament  au  testateur  en  présence 
des  témoins,  ait  été  remplie;  — Attendu 
que,  d'après  l'art.  1001  du  même  code,  les 
formalités  auxquelles  les  testaments  sont 
assujettis  doivent  être  observées  à peine  de 
nullité  ; et  que  d'ailleurs  il  est  hors  de  doute 
qu’elles  ne  peuvent  pas  l'élre  valablement 
par  équipollence  ; — Déclare  nul  et  de  nul 
effet  le  testament  du  2G  mars  1811.  » — 
Appel. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  14  mars  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2‘  Ch.  — PI.  MM.  Geradon  et  Tlionon. 

* APPEL  (acte  d').  — Donnent  élu.  — 
Signification.  — Nullité  couverte. 

La  loi  n'autorise  la  signification  d'un  acte 
d'appel  d domicile  élu  que  lorsque  l’élection 
a été  faite  par  un  commandement  préalable 
et  dans  l'ordre  d'une  saisie  exccutiod  (t). 
(C.  pr.,  422.) 

Il  en  est  de  mime  en  matière  commerciale. 

La  nullité  d’un  acte  d'appel  résultant  de  ce 
qu’il  n’aurait  pas  été  donné  les  délais  vou- 
lus , serait-elle  couverte  par  la  constitution 
d'avoué  faite  par  l’intimé,  arec  assignation 
pour  voir  introduire  la  cause,  si  cet  acte  ne 
contient  aucune  défense  au  fond  et  n’a  été 
fait  que  sous  toutes  réserves '!  — Rés.  nég. 

Le  S'  Duvigncaud  , domicilié  à Saumnr 
(France) , fil  ajourner  le  S'  Iiaul  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  en  red- 
dition de  compte  de  marchandises  qu'il  lui 
avait  expédiées.  L'exploit  contenait  élection 
de  domicile  à Bruxelles  , scct.  5,  n"  524.  — 
Un  jugement  du  1"  sept.  1817  renvoya  les 
parties  en  règlement  de  compte  devant  un 
juge-commissaire.  — Duvigncaud  fil  signi- 
fier ce  jugement,  avec  sommation  de  compa- 
raître devant  le  juge  délégué.—  Raul  n'ayant 
pas  obtempéré  à cette  sommation  , Duvi- 
gneaud  le  fit  assigner  devant  le  tribunal , 


(<)  V.  Liège,  10  janv.  1815,  et  Br.,  9 mai  1815. 


pour  voir  arrêter  le  compte  tel  qu'il  était  si- 
gnifié. Cet  exploit  contient  continuation  d'é- 
lection de  domicile  par  le  demandeur,  Raul, 
par  exploit  signifié  à ce  domicile,  interjeta 
appel  du  jugement  susdit , et  assigna  Duvi- 
gueaud  à comparaître  le  IG  ocl.  1817.  M* 
Nucwens  se  constitua  pour  l'intimé  et  somma 
l'avoué  de  l'appelant  de  venir  à une  audience 
du  lendemain  , pour  voir  introduire  la  cause. 

L’intimé  soutint  que  l'acte  d'appel  était 
nul,  1*  pour  avoir  été  signifié  à un  domicile 
élu,  tandis  qu'il  devait  l'élre  à domicile  réel, 
comme  tous  les  ajournements,  et  ce  dans  les 
formes  indiquées  par  l'arrêté  du  1*'  avril 
1814  ; 2*  pour  n'avoir  laissé  qu'un  délai  de 
neuf  jours  entre  l'assignation  et  l'échéance, 
“tandis  que  ce  délai  devait  être  de  deux  mois. 

L'appelant  soutint  endroit  qu’en  matière 
commerciale  l'appel  pouvait  être  signifié  au 
domicile  élu  conformémenlà  l'art.  422, C.  pr.; 
que  le  délai  ne  devait  pas  être  augmenté  en 
raison  des  distances,  lorsqu'une  assignation 
était  faite  à un  domicile  élu.  Il  soutint  en  ou- 
tre.en  fait,  que  la  nullité,  si  elle  avait cxislée, 
aurait  été  couverte  par  l’acte  de  constitution 
d'avoué  de  l'intimé,  par  lequel  il  avait  même 
anticipé  sur  le  délai  laissé  à son  principal. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  456.C.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  contenir 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  cl  doit 
être  signifié  à personne  ou  domicile,  à peine 
de  nullité;  que  l’art.  584  du  même  code  n’au 
torise  cette  signification  au  dotnicilc  élu,  que 
dans  les  cas  où  cette  élection  a été  faite  par 
un  commandement  préalable  et  dans  l'ordre 
de  la  saisie-exécution  ; que  les  formes, d'après 
lesquelles  les  notifications  doivent  être  faites 
à des  étrangers , sont  déterminées  par  des 
dispositions  particulières  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'intimé,  demeurant 
en  pays  étranger,  n'aurait  pu  être  assigné 
avec  un  délai  moindre  que  de  deux  mois,  et 
qu’aucune  permission  pour  abréger  ce  délai 
■l’avait  été  préalablement  obtenue  ; d'où  il 
suit  que,  sous  ce  double  rapport,  l'appel  dont 
il  s'agit  était  nul  ; 

Attendu  que  cette  nullité  n'a  pas  été  cou- 
verte par  la  constitution  d'avoué,  avec  assi- 
gnation pour  voir  introduire  la  cause,  puis- 
que cet  exploit  ne  contenait  aucune  défense, 
au  fond,  et  n'avait  été  faite  par  l'avoué  que 
sous  la  réserve  expresse  de  tous  moyens  de 
nullité  ; 

Par  ces  motifs  , M.  fav.  gén.,  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  nul  l’exploit 
d'appel. 

Du  18  mars  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5"  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxem  , fils  , et 
Mandes. 
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LOYER.  — Pavebext.  — Délai.  — Droit 

DE  EDITE. 

Lorsqu'un  contrat  de  bail  à loyer  accorde  , 
après  le  terme  fixé  pour  le  payement , un 
délai  fatal  qui  entraîne  la  résiliation,  le  lo- 
cataire qui  a encouru  cette  déchéance  peut- 
il  se  prévaloir  d'un  pareil  délai  pour  s'op- 
poser à la  saisie-exécution  de  ses  meubles , 
à l'égard  d’un  second  terme  pendant  lequel 
il  a continué  à occuper  la  maison  ? — 
Rés.  nég. 

Le  bailleur  a-t-il  le  droit  de  suite  sur  les  meubles 
transférés  par  le  preneur  dans  sa  nouvelle 
habitation,  en  conséquence  delà  résiliation 
qu’il  avait  acceptée! — Rés.  aff.  (C.  civ., 
2102.) 

Par  contrai  de  bail  à loyer,  entre  E.  L. 
Duquesnoy  et  Ilagenbeek,  du  21  sept.  1817, 
d'une  maison  y située,  pour  un  terme  de  trois 
années,  ayant  pris  cours  au  1"  septembre  , 
au  prix  de  onze  cents  fr.,  il  fut  stipulé  que 
le  payemcnls’en  ferait  en  deux  termes  égaux, 
dont  le  premier,  ù compter  du  premier  dudit 
mois,  écherra  le  1"  mari  1817,  et  ainsi  de  six 
en  six  mois. 

Ce  contrat  porte  encore  la  clause  qui  suit  : 
Le  preneur  s'oblige  de  payer  chaque  sémestre 
les  loyers  susdits  à son  échéance , du  moins 
dans  les  six  semaines  après , sous  peine  de 
résiliation  du  présent  bail , s'il  plait  au  pro- 
priétaire. 

Le  prix  du  premier  semestre,  échu  au 
1"  mars  1817,  ne  se  paya  pas  dans  les  six 
semaines;  et  par  exploit  du  18  avril,  com- 
mandement en  payement  de  la  somme  de 
550  fr.,  avec  signification  que  le  bail  était 
résilié , et  sommation  de  vider  incontinent 
les  lieu#,  au  moins  dans  les  trois  jours. 

Le  28  avril , saisie  des  meubles  et  effets. 
Le  2 mai.  payement  du  principal  et  des  frais. 
On  fixa  de  commun  accord  au  1"  septembre 
suivant  l'expulsion  des  lieux.  Ce  terme  étant 
arrivé,  Ilagcnbcek  ne  quitta  point  la  maison; 
il  en  retint  les  clefs,  et  délogea  scs  meubles, 
effets  et  marchandises,  dans  une  autre  mai- 
son sans  payer  le  loyer. 

12  Septembre  , ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  Gand,  avec  permission  au  S’ 
Duquesnoy  de  saisir  les  meubles  transportés, 
pour  sûreté  de  la  somme  de  550  fr.,  échéance 
du  1"  septembre,  plus  pour  le  terme  cou- 
rant. Le  16  septembre . assignation  en  vali- 
dité de  la  saisie-revendication,  avec  permis- 
sion d'en  opérer  la  ve/ite  dans  les  formes 
légales,  pour  le  prix  être  payé  au  poursuivant, 
à concurrence  de  ce  qui  en  est  dû. 

Ilagenbeek  soutint  le  demandeur  non- 


recevable,  pour  avoir  agi  prématurément.  Le 
tribunal  de  Gand,  sans  prendre  égard  à celle 
lin  de  non-recevoir  , adjuge  , par  jugement 
du  28  oct.  1817  , les  conclusions  indiquées 
ci-dessus. 

Le  principal  grief  de  Ilagenbeek,  appelant, 
consistait  en  ce  que  ce  n'était  point  dans  la 
quinzaine,  mais  dans  les  six  semaines  depuis 
le  1*’  septembre,  que  le  semestre  du  prix  de 
loyer  échu  était  exigible  ; que  les  stipulations 
du  contrat  de  bail  sont  formelles  à cet  égard; 
qu’on  les  a respectées  lors  de  l’échéance  du 
premier  semestre,  en  n'en  exigeant  le  paye- 
ment que  plus  de  six  semaines  ensuite  ; 
qu'il  n'y  a pas  de  raison  pour  s'en  écarter  à 
l'égard  de  l'échéance  du  deuxième  semestre  ; 
que  si  le  bailleur  prétend  conserver  tous  scs 
droits  et  privilèges,  on  ne  peut  pas  davantage 
frustrer  le  preneurd'un  droit  acquis  par  con- 
vention au  bénéfice  du  délai  de  six  semaines 
après  l'échéance.  Ainsi  l’action  intentée  par 
exploit  du  IC  septembre  est  entachée  du  vice 
de  prématurité. 

Ce  n'est  point  ici  le  cas  d’exercer  un  droit 
de  suite  sur  les  meubles  transportés  ailleurs. 
La  loi  n'accorde  ce  privilège  (art.  2102,  der- 
nier alinéa  du  n"  1")  au  bailleur  que  lorsque 
les  meubles  ont  été  déplacés  sans  son  con- 
sentement. Mais  le  preneur,  pour  se  confor- 
mer aux  effets  de  la  résiliation,  est  sans  doute 
obligé  à ce  transport  forcé  dans  une  autre 
maison,  où  ils  sont  hors  d’atteinte  de  la  part 
du  bailleur,  qui  avait  le  droit  d'en  purger  sa 
maison. 

Ce  n'est  point  ù l'aide  d'interprétations 
captieuses  et  des  conventions  et  des  lois,  a 
dit  l'intimé, que  l'appelant  peut  espérer  d'ob- 
tenir l'infirmation  d’un  jugement  qui  ne  fait 
que  protéger  les  droits  du  bailleur  contre  les 
tracasseries  que  lui  suscite  son  locataire. 
C'est  la  commune  intention  des  parties,  la 
nature  des  clauses  pénales  dont  elles  se  sont 
servies  qu’il  faut  consulter.  C’est  toujours  en 
faveur  du  créancier  que  la  peine  est  stipulée. 
Au  lieu  de  la  demander,  il  peut  poursuivre 
l’exécution  de  l'obligation  principale  (art. 
1228,  C.  civ.).  Ayant  demandé  les  effets  de 
la  clause  pénale  , le  fait  qu’avait  promis  le 
débiteur  pour  l'éviter  n’a  plus  d'objet.  La 
peine  de  la  résiliation  du  bail  étant  une  fois 
encourue  par  le  défaut  de  payement  dans  les 
six  semaines,  la  déchéance  n'est  plus  à crain- 
dre ni  à espérer.  Le  locataire  déchu  n'a  plus 
d'acte  de  diligence  à faire,  qui  avait  été  sti- 
pulé devoir  être  fait  dans  un  certain  temps, 
pour  ne  point  encourir  cette  pénalité.  De  ce 
qu'en  vertu  d'une  convention  verbale  le  dé- 
iogement  a été  remis  à un  nouveau  semestre, 
on  ne  peut  en  induire  que  le  locataire  doive 
jouir  d'un  délai  de  six  semaines  après  l'é- 
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chéance  de  ce  semestre,  puisque  la  prolon- 
gation stipulée  par  le  bail  n'avait  été  consen- 
tie que  comme  un  intervalle  pendant  lequel 
a dû  se  faire  le  payement  comme  acte  con- 
servatoire du  bail  ; il  en  résulte  que  Hagen- 
beek  n’ayant  pu  occuper  la  maison,  après  la 
résolution  du  bail,  que  jusqu'au  1“  septem- 
bre, il  n'a  pu  s'y  maintenir  au-delà,  encore 
moins  prétendre  pour  le  payement  un  délai 
conventionnel  de  six  semaines  qui  était  deve- 
nu sans  objet  ; en  ce  qui  concerne  le  privi- 
lège sur  les  meubles,  le  propriétaire  ne  peut 
être  censé  y avoir  renoncé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acte  de  bail 
du  21  sept.  18(6  porte,  «que  le  preneur  s'o- 
blige de  payer  sou  prix  de  location  de  six  en 
six  mois,  dont  le  premier  terme,  à compter  du 
1"  sept.  1816,  écherra  et  sera  fait  le  1"  mars 
1817,  et  ainsi  de  six  en  six  mois,  jusqu'à  la 
6n  du  bail  ; » d'où  il  suit  qu'au  1"  mars  et 
1"  septembre  de  chaque  année  un  terme  de 
loyer  était  exigible; 

Attendu  que  si,  par  une  autre  clause  de  ce 
bail , il  est  stipulé  que  le  preneur  s'oblige  de 
payer  chaque  semestre  à son  échéance  , du 
moins  dans  les  six  semaines  après,  sous  peine 
de  résiliation,  ce  délai  de  six  semaines  ne  s’y 
trouve  ajouté  que  pour  donner  au  bailleur, 
après  ce  délai , la  faculté  de  résilier  le  bail  ; 

D'où  il  suit  que  l’appelant  n'ayant  pas  payé 
le  premier  semestre,  échu  le  I"  mars  1817, 
dans  le  délai  de  six  semaines,  l’intimé  a pu 
valablement , ainsi  qu'il  l'a  fait  par  son  ex- 
ploit du  18  avril  1817,  résilier  le  bail  dont  il 
s'agit  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès,  que 
tout  ou  partie  des  meubles  et  effets  de  l'ap- 
pelant, sur  lesquels  l’intimé  avait  privilège, 
d’après  l'art.  21 02,  C.  civ.,  avait  été  déplacé, 
sans  que  celui-ci  eût  renoncé  à son  privilège; 
qu’ainsi  il  a pu,  conformément  à cet  article, 
en  faire  opérer  la  saisie-revendication  ; 

Attendu  que  l'appelant  n’a  pas  justifié  avoir 
remis  la  maison  à la  disposition  du  proprié- 
taire, etc.; 

Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  18  mars  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5'  Ch.  — PI.  MM.  Zech  et  Lefebvre  ( de 
Bruxelles.)  W...s. 

RENTE  ANCIENNE. — Payement.  — Retard. 

— Remboursement. — Efeet  rétroactif. 

I.e  débiteur  d'une  renie  constituée  saut  hypo- 
thèque avant/n  promulgation  de  l'arl.  1012, 

C,  etc.,  peut-il  être  contraint  au  rachat,  s'il 


crue  de  payer  les  intérêts  pendant  deux  ans 

depuis  ladite  promulgation  (t)  ? — Rés.  nég. 

Pour  justifier  l’application  de  Part.  1912 
et  le  venger  du  reproche  de  rétroactivité,  il 
faut  ne  pas  confondre,  disait-on,  ce  qui  tient 
à l’essence  du  contrat,  avec  ce  qui  ne  con- 
cerne que  ses  suites.  Sans  doute,  il  n'y  a que 
la  loi  sous  laquelle  le  contrat  a été  passé  qui 
doive  être  consultée  pour  tout  ce  qui  dérive 
immédiatement  du  contrat,  sans  mélange 
des  faits  étrangers , indépendants  et  nou- 
veaux. Mais  les  suites,  qui  ont  pour  objet 
des  faits  arrivés  postérieurement,  cl  qu'il  est 
au  pouvoir  du  débiteur  d'empécher,  sont  du 
domaine  de  la  loi  du  temps  où  ces  suites 
ont  lieu. 

On  convient  cependant  que  , même  par 
rapport  aux  suites  d'un  contrat,  la  loi  nou- 
velle ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  ac- 
quis aux  contractants.  La  didicullé  est  donc 
de  déterminer  quand  un  droit  est  acquis. 
C'est,  répond-on,  lorsqu'il  l'est  complète- 
ment ou  sous  une  condition  casuelle,  dont  le 
non-accomplissement  n’est  pas  imputable  à 
la  personne  qu’elle  concerne.  Ainsi  l'expec- 
tative d'un  avantage,  dégagée  de  toute  con- 
dition, que  promettait  la  loi  en  vigueur  au 
temps  du  contrat,  et  qu’une  loi  postérieure 
fait  dépendre  d'une  condition  qu'il  ne  tient 
qu'à  la  partie  de  remplir,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  droit  acquis;  il  en  est 
de  même  à l'égard  du  débiteur  d'une  rente 
constituée  avant  le  Code  civil.  Ce  débiteur 
avait  bien  l'expectative  de  n’étre  jamais  con- 
traint au  remboursement  du  capital;  mais 
celte  expectative  ne  formait  pour  lui  un  droit 
acquis,  qu’aulant  qu'on  ne  pouvait  pas  le  lui 
enlever,  en  lui  imposant,  pour  pouvoir  en 
jouir,  des  conditions  indépendantes  de  sa 
volonté;  elle  ne  formait  pas  pour  lui  qn  droit 
acquis,  en  ce  sens  que  la  rente  ne  pourrait 
jamais  devenir  exigible  par  un  fait  qui  lui 
serait  personnel,  et  qui,  arrivant  sous  l'em- 
pire d'une  loi  nouvelle,  tomberait  dans  le 
domaine  de  celte  loi. 

La  réfutation  de  ces  raisonnements  sophis- 
tiques n’était  pas  bien  difficile  à saisir.  Tout 
en  voulant  soumettre  à l'empire  de  la  loi 
nouvelle  les  suites  d'un  contrat  antérieur, 
on  est  forcé  de  convenir  que,  même  par  rap- 
port aux  suites  d'un  contrat,  la  loi  nouvelle 
ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  acquis. 
Mais  il  n’v  a de  droit  acquis,  dit-on,  que  celui 


(i)  La. dernière  jurisprudence  est  contraire  à cet 
arrêt.  V.  Brus.,  I i fër.  1816,  et  la  note  de  renvoi, 
et  Paris,  Cass.,  1 nov.  1812,  et  la  note. 
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qui  l'est  complètement  on  sous  une  condi- 
tion indépendante  de  la  volonté  de  la  per- 
sonne obligée  ; autrement  celle-ci  n'a  qu'une 
expectative. 

C’est  là  un  bouleversement  total  des  prin- 
cipes élémentaires.  Il  était  de  l'essence  des 
constitutions  de  renies  anciennes,  pour  jus- 
tilier  la  perception  des  intérêts,  que  le  capital 
fût  irrévocablement  aliéné;  toute  convention, 
tout  moyen  indirect  contraire,  faisait  dégé- 
nérer la  rente  en  contrat  de  prêt.  La  faculté 
d'exiger  le  capital , rendait  imputable  les 
intérêts  payés.  (Slockmans,  décis.  75.) 

Ainsi,  la  condition  résolutoire  était  essen- 
tiellement bannie  du  contrat  de  constitution 
de  rente,  même  pour  le  cas  de  retard  ou  de 
défaut  de  l'acquitter,  outre  qu’en  général  elle 
n'était  de  la  nature  d'aucune  autre  espèce  de 
contrat.  La  distinction  entre  les  contrats 
innommés  et  les  contrats  nommés,  ni  l'action 
condiclio  causa  data,  causd  non  teculti,  n'é- 
taienl  pas  remues  dans  la  jurisprudence  des 
Pays-Bas  (Colonia,  t.  1,  p.  16  et  80  ; Stock- 
uians,  de  jure  dévolu!,  cliap.  19,  n*  11).  Le 
débirentier  avait,  non  pas  une  simple  expec- 
tative, mais  un  droit  complètement  acquis  , 
quoiqu'il  cessât  de  payer  la  rente  pendant 
deux  ans.  Celle  inexécution  et  ses  suites,  en 
tant  qu’elles  ne  pouvaient  donner  ouverture 
au  remboursement,  ont  été  ou  dû  être  pré- 
vues et  calculées  lors  du  contrat  de  constitu- 
tion de  rente.  Il  est  donc  impossible  qu'une 
loi  postérieure  n'enlève  un  droit  acquis,  en 
affectant  l'inexécution  des  dispositions  péna- 
les essentiellement  en  opposition  à la  loi  du 
contrat. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  au  principal, 
que,  selon  les  lois  et  la  jurisprudence  du 
Brabant,  l'aliénation  absolue  et  irrévocable 
du  capital  était  de  l’essence  du  contrat  de 
constitution  de  rente  ; que  le  contrat  dont  il 
s agit  (qui  est  du  5 déc.  1777)  ne  contient 
point  et  n’aurait  pu  contenir  la  clause  pénale 
résolutoire,  si  le  débirentier  cesse  le  service 
de  la  rente  pendant  deux  ans  ; que  pareille 
clause,  si  elle  eût  été  énoncée,  aurait  dû  être 
éliminée  comme  essentiellement  contraire 
au  contrat  de  constitution  de  rente  ; ou  bien 
que  le  contrat  cûldûdégénéreren  prenant  la 
nature  et  le  caractère  du  prêta  intérêt,  qui 
rend  le  capital  exigible,  mais  qu'alors  le  dé- 
biteur aurait  eu  le  droit  d'imputer  cl  déduire 
sur  le  sort  principal  les  intérêts  par  lui  payés 
contre  la  prohibition  formelle  des  lois  ; 

Considérant  d'ailleurs  que,  dans  la  juris- 
prudence du  Brabant,  la  clause  résolutoire, 
pour  le  cas  de  non-exécution  des  contrats, 
n était  point  sotis-cntenduc  ; cl  que  cela  était 


conforme  au  principe  du  droit  romain,  dans 
la  loi  14,  Cod.  de  rescind.  vend.:  Vendilor 
quanti  inleresl  experiri  pôles I,  non  verà  ex 
en  quod  emplor  non  salis  eonvenlioni  fecil, 
contrarias  irritus  ronsliluilur  ; qu'il  en  était 
de  même  à l'égard  des  contrats  innommés, 
qui  dans  nosmaiurs  étaient  sur  la  mémclignc 
que  les  autres  contrats;  que  d'ailleurs  le 
contrat  de  rente,  par  sa  dénomination  spé- 
ciale, était  bien  dans  la  categorie  des  con- 
trats nommés  ; 

Considérant  que  s'il  est  dans  la  puissance 
du  législateur  de  régler  pour  l'avenir  le  mode 
d’exécution  des  contrats  faits  antérieurement 
à la  publication  de  la  loi  nouvelle,  ce  prin- 
cipe doit  être  entendu  d'un  tel  mode  règle- 
mentaire d'exécution  qui  soit  en  harmonie 
avec  la  conservation  intacte  des  droits  et 
obligations  contractuellement  établis  ; puis- 
qu'il y aurait  manifestement  effet  rétroactif, 
si  la  loi  nouvelle  pouvait  moditier  un  ancien 
contrat  de  rente  dans  son  exécution,  de  ma- 
nière telle  à en  dénaturer  la  partie  essentielle 
consistant  dans  l'inexigibilité  de  la  somme 
capitale,  même  à l’égard  du  débirentier,  qui, 
pendant  deux  ans,  cesse  d'acquitter  les  inté- 
rêts échus;  qu'en  matière  de  contrats  il  est 
encore  de  principe  que  l’exécution  doit  se 
rattacher  à la  convention  qui  en  est  l'origine 
et  le  titre,  comme  l'effet  se  rapporte  a la 
cause,  tellement  que  c'est  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  le  contrat  a eu  lieu,  qui  doit 
déterminer  les  suites  cl  les  effets  du  fait 
d inexécution  arrivé  après  un  changement 
dans  les  principes  d'une  nouvelle  législation; 

Dit  qu'il  a été  prématurément  jugé,  en  ce 
qu'il  y a condamnation  sans  énoncer  les  mo- 
tifs, et  avant  que  l’appelant  eût  contesté  au 
fond  , met,  quant  à ce , le  jugement  dont 
appel  au  néant;  y statuant,  déclare  les  inti- 
més mal  fondés  dans  leurs  conclusions  intro- 
ductives d'instance,  eu  remboursement  du 
capital  de  la  rente  constituée  par  contrat  du 
5 déc.  1777. 

Du  18  mars  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — Pt.  M.  Mangez.  \Y..s. 

POURVOI.  — Indigents.  — Formalités. 

Le  demandeur  en  cassation,  qui  n'est  pas  à 
mime  de  consigner  l'amende,  est  tenu,  d 
peine  de  déchéance,  de  représenter  un  cer- 
tificat d'indigence  délivré  par  l'autorité 
municipale  de  son  canton  et  approuvé  par 
le  gouverneur  de  la  province  (i). 


(i)  Même  arrêt  le  12  juin  1818 V.  Br.,  Catv., 

28  déc.  1838. 
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Il  es  I tenu,  en  outre,  d'y  joindre  un  extrait  de 

tes  impositions  ou  le  rôle  des  contributions. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  qu'au  vœu  de  l'ar- 
ticle 5 de  l'arrêté  du  la  mars  1815,  le  de- 
mandeur en  cassation,  à défaut  de  déposer  la 
quittance  constatant  la  consignation  d'a- 
mende, est  tenu  de  faire  le  dépôt  d'un  cer- 
tificat d’indigence,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  à peine  de  déchéance; 

Attendu  que,  par  l'art.  18  du  règlement 
du  12  avril  1811,  les  lois  existantes  concer- 
nant les  délais,  la  consignation  des  amen- 
des,etc., ont  été  maintenues,  en  tant  qu'elles 
n'y  sont  pas  contraires  ; 

Attendu  que,  d'apres  l’art.  2 de  la  loi  du 
Il  brumaire  an  v,  ceux  qui  n’ont  pas  le 
moyen  de  consigner  l'amende  doivent  re- 
présenter un  certificat  de  l'administration 
municipale  de  leur  canton  constatant  leur 
indigence  ; que  ce  certificat  doit  être  vise  et 
approuvé  par  l’administration  centrale  du 
département,  et  qu'il  doit  y être  joint  un 
extrait  de  leurs  impositions  ; 

Que,  dans  l’espèce,  le  demandeur  en  cas- 
sation s'est  contenté  de  produire  un  certifi- 
cat du  maire  de  Courcellcs,  vu  pour  légali- 
sation de  la  signature  de  celui-ci  par  le 
gouverneur  du  llainaut.portant  qu'il  est  hors 
d'étal  de  consigner  l'amende,  sans  que  le 
contenu  de  cette  pièce  ait  été  approuvé  par 
le  gouverneur  de  la  province,  et  sans  y avoir 
joint  un  extrait  de  ses  impositions,  ou  le  rôle 
des  contributions  ; 

M.  le  premier  avoc.  gén. , pour  le  proc. 
gén.,  entendu  et  de  son  avis,  déclare  le  de- 
mandeur déchu  de  son  pourvoi,  etc. 

Du  21  mars  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— M.  Wantclée.  1"  président.  — PI.  MM. 
Tarte,  cadet,  cl  Dcfrenne.  S.... 


* JUGEMENT  FRANÇAIS.  — Force  exécu- 
toire. — Acte  d’appel.  — Compétence. 

Lee  jugements  portés  par  les  tribunaux  de 
France  et  les  actes  de  procédure  faits  devant 
ces  tribunaux,  antérieurement  au  Üjanv. 
1811,  époque  de  la  séparation,  doivent  con- 
server leurs  effets  vis-à-vis  des  habitants 
de  la  Belgique.  Ainsi  un  jugement  obtenu 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  et 
l’appel  en  interjeté  conservent  leur  effica- 
cité. 

l'arrêt  porté  par  la  cour  de  Paris,  par  suite 
de  c et  appel,  est  inopérant,  et  le  Belge  peut 
débattre  de  nouveau  ses  droits  en  Belgique. 


Cet  appel  peut-il  être  déféré  au  juge  supérieur 
du  domicile  de  l'intimé ? — Rés.  aff. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  , d'après  les 
principes  élémentaires  du  droit  cl  les  arretés 
combinés  des  9 sept,  et  29  nov.  1811,  les 
jugements  portés  par  des  tribunaux  de 
France,  et  les  actes  de  procédure  faits  devant 
ces  tribunaux  antérieurement  au  21  jauv. 
1811,  époque  fixée  pour  la  séparation  <!e  la 
Belgique  du  royaume  de  France , doivent 
conserver  leurs  effets  vis-à-vis  les  habitants 
de  la  Belgique  ; d'où  résulte  que,  dans  l'es- 
pèce, le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris  du  15  oel.  1815  et  l'acte  d'appel  de  ce 
jugement  du  50  nov.  suivant , doivent  con- 
server leur  efficacité  et  leurs  effets,  tant  vis- 
à-vis  l'intimé  que  vis-à-vis  l'appelant  ; 

Attendu  que  l’arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris,  porté  sur  le  prédit  appel, étant  inopérant 
dans  le  royaume.rappelantpeul.d'après  l’art. 
5du  prédit  arrêté  du  9 sept. 1811, débattre  de 
nouveau  scs  droits  cl  faire  juger  devant  le 
tribunal  compétent  de  la  Belgique  l'appclqu'il 
a légalement  interjeté  par  le  prédit  exploit 
du  50  nov.  1815  ; 

Attendu  que  si  cette  cour  n’est  pas  dans 
l'ordre  hiérarchique  ordinaire,  le  juge  supé- 
rieur du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  dn 
moins  est-elle  le  juge  supérieur  du  tribunal 
domiciliaire  de  l'intimé  , ce  qui  doit , par  la 
force  des  circonstances,  suffire  pour  que  l'ap- 
pelant puisse  porter  l’appel, qu'il  a légalement 
interjeté,  à la  connaissance  de  cette  cour; 

Attendu  que  l’appel  interjeté  par  l'exploit 
du  50  nov.  1815  devant,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, avoir  son  effet , l’appelant  ne  peut  en 
être  déchu  que  par  la  péremption,  dont  il  ne 
peut  être  question  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  l"av.  gén.,  entendu  et 
de  son  avis  , déclare  l'intimé  non -recevable 
au  fond  dans  ses  conclusions  ; 

Du  21  mars  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Intervention.  — 
Scrrocation.  — Associés.  — Liquidation. 

Lorsque  celui  qui  a une  créance  solidaire  à 
charge  de  deux  associés,  consent  d la  diei- 
ser,  moyennant  que  chacun  de  ces  débiteurs 
lui  remette,  d concurrence,  de  la  moitié,  des 
traites  créées  en  nom  personnel,  et  que  fun 
d'eux  paye  pour  l’autre  la  traite  protestée. 
le  premier  est-il,  par  ce  payement,  subrogé 
aux  droits  du  porteur  ? — Rés.  nég. 
Peut-il  constater  son  intervention  autrement 
que  par  l’acte  de  protêt  ou  d la  suite  de 
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Farté  ? Ou  bien  Us  partits  doivent-elles  être 

renvoyées  à la  liquidation  de  leurs  affaires 

sociales  {1}  ? — Rés.  aff.  (C. connu.,  158.) 

Le  banquier  Dewolf,  à Anvers,  après  avoir 
fourni  aux  S”  Vanlook  el  Yancamp,  associés 
sous  la  raison  de  Vanlook  et  C",  une  somme 
de  10,000  fr.,  consentit  à diviser  sa  créance. 
En  conséquence  Yancamp  créa  un  effet  qui 
ne  fut  pas  acquitté  à son  échéance,  mais  que 
Vanlook  paya  pour  lui,  sans  que  dans  Parle 
de  protêt  ou  à la  suite  de  cet  acte  il  fût  fait 
mention  de  l'intervention  de  Vanlook.  Celui- 
ci,  à ce  titre  et  se  disant  subrogé  aux  droits 
du  porteur  de  l’effet,  conclut,  à charge  de 
Vancamp,  au  remboursement,  avec  les  frais 
accessoires.  Le  premier  juge  se  borna  à dé- 
clarer qu'il  n'y  avait  pas  d’intervention  ; il 
ne  disposa  point  sur  les  conclusions  en  paye- 
ment. Cette  omission  était  un  vice  a repro- 
cher à ce  jugement,  le  devoir  du  juge  étant 
de  prononcer,  non  sur  les  moyens,  mais  sur 
la  demande  par  les  moyens. 

En  matière  de  lettres  de  change  protes- 
tées, a dit  Vanlook,  appelant,  la  subrogation 
a lieu  de  plein  droit  par  le  seid  fait  du  paye- 
ment. Quoiqu’à  l'égard  des  autres  dettes, 
l’étranger,  qui  n'a  aucun  intérêt  à les  acquit- 
ter, ne  soit  pas,  en  les  payant,  subrogé  aux 
droits  du  créancier,  s’il  n'a  pour  cette  subro- 
gation le  consentement  du  créancier  ou  du 
débiteur;  néanmoins,  à l'égard  des  lettres 
de  change,  l'étranger  qui  l'acquitte  en  cas  de 
protêt  est  subrogé  de  plein  droit  à tous  les 
droits  du  propriétaire  de  la  lettre,  encore 
qu'il  n’en  ait  point  de  transport,  et  que  la 
quittance  qui  lui  a été  donnée  ne  fasse  men- 
tion d'aucune  subrogation  qui  lui  ail  été  ac- 
cordée ou  qu’il  l'ait  requise  : c'est  la  dis- 
position de  l'ordonnance  de  1675,  lit.  5, 
art.  5 (1).  Cela  est  établi  jure  singulari,  pour 
engager  davantage  les  amis  du  tireur  cl  des 
endosseurs  à leur  rendre  ce  service  et  à con- 
server par  ce  moyen  l’honneur  du  commerce 
et  le  crédit  des  négociants.  Telle  est  la  doc- 
trine de  Pothier,  Traité  du  contrat  de  change , 
n*  171. 

A la  vérité,  d’après  l'art.  158,  C.  comrn., 
l'intervention  et  U payement  seront  constatés 


(i)  V.  Pothier,  Lettre  de  change,  n*  17t. 

(1)  « En  cas  de  protêt  de  la  lettre  de  change,  elle 
» pourra  être  acquittée  par  tout  autre  que  celui  sur 
» qui  elle  aura  été  tirée  ; et  au  moyen  du  payement 
» il  demeurera  subrogé  en  tous  les  droits  du  por- 
» tour  de  la  lettre,  quoiqu’il  n’en  ait  point  de  trans- 
» port,  subrogation,  ni  ordre.  » 

L'usage  d'Amsterdam  est  conforme  à l’ordonn. 
de  Louis  XIV  de  1675.  Cependant  il  est  plus  pru- 
dent que  celui  qui  paye  pour  l’honneur  du  tireur  et 
PASIC.  BELGE.  VOL.  lit.  TOM.  I. 


dans  racle  de  protêt  ou  ri  la  suite  de  l'acte  ; 
mais  cette  disposition  n'est  point  exclusive 
de  la  preuve  de  la  subrogation  d’une  autre 
manière  ; cet  article  ne  prononce  pas  la  peine 
de  déchéance,  par  cela  seul  que  le  protêt  ne 
contient  pas  la  mention  de  l'intervention. 

Dans  l'hypothèse,  disait  l'appelant  pour 
2"  moyen,  que  le  payement  n'eût  pas  produit 
la  subrogation  comme  suite  de  l’intervention, 
aux  termes  des  art.  158  et  159,  C.  comm., 
du  moins  on  ne  peut  méconnaître  ici  la  su- 
brogation de  plein  droit,  qui,  d'après  les 
principes  du  C.  civ„  art.  1251,  il*  5, s'opère 
au  profit  de  celui  qui,  élaut  tenu  avec  d'au- 
tres ou  pour  d'autres  au  payement  de  la 
dette,  avait  intérêt  de  l’acquitter.  Cet  inté- 
rêt consiste  en  ce  que  Vanlook,  appelant, 
avait  donné  ses  immeubles  en  hypothèque 
au  banquier  Dewolf,  pour  sûreté  dune 
somme  de  10,000  lr.,  à laquelle  on  a sub- 
stitué deux  effets,  dont  l'un  est  celui  dont  il 
s'agit. 

L’intimé  Yancamp  fit  valoir  le  moyen  pris 
des  relations  sociales  existantes  entre  lui  et 
Vanlook,  appelant.  La  liquidation  et  le  par- 
tage détermineront  la  véritable  position  des 
parties  l'une  envers  l’autre.  La  création  de 
nouveaux  effets  par  chacun  d’eux  en  nom 
personnel,  pour  moitié,  a remplacé  la  créance 
originaire  du  banquier  Dewolf  qui  avait 
fourni  des  fonds  à la  société.  Ce  changement 
n'était  relatif  qu'à  ce  banquier.  A l'égard  des 
associés  entre  eux,  la  liquidation  sera  le  ré- 
gulateur de  leurs  droits  réciproquement. 
L'appelant  Vanlook  a reconnu  que  l'effet  de 
5,000  fr. , souscrit  au  profit  du  S'  Dewolf, 
par  Vancamp  en  nom  personnel,  ne  cessait 
pas  de  former  une  dette  sociale  entre  eux  ; 
qu'à  l'échéance  il  avait  invité  l’appelant  à 
fournir  5,000  fr.,  offrant  d'apporter  les  au- 
tres 2,000  pour  payer  Dewolf.  De  cet  état  de 
choses,  il  résulte  une  exception  de  dol  qui 
repousse  l'action  de  l'appelant,  lorsqu'il  pré- 
tend agir  comme  tiers  ou  étranger,  tandis 
que  le  judicium  divisorium  societatis,  auquel 
il  ne  peut  se  soustraire,  doit  paralyser  l'effet 
de  sa  demande,  indépendamment  de  l'irré- 
gularité par  lui  commise  pour  être  envisagé 
comme  ayant  payé  par  intervention , ce  qui 


des  endosseurs  se  fasse  subroger  dans  les  droits  et 
actions  du  porteur  : Oie  e en  u'issel-brief  sopra  pro- 
test voldoet,  succcdecrt  van  zelfs  in  rcchl  van  den 
houder  des  briefs,  schoon  dat  er  geen  formeel  trans- 
port, subrogatie  ofte  cessie  van  actie  door  den  hou- 
der aen  den  votdoender  gegeven  is  ; echter  ont  aile 
dispulen  te  prevenicren,  doet  den  votdoender  voor- 
sichtigcr  dat  hy  den  houder  syn  recht  en  actie  aen 
hem  ccdeeren  en  transporteeren  doet.  ( Phoonsen  , 
tcisscl-styl,  lot  Amsterdam.) 

• 
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eût  conféré  la  subrogation,  aux  termes  des 
art.  158  cl  159,  C.  comm. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
aveux  des  parties,  que  l'effet  dont  il  s'agit  au 
procès  a eu  pour  cause  une  dette  dont  la  so- 
ciété, qui  a existé  entre  elles,  était  redeva- 
ble envers  Dcwolf; 

Attendu  que  la  part  que  chacun  des  asso- 
ciés devait  supporter  entre  eux  dans  cette 
dette,  était  subordonnée  au  résultat  de  la  li- 
quidation de  celle  société,  et  qu'il  ne  conste 
pas  que  les  parties  auraient  renoncé  à porter 
cette  dette  dans  la  liquidation,  ou  qu'il  aurait 
existé  une  convention  entre  elles,  qui  aurait 
opéré  une  novation  à leurs  obligations  res- 
pectives à cet  égard  ; d'où  il  suit  que  le 
payement  qu’a  fait  l'appelant  du  susdit  effet 
doit  être  porté  dans  la  liquidation  encore 
ouverte  entre  parties,  et  n'a  pu  donner  lieu  à 
une  action  séparée  et  indépendante  de  cette 
liquidation  ; 

Attendu  néanmoins  que  le  premier  juge 
s'est  borné  à déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à intervention,  cl  qu'il  a omis  de  prononcer 
sur  les  conclusions  des  parties  ; qu’ainsi  son 
jugement  est  à réformer  de  ce  chef; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant  non  re- 
cevable à agir  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  l’a 
fait;  renvoie  les  parties  à liquider,  du  chef 
de  la  société  qui  a existé  entre  elles,  etc. 

Du  25  mars  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5*  Ch.  — PI.  M.  Yerhacgen,  père.  W..S. 

SÉPARATION  DE  CORPS  ET  DE  BIENS. 

- Communauté  dissoute.  — Rétablisse- 
ment. — Cohabitation. 

Avant  le  Code  civil,  la  communauté  conju- 
gale, dissoute  par  la  séparation  de  corps  et 
de  biens,  était-elle  nécessairement  rétablie 
par  la  seule  cohabitation  des  époux  ? — 
Rés.  nég. 

En  d'autres  termes  : l.a  cohabitation  des 
époux,  depuis  la  séparation  de  corps  et  de 
biens, emportait-elle  une  présomption  légale 
du  rétablissement  de  la  communauté  (t)  ? 
— Rés.  nég. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  commu- 
nauté dissoute  par  les  actes  de  séparation  de 
corps  et  de  biens,  entre  Pierre  Saman  et 
son  épouse,  a pu  être  rétablie  ; mais  qu'il  est 
incontestable  que,  pour  que  ce  rélablissc- 


(t)  V.  l'arrêt  d'appel  h Ja  date  du  51  janv.  1810. 


ment  ait  réellement  eu  lieu,  il  est  nécessaire 
que  chacun  des  époux  y ait  donDé  son  con- 
sentement ; 

Attendu  que  la  nouvelle  cohabitation  d'é- 
poux séparés  de  corps  et  de  biens  porte  une 
présomption  que  la  communauté  a été  ré- 
tablie entre  eux  ; mais  que  la  présomption 
qui  résulte  de  cette  nouvelle  cohabitation 
n'est  pas  une  présomption  légale  qui  exclut 
la  preuve  contraire  ; 

Qu'aucune  loi,  ni  ancienne  ni  moderne, 
qui  ait  attaché  pareille  présomption  à une 
cohabitation  des  époux  après  une  séparation 
de  corps,  n'étant  citée  par  les  demandeurs 
dans  leur  requête,  la  cour,  en  admettant  des 
présomptions  contraires  et  en  en  déduisant 
la  conclusion  que  les  parties  n'ont  pas  voulu 
le  rétablissement  de  la  communauté,  n’est 
formellement  conlrevenue  à aucun  texte 
de  loi  ; 

Oui,  M.  l’avoe.  gén.  Dcstoop,  pour  le  proc. 
gén.  dans  ses  conclusions  conformes,  rejette 
le  pourvoi  ; condamne  les  demandeurs  a l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  27  mars  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
- — M.  Wautelée,  1"  président.  — PI.  MM. 
Lefebvre  (de  Bruxelles  ) et  VanToIxem,  fils. 


* COMPTE  (reddition  de).  — Formes.  — 
Matière  commerciale. 

Les  formalités  prescrites  par  le  litre  A,  lie.  5, 
C.  pr.,  ne  sont  établies  que  pour  les  comptes 
il  rendre  par  les  comptables  en  matière 
civile  et  nullement  en  matière  commerciale. 
Du  27  mars  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4'  Ch.  — PI.  MM.  Zech  et  Ranwel. 


‘ PÉREMPTION.  — Indivisibilité. 

La  péremption  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  l’instance  peut  être  déclarée  éteinte 
en  entier  , cl  ainsi  elle  n'est  pas  admissible 
si  elle  n’a  pas  été  formée  eontre  toutes  les 
parties  en  cause  (t). 

Dans  une  instance  introduite  au  conseil 
de  Brabant  contre  plusieurs  parties  en  1755 
intervint,  le  27  fév.  1789.  une  ordonnance 
du  conseiller-commissaire  de  fournir  aux 
débats  , dans  un  délai  fixé  ; il  fut  satisfait  à 
cette  ordonnance.  Depuis  cette  époque,  l'af- 
faire est  demeurée  impoursuivic  jusqu'à  ce 
que,  par  un  exploit  du  12  août  1815,  les  in- 


(i)  V.  Carré-Chauveau,  n*  477. 
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limés  (alors  demandeurs)  firent  assigner  les 
appelants  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxel- 
les , pour  y voir  déclarer  déserte  et  mise  à 
néant  l'instance  commencée  devant  le  con- 
seil de  Brabant,  parrequéte  du  24janv.l753. 

— Les  assignés  se  sont  pourvus  en  appel. 

— Les  appelants  ont  allégué  pour  griefs , 
que  le  jugement  à quo  appliquait  le  code  de 
procédure  à une  instance  qui  n'avait  pas  pris 
naissance  sous  son  empire;  qu'en  cela  il  avait 
violé  les  principes  et  les  lois,  qui  ne  permet- 
tent pas  d'appliquer  la  nouvelle  loi  aux  évé- 
nements antérieurs  à sa  publication  ; qu’en 
supposant  gratuitement  que  le  code  de  pro- 
cédure dût  être  appliqué  à une  procédure 
commencée  plus  d’un  demi  siècle  avant  sa 
publication  , dans  ce  cas  encore  son  applica- 
tion aurait  été  erronée,  car  il  était  évident 
que  la  demande  de  péremption  pour  être 
efficace  devait  être  faite  de  manière  que  son 
objet  fût  l'extinction  absolue  de  tous  les  actes 
de  procédure  , quel  que  fût  le  nombre  cl  la 
qualité  des  parties  liées  en  cause  ; que  si 
l’un  ou  plusieurs  des  adversaires  avaient  été 
oubliés  par  les  demandeurs  en  péremption  , 
leur  demande  n'était  pas  entière  et  ne  pou- 
vait être  reçue  qu’au  cas  présent  (les  adver- 
saires, qui  avaient  répondu  au  verbal  du  25 
janv.  1755,  étaient  au  nombre  de  onze),  et  que 
la  péremption  n’avait  été  demandée  que  con- 
tre les  appelants  représentant  la  V*  d’Her- 
man-Scheppes,  les  intimés  ont  répondu  que 
le  C*  de  Callcnberg  et  consorts  n’avaient  fi- 
guré au  procès  que  jusqu’en  1779;  que  de- 
puis lors  on  n’y  rencontre  plus  que  l’auteur 
des  appela  nts;  que  la  prescription  était  donc 
acquise  contre  M.  Callenberg  et  consorts , 
tous  de  la  demande  en  péremption  contre 
les  appelants  ; que  d'après  cela  il  avait  été 
inutile  de  leur  signifier  également  la  de- 
mande en  péremption. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  en  fait  que , dans 
l'instance  dont  on  a demandé  la  péremption, 
les  auteurs  des  appelants  avaient  plusieurs 
consorts  ; 

Attendu  qu’il  ne  conste  pas  au  procès  que 
ces  consorts  ou  leurs  successeurs  auraient 
abandonné  l’instance  ou  que  la  prescription 
trentenaire  leur  aurait  été  opposée  et  admise 
par  le  juge  ; 

D’où  résulte  que  la  prescription  ne  pou- 
vant être  prononcée  d’office , lesdits  con- 
sorts ou  leurs  successeurs  sont  encore  en 
cause  ; 

Attendu  que  la  demande  en  péremption 
n’a  cependant  été  formée  que  contre  les  ap- 
pelants. 


En  droit  ; — Attendu  que  la  péremption 
n’a  été  établie  que  pour  éteindre  les  instan- 
ces , ainsi  qu’elle  peut  être  appliquée , et 
qu’elle  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
l’instance  peut  être  déclarée  éteinte  en  en- 
tier , ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  397  et  400  , C.  pr.  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Dclacostc  entendu  et 
de  son  avis,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant  ; éinendant , déclare  les  intimés  non 
recevable  en  la  demande  en  péremption  ; 

Du  28  mars  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Yanderplas  et  Des- 
werle,  aîné. 

POURVOI  EN  CASSATION.  — Délai. 

Les  trois  mois  accordés  par  l'art.  6 de  l' arrête 
du  19  juillet  1815,  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  sont-ils  francs  ? — Rés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  6,  7 cl  13  de 
l'arrêté  du  19  juillet  1815  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les 
pourvois  en  matière  civile  doivent  être  intro- 
duits dans  les  trois  mois  qui  commencent  à 
courir  à dater  de  la  signification  du  jugement 
attaqué,  cl  que  le  mode  d’introduction  con- 
siste dans  la  signification  d’un  mémoire  con- 
tenant tous  les  moyens  de  cassation  ; 

Attendu,  dans  l’espèce,  que  le  jugement 
attaqué  avait  été  signifié  par  exploit  du 
28  juillet  1817,  et  que  le  mémoire  en  cassa- 
tion n'a  été  signifié  que  le  29  oct.  suivant  ; 
par  conséquent,  après  le  délai  fixé  par  l’ar- 
ticle G ci-dessus  cité,  lequel  expirait  le  28; 
Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  2 avril  1818.  — Ch.  de  cass.  de  Liège. 

* BILLETS  A ORDRE.  — Compétence. 

Sous  l'ordonnance  du  commerce  rfr  1693  et  de 
la  loi  du  5 vendémiaire  an  vu,  les  billets  à 
ordre,  signés  par  des  négociants  pour  va- 
leur reçue  comptant  ou  en  marchandises, 
devaient  suivre,  quant  à la  compétence  des 
tribunaux,  les  mêmes  règles  que  les  billets 
de  change. 

Du  4 avril  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— I"  Ch. 

• SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Commandement. 
— Pouvoir  spécial. 

L'huissier  ne  doit  pas  , en  matière  de  saisie 
immobilière  , être  muni  d'un  pouvoir  spé- 
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rial , pour  faire  le  commandement  préala- 
ble (t).  (C.  pr.,  556,  687.  61  et  707.) 

Le  S'  Tack  fil  pratiquer  une  saisie-immo- 
bilière à charge  du  S'  B.  Tack.  — Le  saisi 
en  demanda  ia  nullité  , en  ce  que  l’huissier 
qui  avait  fait  le  commandement  à 50  jours 
n’élait  point  muni  d’un  pouvoir  spécial.  — 
Jugement  du  tribunal  de  Fumes  du  27  fév. 
1818  ainsi  conçu  : 

i Considérant  que  si,  aux  termes  de  l’art. 
556,  C.  pr. , l’huissier  doit  être  muni  d’un 
pouvoir  spécial  pour  la  saisie  immobilière  , 
il  ne  s'ensuit  pas  qu’il  doive  l'étre  également 
pour  faire  le  commandement,  qui  est  un  acte 
préalable  à l'exécution,  et  qu'au  cas  présent 
il  est  constant  que,  lorsqu'au  14  nov.  1817 
l'huissier  a procédé  à la  saisie-immobilière 
dont  il  s'agit,  il  était  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial ad  hoc  ; rejette  le  moyen  de  nullité. 

— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  déterminée  par  les  motifs  du 
premier  juge,  oui  M.  Destoop  el  de  son  avis, 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  4 avril  1818.  — Cour  d’apppl  de  Br. 

— 1"  Ch. 


■ ACTES  RESPECTUEUX.  — Notification. 

Let  acte»  respectueux  sont-ils  nuit  à défaut 
Savoir  été  notifiés  à personne  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

Le  S'  D....  désirant  s’unir  en  mariage  avec 
la  D"*  S....,  et  n'ayant  pu  obtenir  le  consen- 
tement de  son  père,  il  lui  lit  des  soumissions 
respectueuses.  — Assigné  en  mainlevée  de 
l'opposition  qu'il  avait  formée  au  mariage,  le 
S'  D....,  père,  soutint  que  les  deux  derniers 
actes  respectueux  étaient  nuis,  en  ce  qu'ils 
ne  lui  avaient  pas  été  notifiés  m parlant  à 
ta  personne.  — Le  tribunal  d'Anvers  rejeta 
ces  moyens.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  premier 
acte  respectueux,  en  date  du  8 ocl.  dernier, 
a été  fait  à l'appelant  en  personne  par  deux 
notaires  qui  ont  rédigé  procès-verbal  de  sa 


(i)V.Br.,17  sept.  1819;  Toullicr,  t.  l,r,  n®549; 
Duranlon,  1.2,  n*  HO;  Merlin,  fi  ip.,  V Acte  resp., 
S S,  q.  4. 

fi)  Jugé  néanmoins  en  principe  que  rénonciation 
(expresse  ou  virtuelle)  de  la  date  el  de  la  nature  du 
titre,  dans  l'inscription  hypothécaire , e*t  une  for- 
malité substantielle , dont  l’omission  emporte  nul- 


réponse;  que  dès  lors  il  a pu  prévoir  que  tels 
actes  seraient  réitérés  aux  époques  voulues 
par  la  loi,  el  qu'étant  dans  le  cas  de  s'absen- 
ter il  a tld  donner  des  ordres  convenables 
pour  qu'ils  lui  fussent  transmis  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n'a  ordonné  quede  tels  actes  se  lissent 
à la  personne  même  des  ascendants,  et  qu'en 
général  toute  signification  faite  à domicile  est 
censée  faite  à ia  personne  même  qui  l'oc- 
cupe ; 

Par  ces  motifs  , oui  M.  Raumhauer  cl  de 
son  avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  6 avril  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5-  Ch. 


• INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Date 
du  titre.  — Erreur. 

line  simple  erreur  dans  la  date  du  litre  ne 
peut  vicier  une  inscription  hypothécaire.  — 
Cela  est  surtout  vrai  lorsque  celle  erreur  se 
trouve  contenue  dans  une  seconde  inscrip- 
tion et  quelle  n'existe  pas  dans  la  pre- 
mière (s). 

Une  maison  sise  à Liège  avait  été  saisie  et 
vendue  par  expropriation  forcée  sur  la  D"” 
Pirolte  ; elle  fut  adjugée  au  S'  Poilhicr,  au 
prix  de  5,100  fr.  L'ordre  pour  la  distribution 
de  ce  prix  ayant  été  ouvert  entre  les  créan- 
ciers y ayant  droit,  Martial,  créancier  d’une 
rente  de  60  11.,  produisit  au  procès-verbal 
d'ordre  ses  litres  de  créance  el  ses  inscrip- 
tions hypothécaires  à l’appui  des  12  floréal 
an  vu  et  15  mars  1809. 

L'ordre  provisoire,  ayant  été  dressé  par  le 
juge-commissaire,  le  S’  Martial  fut  colloqué 
le  premier  en  ordre.  — Celte  collocation  fut 
contestée  par  Poilliier,  créancier  d'une  rente 
de  41  fl.,  el  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire intervint  un  jugement  qui  maintint 
Martial  le  premier  en  ordre  pour  les  sommes 
pour  lesquelles  il  était  colloqué  , en  retran- 
chant celle  de  147  fr.,  67  cent,  pour  arrérages 
compris  dans  l’incriptiod  du  12  floréal  an  vu, 
et  ordonnant  que  celle  somme  serait  ajoutée 
à celle  à valoir  sur  le  capital  de  la  rente  due 
à Poithier.Ce  dcrnierappela  decc  jugement; 
il  prétendit  que  la  première  inscription  hy- 


lilé.  Toulouse , 19  juin  1833.  — Sic,  Merlin, 
flèp.,  v—  Inter  hyp..  S S,  n*  18,  et  v Hyp.,  «net.  2, 
§ 2,  art  10;  Grenier,  n»  97  ; Persil , Héij.  hyp., 
art.  2148,  S 3.  n“  1 et  2 ; Zachariæ , § *76,  n"  7 ; 
Solon  . Nullités  , n"  362.  — V.  ci-après  Liège.  10 
avril. 
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pothécaire  de  l'intimé  était  périmée,  et  que 
la  seconde  , inscrite  dans  le  registre  de  con- 
servation, était  viciée  de  nullité  , du  chef  que 
la  date  du  titre  était  fausse  ou  erronée  puis- 
que d'après  le  registre  du  conservateur  , la 
seconde  inscription  de  l'inliiué  réfère  pour 
litre  un  acte  passé  devant  Bubnux,  notaire, 
le  5 nov.  1755  et  non  pas  1758,  ainsi  que 
porte  la  première  inscription. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel  1 

Attendu  qu'une  simple  erreur,  dans  la  date 
du  titre  ne  peut  vicier  l'inscription,  surtout 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  ne  porte 
et  ne  peut  porter  préjudice  à personne  ; 

Attendu  que  l'appelant  peut  d'autant  moins 
se  plaindre  de  cette  erreur,  qu’elle  n'existait 
pas  dans  la  première  inscription  dont  la  se- 
conde n'a  été  que  le  renouvellement  ; 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  7 avril  1818.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Combes  et  Verdbois. 

* EXPERTS.  — Rafport. — Remise  tardive. 

— Frais  frcstratoires. 

Les  experts  qui  négligent  de  remettre  leur 
rapport  au  greffe  du  tribunal , ainsi  gu'ilt 
y sont  tenus  aux  termes  des  art.  519  et  550, 
C.  pr.  rie.,  peuvent  être  condamnés  aux 
frais  frustratoires  qu'ils  ont  occasionnés,  en 
vertu  de  l'art.  510  du  même  code  (t). 

Les  S"  Michaux  et  Paulet,  après  aïoir  été 
chargés  d'expertiser  diverses  pièces  de  ter- 
re, négligèrent  de  remettre  leur  rapport  au 
greffe  du  tribunal  de  Huy , ainsi  qu'ils  y 
étaient  tenus,  aux  termes  des  art.  319  et 
350  . C.  pr.  Il  intervint  un  jugement  qui  les 
condamne  aux  dépens  frustratoires  qu’ils  ont 
occasionnés  par  leur  fait.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelants, 
n'ayant  pas  prouvé  qu'ils  eussent  remis  la 
minute  de  l'expertise  au  greffe  du  tribunal 
de  Huy,  ainsi  qu'ils  y étaient  tenus,  en  vertu 
des  dispositions  des  art.  519  et  520,  C.  pr., 
les  premiers  juges  ont  pu  les  condamner  , 
en  vertu  de  la  seconde  partie  de  l'art.  516  du 
même  code,  aux  frais  frustratoires  occasion- 


(i)  V.  Carré  na  1510.  Hautefcuille,  p.  1 77. 


nés  par  eux,  à libeller  par  élat,  et  pour  tous 
dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs  , met  l’appellation  au 
néant , etc. 

Du  8 avril  1818.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Raikerael  Wellenslei». 


SÉPARATION  ( INSTANCE  Eü).  — MeCR1.ES.  — 
Veste.  — crache.  — Action  paclienke. 

f-a  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  peut-elle  faire  annuler, comme  frau- 
duleuse , la  vente  d'une  partie  des  meubles 
de  la  communauté  faite  par  le  mari  pen- 
dant l'instance  en  séparation  , et  après  la 
levée  des  scellés  avec  inventaire  et  prisée  ? 
— Rés.  alT.  (C.civ.,  271.) 

En  cas  d'affirmative,  la  femme  doit-elle  prou- 
ver que  l’acheteur  a participé  d la  fraude  1 
— Rés.  aff. 

Louise  Claudine  Taboulé  3Ta:'  formé,  de- 
vant le  tribunal  de  Bruxelles,  une  demande 
en  séparation  de  corps  et  de  biens  contre 
son  mari,  marchand  à Paris,  qui  était  venu 
récemment  s'établir  en  Belgique.  Elle  avait 
requis  l’apposition  des  scellés  sur  1er.  effets 
de  la  communauté  ; elle  avait  aussi  demande 
qu'après  la  levée  des  scellés,  ces  mêmes  effets 
fussent  mis  sous  le  séquestre,  au  moins  pour 
moitié  , attendu  le  danger  qu'il  y avait  que 
son  mari  ne  les  fit  disparaître,  s'ils  étaient  con 
fiés  à sa  garde.  Un  jugement  de  1"  insl.  avait 
ordonné  le  séquestre  ; mais  ce  jugement  fut  in- 
firmé sur  l'appel , et  après  la  levée  des  scellés 
avec  inventaire,  le  mari  resta  en  possession 
de  tonte  la  communauté. 

Le  1"  fév.  1817  , et  en  vertu  de  diverses 
condamnations  de  dépens  obtenues  par  la 
femme  Claude  contre  son  mari , elle  lui  fil 
faire  un  commandement  tendant  à une  exé- 
cution mobilière.  Le  lendemain  ce  dernier 
disparut  et  repassa  en  France. 

Par  procès-verbal  du  5 février  , Louise 
Claudine  Taboulé  fil  procéder  à une  saisie- 
exécution  au  domicile  de  son  mari. 

Un  nommé  Conserant  se  présenta  et  vou- 
lut s'opposer  à la  saisie,  alléguant  qu’il  était 
principal  locataire  de  la  maison  depuis  le 
premier  du  même  mois  de  février , et  que 
jean  Claude  lui  avait  vendu  une  partie  des 
meubles.  Nonobstant  cette  opposition , il  fut 
passé  outre  à la  saisie. 

Conserant  a revendiqué  les  meubles  saisis  ; 
il  s’est  fondé  sur  un  acte  de  vente  sous  seing- 
privé,  portant  la  date  du  15  janv.  1817,  mais 
enregistré  seulement  le  5 février,  jour  de  la 
saisie-exécution. 

La  femme  Claude  a conclu  à la  nullité  de 
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ccl  acte , comme  fait  en  fraude  de  ses  droits. 

28  Fév.  1817  , jugement  du  tribunal  Je 
Bruxelles,  qui  déclare  la  vente  nulle  et  de 
nul  effet. 

Appel  de  la  part  de  Conseranl.  Voici  ses 
riefs:  — Le  mari  est  le  maître  absolu  des 
iens  de  la  communauté;  il  peut  les  vendre, 
aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  la 
femme  , cl  sans  lui  devoir  aucun  compte  à 
cet  égard  : tel  est  le  principe  général.  Les 
art.  270  et  271 , C.  civ.,  y apportent,  il  est 
vrai,  quelques  modifications  pour  le  cas  où 
il  existe  une  demande  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration de  corps;  mais  ces  modifications,  en 
tant  qu'elles  forment  des  exceptions  à la  rè- 
gle générale  , doivent  être  interprétées  et 
appliquées  strictement.  Or  voyons  ces  deux 
art.  270  et  271.  D'abord,  il  est  pourvu,  par 
l'art.  270,  à la  conservation  des  effets  mobi- 
liers de  la  communauté,  et,  à cet  égard,  la 
loi  se  borne  à rendre  le  mari  responsable  de 
leur  valeur  comme  gardien  judiciaire  ; elle 
ne  prononce  pas  la  nullité  des  ventes  faites 
par  le  mari,  même  en  cas  de  fraude  (•).  En- 
suite l'art.  271  règle  le  sort  des  immeubles 
et  des  créances  passives.  Il  déclare  nulles  les 
aliénations  d'immeubles  faites  en  fraude  des 
droits  de  la  femme.  Donc,  par  la  règle  des 
exclusions,  il  n'en  est  pas  de  même  ù l'égard 
des  meubles.  Celte  règle  d’interprétation  est 
d’autant  plus  impérieuse  dans  l’espèce,  que 
la  disposition  dont  on  argumente  est  excep- 
tionnelle. Dira-t-on  que  le  législateur  ne  s’est 
pas  occupé  de  l'aliénation  frauduleuse  des 
effets  mobiliers , et  que  par  conséquent  la 
question  rentre  dans  le  domaine  (lu  droit 
commun?  Il  est  clair  que  celte  supposition 
est  erronée  ; ce  serait  prêter  au  législateur 
une  inattention  extrême  que  de  supposer 
qu'il  n'ait  pas  prévu  le  cas  de  fraude  à l'art. 
270,  tandis  qu'il  s'en  occupe  à l’article  immé- 
diatement subséquent.  Il  faut  donc  conclure 
que  la  loi  n’a  pas  voulu  donner  à la  femme 
le  droit  d’attaquer  les  ventes  d’effets  mobi- 
liers , et  qu'elle  a laissé  au  mari  le  pouvoir 
d’en  disposer  comme  maître  absolu  de  la 
communauté  , tant  que  la  communauté  n'est 
pas  dissoute.  — En  second  lieu,  l'appelant 
soutenait  qu’en  tout  cas  l'intimée  devrait 
prouver  qu'il  aurait  participé  à la  fraude,  ce 
qu'il  niait  formellement. 

Un  premier  arrêt  ordonna  à l'intimée  de 
prouver  de  plus  près,  tant  par  titres  que  par 


(i)  Voici  ce  que  rapporte  a ce  sujet  M.  Locré , 
t.  5 , p.  262,  édit  in-4*  : « Le  tribunal,  persuadé 
» qu’en  faisant  un  inventaire  avec  prisée , et  en 
> constituant  le  mari  gardien  judiciaire,  on  pour 


témoins  , que  l’appelant  avait  participé  à ta 
fraude. 

Les  devoirs  de  preuve  achevés  et  la  cause 
reproduite  à l'audience,  la  cour  a prononcé 
comme  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  notoire  en 
droit  que  les  aliénations  faites  à titre  oné- 
reux par  un  débiteur  insolvable  , en  fraude 
de  ses  créanciers,  sont  sujettes  à être  annu- 
lées par  l'action  paulicnne,  à la  demande  de 
chacun  des  créanciers  individuellement  , 
lorsque  les  acquéreurs  ont  participé  à la 
fraude,  lesquels  principes  n'ont  pas  été  abro- 
gés par  l'art.  270  , C.  civ.,  par  rapport  aux 
aliénations  d'effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté conjugale  , faites  par  le  mari  pendant 
l’instance  en  séparation  de  corps,  d'après  la 
maxime  leget  potleriore»  ad  prioret  pertinent, 
nisi  conlrariw  tint  ; maxime  qui  trouve  ici 
son  application,  d'autant  qu'il  ne  résulte  au- 
tre chose  dudit  article , si  ce  n'est  que  la 
femme  a une  action  contre  son  mari  pour  la 
valeur  des  objets  mobiliers  de  ladite  commu- 
nauté qu’il  ne  représente  pas,  ce  qui  n’exclut 
pas  ladite  action  paulienne  contre  les  acqué- 
reurs à titre  onéreux  de  mauvaise  foi , ni 
contre  ceux  à titre  lucratif  de  bonne  foi , et 
que  l’art.  271  du  même  code  n'a  apporté  de 
changement  aux  principes  ci-dessus  retra- 
cés, qu'en  tant  qu'il  frappe  de  nullité  toute 
aliénation  faite  par  le  mari  des  immeubles 
qui  dépendent  de  la  communauté,  durant  la- 
dite instance  en  séparation  de  corps,  lorsqu'il 
y a fraude  de  sa  part , sans  que  les  acqué- 
reurs y aient  participé  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la 
vente  dont  il  s'agit  a reçu  l'étre  après  que 
l’intimée  avait  formé  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  contre  son  mari , demande 
qui  était  de  notoriété  publique  dès  le  mois 
d'août  1816;  que  l'acte  de  vente,  quoique 
portant  la  date  matérielle  du  15  Janv.  1817, 
n'a  toutefois  été  enregistré  que  le  3 février 
suivant  ; que  l'intimée  a fait  faire  un  com- 
mandement à son  mari  le  I"  février  de  la 
même  année,  à l’effet  de  recouvrer  une  pré- 
tention qu'il  lui  compélait  à sa  charge  , et 
que  le  3 du  même  mois  elle  a fait  saisir  les 
meubles  de  la  communauté  ; que  son  mari 
avait  disparu  le  2 février  précédent , ayant 
emporté  avec  lui  tous  les  effets  de  la  com- 


* voyait  suffisamment  à la  conservation  des  mou- 

> blés,  ne  s’occupa  plus  que  des  immeubles  et  des 

► créances  dont  ils  pourraient  être  affectés.  » 
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munauté,  à l'exception  de  ceux  compris  dans 
la  vente  sus-énoncée  ; 

Attendu  qu’il  est  encore  constant  en  point 
de  fait,  que  l'appelant  est  allé  occuper,  le  5 
du  même  mois  de  février,  la  maison  qu'avait 
habité  le  mari  de  ladite  intimée,  et  que  le 
4 du  même  mois  il  a fait  signilicr  à l'intimée 
l’acte  de  vente  prémentionné  , qui  n’avait 
acquis  une  date  certaine  à son  égard  que  la 
veille  dudit  jour,  lendemain  de  celui  du  dé- 
part précipité  de  son  mari,  départ  dont  il  est 
manifeste  que  l’objet  avait  été  de  soustraire 
les  effets  de  la  communauté  à la  saisie  qui 
devait  suivre  le  commandement  prérappelé; 

Attendu  que  le  témoin produit 

par  l'intimée  ensuite  de  l'arrêt  interlocutoire 
du  29  avril  1817,  a déposé  que  l'appelant 
était  toujours  avec  Claude  ; qu’il  était  allé 
plusieurs  fois  chez  l'intimée  pour  l’engager 
à vendre  ses  boucles  d’oreille  pour  payer 

N ; que  cette  disposition  renferme 

une  présomption  que  l’appelant  Conseranl 
avait  connu  Claude  antérieurement  au  paye- 
ment fait  par  lui  audit  N..- ; que  cela  est 

encore  appuyé  par  le  payement  mémo , qui 
donne  lieu  de  présumer , d’après  les  règles 
des  probabilités  morales  , une  liaison  assez 
étroite  entre  eux  , tandis  que  le  même  Con- 
scrant  a dit,  dans  son  interrogatoire  sur  les 
faits  cl  a rlicles,qu’il  n'avait  été  lié  avecClaude 
qu'au  sujet  de  l'affaire  dont  il  s’agit  ; 

Attendu  qu’il  est  encore  constant  en  fait 
que  le  prix  de  la  susdite  vente  ne  s'élève  pas 
à la  hauteur  de  l’estimation  des  objets  ven- 
dus , qui  se  trouve  renfermée  dans  l’inven- 
taire dressé  des  effets  de  la  communauté  qui 
a existé  entre  l’intimée  et  son  époux,  auquel 
inventaire  il  est  encore  constant  que  l’appe- 
lant a assisté  ; 

Attendu  qu’il  est  de  principe  que  les  inrti- 
ces,les  conjectures  cl  les  présomptions,  n’ont 
jamais  plus  d’effet  que  lorsqu’il  s'agit  de 
découvrir  la  fraude  et  fa  simulation  des 
actes  ; 

Attendu  qu’en  parlant  de  ce  principe  il  est 
sensible  que  la  masse  des  présomptions  qui 
dérivent  des  faits  et  circonstances  détaillés 
ci-dessus  , fait  natlrc  une  preuve  morale  ou 
artificielle  que  l’acheteur  Conseranl  était 
instruit  de  l’étal  des  affaires  de  son  vendeur, 
et  que  par  suite  il  a participé  à la  fraude 
commise  par  lui  par  ladite  vente  envers  l’in- 
timée , qui  était  sa  créancière  avant  l’époque 
où  la  même  vente  a pris  naissance  ; 

Par  ces  motifs  , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  9 avril  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  M.  Defrenne. 

S 


PREUVE  PAR  TÉMOINS.  — Valeur  indé- 
terminée. — Édit  perpétuel.  — Pats  de 
Liège. 

L'art.  19  del’édit.  perpétuel  de  1611,  qui  dé- 
fend d'admettre  la  preuve  testimoniale  de 
toutes  choses  excédant  la  valeur  de  500  li- 
vres, n'a  jamais  eu  force  de  loi  au  pays  de 
Liège. 

L'on  pouvait  y prouver,  par  témoins,  la  libé- 
ration d’une  dette  supérieure  à 300  livres. 

Dans  une  contestation  entre  Hacha  et  Ja- 
cob, ce  dernier  a demandé  à prouver,  par 
témoins,  un  fait  de  libération  excédant  la 
valeur  de  300  livres,  qu'il  prétendait  avoir 
eu  lieu  en  1795. 

Hacha  invoquait  contre  l'offre  de  cette 
preuve  l’édit  perpétuel , dont  il  se  prévalait 
comme  autorité  législative  ou  tout  au  moins 
comme  raison  écrite. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  de- 
mande à être  admis  à prouver  par  témoins 
qu'il  a remis,  le  5 nov.  1795,  à l’auteur  de 
l’intimé,  un  billet  de  la  banque  de  Vienne  de 
mille  florins,  et  que  celte  remise  a eu  lieu  à 
Latollc,  pays  de  Liège  ; 

Attendu  que  la  preuve  de’ ce  fait  de  libé- 
ration ne  peut  être  refusée  dans  l’espèce, 
parce  qu’il  est  allégué  que  ladite  remise  a eu 
lieu  avant  la  publication  de  l’ord.  de  1607  et 
du  Code  civil,  et  dans  le  pays  de  Liège,  dans 
lequel  l'art.  19  de  l’édit  perpétuel  de  1011 
n'avait  jamais  été  observé  ; 

Par  ces  motifs,  admet  l'appelant  à prouver 
par  témoins,  que  le  3 nov.  1795  il  a remis 
à Laurent  Gilon  un  billet  de  la  banque  de 
Vienne  de  mille  florins. 

Du  9 avril  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Moreau,  Brixhe  , Hu- 
bert et  Chefnay. 


HYPOTHÈQUE  ANCIENNE.  — Réalisation. 

— Erreur. — Inscription. — Liège  (pats  de). 

Dans  le  pays  de  Liège,  une  hypothèque  géné- 
rale doit  être  préférée  d une  hypothèque  spé- 
ciale postérieure.  (Art.  2 et  5 du  chap.  7 
des  Coutumes  de  Liège.) 

Une  fnicription  hypothécaire,  qui  contient  une 
erreur  dans  l’énonciation  de  la  date  de  la 
réalisation  du  litre,  faite  aux  échevins  de 
Liège,  est  valable,  surtout  si  la  mention  de 
la  réalisation  d la  cour  basse,  d'où  les  biens 
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élaient  mourant*,  est  exacte  (i).  (Art.  2148, 

C.  civ.) 

I.a  V'  Defrance , qui  avait  pour  titre  un 
bail  à rente  notarié  du  22  dée.  1749,  était 
inscrite  le  28  floréal  an  vit.  L’inscription  de 
la  V*  Lignac  n’était  que  du  14  juin  1806. 

I.c  debiteur  commun  ayant  vendu  un  im- 
meuble, et  l'acquéreur  ayant  fait  la  purge 
civile,  un  ordre  s’est  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix. 

La  V*  Defrance  n'étant  pas  colloquée  a 
contredit  au  procès-verbal  d'ordre. 

Le  2 janv.  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Liège,  qui  réforme  l'ordre  établi  par  le  juge 
commissaire,  et  ordonne  que  la  Y*  Defrance 
sera  colloquée  la  première  en  ordre. 

Sur  l'appel,  pour  la  Y*  Lignac,  on  soutenait 
1"  que  la  V*  Defrance,  après  avoir  été  en  par- 
tie colloquée  sur  le  prix  de  la  vente  de  son 
hypothèque  spéciale,  n'était  aujourd'hui  col- 
loquée qu'ensuile  d'unchypolhèque  générale, 
tandis  que  la  V*  Lignac  avait  une  hypothè- 
que spéciale  sur  le  même  bien  ; 2°  que  la 
réalisation  du  titre  en  vertu  duquel  la  Y'  De- 
france avait  pris  inscription  n’y  était  pas 
énoncée  , puisqu'il  nexistc  pas  de  réalisation 
de  cet  acte  le  22  déc.  1749,  comme  l'énonce 
l'inscription  du  28  floréal  an  vit. 

ARRÊT. 

Attendu,  quant  au  premier  moyen  proposé 
par  rappelante,  qu’il  s'agit  d’une  hypothèque 
ancienne,  et  que  dès  lors  l’hypothèque  spé- 
ciale postérieure  en  date  ne  peut  obtenir 
aucune  préférence,  ni  anéantir  la  première, 
quoique  générale  ; 

Attendu , quand  au  second  moyen  , que 
l'appelante  attaque  l'inscription  de  l'intimée 
dn  chef  qu’il  y est  énoncé  que  le  litre  a été 
réalisé  anx  échevins  de  Liège  le  22  déc. 
1749,  tandis  que  cette  formalité  n’a  eu  lieu 
que  le  jour  suivant,  le  23  du  même  mois  ; 

Attendu  que  ce  moyen  de  nullité  ne  peut 
être  accueilli,  1"  parce  qu'il  ne  consiste  que 
dans  la  simple  erreur  d’unjourdansla  dési- 
gnation de  la  date  de  la  réalisation  ; ce  qui 
n'ayant  occasionné  aucun  dommage  h l'ap- 
pelante, ne  peut  entraîner  la  nullité  de  l'ins- 
cription ; et  2"  parce  que  cette  inscription 
énonce,  en  outre,  la  véritable  date  de  la  réa- 
lisation qui  a eu  lieu,  le  19  nov.  1750,  à la 
justice  d'Ans  cl  Molin,  où  sont  situés  les  biens 
dont  le  prix  est  à distribuer  ; 

Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  10  avril  1818. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— V Ch. 


(i)  V.  Licge,  5t  août  1814  et  7 avril  1818. 


* 1*  DÉFENSE.  — Accusé.  — Degayement. 

— Réponses  par  écrit. 

2’  Procès-verbal.  — Témoins.  — Serment. 
— Constatation. 

1”  Lorsque  l'accusé  n’est  pas  sourd-muet, mais 
begaye  ou  parle  difficilement , y a-t-il  nul- 
lité s’il  répond  par  écrit  à quelques-unes 
des  questions  qui  lui  sont  f ailes  ? — Rés.  nég. 
(C.  crin).,  353.) 

Lorsque  le  procès-verbal  constate  que  les  té- 
moins ont  prête  le  serment  prescrit  par  la 
loi,  n’en  résulte-t-il  pas  qu'ils  ont  juré  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  ? — Rés. 
aff.  (C.  crim.,  317.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aucune  disposition 
de  loi  ne  défend,,!  peinede  nullité, que  l'accusé 
qui  n'est  pas  sourd  -muet  mais  begaye  ou  parle 
dillicilcment,  réponde  parécritaux  questions 
qui  lui  sont  faites  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  constate  que 
les  témoins  ont  prêté  le  serment  voulu  par 
la  loi;  qu'il  constate  donc  aussi  que  ces  té- 
moins ont  prêté  le  serment  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité 
et  rien  que  la  vérité  ; 

Rejette,  etc. 

Du  H avril  1818.  — Cb.  de  cass.  de 
La  Haye. 


* COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
Banquiers. 

Un  négociant  ou  banquier  en  relations  d'affai- 
res commerciales  arec  un  autre  négociant 
ou  banquier,  ne  peut  décliner  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  sous  le  prétexte 
gue  la  contestation  survenue  entre  eux 
aurait  pour  objet  une  opération  qui  ne  se- 
rait pas  commerciale,  l’art.  631,  C.  comm., 
disposant  d'une  manière  générale  que  tou- 
tes contestations  relatives  aux  engagements 
entre  négociants  et  banquiers  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  (i). 

Le  15  fév.  1717,  les  S"  Osy  et  fils,  ban- 
quiers à Rotterdam,  firent  assigner  le  S‘  Du- 
bois, banquier  à Liège,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Liège,  pour  qu’il  fût  con- 
damné au  payement  de  la  somme  de  615  fl. 


(*)  V.  Orillard , Compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  n°  553. 
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7 cenls  de  Pays-Bas,  pour  solde  des  opéra- 
lions  commerciales  qui  avaient  eu  lieu  entre 
eux,  conformément  au  compte  desdites  opé- 
rations qu’ils  tirent  en  même  temps  signifier. 
Dans  ce  compte,  au  devoir  du  S'  Duiiois, figu- 
rait un  article  de  403  fl.  16  sols  et  8 deniers, 
que  les  S”  Osy  disaient  avoir  payé  pour  Du- 
bois, pour  frais  relatifs  à la  faillite  de  Van- 
dcnbcrg-Verspyk. 

Dubois  lit  quelques  observations  sur  cet 
article,  le  seul  du  compte  qu'il  entendit  con- 
tester. — A l’audience,  il  demanda  acte  de 
l'offre  qu’il  réitérait  de  payer  le  montant  du 
compte  signilié,  à l'exception  de  l’art,  de 
405  II.  16  sols,  à l’égard  duquel  il  prétendit 
que  le  tribunal  était  incompétent  ralione 
maleriir,  parce  qu'il  s'agissait  de  décider  de 
l'exécution  d’un  mandat  donné  aux  S”  Osy 
par  Dubois,  ensuite  duquel  ces  derniers  as- 
suraient avoir  fait  pour  lui  le  payement  de 
la  somme  mentionnée  ci-dessus,  et  que  ce 
mandat,  qui  consistait  à provoquer  la  décla- 
ration de  l'étal  de  faillite  de  Vandenberg- 
Verspyck,  ne  présentait  aucune  opération 
commerciale,  mais  une  opération  qui  pou- 
voil  être  remplie  par  toute  autre  personne. 
— Le  tribunal  de  commerce  sc  déclara  in- 
compétent pour  connaître  de  la  contestation 
relative  à la  somme  de  405  fl. 

Les  S"  Osy  appelèrent  de  ce  jugement,  et 
soutinrent  qu'ils  étaient,  ainsi  que  Dubois, 
négociants,  banquiers  et  commissionnaires, 
faisant  l'un  pour  l'autre  toute  espèce  depaye- 
menls  qui  leur  étaient  demandés  ou  indi- 
qués; que  ces  payements,  de  quelque  nature 
qu'ils  fussent  et  indépendamment  des  causes 
qui  pouvaient  originairement  y donner  lieu, 
étaient  entre  les  appelants  et  l'intimé  des 
opérations  commerciales  constituant  leur 
compte  courant  et  ordinaire;  qu’ils  avaient 
donc  pu  porter  dans  leur  compte  courant  et 
de  commerce  un  article  formé  de  payements 
qu'ils  avaient  faits  pour  lui  et  à sa  réquisition, 
sans  qu'on  eût  pu  considérer  pour  quelles 
opérations  le  S'  Dubois  voulait  que  ces  som- 
mes fussent  payées  pour  lui;  que  d'ailleurs  le 
compte  courant  et  ordinaire  formait  un  tout 
indivisible  qui,  à raison  des  personnes  et  de 
la  majeure  partie  des  articles  qui  le  compo- 
saient, établissait  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce,  etdont  on  n'aurait  pu  par  con- 
séquent distraire  un  article , fùt-il  même 
relatif  à des  opérations  étrangères  b leur 
commerce. 

Aruêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  deux  parties 
sont  négociants  et  banquiers  et  qu'ils  étaient 
en  relation  d'affaires  commerciales,  comme 

PASIC.  BELGE.  VOL.  Ht.  TOU.  I. 


il  résulte  du  compte  courant  signifié  le  15  fé- 
vrier 1817; 

Attendu  que  les  appelants  prétendent 
qu'en  leur  qualité  de  négociants  ou  commis- 
sionnaires, ils  ont  déboursé,  pour  le  compte 
de  l’intimé,  la  somme  qu'ils  réclament  à 
charge  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  la  contestation  survenue  sur. 
la  réclamation  des  appelants  étant  relative  à 
un  engagement  entre  négociants  et  ban- 
quiers, le  tribunal  de  commerce  devait  en 
connaître,  d'après  les  dispositions  précises 
et  générales  de  l'art.  651,  C.  cornai,  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  le  tribunal  de 
commerce  était  compétent,  etc. 

Du  11  avril  1818.— Cour  d’appel  de  Liège. 

— 2' Ch.  — PI.  MM.Fallize  et  Lesoinne. 

* EXPLOIT.  — Visa.  — Mention. 

L'art.  69,  C.  pr.,  n'exige  pas  que  le  visa  pres- 
crit pour  l'original  de  l'exploit  soit  men 
lionne  sur  la  copie  (l). 

Du  H avril  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— !’•  Cb. 

ACTION  MIXTE.  — D1he  laîcale.  — 
Compétence. 

La  demande  en  payement  des  cinq  dernières 
années  échues  d'une  dlme  laîcale , à ration 
de  six  gerbes  au  cent  des  fruits  perçus,  est- 
elle  formée  en  matière  réelle  ou  en  matière 
mixte  ? — Rés.  aff.  dans  ce  dernier  sens. 
En  conséquence  , le  défendeur  doit-il  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens  productifs  des  fruits , exclusive- 
ment à celui  du  domicile  du  défendeur , ou 
peut-il  Litre,  soit  devant  l’un,  soit  devant 
l'autre  de  ces  deux  tribunaux  ? — Rés.  aff. 
dans  ce  dernier  sens. 

Les  D"  Thérèse  Fontaine,  Joséphine  Fon- 
taine et  le  S'  Gobart.  ont  fait  assigner  devant 
le  tribunal  de  Mons  les  S"  Massarl  et  Dubuis- 
son, domiciliés  dans  cet  arrondissement,  en 
payement  d’une  dime  de  six  gerbes  au  cent 
des  fruits  que  ceux-ci  avaient  perçus  sur 
quelques  parties  de  terre  ayant  leur  situation 
dans  l'arrondissement  de  Tournay.et  ce  pen- 
dant les  années  1841  et  suivantes,  compris 
1813  , d'après  une  estimation  qui  en  serait 
faite  à l'amiable,  sinon  ù dire  d’experts. 

Les  assignés  opposent  le  déclinatoire  , 


(i)  V.  dans  c*  sens  Carré-Cbauvcau , «•  370  dé- 
fies ; Bourges  , 3 janv.  1837. 

to 
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fondé  sur  ce  que  , s'agissant  d’une  matière 
réelle,  le  tribunal  de  Tournay,  dans  la  juri- 
diction duquel  le  territoire  de  Bétail , com- 
prenant les  terres  dont  il  s'agit,  se  trouvait 
placé,  était  seul  compétent  pour  connaître 
de  cette  prestation  foncière  , comme  étant 
une  charge  réelle , grevant  les  biens  dési- 
gnés. 

Jugement  du  tribunal  de  Mons  du  8 fév. 
1817  : « Attendu  que  les  demandeurs  ont 

> conclu  au  payement  de  la  dime  laïcale,  à 
» raison  de  sis  gerbes  an  cent  des  fruits  que 
» les  défendeurs  ont  perçus  pendant  les  an- 

> nées  1811  cl  suivantes,  compris  1815,  sur 
» des  parties  de  terre  qu'ils  ont  exploitées, 
• situées  à Bétail  ; — Attendu  que  cette  ac- 
i lion  est  réelle; — Vu  l'art.  59,  C.  pr.,  le 
n tribunal  se  déclare  incompétent.  » 

Appel.  — Lorsque  dans  l’art.  59  la  com- 
pétence du  tribunal  est  déterminée  par  la 
situation  de  l'objet  litigieux , cela  doit  s’en- 
tendre en  matière  purement  réelle  , qui  ne 
présente  aucun  mélange  de  droit  personnel. 
Le  paragraphe  suivant  du  meme  article  indi- 
que textuellement  celte  modification  : < En 

> matière  mixte,  dit-il,  devant  le  juge  de  la 
» situation , ou  devant  le  juge  du  domicile 
» du  défendeur.  • C’est  la  forme  de  la  con- 
clusion, la  manière  dont  elle  est  rédigée,  sa 
contexture  , qui  doivent  fixer  la  qualité  de 
l’action,  en  indiquant  ainsi  quel  est  le  tribu- 
nal qui  doit  ou  qui  peut  en  connaître  dans 
l'espèce.  La  demande  originaire  ne  tendait 
pas  à ce  que  des  biens-fonds  fussent  déclarés 
grevés  de  dime  et  exécutables  pour  le  recou- 
vrement de  celte  prestation  ; c’est  ee  qui 
aurait  caractérisé  une  demande  en  matière 
purement  réelle.  Mais  l’assignation  a été  don- 
née pour  obtenir  le  payement  d’une  dime  de 
six  gerbes  au  cent  des  fruits  perçus  pendant 
les  cinq  dernières  années.  C’est  la  percep- 
tion des  fruits  qui  est  la  cause  immédiate  de 
l'obligation  de  celui  avec  lequel  nous  n’avons 
pas  contracté,  d'acquitter  les  charges  qui  sont 
inhérentes  aux  fruits.  C’est  un  engagement 
qui  seforme  sans  convention  ; il  résulte  d'un 
fait  volontaire  cl  personnel  à relui  qui  se 
trouve  obligé  en  vertu  d’un  quasi-contrat, 
fondé  sur  ce  qu'il  serait  inique  que, lorsqu'on 
recueille  l’avantage  d'une  chose  , on  fèt  af- 
franchi de  la  charge  qui  y est  affectée  ( art. 
1570,  1571,  C.  civ.;  L.  10,  ff.  de  It.  J.). 

C'est  cette  espèce  d’action , connue  sous  le 
nom  de  défructuatoire,  dont  traite  Loyscau  , 
du  Déguerpissement, liv.  2,  intitulé  De  actione 


(i)  L’annotateur  de  Slockmans  observe  : Sed  tirée 
saluait  sentaitia  rima  fuit  per  sententiam  poste - 
rïorem  Consilii  Statüs,  latam  17,  marrii  1723. 


mixta , et  dont  le  conseil  de  Brabant  a eu  à 
faire  l’application  dans  les  espèces  rapportées 
par  Slockmans , Déc.  C.  et  CI.  On  y examine 
la  question,  si  celte  action  mixe  peut  s’éten- 
dre au-delà  de  la  quotité  des  fruits  perçus  par 
chacun,  lorsqu'il  y a plusieurs  défructualeurs. 
Le  motif  de  la  décision,  que  les  charges  doi- 
vent être  supportées  proportionnellement , 
est  fondée  dans  la  nature  de  celle  sorte  d’o- 
bligation : Cùm  igitur  ex  per ccptione  fruc- 
tuum,  quibus  annua  onera  cohirrenl,  nascatur 
lu  ce  obligatio  , non  polest  ultra  quanlilalem 
modumque  [rucluum  extendi , eum  li  mi  lata 
causa  limitatum  producat  effectuai. 

La  décision  suivante  ofTre  la  question,  si 
le  juge  du  domicile  du  déleifdcnr , étant  in- 
compétent pour  connaître  des  biens  fiefs , 
peut  juger  de  la  demande  en  payement  d’une 
rente  hypothéquée  sur  nn  bien  de  cette  na- 
ture, laquelle  par  cela  même  était  aussi  ré- 
putée féodale  ? Le  conseil  de  Brabant  s'est 
déclaré  compétent  : Ilejecla  fuit  declinatoria 
cxccptio , quia  mixta  bac  aclio  quoad  forum 
etjurisdictionem  pro  personali  reputalur,  cùm 
in  ea  m alerta  quod  nobilius  est  trahat  ad  se 
quod  inferius  est.  ( Loyscau  , tract,  de  act. 
mixta,  cap.  7 , »•  4)  (i). 

ARRÊT. 

LA  COCB  ; — Attendu  que  les  conclusions 
introductives  d’instance,  combinées  avec  les 
moyens  sur  lesquels  les  appelants  les  ont 
motivées  , présentent  à juger  une  action 
mixte  ; qu'ainsi  le  juge  du  domicile  des  inti- 
més a 'dans  ses  attributions  le  pouvoir  d'en 
connaître  et  d’ordonner  de  les  contester  ; 

Ouï  M.  Baumhaucr , av.  gén„  et  de  son 
avis,  dit  que  le  tribunal  de  Mons  est  compé- 
tent; y renvoie  la  cause  et  les  parlies;ctc. 

Du  14  avril  1818. — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3e  Ch.  — Pt.  MM.  Ilonnorci  cl  Nève. 

W...S. 

* CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  — Adju- 
dication. — Bajl.  — Annulation.  — 
Fraudr. 

Le  créancier  hypothécaire,  qui  se  rend  adju- 
dicataire de  l'immeuble  affecté  d sa  créance, 
peut-il  attaquer,  comme  fait  en  fraude  de 
ses  droits  de  créancier,  le  bail  du  même  im- 
meuble concédé  par  son  débiteur  (i)  ? — 
Rés.  nég. 


(>)  Mais  v.  La  Baye,  20  avril  1826  et  Br.,  10  déc. 
1828. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 16  avril  1818. 


79 


B....  était  créancier  de  V...,  en  vertu  d’un 
acte  authentique  du  3 mars  1813.  En  1816,  il 
fit  saisir  imniobiliérement  la  maison  affectée 
hypothécairemenlau  payement  de  sa  créance, 
et  en  resta  adjudicataire  definitif  par  juge- 
ment du  14  avril  1817  : en  vertu  de  ce  juge- 
ment,il  fit  faire  commandement  de  déguerpir 
à V....  et  à un  certain  J....  qui  habitait  avec 
lui.  * 

J excipa  d’un  acte  passé  devant  notaire 

le  7 oct.  1815,  d'après  lequel  la  maison  ex- 
propriée lui  avait  été  louée,  avec  tous  les 
incftbles  qui  la  garnissaient,  par  V..„,  pour 
un  terme  de  30  ans  ; 

B soutint  que  cet  acte  était  nul  comme 

fait  par  V..„,  en  fraude  des  droits  de  scs 
créanciers. 

Jugement  qui  accueille  ce  moyen  et  or- 
donne à V....  et  à J....  de  déguerpir. 

Appel  et  arrêt  ainsi  conçu  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  est 
resté  adjudicataire  définitif  de  la  maison  ex- 
propriée à sa  requête  et  dont  il  s’agit  au 
procès  ; 

Attendu  qu'il  a par  suite  cessé  d'ètrc  créan- 
cier hypothécaire  de  l'appelant  V....  ; 

Attendu  qu'en  sa  qualitéd'adjudicataire  il 
n'est  plus  recevable  à demander  la  nullité 
d'un  contrat  de  bail,  qu'il  prétend  avoir  été 
fait  en  fraude  de  ses  droits  de  créancier  qui 
n’existent  plus; 

Met  le  jugement  dont  appel  à néant;  dé- 
clare l'intimé  non  recevable  en  sa  demande. 

Du  15  avril  1818.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye. — 1"  Cb. 

JUGEMENT  ÉTRANGER.  — Force  exécu- 
toire. — Exception.  — Cession  (béné- 
fice de.) 

Peut-on,  devant  les  tribunaux  det  Pays-Bas, 
opposer  par  voie  d'exception  un  jugement 
rendu  en  pays  étranger  (i)  ? — Rés.  nég. 
(Arrête  du  9 sept.  1814.) 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  Hol- 
landais, d une  époque  ois  les  Pr ovinces- 
Vnies  étaient  séparées  de  la  Belgique,  doi- 
vent-ils être  considérés,  par  rapport  aux 
provinces  méridionales  du  royaume,  comme 
émanés  de  tribunaux  étrangers  1—  Rés.  alf. 
Le  Hollandais  qui,  avant  la  réunion,  avait 
obtenu  d’un  tribunal  de  son  pays  le  bénéfice 
de  cession , est-il  fondé  à demander  dans 


(i)  V.  Brux.,  15  mars  1 Kit . Pasicrisie,  1842,  cl 
la  noie.  Voir  pour  les  differentes  applications  qui 
ont  été  faites  de  l’arrêté  du  9 sept  1814;  Brux., 


tes  provinces  méridionales  l'exécution  de 

ce  jugement  ? — Rés.  nég. 

L.  Mcljado  était,  en  1808,  négociant  domi- 
cilié à Rotterdam.  Le  38  sept,  de  cette  même 
année,  il  obtint,  des  échevins  de  Rotterdam, 
des  lettres  de  bénéfice  de  cession.  La  veuve 
Rcmi,  marchande  à Bruxelles,  était  au  nom- 
bre des  créanciers  contre  lesquels  Mcljado 
avait  demandé  le  bénéfice  de  cession. 

Depuis  la  réunion,  Meljado  est  venu  s’éta- 
blir à Courlray. 

En  1817,  la  V*  Rcmi  l’a  fait  assigner  au 
tribunal  de  commerce  de  cette  dernière  ville, 
au  payement  de  623  fl.,  montant  de  son  an- 
cienne créance. 

Meljado  a opposé  les  lettres  de  cession  qu’il 
avait  obtenues, en  1808,  des  échevins  de  Rot- 
terdam. Subsidiairement , il  a contesté  la 
légitimité  de  la  créance  dont  on  lui  deman- 
dait le  payement. 

La  demanderesse  a combattu  l’exception 
tirée  du  jugement  des  échevins  de  Rotter- 
dam ; elle  a fait  observer  qu’en  1808  la  Hol- 
lande était  pays  étranger  par  rapport  à la 
Belgique,  et  que  par  suite  ce  jugement  ne 
pouvait  lui  être  opposé.  Examinant  ensuite 
le  mérite  du  même  jugement,  elle  a soutenu 
que  le  tribunal  ne  pouvait  le  maintenir,  at- 
tendu qu’aux  termes  de  l’art.  905,  G.  pr.,  le 
bénéfice  de  cession  ne  peut  être  accordé  aux 
étrangers,  et  qu’à  l’éppque  où  ce  jugement 
avait  été  rendu,  le  défendeur  était  étranger, 
relativement  à la  Belgique, 

15  oct.  1817,  jugement  qui  écarte  les 
moyens  de  défense  puisés  dans  le  jugement 
. des  échevins  de  Rotterdam,  et  fait  droit  au 
fond. 

Sur  l'appel,  cette  décision  a été  confirmée, 
en  ce  qui  concerne  les  exceptions  de  l’appe- 
lant. 

arrêt. 

LA  GOUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  des 
art.  546,  C.  pr.,  et  2I25,,C.  civ.,que  les  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger  ne  sont  sus- 
ceptibles d’exécution  en  Belgique,  qu'autant 
qu’ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tri- 
bunal du  pays  ; 

Attendu  que  le  jugement  des  échevins  de 
la  ville  de  Rotterdam,  du  38  sept.  1808,  qui 
admet  l’appelant  au  bénéfice  de  cession,  a 
été  rendu  dans  un  temps  où  la  Hollande  était 
entièrement  séparée  de  la  Belgique,  et  ainsi 
pays  étranger  à son  égard,  et  que  l’appelant 


Cass , 23  juill.  1821,  et  Br-,  25  mai  1821,  16  mars 
1825  ; 27  déc.  1820  ; 9 juin  1827  ; 4 mars  1850  ; 
Liège,  15  juill.  1831  ; Brux.,  18  et  23  nov.  1835. 
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ne  prouve  point,  n'avance  même  pas,  que  ce 
jugement  aurait  été  déclaré  exécutoire  par 
un  tribunal  quelconque  de  la  Belgique  ; 

Attendu  qu’un  jugement,  qui  n'est  point 
susceptible  d'exécution  en  Belgique,  ne  peut 
y être  opposé  comme  lin  de  non-recevoir  à 
un  habitant  du  pays,  et  que,  d'après  les  lois 
existantes,  celui-ci  peut  de  nouveau,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  débattre  ses 
droits  devant  les  tribunaux  Belges; 

Attendu  que  l'appelant  étant,  en  l'année 
1808,  étranger  à ce  pays,  n'y  pouvait  même 
pas,  suivant  l'art.  903,  C.  pr.,  être  admis  au 
bénéfice  de  cession,  et  qu'il  serait  absurde 
d'accorder  indirectement  à un  jugement 
rendu  en  pays  étranger,  plus  de  force  que  ne 
pouvait  en  avoir  un  jugement  rendu  par  un 
juge  du  pays; 

Par  ces  motifs, M.  le  1*'  avoc.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  rejette  la  lin  de  non-rece- 
voir, etc. 

Du  16  avril  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2’  Ch.  — PI.  MM.  Zech  et  Deburck.  S.... 

• !•  CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSA- 
TION. — Attribution  de  juridiction. 
2*  Faux.  — Préjudice. 

3*  Lecture.  — Kapkprt. 

I*  Les  arrêts  des  chambres  de  mise  en  aecu- 
sation,  ordonnant  le  renvoi  devant  la  cour 
d'assises,  sont-ils  attributifs  de  juridiction 
et  fixent-ils  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises (i)  ? — Rés.  aff. 

2“  Pour  qu'il  y ail  faux  est-il  nécessaire  que 
le  fait  ail  porté  préjudice  à un  lier*  (*)  '! 
— liés.  nég. 

3"  Est-il  défendu  de  donner  lecture  durapporl  * 
des  syndics  qui  ont  été  entendus  comme  té- 
moins aux  débats  ? — Rés.  nég. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  compé- 
tence de  la  cour  d’assises  est  Axée  par  l’ar- 
rêt de  la  chambre  de  mises  en  accusation 
qui  renvoi  l'accusé  devant  celte  cour; 

Attendu  que  l'accusé  ne  s'est  pas  pourvu 
dans  le  délai  de  la. loi  contre  l'arrêt  de 
renvoi  ; 


(i)  Liège,  Cass.,  8 fév.  1827  ; Paris,  Cass.,  5 avril 
1832;  Bourguignon,  t.  I".  p.  301  ; sur  l’art.  230  ; 
Lcgraverend  ,1.  3 , p.  107  , u*  230 , p.  336,  n"  292 
el  p.  311,  n*  294  ; Itauter,  n*  770. 

(s)  Pour  qui-  le  faux  soit  punissable,  il  n’esi  pas 
nécessaire  qu’il  produise  un  préjudice  ; il  suffi!  qu'il 
puisse  le  produire.  (Chauveau,  Théorie  du  code  pénal , 
Cb.  22,  $ 3,  1.  2,  p.  IPt,  édit,  de  la  Soc.  typ.  ! 

(s)  Bourges,  23  déc.  1X31  .V.  Liège,  21  juin  1 823. 
Itenrion  , Comp  des  juges  de  pais  , ch.  13  , 


Attendu  que  l'art.  261  , C.  d’inst.  crim., 
a uniquement  pour  but  de  laisser  à l’accusé 
le  temps  el  la  faculté  de  sc  pourvoir  contre 
l'arrêt  de  renvoi  pour  le  cas  où  il  voudrait 
user  de  ce  droit  ; 

Attendu  que  la  loi  n'exige  pas,  pour  qu’il 
y ail  crime  de  faux,  que  le  fait  qualifié  ail 
causé  préjudice  à un  tiers  ; 

Attendu  que  la  lecture  d'un  rapport  de 
syndics  entendus  comme  témoins  aux  débals 
u’esl  pas  défendu  à peine  de  nullité  et  ne 
peut  être  assimilée  à la  lecture  de  dépositions 
de  témoins  absents  ; • 

Rejette  , etc. 

Du  16  avril  1818.  — Ch.  de  Cass,  de 
La  Haye. 

* COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR 
ÉCRIT.  — Caractère.  — Droit  ancien. 

. Pour  qu'un  écrit  pût  établir  un  commence- 
ment de  preuve  tous  les  auteurs  qui  écri- 
vaient antérieurement  à l'émanation  du 
code  exigeaient  que  le  fait  qu'on  voulait 
prouver  fût  vraisemblable  ; que  s’il  s'agis 
sait  d’une  somme  d'argent  on  prit  égard 
au  montant  delà  somme,  à la  qualité  el  aux 
facultés  de  la  personne , el  la  jurisprudence 
était  conforme  à celte  doctrine  et  à Cari. 
1547  v C.  civ.,  qui  fait  un  point  de  toi  de 
cette  vraisemblance. 

Du  18  avril  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— T*  Ch.  — PL  MM.  Deburck  et  Lefebvre 
(d'Alost). 

PROROGATION  DE  JURIDICTION.  — 
Demande  rëconventionnelle. — Tribunal 

DE  COMMERCE. 

Peut-on  proroger  la  juridiction  d’un  juge 
incompétent  à raison  de  la  matière  ? — 
Rés.  uég. 

Ln  tribunal  de  commerce  saisi  d’une  demande 
principale  qui  est  de  sa  compétence  , peut- 
il  connaître  de  la  demande  reconvenlion- 
ncllc , si  l'objet  de  la  réconvenlion  sort  du 
cercle  des  matières  qui  lui  sont  attribuées  (s)  ? 
— Rés.  nég. 


p.289;  Despréaux,  Comp.  des  trib.  de  comm.,  n*19i 
et  suit.;  Orillard,  Comp.  des  trib.  de  comm.,  n*  50. 
Décide  cependant  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge 
de  l'exception,  en  ce  sens  qu’un  tribunal  de  com- 
merce, saisi  de  la  connaissance  d’une  contestation 
commerciale,  est  compétent  pour  statuer  sur  le  mé 
rite  d’une  exception  tirée  d'un  contrat  purement 
civil , et  reconventionnellement  opposée  par  quel- 
ques-uns des  défendeur*.  ( Rejet,  22  août  1835- 
V.  aussi  Metz,  21  avril  1818.) 
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L'exception  tf  incompétence  à raison  de  la 
matière  peut-elle  être  proposée  après  que 
le  juge  a rendu  un  jugement  interlocutoire 
sur  le  fond  de  la  cause  1 — Rés.  aff. 

Rigo  a lait  assigner  au  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  le  S'  Vanderborgi , ci- 
devant  fournisseur  de  vivres  et  de  fourrages 
pour  le  service  des  armées  anglaises , en 
payement  d’une  somme  de  1000  0.  10  c., 
pour  vente  de  livraison  de  01,927  liv.  de 
viande. 

Vanderborgi  n’a  pas  contesté  la  légitimité 
de  cette  créance  ; niais  il  a posé  en  fait  que 
le  demandeur  s’était  approprié  un  bateau 
d’avoine  appartenant  à lui  défendeur;  et  de 
ce  chef  il  a conclu  reconventionnellement  au 
payement  de  la  somme  de  1517  0.  H c. 

3 Nov.  1817,  jugement  interlocutoire  qui 
admet  le  défendeur  à la  preuve  du  fait  par 
lui  allégué. 

i.a  cause  ramenée  à l’audience,  le  deman- 
deur a décliné  la  compétence  du  tribunal,  en 
ce  qui  louche  la  reconvenlion  ; il  a soutenu 
que  l’objet  de  cette  demande  sortait  de  ses 
attributions. 

Le  défendeur  a répondu  que  le  déclina- 
toire était  tardif;  qu’en  tout  cas  le  tribunal 
était  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande reconvenlionncllc. 

Le  27  déc.  1817,  Le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  se  déclara  incompétent  pour 
statuer  sur  la  reconvenlion  : « — Attendu 
• que  l’exception  d’incompétence  proposée 
» par  le  demandeur  est  relative  à la  matière; 
b que  par  suite  elle  peut  l’étre  en  tout  étal 
» de  cause  ; — Que  les  tribunaux  de  com- 
» merce  ne  sont  pas  compétents  pour  con- 
b naitre  indistinctement  de  toutes  demandes, 
b encore  qu’elles  soient  formées  incidcm- 
» ment  et  à l’occasion  d’une  demande  prin- 

> cipale , à l’égard  de  laquelle  leur  compé- 
» tence  est  établie  ; — Qu’en  matière  de 

> compétence  il  y a lieu  de  distinguer  si  les 
» demandes  sont  de  compensation  propre- 

> ment  dite,  ou  si  elles  sont  reconvenlion- 
« nelles,  parce  que,  dans  le  premier  cas,  la 
b compensation  d’une  dette  liquide  et  exigi- 

> ble  s’opérant  de  droit , les  tribunaux  de 
» commerce  peuvent  en  connaître , puisqu'il 


(t)  On  peut  proroger  la  juridiction  d’un  juge  dont 
les  attributions  sont  bornées  aux  affaires  d'une  cer- 
taine valeur  : Judex  qui  ad  certam  summum  judi- 
eare  jusstis  est,  etiam  de  re  majori  judicare  potest, 
si  inter  litigatores  concernât.  ( L.  71 , § 1 , D.  de 
judiciis  ; — Vôet,  liv.  2,  lit.  ! n*  35  ; — Rép.,  y* 
Hypothèque , sec!.  2,  § 2,  art.  4.) 

(*)  Sed  nec  apuii  nmnem  judicem  reconventio 
recte  fit.  Eui  enim  nihil  intersil , ulrum  judex  or- 


» s’agit  simplement  d’en  opérer  la  déduction 

> sur  la  demande  principale  , et  que  , dans 
» l’autre  cas,  il  est  nécessaire  de  procéder  à 

> l’instruction  , à l'examen  et  au  jugement 

> de  la  demande,  ce  qui  ne  petit  avoir  lieu 

> que  d'après  les  règles  ordinaires  sur  la 
» compétence  ; — Que  la  demande  recon- 

> venlionncllc  du  défendeur  a pour  objet  un 
b prétendu  enlèvement  d'avoine , fait  qui  ne 
b peut  être  assimilé  à une  livraison  de  mar- 
b chandiscs  entre  commerçants,  et  qui,  loin 

> de  pouvoir  donner  lieu  à une  action  com- 

> merciale , serait  plutôt  de  nature  à cire 
» poursuivi  extraordinairement,  b 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  S'  Van- 
derborgt. — l*our  l’appelant  on  a dit  que  le  dé- 
clinatoire avait  été  proposé  tardivemeuj;  que 
l’exception  d’incompétence  , même  à raison  • 
de  la  matière,  ne  peut  être  alléguée  après  que 
le  juge  a rendu  un  jugement  interlocutoire 
sur  le  fond  de  la  cause  ; que,  dans  ce  cas,  il 
y a un  droit  acquis  à la  partie  en  faveur  du 
laquelle  ce  jugement  a été  porté. 

L’appelant  soutenait,  en  second  lieu,  que 
les  tribunaux  de  commerce  peuvent  connaître 
d’une’ demande  incidente  ou  reconvenlion- 
nelle,  dès  là  qu’ils  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  principale.  Il  en  con- 
cluait que  c’était  à tort  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  s’était  déclaré  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  la  reconvenlion. 

L’intimé  répondait  que  l’incompétence 
ratione  malcriœ  peut  être  alléguée  en  tout 
état  de  cause  , et  que  même  le  juge  doit  la 
prononcer  d'office  lorsque  l’une  des  parties 
ne  la  propose  pas  ; qu’il  est  de  principe 
que  l’on  ne  peut  proroger  la  juridiction  d’un 
juge  incompétent  à raison  de  la  matière  (i), 
et  que  par  une  conséquence  nécessaire  on  ne 
peut  former  une  demande  reconvenlionncllc 
dont  l'objet  ne  rentre  pas  dans  le  cercle  des 
matières  attribuées  au  juge  saisi  de  la  de- 
mande principale  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  fonctions 
des  juges  de  commerce  sont  circonscrites 
et  limitées  aux  seules  contestations  dont  la 
connaissance  leur  est  attribuée  par  la  loi  ; 


dinarius  an  deleqatus  sit , aut  etiam  cerlis  tantum 
causis  judicandis  conslilulus , qttaties  reconventio 
etiam  ex  tali  causa  fit , quœ  ejus  poteslati  et  cog- 
nitioni  commissa  est  ; non  tamen  indulgendum  est , 
rcconvcntionem  fieri  apud  cos  de  causis  talibus  , 
quœ  ne  ex  speciati  quidem  jurisdielionis  proroga- 
lione  postent  per  eos  dcterminqri.  ( Vocl , liv.  5 , 
lit.  I",  n”  85). 
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Attendu  qu'il  n'cst  pas  au  pouvoir  des  par- 
ties d'étendre  la  juridiction  de  tels  juges 
délégués  cl  d’attribution,  et  que  la  reconven- 
tion  étant  une  espèce  de  prorogation,  elle  ne 
peut  avoir  lieu  devant  les  juges  de  commerce 
pour  des  contestations  qui  ne  sont  pas  de 
leur  compétence  ; 

Attendu  que  l’objet  de  la  demande  en  rc- 
convention,  formée  de  la  part  de  l’appelant, 
est  le  prétendu  enlèvement  ou  l’appropriation 
qu’aurait  fait  l’intimé  d’un  bateau  d’avoine 
appartenant  à l’appelant,  ce  qui  ne  présente, 
dans  le  sens  des  dispositions  du  code  de 
commerce  , ni  engagement  ou  transaction 
entre  négociants , marchands  on  banquiers. 
Ri  acte  de  commerce  dont  la  contestation  soit 
attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  I"  av.  gén.  entendu 
cl  de  son  avis,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  21  avril  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2'  Clt.  — PL  MM.  Yanderplas  et  Van- 
hoorde.  S..... 

PRESCRIPTION. — Reste.  — Tacx  moindre. 

Le  débiteur  d'une  rente  continuée  acquiert-il, 
par  la  prescription  trcnlenaire,  le  droit  de 
payer  Ici  arrérages  à un  taux  moindre  que 
celui  qui  est  porté  dantl'acle  constitutif  (»)? 
— Rés.  aff. 

Par  acte  passé  devant  les  échevins  d'An- 
vers le  5 déc.  1770,  P.  Meycrs  a constitué, 
au  profit  de  Marie  Govers,  une  rente  au  prin- 
cipal de  1,500  fior.  de  change,  â l'intérêt  de 
6 1/4  pour  cent,  ou  95  fl.  15  sous,  et  en  cas 
de  prompt  payement  dans  les  six  semaines, 
à raison  de  5 1/1,  ou  52  fl.  10  sous,  pendant 
les  douze  premières  années  et  jusqu'à  dé- 
nonciation de  la  part  de  la  créancière. 

Il  parait  qu’après  l’expiration  des  douze 
premières  années,  la  rente  a été  payée  à 
raison  de  60  fl.  argent  courant. 

En  mars  1815,  les  héritiers  de  Marie  Go- 
vers ont  assigné  les  héritiers  du  débiteur  au 
tribunal  civil  d’Anvers,. 1*  en  payement  de 
deux  années  d’arrérages,  au  taux  de  95  fl. 
15  sous  de  change  par  an  ; 2”  au  rembourse- 
ment du  capital  en  vertu  de  l'an.  1912, 
C.  civ. 

Les  débiteurs  ont  combattu  cette  double 
demande  ; ils  ont  d'abord  posé  en  fait  que 
pendant  plus  de  trente  ans  la  rente  en  ques- 
tion avait  été  payée  à raison  de  60  fl.  courant 
par  an  ; en  conséquence  ils  ont  offert  de 


(t)  V.  Paris,  19  juin  1851.  — La  même  question 
a été  jugée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  de  la 


payer  sur  ce  pied  les  arrérages  échus,  et 
pour  le  surplus  ils  ont  opposé  la  prescription 
trcnlenaire.  Quant  à la  demande  à lin  de  rem- 
boursement, les  défendeurs  ont  justifié  avoir 
fait  des  offres  réelles,  au  taux  de  60  fl.,  avant 
l'expiration  des  deux  années. 

26  Juin  1815,  jugement  qui  admet  les 
défendeurs  à. prouver  que  pendant  plus  de 
trente  ans  ils  avaient  payé  la  rente  dont  il 
s'agit  à raison  de  60  fl.  par  an. 

Appel  des  créanciers.  Devant  la  cour,  ils 
ont  prétendu  que  les  intimés  n’avaient  pu, 
par  la  prescription, acquérir  le  droit  de  payer 
la  rente  en  litige  à un  taux  moindre  que 
celui  qui  était  porté  dans  l’aclc  de  constilu- 
tution.  I.cur  système  et  la  réponse  qu’y  ont 
faite  les  intimés  sont  amplement  développés 
dans  les  motifs  de  l’arrêt  qui  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  du 
principe  énoncé  dans  la  loi  16,  § 1,  IL  de  verb. 
oblig.,  qu'il  naît  du  contrat  de  constitution 
de  rente,  dès  le  moment  de  son  existence, 
au  profil  du  crédirentier,  un  droit  unique  cl 
perpétuel,  et  qui  n’est  subordonné  à aucune 
condition  d’exiger  l'intérêt  stipulé  à chaque 
échéance  convenue;  de  sorte  que  le  droit  qui 
nait  à chaque  échéance  n’est  autre  chose 
qu'une  émanation  du  droit  primitif  acquis  au 
crédirentier,  dès  l’instant  où  le  contrat  à 
reçu  l’être  ; d’où  il  suit  que  ce  droit  est  assu- 
jetti à la  prescription  de  trente  ans,  d’après 
les  lois  3 et  4 du  code.  De  prcscript.  trig.  vel 
quadrag.  ann.,  qui  statuent  que  tous  droits 
claclionssonl  prescrits  par  un  laps  de  trente 
ans;  et  que  par- suite  ultérieure,  si  le  crédi- 
rentier a reçu  pendant  trente  ans  consécu- 
tifs l'intérêt  de  la  rente  à un  taux  inférieur  à 
celui  stipulé  par  le  titre  constitutif  de  la 
même  rente,  qui  est  le  seul  In  oblig.  (le  plus 
bas  intérêt  au  moyeu  duquel  il  a été  convenu 
que  le  débirentier  pourrait  sc  libérer,  en 
effectuant  le  payement  dans  un  délai  fixé, 
n'étant  qu'in  facultalc  solulionis),  et  qu’il  l’ail 
reçu  sans  interruption  pendant  ledit  espace 
de  trente  ans.  comme  étant  la  totalité  de  l'in- 
térêt stipulé  et  sans  aucune  réserve  ni  pro- 
testation, le  droit  d’exiger  le  surplus  est 
prescrit , non-seulement  pour  les  canons  à 
échoir,  mais  aussi  pour  ceux  échus  depuis 
moins  de  trente  ans,  puisqu’il  est  de  principe 
que  Idem  jus  in  parte  quoad  parlem.  quoi  in 
loto  quoad  totum;  et  que  selon  la  loi  16,  au 


cour  d’appel  de  Bruxelles  du  8 mars  1808.  (V.  Dée. 
not.  (.  13,  p.  289.) 
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Digeste,  de  fundo  dot.,  la  prescriplion  a un 
effet  rétroactif  au  moment  où  elle  a com- 
mencé de  courir;  d'où  il  est  necessaire  de 
conclure  que  le  droit  prescrit  étant  censé 
éteint  dès  le  moment  où  la  prescription  a 
pris  son  cours,  il  n’a  pn  depuis  lors  produire 
aucun  intérêt;  que,  quant  aux  canons  à 
échoir,  la  cause  productrice  de  ces  canons 
étant  éteinte  par  la  prescriplion , le  crédi- 
rentier n’a  plus  aucun  droit  pour  les  canons 
futurs  ; 

Attendu  qu’il  est  notoire  en  droit  que  la 
maxime  qui  dicte  que  les  choses  de  pure 
faculté  ne  sont  pas  prescriptibles,  n’est  pas 
applicable  à la  faculté  qui  procède  d’un  con- 
trat, et  qu’au  surplus,  dans  l’espèce  actuelle, 
les  douze  premières  années , à dater  du 
5 déc.  1770,  époque  où  le  contrat  qui  a 
donné  l'être  à la  rente  dont  il  s'agit,  a pris 
naissance,  dans  lesquelles  douze  années  la 
faculté  de  faire  la  dénonciation  stipulée  par 
contrat  ne  pouvait  pas  être  exercée  par  le 
crédirentier,  étant  expirées  avant  le  temps 
auquel  on  prétend  faire  remonter  l'origine 
de  la  prescription,  il  n')’  a pas  lieu  d'invo- 
quer le  principe  non  ralenti  agerenon  curril 
prescriptio,  lequel  n'exerce  son  empire  que 
lorsque  c'est  par  un  empêchement  de  droit 
qu’on  n’a  pas  pu  agir  ; 

Attendu  que  le  principe,  melius  est  non 
habere  titulum  quant  Itabere  vitiosum,  ne  peut 
être  appliqué  qu'à  la  prescription  positive 
nu  i'usucapion,  et  nullement  à la  prescription 
négative,  dont  le  fondement  est  la  négligence 
du  créancier  qui  n'a  pas  porté  son  action  en 
justice,  pendant  l’espace  de  temps  dans  le- 
quel la  loi  a circonscrit  l'existence  de  celle 
action  par  les  grandes  considérations  de 
l'utilité  publique,  du  repos  des  familles  et 
du  bien-être  tic  la  société  ; 

Attendu  que  la  dénonciation  faite  par  les 
appelants  aux  intimés  est  postérieure  à l'é- 
poque où  lesdits  intimés  allèguent  que  la 
prescription  leur  a été  acquise  ; 

Attendu  qu'il  est  manifeste  que  la  question 
de  savoir  si  la  prescription,  que  les  intimés 
appellent  à leur  secours,  doit  ou  non  leur 
être  adjugée,  est  préjudicielle  à celle  qui  se 
réduit  à examiner  si  les  appelants  ont  ou  non 
le  droit  de  les,  contraindre  au  rembourse- 
ment du  capital  de  la  rente  dont  il  s'agit, 
d'autant  qu'il  est  constant  en  fait  qu’ils  ont 
toujours  été  prêts,  depuis  l’époque  où  ils 
soutiennent  que  la  prescription  a été  accom- 
plie, à acquitter  l’intérêt  annuel  de  ladite 
rente,  au  taux  auquel  ils  prétendent  qu’il  a 


(i)  Caen,  13  mars  1815,  rt  la  note  ; Proudhon 
Tr.  du  dont,  privé , n*  503 , éd.  de  la  Soc.  typ., 


été  rédAit  par  la  prescription,  et  qu'ils  ont 
même  fait  des  offres  réelles  à cet  égard  ; de 
sorte  que  ce  n’est  que  lorsqu'il  y sera  statué 
qu’il  apparaitra,  ex  post  facto,  si  les  intimés 
doivent  ou  non  être  considérés  comme  ayant 
cessé  de  remplir  leurs  obligations  pendant 
deux  années  ; 

I’ar  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 
Du  23  avril  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxcm,  père,  et 
Deswerte,  afné.  S.... 

1“  RENTE  FONCIÈRE.  — Rehiiocrseiient. 
2”  Délégation.  — Acceptation. 

1*  Le  débiteur  d'une  rente  foncière,  à la  diffé- 
rence d une  rente  constituée , ne  peut  être 
contraint  au  rachat  pour  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages  pendant  deux  ans  , ni 
pour  avoir  vendu  un  immeuble  hypothéqué 
à ta  rente.  La  disposition  de  l'art.  1912  , 
C.  cil’.,  ne  peut  (Ire  appliquée  aux  reniez 
foncières  (i). 

2*  Cne  délégation  n'est  valable  et  ne  libère 
le  débiteur , qu  autant  quelle  est  acceptée 
par  le  créancier. 


Phi  rai;  ton  , i.  4 , n*  140  ; Fœlix  et  Uenrion , Rentes 
foncières , p.  87. 


Lorsqu'on  transfère  à quelqu'un  la  pro- 
priété d'un  fonds,  à la  charge  de  payer  une 
rente  annuelle  d'une  certaine  somme  d’ar- 
gent ou  d'une  certaine  quantité  de  fruits , 
celte  rente  s’appelle  foncière.  Le  créancier 
n'était  pas  obligé  , malgré  lui , d'en  souffrir 
le  rachat , à moins  de  stipulation  contraire 
(Pothier,  du  bail  à rente,  n-  23  ; Coutumes  du 
pays  de  Liège,  chap.  5,  art.  7;  Stockmans, 
déc.  71). 

A défaut  de  payement , le  créancier  de  la 
rente  foncière  pouvait  rentrer  dans  l'héri- 
tage aliéné  (Pothier,  loco  citalo,  n"‘59, 40  et 
41).  Et  alors,  il  y avait  résolution  du  contrat 
(n”  121). 

Dans  le  pays  de  Liège  , la  saisine  , lors- 
qu’elle n’avait  pas  été  purgée  en  temps  utile, 
opérait  la  résolution  du  contrat  : si  décréta 
in  rim  redilus  annui  receplilii , »eti  per  da- 
lionem  fundi  ad  censum  constitua  saisinia, 
illius  dominium  ineommulabile  crédita r ac- 
quirit,  nihil  œquiut  quam  fundum  a debitore, 
qui  legi  dationis  ad  censum  non  paret , ad 
credilorem  revcrli , qui  rem  suam  non  dlia 
lege  transferri  passus  est  , quam  ejusmodi 
fretus  conventions  (Mean,  obs.  134,  n’  8). 

Ainsi  , par  la  résolution  du  contrat , le 
créancier  rentrait  dans  l'héritage  aliéné  , 
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pour  prix  duquel  la  rente  foncière  Avait  été 
promise. 

Une  rente  constituée  est  le  prix  d'un  capi- 
tal aliéné.  < Le  rachat  d'une  rente  consti- 
tuée est  la  résolution  du  contrat  de  consti- 
tution. • (Pothier,  Constitution  de  renie , 
n"  190.)  Mais  il  est  évident  que  le  rachat 
d’une  rente  foncière  n'est  pas  la  résolution 
du  contrat  de  bail  a rente. 

La  loi  des  18-29  déc.  1790  a autorisé  le 
rachat  des  renies  foncières;  mais  c'est  une 
pure  faculté  qu'elle  a accordée  au  débiteur. 
L'art.  1 du  lit.  2 de  cette  loi  l'exprime  assez  ; 
tout  proprietaire  pourra  racheter  les  rentes  et 
redeeances  foncières , perpétuelles,  etc. 

C’est  une  faveur  accordée  au  débiteur  : 
« En  prononçant  la  faculté  du  rachat  des 
» rentes  foncières,  (disait  M.  Trouchet,  dans 

> son  rapport  à l'assemblée  constituante  sur 
» cette  loi  ) on  a voulu  sans  doute  favoriser 
» l’agriculture  cl  le  peuple,  qui  est  la  classe 
a des  cultivateurs,  plus  généralement  grevée 

• de  celte  espère  de  charge.  > 

Il  a dit  aussi  que  « c'est  en  faveur  du  dé- 

> bileur  que  la  loi  a introduit  cette  faculté;» 

• — Celle  faculté  ne  doit  rien  changer  à 
» l'état  du  bailleur  ni  à ses  droits  primitifs; 

• elle  ne  doit  rien  changer  aux  droits  des 
» créanciers  cl  des  bailleurs.  » 

La  loi  de  1790  n’a  donc  pas  accordé  au 
créancier  le  droit  de  contraindre  le  débiteur 
au  rachat  d'une  rente  foncière. 

A la  vérité , les  rentes  foncières  ont  été 
mobilisées  par  la  loi  du  11  bruni,  an  vu  , et 
le  code  civil , ainsi  que  la  cour  de  cass.,  l'a 
décidé  par  un  arrêt  du  29  juin  1815,  portant 
que  toutes  les  rentes  foncières  déclarées  rache- 
tablcs  par  la  loi  du  18  déc.  1790,  ont  été  mo- 
bilisées par  l'art.  7 de  la  loi  du  11  brum. 
an  vit,  et  par  les  art.  529  el  530,  C.  cic. 

Mais  aucune  loi  n'a  accordé  au  créancier 
le  droit  de  contraindre  au  rachat  le  débiteur 
d'une  rente  foncière.  C'est  ce  que  la  cour  a 
décidé. 

Le  S'  Dencumoulin  était  débiteur  de  plu- 
sieurs renies  foncières  envers  les  S"  Bouliy. 

Ceux-ci  ont  demandé  le  payement  de  plu- 
sieurs années  d’arrérages  des  rentes  , et  le 
remboursement  des  capitaux. 

Ils  ont  fondé  leur  demande  sur  le  défaut 
d'acquitter  les  arrérages  ; sur  ce  que  Deneu- 
moulin  avait  vendu  aux  époux  Schoumackers, 
une  maison  hypothéquée  à ces  mêmes  rentes, 
sans  les  désigner  aux  acquéreurs  ; et  sur 
l'art.  1912,  C.  civ. 

Dencumoulin  offrit  de  céder  aux  S"  liouliy, 
sur  le  prix  de  la  vente  faite  aux  époux  Schou- 
inackers,  le  montant  des  capitaux  et  des  ar- 
rérages dus. 


Les  S"  Bouhv  n'ont  point  accepté  cette 
offre. 

Le  5 juill.  1817,  jugement  qui  décrète  les 
offres  du  S'  Dcneumouiiu,  et  lui  ordonne  de 
les  effectuer. 

Les  S"  Bouhy  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  1-  La  disposition  de  l'art. 
1912  , C.  civ.,  est -elle  applicable  aux  trois 
textes  de  rente  dont  il  s'agit? 

2*  Les  offres  faites  par  l'intimé  sont-elles 
suffisantes  ? 

Attendu  , sur  la  première  question  , en 
fait , que  les  trois  textes  de  rente  dont  il  s'a- 
git ont  pour  cause  une  licitation  anticipée, 
consentie  entre  des  cohéritiers  par  l'acte 
notarié  du....  messidor  an  vi  ; — Qu'elles  re- 
présentent une  foulte  de  partage  ; et  que  dès 
lors  on  ne  peut  les  considérer  comme  des 
renies  constituées  à prix  d'argent,  mais  qu’il 
faut  les  regarder  comme  des  renies  fon- 
cières ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  disposition  de 
l'art.  1912  , C.  civ.,  ne  peut  être  appliquée 
aux  rentes  foncières  , 1“  parce  qu'il  est 
énoncé  , en  termes  précis,  que  c'est  le  débi- 
teur d'une  rente  constituée  en  perpétuel, 
qui , le  cas  échéant,  peut  être  contraint  au 
rachat;  et  que  les  articles  qui  précèdent  im- 
médiatement expliquent  clairement  ce  que 
la  loi  a-  entendu  par  rente  constituée  en  per- 
pétuel ; 2*  parce  que  toute  celte  matière  est 
traitée  au  chapitre  du  prêt  à intérêt , qui  n’a 
rien  de  commun  avec  la  rente  foncière  ; 
5*  parce  que  la  disposition  dudit  art.  1912, 
appliquée  aux  rentes  constituées , ne  con- 
trarie pas  le  principe  établi  à l’art.  1 184  pré- 
cédent , car  alors  il  s'opère  une  résolution 
du  contrat , à cause  du  défaut  de  l'une  des 
parties  de  satisfaire  à son  engagement,  ce 
qui  est  conforme  aux  premiers  éléments  de 
toute  convention  synallagmatique  ; mais  il 
n'en  serait  pas  de,  même  si  l'article  recevait 
son  application  à une  reiite  foncière,  puisque 
les  contractants  ne  seraient  pas  remis  dans 
l'état  dans  lequel  ils  se  trouvaient  avant  d'a- 
voir contracté  ; 4”  parce  que  l'art.  1912  intro- 
duisant un  droit  nouveau  el  tendant  à aggra- 
ver la  situation  du  débiteur,  doit  être  inter- 
prété strictement , el  ne  peut  être  étendu 
d'un  objet  à un  autre  ; 

Attendu  que  l'intimé  a bien  offert  de  rem- 
bourser les  rentes  dont  il  s'agit,  mais  en  dé- 
léguant , à cet  effet , le  prix  de  la  vente  de 
l'hypothèque  ; que  les  appelants  n'ayant  pas 
accepté  l’offre  telle  qu'elle  a été  faite,  ne  peu- 
vent en  tirer  aucun  argument , pour  servir 
d'appui  à leur  demande  ; 
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Sur  4 deuxième  question  : — Attendu  que 
l’intimé  étant  débiteur  personnel  des  arré- 
rages des  renies  réclamées  à sa  charge,  doit 
les  acquitter  , et  qu’il  n'est  ni  recevable  ni 
fondé  3 renvoyer  les  appelants  (ses  créan- 
ciers) à se  faire  payer  par  l'acquéreur  de 
l’hypothèque  ; qu’une  délégation  n’est  vala- 
ble et  ne  libère  le  débiteur,  qu’aulant  qu’elle 
est  acceptée  par  le  créancier  ; que  , dans 
l’espèce,  les  appelants  ont  refusé  d’accepter 
la  délégation  ; qu’ils  allèguent  que  la  de- 
meure de  l'acquéreur  est  inconnue  , cl  que 
sa  personne  est  même  insolvable  ; qu’il  suit 
de  ce  qui  précède , que  les  offres  faites  par 
l’intimé  ne  sont  pas  suffisantes,  et  que  les 
arrérages  échus  et  non  payés,  ou  non  pres- 
crits, doivent  être  acquittés  par  lui  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; émendant , et  sans  avoir  égard  aux 
offres  de  1'inliiné  , ni  à la  conclusion  des 
appelants  tendante  au  remboursement  des 
rentes  en  question , condamne  ledit  intimé  à 
payer  aux  appelants  , en  deniers  ou  quit- 
tances valables,  les  arrérages  des  trois  textes 
de  rente  réclamés  et  non  éteints  par  la  pres- 
cription de  cinq  ans  ; ordonne  la  restitution 
de  l’amende. 

Du  24  avril  1818.  — Cour  d’appel  de 
Liège.  — Pl.'MM.  1. ambition,  fils,  et  Verd- 
bois. 


I*  APPEL.  — Réserves. 

2"  Traités  internationaux.  — Compétence 
DES  TRIBUNAUX. 

1*  Eit-on  recevable  à poursuivre  l'audience 
pour  l’instruction  du  fond,  tous  la  réserve 
de  pouvoir  appeler  d'un  jugement  rendu  sur 
un  incident  ? 

2°  En  quel  tens  let  tribunaux  sont-ils  com- 
pétents pour  connaître  des  actes  de  haute 
administration  du  gouvernement,  en  exécu- 
tion des  traités  de  souverain  d »ouerrain(i)? 

Le  maréchal  prince  De  Ligne  est  décédé  à 
Vienne  le  13  déc.  1814.  De  son  mariage  avec 
la  princesse  De  Lichtenstein  étaient  nés 
deux  fils,  Charles  cl  Louis.  Le  premier  mou- 
rut le  14  nov.  1792,  laissant  une  fille  unique 
nommée  Sidonie,  qui  épousa  dans  la  suite 
le  comte  Potocki.  Depuis  environ  trente  ans, 


(i)  Il  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cas*,  de  France,  du  15  juillet  1811,  que  les  traités 
de  souverain  à souverain  ont,  dans  les  tribunaux 
des  deux  souverainetés,  la  même  autorité  et  les 
mêmes  effets  que  les  lois  : principe  qui  est  encore 
reconnu  formellement  par  l’art.  2123,  C.  civ.,  à res 
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le  prince  De  Ligne,  père,  avait  fixé  sa  rési- 
dence à Vienne.  Son  fils  puîné,  Louis,  était 
resté  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens.  Les 
biens  que  la  maison  De  Ligne  y possédait 
furent  frappés  de  la  mainmise  nationale. 
D’après  le  traité  de  Luneville  du  20  pluviôse 
an  tx  (9  fév.  1801),  et  le  recès  de  l’empire 
d’Allemagne  contenant  les  stipulations  arrê- 
tées à Kalisbontie,  en  exécution  du  susdit 
traité,  un  arrêté  du  gouvernement  consulaire 
du  21  floréal  an  xtt,  dont  l'insertion  au  bul- 
letin des  lois  est  ordonnée,  déclara  réunis  au 
domaine  national  les  biens  appartenant  à 
divers  souverains  d’Allemagne,  sur  le  terri- 
toire de  la  république  française,  avant  le 
traité  de  Lunéville.  Il  est  fait  exception  à 
l’égard  des  biens  situés  dans  les  Pays-Bas 
ci-devant  Autrichiens,  appartenant  aux  ducs 
et  princes  y dénommés  parmi  lesquels  se 
trouve  le  prince  tic  Ligne. 

En  effet,  en  vertu  d’un  arrêté  du  gouver- 
nement de  la  république  du  6 brumaire 
an  xtt,  le  séquestre  apposé  sur  les  biens  de 
la  maison  de  Ligne  est  levé  au  profit  de  Louis 
de  Ligne,  qui  a déclaré  vouloir  être  citoyen 
Français,  à condition  par  celui-ci  de  renon- 
cer à tous  droits,  honneurs  et  prérogatives 
comme  membre  de  l’empire  Germanique , 
« et  que  son  père,  le  maréchal  prince  de 
» Ligne,  lui  fera  l'abandon  et  la  cession  irré- 

> vocable  de  tous  les  biens  qu’il  possède  sur 
» le  territoire  de  la  république,  avec  renon- 
i ciathtn  pour  lui  et  ses  autres  enfants  et 

> héritiers  immédiats  ou  médiats,  à perpé- 
» tuité,  tant  auxdits  biens  cédés  qu’à  tous 

> autres,  présents  et  à venir,  auxquels  la  fa- 

> mille  de  Ligne  pourrait  prétendre  en 

> France  ; ensemble  à toutes  successions  qui 
» y seraient  échues  ou  pourraient  y échoir, 

> ne  pouvant  désormais  ledit  prince  de 
a Ligne,  ses  enfants  ou  héritiers  ci-dessus 

> dénommés,  recueillir,  à quelque  titre  que 
• ce  soit,  ni  posséder  aucun  bien  sur  le  ter- 
» riloirc  de  la  république,  a Tels  sont  les 
termes  du  susdit  arrêté,  lequel  a dit  pareil- 
lement être  inséré  au  bulletin  des  lois.  Celle 
cession  et  acceptation  eurent  effectivement 
lieu  parades,  l’un  daté  de  Vienne  le  18  oct. 
1804,  signé  le  prince  De  Ligne,  l’autre  de 
Bruxelles  le  22  brumaire  an  xtti,  signé  Louis 
de  Ligne  (j). 

La  comtesse  Potocka,  née  Sidonie,  prin- 


mots  : Sans  préjudice  des  dispositions  qui  peuvent 
Cire  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

(s)  « Je  soussigné  Charles , prince  de  Linge  et 
» du  Saint-Empire  Romain,  Grand-d’Espagnc  de  if 
b première  classe,  Chevalier  de  l’ordre  de  la  Toi- 
b son-d’or,  commandant  de  l'ordre  militaire  de  Ma- 
lt 
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cesse  l)e  Ligne,  fille  unique  du  fils  aîné  dé- 
cédé, croyant  ses  droits  lésés  par  les  dispo- 
sitions de  son  aïeul  le  maréchal  prince  De 
Ligne,  en  faveur  de  son  fils  Louis,  assigne  le 
(ils  de  celui-ci  aussi  décédé,  par  exploit  du 
5 oct.  1815,  devant  le  tribunal  civil  de  Tour- 
nay,  en.  revendication  des  biens  composant 
les  terres  de  Ville-Pommereuil  et  Ilau- 
trage,  etc.  (i),  pour  autant  que  la  donation  en  ' 
faite  par  le  prince  de  Ligne  à son  dit  fils  aîné, 
par  acte  notarié  du  15  déc.  1779,  n'aurait 
pas  clé  sincère  et  ne  lui  en  aurait  pas  trans- 
féré la  propriété.  La  demanderesse  prétend 
que  tous  ces  biens  désignés  par  elle  lui  ap- 
partiennent exclusivement  en-entier,  comme 
lui  étant  succédés  depuis  le  15  déc.  181-1, 
époque  du  décès  du  maréchal  prince  de  Li- 
gne, nonobstant  la  cession  qu'il  en  a faite  * 
à son  fils  Louis  de  Ligne , par  acte  signé  à 
Vienne  le  18  oct.  1801,  lequel  sera  déclaré 
inopérant  à l'égard  de  la  demanderesse.  Elle 
prétend,  par  conclusion  subsidiaire,  qu'au 
moins  un  cinquième  de  ces  biens  doit  lui  être 
adjugé,  comme  étant  au  nombre  des  cinq 
branches  de  successibles,  et  ce  nonobstant 
la  cession  du  18  oct.  1801,  laquelle  sera  dé- 
clarée nulle  et  inopérante  à son  égard. 

Les  dispositions  du  prince  de  Ligne  ac- 
ceptées par  son  fils  Louis,  ont  répondu  les 
tuteurs  du  fils  mineur  de  celui-ci,  se  ratta- 
chent intimement  aux  arrêtés  de  haute  ad- 
ministration du  gouvernement,  lissent  l'exé- 
cution de  traités  diplomatiques.  Ces  traités 
ont  également  force  de  lof.  Les  tribunaux 
sont  incompétents  pour  en  connaître.  Les 
conclusions  de  la  demanderesse  sont  donc 
inadmissibles,  et  il  y a lieu  de  la  renvoyer  ' 
devant  qui  de  droit. 

Cette  exception  d'incompétence,  répliqua 
la  demanderesse,  est  évidemment  mal  fon- 
dée. Les  adversaires  ne  sauraient  échapper 
à l’injonction  de  contester  au  fond.  La  loi 
fondamentale,  art.  165,  portant  que  les  con- 
testations, qui  ont  pour  objet  la  propriété  ou 


■ rie-Thcrèso , général  d'infanterie  , coloncl-pro- 
» priétaired'un  régiment  d’infanterie,  etc.  etc.  etc., 

- déclare  réitérer  l’abandon  absolu  que  j’ai  fait  cl 

* signé  au  bas  d’une  première  expédition  de  l’ar- 
» rété  qui  précède,  de  tous  mes  biens  situés  sur  le 
» territoire  de  la  république  Française,  en  faveur 
» de  Louis-Eugène-Lamoral  de  I-igoc,  mon  fils  uni  - 
» que;  le  tout  en  conformité  dudit  présent  arrête, 

* me  soumettant  à l’exécuter  suivant  sa  forme  et 
» teneur.  Vienne,  le  18  oct.  1801,  (signé)  le  prince 
« de  Ligne. 

* « Je  soussigné,  Louis-Eugène-Lamoral  de  Ligne, 

■ déclare  que  j’accepte  les  conditions  contenues  au 

- présent  arrêté,  et  je  me  sonmets  à l’exéenter  se- 
» Ion  ta  forme  et  teneur,  srreptant  la  démission 


les  droits  qui  en  dérivent,  des  créances  ou 
des  droits  civils,  sont  exclusivement  du  res- 
sort des  tribunaux,  a formellement  aboli  le 
système  français  fondé  sur  les  lois  des 
21  août  1790  et  16  fructidor  an  lit,  qui  dé- 
pouillaient le  pouvoir  judiciaire  d’une  de  ses 
attributions  essentielles.  Il  n'est  d'ailleurs 
pas  exact  de  dire  que  les  biens  réclamés  par 
la  demanderesse  aient  été  réunis  au  domaine 
national.  Aussi  le  gouvernement  n’en  a-t-il 
pas  disposé  comme  tels.  Ni  le  traité  de  Lune- 
ville,  ni  aucun  autre  acte  subséquent  n’ont 
improprié  le  gouvernement  Français,  ni  ex- 
proprié le  maréchal  prince  de  Ligne  des 
biens  quelconques  situés  dans  le  territoire 
de  la  république,  qui  n’ont  cessé  de  lui  ap- 
partenir. Lors  même  qu’il  s'agissait , entre 
un  particulier  et  le  gouvernement,  ou  entre 
deux  particuliers,  d’une  question  de  propriété 
de  biens  nationaux  vendus  en  vertu  d’une 
loi,  ces  sortes  de  contestations  étaient,  dans 
l’état  de  la  législation  française  même,  du 
ressort  des  tribunaux.  C'est  en  vain  qu'on 
invoque  la  cession  des  biens,  exigée  d'avance 
par  le  gouvernement  comme  une  condition 
de  la  mainlevéedu  séquestre  dont  ils  étaient 
frappés;  car  cet  arrête  du  gouvernement  n'a- 
vait pas  pour  objet  de  statuer  sur  la  validité 
de  cette  démission,  encore  moins  a-t-il  en- 
tendu enlever  des  droits  déjà  acquis  à des 
tiers  sur  quelques-uns  de  ces  biens.  En  sup- 
posant une  liaison  nécessaire  entre  l’arrêté 
et  la  cession  qui  comprend  une  universalité 
de  biens  dans  le  territoire  de  la  république, 
ces  actes  conserveraient  leur  existence , et 
ne  feraient  point  obstacle  à la  demande  en 
distraction  de  certains  biens  déterminés 
compris  sous  cette  généralité.  Il  y a une  au- 
tre considération  non  moins  importante, a 
c’est  que  les  actes  administratifs  du  gnitver-' 
nement  français  sont  mis  de  plein  droit  au 
néant  par  l’arrêté  du  gouvernement  de  la 
Belgique  du  21  mars  1811,  qui  remet  les 
choses  au  même  état  que  s’il  n’y  avait  jamais 


• que  mon  père  me  fait  de  ses  bien*  en  France  ; 
» réitérant  ici  à cet  égard  Ica  acceptation»  et  pro- 
» messes  que  j’ai  faites  le  15  brumaire  an  xit,  au 
» bas  d’une  première  expédition  de  l’arrêté  ci-des- 
» sus.  Bruxelles,  le  22  brumaire  an  xui.(signc)Loius 
» de  Ligne.  » 

Nota.  Il  existe  des  actes  pareils  à l'égard  des  biens 
de  la  maison  d’Arcmberg.  L’arrêté  est  du  6 bru- 
maire au  xii.  L’art.  7 porte:  « Le  présent  arrêté, 
> ensemble  les  déclarations  et  soumissions  ci-dcs- 
» sus  mentionnées,  seront  insérés  au  bulletin  de .» 
a loi s.  » 

(t)  V.  ce  recueil,  10  janv.  1817. 
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ou  de  séquestre  sur  les  biens.  La  Belgique 
étant  reconquise,  les  actes  purement  politi- 
ques et  de  droit  public  ont  cessé  d’exister. 

26  Mars  1816,  jugement  du  tribunal  de 
Tournay  : — ■ « Attendu  que  les  arrêtes  des 

26  brumaire  et  21  floréal  an  xii  sont  des 
actes  du  gouvernement,  qui  sont  par  cela 
même  hors  de  l'atteinte  des  tribunaux  ; que 
néanmoins  l’objet  déduit  en  jugement  étant 
de  la  compétence  des  tribunaux,  d’après  l'ar- 
ticle 165  de  la  loi  fondainenlale'rieu  ne  s'op- 
pose à ce  que  le  tribunal  soit  compétent, 
pour  appliquer  au  procès,  s’il  y a lieu,  lesdits 
arretés  ; — Par  ces  motifs , le  tribunal  se 
déclare  compétent,  non  dans  le  sens  qu’il 
pourrait  annuler  ou  modifier  les  arrêtés  des 
6 brumaire  et  21  floréal  an  xu,  mais  pour  en 
faire  (s’il  y a lieu)  l’application  au  procès. 

Ce  jugement  étant  définitif  sur  la  compé- 
tence, la  demanderesse  se  mil  eu  devoir  de 
poursuivre  l’instruction  de  la  cause  au  fond, 
sous  la  réserve  de  pouvoir  en  appeler. 

Cette  restriction  provoqua  une  Un  de  non- 
recevoir  de  la  part  des  adversaires  ; et  le 

27  juin  1816,  le  tribunal  déclara  la  deman- 
deresse non  recevable  à poursuivre  l'in- 
struction du  fond,  en  maintenant  sa  réserve. 

Appel  de  ces  deux  jugements;  et  en  premier 
lieu,  l’appelante  demande  la  réformation  de 
celui  du  27  juin  ; qu’il'  lui  soit  donné  acte 
de  ses  réserves  d’appel  énoncées  dans  l'acte 
d’avoué  du  14  mars  1816;  que  l’audience 
soit  poursuivie  sur  ce  pied,  et  la  cause  et  les 
parties  renvoyées  devant  le  tribunal  qui  sera 
délégué  par  la  cour. 

Subsidiairement,  à ce  que  son  appel  du 
jugement  du  26  mars  soit  reçu,  la  cause  évo- 
quée et  les  conclusions  introductives  d’in- 
stance adjugées. 

Subsidiairement  encore,  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  à évocation , dire  que  le  tribunal  de 
Tournay  eût  dû  se  déclarer  purement  et  sim- 
plement incompétent,  sauf  à donner  acte  aux 
intimés  de  leurs  réserves  et  protestations 
contenues  dans  leurs  conclusions  signifiées 
le  22  janv.  1816,  et,  sansy  préjudicier,  ren- 
voyer la  cause,  etc. 

L'appelante  prétend  fonder  ses  griefs  sur 
ce  que  l'explication  insérée  au  dispositif  du 
jugement  du  26  mars,  contient  implicitement 
la  reconnaissance  que  les  actes  du  gouverne- 
ment ont  force  d’autorité  législative.  Celte 
explication  est  évidemment  un  hors-d’œuvre, 
puisque  dans  le  premier  exploit  de  la  procé- 
dure les  tuteurs  avaient  demandé  acte  de 
leurs  réserves  et  protestations  des  droits  du 
miueur,  et  de  ce  qu’ils  y alléguaient  et  sou- 
tenaient que  les  traités  de  Lunéville  du  2 fév. 
1801,  les  arrêtés  du  gouvernement  français 
des  6 brumaire  et  21  floréal  au  xtt,  l'adhé- 


sion y donnée  par  le  maréchal  prince  de 
Ligne,  et  l’acceptation  du  prince  Louis  son 
fils,  père  du  mineur,  rendent  inadmissibles 
les  conclusions  introductives  d'instance. 

Les  intimés  répondent  que  l'appelante  ne 
saurait  justifier  la  poursuite  d'audience,  pour 
discuter  la  cause  au  principal  (ce  qui  suppose 
nécessairement  la  compétence  du  tribunal), 
avec  la  réserve  de  ne  pas  la  reconnaître,  et 
de  soutenir  ensuite,  par  la  voie  d'appel,  que 
le  juge  n'était  pas  compétent.  La  question  de 
juridiction  n'est  pas  moins  préliminaire  cl 
préjudicielle  que  celle  de  qualité  à l’égard 
des  parties.  Un  aperçoit  encore  une  espèce 
d'irrévérence  d'émettre  en  face  du  juge  un 
appel  conditionnel,  à l'aide  d’une  pareille  ré- 
serve. La  stabilité  qu'exige  la  marche  de  la 
procédure  ne  permet  pas  qu’on  puisse  ainsi 
défércrarbitrairement  la  connaissance  d'une 
affaire  à un  tribunal , avec  faculté  de  ne  pas 
reconnaître  sa  compétence.  Ce  sont  là  des 
aberrations  juridiques,  que  le  tribunal  de 
Tournay  n'a  point  hésité  de  proscrire  sur -le- 
cbanip. 

ARRÊT. 

• 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  selon  la  juris- 
prudence reçue  tant  sous  le  régime  précé- 
dent que  sous  le  régime  actuel,  les  décrets, 
arrêtés  ou  autres  actes  du  gouvernement  et 
de  haute  administration,  nommément  ceux 
émanés  à la  suite  et  en  exécution  des  traités 
de  paix,  et  publiés  d'après  le  mode  établi 
pour  la  promulgation  des  lois,  doivent  avoir 
vis-à-vis  des  tribunaux  la  même  autorité 
qu’une  loi  proprement  dite; 

Qu'ainsi,  d'après  la  maxime,  non  de  lege, 
sed  secundum  legem  judicandum,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  connaître  de  ces  actes,  à 
l'effet  de  les  annuler  ou  modifier,  mais  seu- 
lement pour  en  expliquer  l'esprit  et  le  sens, 
afin  de  juger  si  et  jusqu'où  ils  sont  applica- 
bles aux  cas  qui  leur  sont  soumis  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  intimés 
n’ont  pas  proposé,  devant  le  premier  juge,  le 
déclinatoire  du  chef  de  la  nature  de  faction 
intentée  par  l’appelante,  qui  sans  contredit 
est  de  la  compétence  des  tribunaux,  mais  du 
chef  de  l'exception  que  les  intimés  veulent 
opposer  à celte  action,  et  qu’ils  fondent  sur 
des  traités  de  paix  et  des  actes  du  gouverne- 
ment précédent  qui  en  découlent,  actes  qu’ils 
prétendent,  comme  étant  de  la  catégorie  de 
ceux  ci-dessus  indiqués,  être  hors  de  l'at- 
teinte des  tribunaux,  tandis  que  l'appelante, 
en  répliquant,  a soutenu  le  contraire,  nom- 
mément par  ses  conclusions  motivées,  signi- 
fiées le  16  mars  1815  ; 

D'où  il  suit  que  la  contestation  ayant  été 
liée  entre  les  parties  sur  le  poiut  de  savoir. 
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Ri  et  jusqu’où  le  tribunal  à quo  pouvait  con- 
naître desilils  actes  de  haute  administration 
allégués  par  les  intimés,  ce  tribunal  a pu  et 
dû  juger  de  l’étendue  de  sa  juridiction  sur  ce 
point,  et  expliquer,  comme  il  l'a  lait,  dans 
quel  sens  il  était  compétent  pour  connaître 
de  ces  actes  ; 

D’où  il  résulte,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, qu’en  jugeant  ainsi  le  tribunal  d quo 
n’a  pas  jugé  ultra  petila,  et  surtout  n’a  point 
préjugé, la  moindre  chose  sur  le  fond  de  la 
contestation  principale , puisque  le  premier 
juge,  tout  en  respectant  la  validité  des  actes 
de  haute  administration  qui  fondent  l’excep- 
tion des  intimés,  devra  toujours  examiner  le 
sens  et  l’esprit  de  ces  actes,  pour  juger,  si  et 
jusqu’où  ils  sont  réellement  applicables  au 
cas  qui  lui  est  soumis  ; 

Attendu  que  l’appel  du  jugement  du 
26  mars  1816  n'étant  pas  fondé,  celui  inter- 
jeté contre  le  jugement  du  27  juin  suivant 
devient  entièrement  sans  objet  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  jugement  du 
26  mars  étant,  malgré  la  clause  explicative  y 
insérée,  définitif  sur  ce  point  unique  et  indi- 
visible de  la  compétence , ou  plutôt  de  la 
fixation  de  l’étendue  de  la  juridiction  du 
premier  juge,  l’appelante  ne  pouvait  l’exécu- 
ter et  se  réserver  en  même  temps  la  faculté 
d’en  appeler,  sans  faire  deux  actes  contrai- 
res, ou  plutôt  sans  faire  une  espèce  de  pro- 
testation contraire  à l’acte,  protestation  qui 
de  droit  est  sans  efi'et  ; d'où  il  suit  que  le 
premier  juge  a pu,  pour  la  régularité  de  l’in- 
struction de  la  cause  pendante  devant  lui, 
rejeter,  comme  il  l’a  fait,  la  réserve  faite,  au 
nom  de  l'appelante,  dans  l’acte  d’avoué  du 
lé  mai  1816  ; 

Par  ces  motifs,  le  1"  avoc.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  met  les  appellations  au 
néant,  etc. 

Du  25  avril  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Tarte,  aîné,  Devlcschou- 
derè  et  Joly. 

* RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Partage. 

Immeuble  déterminé. 

• 

Le  retrait  successoral  établi  par  l'art.  811, 
C.  civ.,  n'est  applicable  qu’au  cas  où  Lun 
des  cohéritiers  aurait  cédé  d un  étranger 
son  droit  à la  succession,  et  non  pas  d celui 
où  le  cohéritier  aurait  vendu  une  part  in- 
divise dans  un  domaine  déterminé  (i). 

Parade  du  8 avril  1814,  la  D*  Lafontaine, 
V-  Troquay,  cède,  au  S' Itenoz,  la  sixième 


(«)  V.  Liège,  23  nov.  1816,  et  la  note. 


part  indivise  qu’elle  a avec  ses  frères  et 
sœurs  dans  les  bâtiments , terres  et  bois, 
appelés  cense  Lahaye,  et  situés  à la  Neuville, 
en  Condroz.  — Le  14  janv.  1817,  ce  dernier 
fait  assigner  les  S”  Nicolas  Lafontaine  et 
consorts  devant  le  tribunal  de  Huy,  pour 
avoir  à entrer  avec  le  requérant  en  partage 
cl  division  de  ladite  ferme  et  bien».  Il  fonde 
cette  demande  sur  ce  qu’il  est  copropriétaire 
pour  une  sixième  part;  sur  l’art.  815,  C.  civ., 
portant  que  personne  ne  peut  être  contraint 
de  rester  dans  l’indivision,  et  sur  les  arti- 
cles 826,  827  et  832  du  code. — Pour  écarter 
celte  demande  de  partage  les  S”  N.  Lafon- 
taine et  consorts  offrent,  par  acte  d’avoué,  de 
rembourser  au  demandeur,  I*  la  somme  de 
1,800  fr.  qu’il  a payée  à la  I)‘ Lafontaine, pour 
acquérir  celte  sixième  part  ; 2“  de  rembour- 
ser aussi  tous  les  frais  : ils  fondent  ces  offres 
sur  l’art.  841,  C.  civ.  ; sur  ce  que  les  enfants 
Lafontaine  n’ont  jamais  fait  de  partage  de  la 
succession  immobilière  de  leurs  père  et  mère, 
que,  la  ferme  en  question  est  le  seul  immeu- 
ble qu’ils  aient  laisse  dans  leur  succession  ; 
que,  par  suite,  le  partage  n’ayant  jamais  eu 
lieu,  les  défendeurs  ou  un  seul  d’entre  eux 
sont  fondés  à écarter  de  ce  partage  le  S'  Re- 
noz,  en  lui  remboursant  toutes  prétentions 
légitimes  résultant  de  cette  acquisition.  Le 
demandeur  soutient  que  l’art.  841  u’est  ap- 
plicable qu’à  la  vente  des  droits  à une  suc- 
cession ; qu’on  ne  peut  l’étendre  à la  vente 
d’un  objet  particulier  et  déterminé;  que,  dans 
l’espèce,  on  ne  lui  a vendu  qu’un  objet  par- 
ticulier et  déterminé  ; qu’il  ignore  si  les  en- 
fants Lafontaine  ont  ou  non  fait  le  partage 
des  biens  meubles  ou  immeubles  de  la  suc- 
cession de  leur  père  ouverte  depuis  15  à 
16  ans;  que  du  reste  la  vente,  ne  compre- 
nant qu’un  objet  déterminé,  il  n’a  aucun 
droit  ni  intérêt  de  s’ingérer  dans  les  affaires 
de  famille  des  défendeurs,  pour  s'assurer  s’il 
y a déjà  eu  partage  ou  pas,  et  si  les  parents 
ônt  délaissé  d’autres  immeubles.  Le  tribu- 
nal de  Huy  déclare  suffisante  l’offre  faite  par 
les  défendeurs.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  retrait  suc- 
cessoral, établi  par  l’art.  841,  C.  civ.,  n’est, 
applicable  qu'au  cas  où  l’un  des  cohéritiers 
aurait  cédé  à un  étranger  son  droit  à la  suc- 
cession, et  que  dans  l’espèce  la  V-  Troquay 
n'a  point  vendu  à l'appelant  le  droit  qu’elle 
avait  à la  succession  de  ses  pèrectmère.mais 
seulement  la  sixième  part  indivise  qu'elle 
possédait  avec  ses  frères  et  sœurs  dans  la 
cense  de  Lahaye  ; 

Attendu  que  ce  sera  seulement  après  l'ex- 
pertise qu'il  s'agira  d'examiner  s'il  y a lieu 
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de  procéder  à la  licitation  de  la  totalité  de  la 
fenne.ou  seulement  d'une  partie,  pour  payer 
les  dettes  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  lesdits  intimés 
à entrer  avec  l’appelant  en  partage  et  divi- 
sion des  bâtiments,  prés,  terres,  etc. 

Du  28  avril  J SI  8. — Cour  d'appel  de  Liégg. 

— 1"  Cb.  — PI.  MM.  Cliefnay  et  Moreau. 

* ADJUDICATION.—  Jugement. 

Aucune  disposition  ne  statue  la  peine  de  nul- 
lité pour  le  cas  où  un  tribunal,  écartant, 
par  un  jugement,  les  moyens  de  nullité  pro- 
posés avant  l'adjudication , n'aurait  pas 
prononcé  cette  adjudication,  même  par  ce 
jugement  (i).  (C.  pr.,  735.) 

Du  28  avril  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 3*  Ch. 

* COMMERÇANT.  — Patente. 

Ce  n’est  pas  la  patente  qui  suffit  à elle  seule 
pour  constituer  le  négociant;  son  absence  ne 
prouve  pas  non  plus  qu'on  ne  soit  pas 
négociant. 

Le  S'  Fervaeck  ayant  été  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Gand,  parle  S'  Bon- 
nefoi,  en  payement  d'une  somme  de  500  fr., 
montant  d’un  effet,  proposa  le  déclinatoire. 
Le  demandeur,  admis  à prouver  que  le  dé- 
fendeur était  commerçant,  fil  emploi  de  trois 
extraits  du  rôle  des  patentes  de  la  ville  de 
Gand.  pour  les  années  1815,  1814  et  1815, 
par  lesquels  il  a voulu  établir  que  le 
S'  Fervaeck  était  négociant  à l'époque  du 
28  mai  1814.  — Le  défendeur  soutint  qu'il 
avait  été  porté  par  erreur  au  rôle  des  pa- 
tentables, et  que  son  inscription  indue  avait 
été  annulée  par  l’autorité  compétente.  Juge- 
ment du  27  nov.  1817,  ainsi  conçu  : 

< Considérant  que  l’inscription  d'un  indi- 
vidu au  rôle  des,  patentes  ne  peut  fournir 
contre  lui  la  preuve  qu'il  est  commerçant  ; 

— Attendu  que  celte  inscription  à lieu  à son 
insçu  ; — Considérant  que  le  payement  de 
ces  droits  ne  prouve  pas  plus  que  l'jnscrip- 
tion  elle-même  au  rôle  des  patentes,  parce 
qu'il  est  de  fait  que  nonobstant  toute  récla- 
mation la  personne  inscrite  doit  payer,  jus- 
qu’à ce  qu’elle  reçoive  la  décision  qui  l'en 
décharge,  puisque  la  réclamation  n'est  pas 
adpiise.  si  la  quittance  des  termes  échus  n’y 
est  jointe;  — Considérant  que  l’art.  1" , 


(i)  V.  Paris,  l#r  juiU.  1813;  Carré,  sur  l’art.  733, 
n*  10,  aux  notes. 


C.  comm.,  porte  « Sont  commerçant  ceux 
» qui  cxerçent  des  actes  de  commerce  et  en 
s font  leur  profession  habituelle  ; » — Con- 
sidérant d'ailleurs  q'ue  l'effet  dont  s'agit 
n’est  pas  un  effet  de  commerce,  n'étant  pas 
reconnu  à ordre,  et  parlant  non  négociable  ; 

— Le  tribunal  se  déclare  incompétent,  etc. 
— Appel.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR,  déterminée  par  les  motifs  du 
1"  juge,  oui  M.  Dcstoop,  avoc.  gén.,  cl  de 
son  avis,  met  l'appel  au  néant. . 

Du  28  avril  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 1'*  Ch. 

* ACTE  NOTARIÉ. — Grosse  exécctoire. — 

Sceau  du  notaire. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n’a  comminé  la 
peine  de  nullité  d'une  expédition  de  grosse 
exécutoire  , pour  la  seule  omission  de 
l’apposition  du  timbre  du  notaire  expé- 
diteur (x). 

Ainsi  sont  valables  un  commandement  signifié 
et  une  saisie -mobilière  pratiquée  en  vertu 
d'une  expédition  non  munir  du  sceau  du  no- 
taire. 

Du  4 mai  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 5'  Ch.  — PI.  MM.  Lorrois,  Joly  et  Van- 
hooghten. 

* PÉREMPTION  D’INSTANCE.  — Exploit. 

— Profession. 

Est  valable  l'exploit  en  péremption  d'instance 
dans  lequel  des  intimés  sur  appel  prennent 
la  qualité  d'intimés,  tant  mentionner  leur 
profession. 

Par  exploit  du  21  août  1815,  H.  Schockmel 
interjette  appel  d'un  jugement  rendu  le 
G juillet  même  année  par  le  tribunal  de 
Luxembourg,  au  profil  du  S'  Schockmel  et 
consorts.  — Celte  cause,  portée  devant  la 
cour  de  Metz,  resta  impourstiivic  depuis  le 
15  nov.  1813  jusqu'au  25  nov.  1817.  Ce  jour 
les  S"  M.  Schockmel  et  consorts,  intimés., 
font  assigner  le  S'  IL  Schockmel  devant  la 
cour  de  Liège,  à l'effet  de  voir  déclarer  péri- 
mée l’instance  pendante  entre  parties  de- 
vant la  cour  de  Metz.  — Le  S' IL  Schockmel 
ne  constitua  pas  avoué  et  la  cour  rendit  un 
arrêt  par  défaut  qui  adjuge  aux  demandeurs 


(«)  V.  Br.,  10  avril  1816. 
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en  péremption  leur  demande.  — Le  défen- 
deur forma  opposition  à l'arrêt  ci -dessus 
mentionné  ; il  prétendit  que  l'exploit  en  de- 
mande de  pércmption'élait  nul  du  chef  qu’il 
ne  renfermait  pas  la  profession  des  deman- 
deurs, ce  qui  était  prescrit,  dit-il,  à peine  de 
nullité,  par  l'art.  01,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  l'exploit 
de  demande  en  péremption,  les  demandeurs 
ont  pris  la  qualité  d'intimés  sur  l'appel,  que 
je  défendeur  leur  avait  fait  signifier;  i)u'ainsi 
il  était  superflu  que  les  demandeurs  répétas- 
sent qu'ils  étaient  laboureurs  de  profession , 
puisque  leur  profession  avait  été  désignée 
par  l'appelant  lui-méme  dans  l’exploit  d'ap- 
pcl  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à la  nullité 
proposée,  etc. 

Duo  mai  1818.  — Cour  d'appel  de  Liège. 

— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Dclliier  et  Putzeys. 

* APPEL. — Exécution. 

Lorsqu  un  tribunal  civil  a eu  à statuer  comme 
juge  d'appel,  sur  les  mérites  de  l’exécution 
d'un  jugement  du  tribunal  de  paix,  il  ne 
peut  échoir  appel  à la  cour  de  ce  jugement. 
La  voie  de  cassation  est  la  seule  ouverte. 

Du  7 mai  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

* PRÉLIMINAIRE  DE  CONCILIATION.  — 
Tierce-opposition. 

La  tierce -opposition  intentée  par  action  prin- 
cipale doit  être  considérée  comme  une  inter- 
vention  dans  l’exécution  du  jugement , et 
sous  ce  rapport  elle  est  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation  d’après  l’art.  19, 
C.pr.  (t). 

Du  7 mai  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 1-Ch. 

OEUVRES  DE  LOI.  — Propriété.  — Trans- 
mission. — Tiers. 

Avant  la  loi  du  1 1 brumaire  an  vil,  les  œu- 
vres de  loi  ou  la  transcription  étaient-elles 
nécessaires  pour  transférer  la  propriété  à 
Cacheteur,  à l'égard  du  vendeur  ou  de  ses 
ayants-cause  (a)  ? — liés.  nég. 

Le  31  mars  1797,  la  D"*  Marie  Yanbuls- 


(i)  V.  Carré-Chauveau,  209  quinq. 
(■)  V.  Vocl,  liv.  *t,  lit.  t*r,  n"  12. 


douck  se  rend  adjudicataire  d’une  maison 
située  à Anvers,  appartenant  aux  S"  Jean 
Soria  cl  Jpsepli  Debroe.  Elle  ne  fait  pas 
transcrire  son  contrat  au  greffe  du  tribunal 
de  la  situation  du  bien. 

En  janv.  1798,  les  vendeurs  assignent  l'ad- 
judicataire au  tribunal  d’Anvers,  en  paye- 
ment du  prix. 

Celle-ci  oppose  la  compensation.  Un  juge- 
ment du  1 fév.  mémo  année  accueille  ce 
moyen  de  défense,  et  déclare  les  vendeurs 
non  recevables  et  mal  fondés. 

Les  S"  Soria  et  Debroe  appellent  de  ce 
jugement.  L’affaire  demeure  iinpoursuivie. 

Le  22  juin  1803,  la  D"*  Vanliulsdonck 
vend  l'immeuble  dont  il  s’agit  au  S'  Avelh. 
Celle  vente  est  transcrite. 

En  juin  1817,  les  mariés  Vanderhcyden  , 
héritiers  de  Joseph  Debroe  (l'un  des  ven- 
deurs primitifs),  font  citer  au  tribunal 
d’Anvers  Marie  Vancauiberg,  locataire  de  la 
maison  vendue  par  leur  auteur  à la  D"'  Van- 
hulsdonck  ; ils  concluent  b ce  qu'il  lui  soit 
ordonné  de  vider  les  lieux. 

ils  fondent  celte  demande  sur  ce  que  le 
contrat  de  vente  du  31  mars  1797  u'a  pas 
saisi  la  D"‘  Vanliulsdonck  de  la  propriété  de 
l'immeuble  en  litige,  à défaut  de  transcrip- 
tion. 

2G  Juin  1817,  jugement  par  défaut  qui 
adjuge  aux  époux  Vanderbeyden  leurs  fins . 
et  conclusions. 

Le  S’  Avelh , second  acquéreur , forme 
tierce-opposition  à ce  jugement.  Il  soutient 
que  par  l’acte  du  31  mars  1797  la  propriété 
du  bien  litigieux  a été  acquise  à la  1)"*  Van- 
hulsdonck,  encore  que  celle-ci  n'ait  pas  fait 
transcrire  son  contrat  au  greffe  du  tribunal 
de  la  situation.  Les  œuvres  de  loi  ou  la  trans- 
cription (qui  les  a rem  platées)  n’étaient,  se- 
lon lui,  établies  que  dans  l'intérêt  des  tiers. 

Le  tribunal  d'Anvers  n’a  pas  accueilli  la 
demande  du  tiers-opposant. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier. 

Il  a reproduit  devant  la.  cour  le  système 
qu'il  avait  soutenu  en  première  instance, 
savoir  que  la  I)"'  Vanliulsdonck , de  qui  il 
tenait  ses  droits,  était  devenue  propriétaire 
de  l'immeuble  en  contestation,  en  vertu  du 
contrat  de  vente  de  1797,  et  par  la  tradition 
réelle  qui  s'en  était  suivie.  Il  prétendait  que 
la  tradition  légale  qui  s'opérait  par  les  œu- 
vres de  loi  n'était  nécessaire  qu'afin  de  ren- 
dre l'acheteur  propriétaire  incommiilable  à 
l’égard  des  tiers  (s)  ; d’où  il  concluait  que 
c’était  sans  droit  que  les  intimés  avaient  agi 


(*)  Si  guis  rein  immobilcm  (dit  Voet)  ex  jusht 
causé  alteri  simplicités,  non  coram  tege  loei  sotm- 
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en  expulsion  contre  la  locataire  de  la  maison 
vendue. 

Ce  n’est  point  par  de  simples  contrats,  ont 
répondu  les  intimés,  mais  par  la  tradition, 
que  l'on  transfère  la  propriété  des  choses  : 

Tradilionibus dominia  rerum,  non  nudis 

partis , (ransferuntur,  dit  la  loi  20,  au  code 
de  partis.  Ainsi  le  coulralde  vente  du  31  mars 
1797  n'a  pas  sulli  pour  transférer  la  propriété 
à la  D"*  Vanhulsdonck  ; il  fallait  de  plus  la 
tradition.  Or  la  tradition  des  immeubles  ne 
pouvait  se  faire  que  par  les  œuvres  de  loi  ou 
la  transcription  au  greffe  du  tribunal  de  la 
situation  des  biens.  Tant  que  cette  tradition 
légale  n'était  point  effectuée,  l’acquéreur  ne 
pouvait  être  considéré  comme  propriétaire;, 
il  n'avait  que  ce  qu'on  appelle  jus  ad  rem. 
L’édit  perpétuel  de  1611,  art.  21,  ainsi  que 
les  placards  antérieurs  ne  laissent  aucun 
doute  sur  ce  point.  La  loi  du  27  sept.  1790, 
qui  a remplacé  les1  œuvres  de  loi  par  la  trans- 
cription, est  également  claire  et  précise  : < A 

> compter  du  jour  où  les  tribunaux  de  dis- 
» trict  seront  installés  dans  les  pays  de  nan- 

> lisscment , les  formalités  de  saisine,  des- 

> saisine, dcshérilanec,  adhérilance,...  seront 
a et  demeureront  abolies  ; et  jusqu'à  ce  qu'il 
■ en  ait  été  autrement  ordonné,  la  trans- 
» criplion  des  grosses  des  contrats  d'aliéna- 
j>  lion  ou  d'hypothèque  en  tiendra  lieu,  et 
» suffira  en  conséquence  pour  consommer 
» les  aliénations  et  les  constitutions  d’hypo- 

> thèques.sTels  sont  les  termes  de  la  loi  citée. 
Il  résulte  de  ces  textes  que  faute  de  tradition 
légale,  l'auteur  des  intimés,  Joseph  Debroe, 
est  demeuré  propriétaire  du  bien  en  litige, 
nonobstant  la  rente  qu’il  en  a faite.cn  1797, 
à l'auteur  de  l'appelante  ; donc,  la  tierce-op- 
position n'est  pas  fondée,  et  par  suite  il  y a 
lieu  de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel. 


niter,  tradidrrit,  nullum  quidrm  traditione  tali  prir- 
judicium  suis  adfert  crrdiloribus , quo  minus  illi 
rum  aliis  drbitoris  rebus  etiam  rem  immobilrm  ila 
tradition  judicati  rxscqumdi  causd  rel  aliter  perse- 
quantnr  ac  rendant  ; sed  sibi  tamrn  omnino  nocet, 
sic  ut  orque  vimiieare  amplius  possil  ab  rmtore  fun- 
dum  ita  simpliciter  tradition  ; ejcerplione  quippr  rel 
venditœ  et  traditœ  repulsam  pnssurns,  orque  rmto- 
rem  in  possrssione  rjus  et  exercendis  dominii  juri- 
bus  turbare  possil,  emlarique  turbato  rel  drjeeto 
possessio  adjudicnndn  sit.  Qitod  rnim  possrssio  co- 
ram leqe.  toei  tradenda  fuerit , id  ideo  induction,  ne 
rlam  in  rredilorum  fraudent  fiat,  aut  fingatur  alie- 
natio,  nere  cmtnri  secundo,  prioris  vcndilionis  pri- 
ratim  fartas  ignaro,  per  iteratam  ejusdem  rri  erndi- 
tinnem  imponalur  ; ac  proinde  ex  ratione  illd,  qurr 
anima  legis,  mdlton  impedimentnm  est,  quo  minus 
vendilor  alio  mado  possessionem  in  gratiam  emtoris 
abdicet,  in  eumque  ita  transférai  dominium.  ut  non 
aliis,  sed  sibi  soli,  prœjudicium  facial-....  Cui  con- 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  tant  d’après 
l'ancien  que  le  nouveau  droit,  la  vente  est 
parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  ac- 
quise de  droit  à l'acheteur,  à l'égard  du  ven- 
deur, dès  qu’on  est  convenu  de  la  chose  et 
du  prix  ; 

Attendu  que  les  œuvres  de  loi  et  les  for- 
malités qui  les  ont  remplacées,  n'ont  été 
établies  que  dans  l’intérêt  des  tiers,  afin  de 
les  prémunir  contre  le  dol  et  la  fraude  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  loin  d'envisager 
le  contrat  du  1 1 germinal  an  v comme  résilié 
de  plein  droit,  et  de  procédera  la  vente  par 
folle  enchère  de  la  maison  dont  s'agit  au 
procès,  ont  agi  aelione  ex  vendilo,  en  paye- 
ment du  prix  de  la  vente  ; 

Attendu  qu’à  cette  demande  l’acquérensc, 
Marie  Vanhulsdonck,  a opposé  la  compensa- 
tion, du  chef  d’une  créance  antérieure  à son 
acquisition  ; que  la  compensation  a été  ad- 
mise par  jugement  du  6 ventôse  an  vi,  cl  que 
sur  l'appel  l'instance  est  encore  pendante  ; 

Attendu  que  la  compensation  est  assimilée 
au  payement,  et  qu'elle  éteint  l'action  de 
plein  droit  ; 

Qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que  jusqu'à 
présent  il  ne  conslc  pas  que  ladite  Vanhuls- 
donck ait  été  en  défaut  d'accomplir  les  con- 
ditions de  la  vente  de  1797;  que  par  suite  les 
intimés  ne  pouvaient,  au  moins  avant  la 
décision  définitive  dudit  procès,  et  s'il  y avait 
lieu,  procéder  comme  ils  ont  fait,  en  repre- 
nant de  fait  les  droits' primitifs  de  proprié- 
taire ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant  ; entendant,  reçoit  l'appelant  tiers- 
opposant  au  jugement  par  défaut  rendu  en- 
tre les  intimés  cl  Marie  Vancambcrg,  faisant 


sequens  est,  ilium  nullilatis  comminationem,  in  ca- 
sum  quo  solennis  ilia  coram  lege  loci  traditio  prœ- 

tcrmis.su  fuerit, non  ad  vendit  or  em  ipsum,  sed 

tantum  ad  tertios,  quibus  ex  venditione  prœjudicium 
genrrari  posset , pertinere  (Voct,  liv.  41,  til.  1**-, 
n#  42).  — V.  Dumoulin,  sur  Part.  119  de  la  Cou- 
tume de  Vcrmandois;  Grooncwegcn,  de  legibus 
abrogatis,  Instit.  § 5,  de  cmtione,  et  dans  ses  uotes 
sur  l'Introduction  de  Grotius,  !iv.  2,  ch.  h,  n°  18; 
N Costa  di  us,  déc.  70  ; MaUhæus,  parormia  5,  n°  13. 
Tous  ces  auteurs  attestent  la  mémo  jurisprudence  ; 
elle  a été  adoptée  par  la  loi  du  11  brumaire  an  vu, 
dont  Part.  2G  est  ainsi  conçu  : « Les  actes  translatifs 

• de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèque  doi- 
» vent  être  inscrits  dans  les  registres  des  bureaux 
» de  la  conservation  des  hypothèques,  dans  larron- 
» dissement  duquel  les  biens  sont  situés.  Jusque  là 
» ils  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient 

• contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient  con- 
» formés  aux  dispositions  de  la  présente.  » 
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droit  sur  la  tierce-opposition,  déclare  que  les 
intimés  étaient  non  recevables  ni  fondés  dans 
les  conclusions  par  eux  prises  à charge  de 
Marie  Vancainberg,  etc. 

Du  7 mai  1818.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
Ch. — PI.  MM.  Pins,  Ramvcl  et  Dedobbc- 
leer.  • S.... 

DONATION  DÉGUISÉE.  — Validité. 

Vm  donation  entre-vifs,  déguisée  tout  la  déno- 
mination d'une  vente  à rente  viagère  "non 
excédant  les  revends  des  biens  donnés,  n’est 
pas  nulle  pour  le  tout , mais  seulement 
passible  de  réduction,  s’il  y a un  héritier  à 
réserve  d qui  il  a été  laissé  moins  que  la 
portion  indisponible  (i).  (C.civ.,911  et951.) 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles , du 
22  avril  1807,  inliirna  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Gand,  du  14  mars  même  année,  qui 
avait  rejeté  l'homologation  de  l'acte  consenti 
par  Marie  Denockere,  propriétaire  domiciliée 
à Gand,  âgée  de  78  ans,  pour  l'adoption  de 
Pierre  Debruync,  son  fils  naturel,  parvenu  à 
l'age  de  48  ans. 

Le  21‘  nov.  de  la  même  année  1807,  acte 
reçu  parSaby,  notaire  à Audenacrde,  par  le- 
quel ladite  Marie  Denockere  déclare  vendre, 
céder  et  transporter  au  profil  de  Nicolas  Fou- 
caux  et  Marie  Denockere,  son  épouse,  nièce 
de  la  première,  tous  ses  biens  immeubles, 
ses  renies  hypothéquées,  ses  argenteries, 
meubles  et  objets  mobiliers,  nuis  réservés  ni 
exceptés,  le  tout  spécilié  audit  acte,  à la 
charge  1*  d'une  rente  viagère  de  70  liv.  de 
gros  de  change  ; l'échéance  de  la  première 
année  est  fixée  au  21  nov.  1808  ; il  ne  sera 
rien  dû  pour  le  prorata  de  l'année  courante 
non  échue  lors  du  décès  ; 2“  de  payer  une 
somme  de  500  liv.  de  gros  à Pierre  Debruvne, 
fils  naturel  de  la  venderesse. 

Celle-ci  alla  ensuite  demeurer  chez  les 
époux  Foucaux,  à Audenaerde  ; elle  y décéda 
le  28  janv.  1810.  I.a  femme  Foucaux,  en  an- 
nonçant cet  événement  au  S'  Debruync,  qui 
était  alors  à Strasbourg,  l'informa  du  contenu 
en  l'acte  de  cession  du  21  nov.  1807,  avec 
prière  de  faire  connaître  de  quelle  manière  il 
désirait  qu'il  fût  donné  exécution  à la  clause 
qui  lui  attribuait  une  somme  de  500  liv.  de 
gros.  Dchruyne  crut  voir,  dans  tout  ce  qui 


(i)  V.  Br.,  16  avril  1832;  Br.,  Cass.,  19  nov.  1838. 
V . Pasicrisie  française^  t.2,  p.  631  ; lacbneiæ.  Droit 
civil,  L 1 ,r,  $ 33,  note  4 ; Merlin,  Quest.,  >°  Dona- 
tion, § 5 ; hep.,  eod  verbo,  sect.  2,  § 6,  et  v"  Simu- 
lation, S o ; Toullicr,  t.  4,  n*  474  ; Solon,  Théorie 


s'était  passé,  un  concert  frauduleux  pour  le 
frustrer  de  son  droit  de  successibililé.  En 
conséquence  il  assigna  les  époux  Foucaux 
devant  le  tribunal  de  Gand,  en  nullité  dudit 
acte,  à la  revendication  et  au  délaissement 
des  biens  qui  en  faisaient  l'objet  ; subsidiai- 
rement à la  moitié  de  ces  biens,  comme  étant 
la  portion  non  disponible,  d'après  les  arti- 
cles 550  et  915,  C.  civ. 

La  nullité,  il  la  fondait  en  ee  qu’il  ne  peut 
y avoir  de  vente  sans  prix  ; que  la  rente  via- 
gère stipulée  n'en  est  pas  une,  puisqu'elle  est 
inférieure  au  revenu  des  biens  et  rentes, 
indépendamment  du  mobilier  repris  audit 
acte. 

Le  contrat  de  rente  viagère,  répondirent 
les  époux  Foucaux,  est  un  contrat  aléatoire 
(art.  1904,  C.  civ.).  Les  revenus  des  biens, 
dont  le  demandeur  exagère  le  montant,  sont 
encore  affectés  aux  contributions  foncières. 
Ils  lui  ofTrent  le  payement  de  la  somme  de 
150  liv.  de  gros  de  change*  qui  lui  sont  assu- 
rés par  ce  même  acte. 

Après  une  estimation  par  experts,  et  sur 
leur  rapport,  le  tribunal  de  Gand,  par  juge- 
ment du  20  mars  1817,  déclara  le  S'  De- 
bruyne  non  recevable  ni  fondé  dans  scs  con- 
clusions, tant  directes  que  subsidiaires. 

Appel.  — Selon  l'art.  550,  C.  civ.,  l'adopté 
a,  disait-on,  sur  la  succession  de  l'adoptant, 
les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'en- 
fant né  en  mariage;  d'où  la  conséquence  qu'il 
lui  appartient  d’attaquer  les  actes  faits  par 
son  auteur  et  de  recueillir  les  biens  qui  ont 
fait  l'objet  des  conventions  entachées  de  nul- 
lité. Le  contrat  de  prétendue  vente  par  la 
mère  de  l'appelant  du  21  nov.  1807,  au  profil 
des  époux  Foucaux  , manque  dans  l’une  de 
ses  parties  essentielles  ; il  n'y  a point  de  prix. 
Pour  qu'une  rente  viagère,  qui  a pour  cause 
la  cession  d'un  immeuble,  soit  représenta- 
tive de  ce  prix  (art.  1908),  il  faut  qu’elle 
puisse  éventuellement  devenir  onéreuse  1 
celui  qui  s’en  charge.  Mais  lorsqu’il  ne  s’ex- 
pose à aucune  chance,  que  la  chose  ne  dé- 
pend en  rien  d'un  événement  incertain,  qu’il 
se  couvre  par  les  revenus  dont  la  hauteur 
surpasse  le  taux  de  la  rente  viagère  prête  à 
s'éteindre  à chaque  instant,  certes  il  n'y  a 
pas  là  ce  qui  constitue  essentiellement  le  con- 
trat aléatoire,  ni  par  conséquent  le  contrat 
de  rente  viagère  (art.  1964).  Ce  serait  mal 
appliquer  la  loi  qui  permet  de  constituer  la 


des  nullités  , I.  4",  n*  245.  — Contrit  , Du- 
ranlon,  t.  8,  n"  400,  401,  et  t.  7,  n*  325  ; Ballot , 
v*  bisposition  entrevifs,  ch.  4;  secl.  2,  art.  3;  Delvin- 
courl,  t.  4,  p.  1**. 
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renie  viagère  au  taux  qu’il  plaît  aux  parties 
contractantes  de  fixer  (art.  1976).  Si  cela 
pouvait  s'entendre  aussi  bien  d'un  taux  infé- 
rieur, au  moins  doit-il  y avoir  incertitude, 
quant  aux  avantages  et  aux  pertes.  On  ne 
peut  pas  confondre  le  contrat  onéreux  fait  à 
vil  prix,  lequel  est  valable  et  seulement  sujet 
à rescision  ou  à un  supplément  de  prix,  avec 
le  contrat  radicalement  nul  par  l'absence  ab- 
solue de  tout  prix  : Si  quis  donationU  mut  il 
minorit  vendat,  vtndilio  valet  ; lodens  enim 
dieimus,  in  Intum  reti dilionem  non  valere,  quo- 
tient un iversa  venditio  donalionit  causa  fada 
est  ; quotient  rerà  viliore  prelio  res  donalionit 
causd  ditlrahilur,  dubium  non  est,  vendilio - 
nem  valere  (L.  38,  D.  de  conlrah.  empl.).  La 
vente  ne  dégénère  pas  même  en  donation, 
quoique  faite*  à vil  prix,  lorsqu'il  s'agit  de 
frauder  la  loi.  Ulpien  en  propose  un  exem- 
ple dans  les  donations  déguisées  sous  la  dé- 
nomination de  vente  faite  à vil  prix  entre 
mari  et  femme,  auxquels  la  loi  défend  de 
s'avantager  |>eiidanl  le  mariage  : Hoc  inler 
cæteros;  inler  virum  et  uxorcm  donalionit 
cautii  vendilio  fada  prelio  viliore , nullius 
momenti  est.  (L.  58,  If.  de  conlr.  empl.  L.  46, 
local,  rond.). 

Marie  Denockere,  sa  niècè,  et  le  mari  de 
celle-ci,  se  sont  coalisés  dans  la  vue  de  frus- 
trer l'appelant  de  la  réserve  légale.  Ils  ont 
agi  de  manière  à rendre  illusoire  la  sollici- 
tude de  la  loi  qui  appelle  les  enfants  à une 
quotité  non  disponible  des  biens  de  leurs 
parents.  C'est  le  cas  d'avoir  agi  non-seule- 
ment in  præjudicium,  mais  encore  in  frau- 
dent. La  loi  5,rod  de  Icq.. condamne  un  pareil 
fait;  il  ne  saurait  produire  effet  sous  aucun 
rapport  : Sed  el  si  quid  fuerit  subseculum  ex 
eo,  rel  ob  ni,  quoi  inlerdicenle  lege  factum 
est,  itlud  quoque  castum  alque  inutile  esse 
prtecipimut.  En  frappant  d’indisponibilité 
une  certaine  quotité  des  biens,  la  loi  a néces- 
sairement défendu  l'emploi  des  moyens,  soit 
directs,  soit  .indirects,  imaginés  pour  en  dis- 
poser contre  sa  prohibition.  Une  libéralité 
frauduleusementconccrlée  sous  les  apparen- 
ces d'une  vente , même  sans  stipulation  de 
prix,  ne  peut  produire  aucun  résultat,  pas 
même  en  ce  qui  concerne  la  portion  dispo- 
nible : lllud  quoque  ca.«um  et  inutile,  quod 
subseculum  est  ex  eo  vel  ob  id  quod  interdi- 
rent r lege  factum. 

C'est  faire  une  fausse  application  de  la 
loi  5,  au  code  de  legibus , ont  répondu  les  in- 
timés. Les  empereurs  y déterminent  quelle 
est  la  force  d'une  loi  prohibitive.  Ils  attachent 
une  nullité  absolue  à tout  résultat,  soit  im- 
médiat, soit  occasionnel,  de  la  contravention  : 
Quod  inlerdicenle  lege  factum  est.  Notre  Code 
civil,  art.  913,  dit  bien  : « Les  libéralités, 

FASIC.  BELGE.  VOL.  lit.  TOM.  I. 


» soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament, 

> ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du 
» disposant,  s'il  ne  laisse  à son  décès  qu’un 

> enfant  légitime.  > Mais  le  code  ne  pro- 
nonce pas  de  nullité  dans  le  cas  où  sa  pro- 
hibition ne  serait  point  respectée.  L'art.  920 
déclare  positivement  le  contraire,  en  décla- 
rant les  libéralités  excessives  réductibles  a la 
quotité  dont  il  est  permis  de  disposer.*  Le 
code  ne  distingue  point  c.ntrc  les  libéralités 
déguisée’s  sous  le  masque  d'un  litre  onéreux. 
Ce  serait  créer  une  disposition  pénale  dont 
le  code  ne  fait  aucune  mention.  Il  se  con- 
tente d'ordonner  la  réduction  des  libéralités 
excessives,  sans  proscrire  ces  libéralités  en 
elles-mêmes,  lorsqu'elles  se 'trouvent  avoir 
été  déguisées  dans  le  dessein  de  s'emparer 
de  la  portion  non  disponible.  Dans  un  tel  cas, 
aussi  bien-que  dans  les  libéralités  patentes , 
le  code  a laissé  opérer  la  règle  utile  per  inu- 
tile non  eitiafMr  (i). 

Marie  Denockere  paraissait  d'une  assez 
forte  constitution  pour  vivre  encore  pendant 
plusieurs  années.  En  déduisant  les  charges 
foncières,  les  réparations  des  maisons  en 
état  de  caducité,  le  danger  de  ne  pas  être 
payé  parles  locataires,  fermiers  et  débiren- 
tiers, justifient  amplement  la  validité  de  la 
rente  viagère  ; le  taux  en  est  laissé  à la  libre 
détermination  des  parties  (art.  1976).  Le 
rapport  des  experts  n'établit  nullement  que 
ce  taux  serait  inférieur  au  montant  des  reve- 
nus, toujours  incertains  pour  la  réalité  de 
leur  perception.  L'appelant  n'a  pas  à se 
plaindre  ; sa  mère  lui  a laissé  une  somme  de 
500  livres  de  gros.  C'est  la  portion  là  plus 
claire  el  la  plus  solide  de  sa  fortune.  C'est 
bien  là  la  quotité  non  disponible , eu  égard 
aux  pertes  et  diminutions  qui  menacent  les 
biens  compris  en  l'acte  du  24  nov.  1807.  Cet 
acte  n’est  pas  nul  pour  le  tout,  ni  même  ré- 
ductible, la  réserve  étant  suffisamment  rem- 
plie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  de  l'ensemble 
des  circonstances  constatées  au  procès  el  de 
la  qualité  des  parties  entre  lesquelles  l’acte 
notarié  du  24  nov.  1807  a été  passé,  ainsi 
que  de  la  valeur  tant  en  capital  qu’en  revenu 
annuel  des  biens  dont  Marie  Denockere  y a 
disposé  au  profil  des  intimés,  combinée  avec 
l’espèce  de  charges  qui  y ont  été  imposées 
comme  constituant  un  prétendu  prix  d’achat, 


(i)  Celte  règle'  n'est  point  applicable  en  matière 
de  solennités  au  de  forme,  parce  que  c’est  U quid 
indiridtatm. 

it 
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qui  éventuellement  pouvait  mettre  les  acqué-  | 
reurs  ilarfs  le  cas  de  ne  pas  débourser  une  ! 
obole  à ce  litre,  il  résulte  à l'évidence  que 
cet  acte , qualiUé  de  vente , n'est  en  effet 
qu'une  donation  entre-vifs  déguisée,  faite 
sous  celle  fausse  dénomination  par  la  dona- 
trice alors  âgée  de  78  ans;  que  c'est  donc  en 
envisageant  cet  acte  comme  donation  dégui- 
sée, que  son  mérite  cl  ses  effets  doivent  être 
fixés  par  la  cour; 

Considérant,  sous  ce  rapport,  que  la  simu- 
lation dont  les  parties  usent  dans  leurs  con- 
ventions , en  cherchant  à les  transformer 
dans  un  autre  contrat  que  celui  dont  elles 
s’occupent  réellement,  n'en  entraîne  pas  in- 
distinctement ki  nullité  ; qu’au  contraire, 
d'après  l'opinion  des  auteurs  les  plus  distin- 
gués, fondée  sur  le  texte  même  de  la  loi  38, 

If.  de  contrah.  <wi;if.,  il  suffit  que  la  simula- 
tion n’ait  pas  eu  lieu  directement  en  fraude 
de  la  loi,  soit  en  disposant  d'une  chose  dont 
elle  a prohibé  l'aliénation,  soit  en  disposant 
indirectement  en  faveur  d'une  personne  in- 
capable de  la  recevoir,  pour  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  S,  cod.  de  legibus,  nu  puisse  être 
appliquée  ; mais  que  dans  des  cas  tels  que 
celui  qui  donne  lieu  à cette  contestation,  où 
tel  déguisement  n'est  nuisible  qu’au  droit 
particulier  d'un  tiers,  ce  serait  abuser  de  la 
rigueur  de  cette  dernière  loi  que  d'anéantir 
absolument  et  indéfiniment  tels  actes  où  les 
parties,  quoique  feignant  de  faire  un  autre 
contrat  que  celui  dont  elles  s’occupent,  n’en 
expriment  pA  moins  leur  consentement  et 
leur  volonté  réciproque  de  donner  à tel  acte 
au  moins  lelltf  valeur  et  tels  effets  dont  il  au- 
rait pu  être  susceptible,  sous  la  dénomina- 
tion et  les  formes  qui  pouvaient  convenir  à 
l'espèce  dans  laquelle,  abstraction  faite  de  la 
dissimulation,  la  loi  rangeait  la  convention 
faite  entre  les  contractants  ; d'où  il  suit  que 
l’acte  du  21  nov.  1807  doit  être  réduit  aux 
effets  qu'il  aurait  eus,  si  les  parties  contrac- 
tantes l'avaient  franchement  cl  ouvertement 
passé  en  forme  de  donation  entre-vifs,  aux 
conditions  qui  y sont  stipulées;  que  consé- 
quemment le  premier  juge,  en  adjugeant 
aux  intimés  à titre  d'achat  lesdits  biens,  a 
infligé  grief  à l'appelant  ; 

Considérant  que  le  susdit  acte  a été  passé 
sous  l'empire  du  Code  civil;  que,  d’après 
l'art.  020  de  ce  code,  toutes  dispositions  en- 
tre-vifs qui  excèdent  la  quotité  disponible, 
sont  réductibles  à cette  quotité  lors  de  l'ou- 


(i)  Br.,  21  juill.  1810;  Liège, 9-juill.  18.73.  Il  en 
serait  autrement  s'il  no  conslait  pas  qu'ils  eussent 
déjà  , lors  de  leur  mariage,  l'intention  de  déplacer 


vertore  de  la  succession  , et  que , d’après 
l'art.  550,  la  mer*  de  l'appelant  n'a  pu  dis- 
poser ainsi  au  préjudice  de  la  réserve  due  à 
son  (ils,  qui  consistait  dans  tous  les  biens  tant 
meubles  qu’immcublcs  qui  constitueraient 
éventuellement  sa  succession  ; qu’ainsi  le 
transport  qu’elle  a fait, de  tout  son  avoir  par 
ledit  acte  de  donation  au  prolit  des  intimés 
doit  être  réduit  à la  moitié  de  ce  qui  y est 
compris  ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
dont  est  appel  ; cl  sans.s'arrèter  à la  conclu- 
sion principale  de  l’appelant  dont  il  est  dé- 
bouté, statuant  sur  la  conclusion  subsidiaire, 
dit  que  l'acte  du  21  nov.  1807  doit,  comme 
contenant  une  donation  déguisée,  être  réduit 
à la  moitié  des  biens  qui  en  font  l'objet,  etc. 

Du  1 1 maiJ8l8. — Cour  d'appel  de  Br. — 
.V  Ch.  — PI,  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles)  et 
Y'anvolxcm,  père.  YV...s. 

CONTRAT  DE  MARIAGE..—  Statut.  — 
Gains  de  survie.  — Transaction.  — 
Séparation  de  corps. 

Cest  non  la  coutume  du  domicile  dei  futurs 
époux , lors  de  la  célébration  de  leur  ma- 
riage, mais  celle  du  lieu  dans  lequel  ils  ont 
eu  en  vue  de  se  fixer  de  suite,  qui  doit  exe r- 
rcr  son  influence  sur  l'interprétation  , les 
changements  et  la  révocabilité  de  leurs  con- 
ventions matrimoniales  (i). 

Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  il  a été 
stipulé  que  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendrait  au  survivant  des  deux 
époux  ; qu'en  outre  le  mari  , s’il  survit , 
aurait  une  certaine  somme  sur  les  biens 
propres  de  la  femme,  et  qu'il  intervient  une 
transaction  qui,  en  conséquence  d'un  juge- 
ment de  séparation  de  corps,  règle  le  par- 
tage de  la  communauté,  avec  la  clause  que 
le  contrat  de  mariage  vient  à cesser,  cette 
clause  comprend-elle  l'extinction  du  droit 
éventuel  de  survie  stipulé  sur  les  propres  de 
la  femme  ? — Rés.  aff. 

Les  époux  B après  avoir  contracté 

mariage  à Anvers,  transfèrent  à l'instant  leur 
domicile  à Bruxelles,  où  ils  avaient  fait  leur 
contrat  de  mariage,  avec  intention  d'y  fixer 
leur  habitation.  Ce  contrat,  qui  est  du  I déc. 
1805,  établit  une  communauté  des  meubles 
et  des  acquêts  immeubles.  Il  est  stipulé  que 


leur  domicile  (Br.,  20  avril  1823.  V.  Chabot,  Quest, 
Transit.,  s*  Comm.  conj.,  n.  lit;  Merlin,  v*  Loi , 
§ 6,  n*  2. 
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la  tolajité  de  celte  communauté  appartiendra 
au  survivant  des  époux  ; qu’en  outre  , si  le 
mari  eslsurvivant.il  aura  le  droit  de  lou- 
cher uiie  somme  de  20,000  fl., à prendre  sur 
les  biens  les  plus  clairs  de  la  prédécédée , 
avec  pouvoir  de  les  vendre  pour  obtenir  le 
recouvrement  de  cette  somme. 

La  majeure  partie  de  la  fortune  de  la  femme 
consistant  en  obligations,  actions,  lettres  de 
change  et  crédits  , son  intention  u'avait  pas 
été  de  les  faire  entrer  en  communauté  , ni 
de  les  attribuer  à son  mari  superslit.  En  con- 
séquence, et  par  un  contrat  poslnuplial,  en 
date  du  26  nov.  1806,  passé  à Bruxelles,  les 
époux,  interprétant  leur  contrat  de  mariage, 
déclarent  qu'ils  ont  entendu  que  ces  objets, 
bien  que  de  nature  mobilière,  fussent  des 
propres  de  communauté  dans  le  chef  de  la 
femme. 

Des  mésintelligences  surveuues  entre  lés 
époux  donnèrent  lieu  à diverses  poursuites 
judiciaires.  La  séparation  de  corps  fut  pro- 
noncée par  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  le  17  mars  1808.  Dans  cet  état  de 
choses,  le  partage  de  la  communauté  dissoute 
est  réglé  par  transaction  du  11  oct.  1808. 
La  femme  renonce  à ses  prétentions  en  rem- 
ploi ; le  mari  déclare  n’avoir  rien  à exiger  à 
sa  charge.  Les  deux  parties  stipulent  que 
leur  contrat  de  mariage,  la  convention  faite 
pendant  leur  union,  comme  aussi  tous  procès 
existant  entre  eux , viennent  à cesser.  La 
femme  est  autorisée  à l’effet  de  disposer  de 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  ainsi  et  de 
la  manière  qu'elle  le  trouvera  convenable. 

Après  le  décès  de  la  D"  B le  mari  ré- 

clame de  scs  héritiers  la  somme  de  20,000  fl. 
stipulée  à titre  de  droit  de  survie  par  leur 
contrat  de  mariage.  Des  saisies-urrcts  sont 
pratiquées  ès  mains  de  l’exécuteur  testa- 
mentaire, sur  les  argent,  effets,  litres  et  pa- 
piers de  la  défunte  : c'est  ce  qui  motiva  une 
demande  reconvcnlionnellc  en  dommages- 
intérêts. 

Un  jugement  du  10  mai  1816  déclare  le 
mari  non-recevable  ni  fondé;  mais  le  tribunal 
omet  de  statuer  sur  les  dommaggs-inlérèls. 

Appel  principal.  — Selon  l'appelant,  toute 
obligation  ayant  une  cause  illicite  est  nulle 
(art.  1 151,  C.  civ.).  La  capscest  illicilequand 
elle  est  prohibée  par  la  loi,  quartd  elle  est  con- 
traire aux  bonnes  moeurs  ou  à l'ordre  public 
(art.  1 155).  Or  les  époux  ne  peuvent,  pendant 
le  mariage,  se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs, 
ni  par  testament,  aucune  donation  mutuelle 
par  un  seul  et  même  acte  (art.  1097).  Les 
conventions  matrimoniales  ne  peuvent  rece- 
voir aucun  changement  après  le  mariage 
(an.  1595).  Toute  séparation  volontaire  de 
biens  est  nulle  (art.  14 15).  Pour  qn’unc  sépa- 


ration de  biens  soit  valable , il  faut  qu'elle 
soit  exécutée  par  le  payement  réel  des  droits 
et  reprises  de  la  femme,  ou  au  moins  par  des 
poursuites  exercées  dans  la  quinzaine  qui  a 
suivi  le  jugement,  et  non  interrompues  de- 
puis (art.  1Ü4).  L'appelant  invoque  encore 
la  Coutume  d'Anvers  qui  ne  permet  pas  aux 
époux  de  s’avantager. 

A l'appui  de  ces  dispositions  législatives, 
il  prétend  neutraliser  les  effets  des  actes  des 
26  nov.  1806  et  11  oct.  1808  qu’on  lui  op- 
pose. Il  demande  l’exécution  de  son  contrat 
de  mariage.  La  renonciation  au  droit  de  sur- 
vie contiendrait  une  donation  prohibée  par 
la  Coutume  d’Anvers,  qui  était  le  lieu  de  leur 
domicile  matrimonial.  Mais  cette  renonciation 
n'est  qu’imaginaire.  Il  n'est  point  permis 
d'argumenter  du  partage  de  la  communauté 
à l'extinction  du  droit  de  survie.  Ce  sont  là 
des  choses  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
Quelle  cause,  quel  motif  pourrait-on  assi- 
gner pour  justifier  pareille  renonciation  ? 
Aucun  , sans  doute.  Quelque  généraux  que 
soient  les  termes  dans  lesquels  une  conven- 
tion est  conçue , elle  ne  comprend  que  les 
chos.cs  sur  lesquelles  il  parait  que  les  parties 
se  sont  proposé  de  contracter  (art.  1165, 
C.  civ.);  principe  qui  trouve  spécialement 
son  application  lorsqu'il  s’agit  d'une  transac- 
tion ; les  transactions  se  renferment  dans 
leur  objet  ; la  renonciation  qui  y est  faite  à 
tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'en- 
tend que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui 
y a donné  lieii  (art.  2048).  Ainsi  l'intention 
des  parties,  bien  que  manifestée  par  des  ex-, 
pressions  générales,  n'avant  pour  objet  que 
de  régler  Icsdifférendsconceruaut  le  partage 
de  la  communauté , on  ne  peut  l'étendre  de 
manière  à périmer  le  droit  de  survie  à une 
somme  de  20,000  fl.,  sur  lequel  il  ne  s'est 
jamais  élevé  aucune  espèce  de  difficulté. 

Réponse  à l'appel  principal,  et  appel  inci- 
dent des  intimés.  — Le  premier  juge  les  au- 
rait grevés , en  ne  leur  adjugeant  point  les 
dommages-intérêts  causés  par  le  fait  de  l'ap- 
pelant.en  faisant  praliquerdes saisies-arrêts 
sur  tout  l'avoir  et  les  biens  de  la  succession 
de  sa  femme.  Cet  état  de  privation  les  consti- 
tue en  perle , que  l'appelant  est  tenu  de  ré- 
parer (art.  1582). 

On  ne  saurait  sérieusement  contester  la 
validité  dos  actes  des  26  nov.  1806  et  11  oct. 
1808.  La  Coutume  de  Bruxelles,  où  le  mari 
avait  intention  de  fixer  le  domicile  matrimo- 
nial dès  l’instant  du  mariage,  quoique  célébré 
ailleurs,  est  celle  qui  doit  exercer  son  in- 
flence  sur  les  droits  des  époux  (i).  L'art.  245 


(i)  Aec  enim  (matrimonium)  id  garni  coutrnctm 
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leur  permet  de  changer,  même  de  révoquer 
leur  contrat  de  mariage,  sauf  les  droits  ac- 
quis à des  tiers. 

C'est  en  réunissant  toutes  les  circonstan- 
ces , tout  ce  qui  s'est  passé  entre  les  époux 

B qu’il  faut  apprécier  quelle  a été  leur 

intention.  Le  droit  de  survio  stipulé  au  prolit 
du  mari  avait  un  double  objet,  d'avoir  la  to- 
talité de  la  communauté,  plus  une  somme  de 
20,000  (1.  sur  les  propres  de  la  femme.  On 
ne  saurait  révoquer  en  doute  que  le  droit 
de  survie  cesse  dans  son  premier  objet  ; cela 
prouve  déjà  qu’on  ne  s’est  point  borné  a un 
simple  partage  de  communauté.  Non-seule- 
ment la  généralité  des  expressions  emporte 
les  20,000  fl., -l’esprit  du  contrat  le  comman- 
de encore  sous  tous  les  rapports.  Qu'on  se 
rappelle  que,  par  un  jugement  du  11  nov. 
1807,  le  mari  avait  été  condamné  à restituer 
les  titres  des  biens  , obligations , lettres  de 
change, etc.;  qu’il  s’était  encore  agi  des  rem- 
plois et  autres  prétentions  ; que  cependant 
il  est  fait  un  sacrifice  des  poursuites  ulté- 
rieures de  la  part  de  la  femme,  et  on  su  per- 
suadera facilement  que  la  renonciation  à lotit 
droit  de  survie  n’est  ni  gratuite  ni  compati- 
ble, à moins  d’étre  générale  et  illimitée,  avec 
l’autorisation  , dans  le  chef  de  la  femme,  de 
vendre , aliéner , oppignorer  ses  biens , les- 
quels , aux  termes  du  contrat  de  mariage, 
eussent  dé  être  à la  disposition  du  mari  , 
afin  de  pouvoir  réaliser  le  recouvrement  des 
20,000  II.  Il  y a donc  nécessairement  extinc- 
tion de  celle  créance  éventuelle,  par  la  gé- 
néralité des  expressions,  conformément  à la 
nature  des  choses  cl  à la  position  respective 
des  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  , d’après  la 
Coutume  de  Bruxelles  (art.  215)  et  celle 
d’Anvers  (lit.  il  , art.  A),  il  était  facultatif 
aux  époux  de  révoquer,  par  un  consentement 
mutuel,  leur  contrat  dq  mariage,  ou  d’y  ap- 
porter tels  changements  et  modifications 
qu’ils  trouveraient  convenir  entre  eux  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  entre 

l’appelant  et  Elisabeth-Augustine  I)e  B 

en  date  du  4 déc.  1805,  bien  qu’alors  domi- 
ciliés à Anèèrs,  a été  reçu  par  Engels,  notaire, 
présents  témoins,  à Bruxelles  ; qu'il  résulte 
des  actes  de  la  cause  que  c’est  dans  cette 
dernière  ville  ou  foubourg  que  les  futurs 


ett , ut  et  eum  locum  te  magit  tpectari  oporteat,  in 
quo  instrumenlum  dotit  factum  ctt , quam  eum  , in 
r.ujus  domicilium  et  ipsa  muher  per  conditionem 
motrimonii  erat  redilura.  L.  65,  ff,  de  jud. 


époux  avaient  en  vue  de  fixer  immédiatement 
leur  domicile,  destination  qui,  selon  le  prin- 
cipe exceptionnel  de  la  loi  65,  If-  de  judiciis, 
détermine  quel  doit  être  le  vrai  domicile  ma  • 
trimonial  des  futurs  époux  ; 

Attendu  qu’il  est  en  aveu  au  prooès  qu’à 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  la  loi 
insérée  au  code  civil,  relative  au  contrat  de 
mariage  et  aux  droits  respectifs  des  époux  , 
et  dont  l’art.  1590  abroge  les  coutumes,  lois 
ou  statuts  locaux,  n'avait  pas  encore  reçu  sa 

publication  ; d'où  il  suit  que  les  époux  B 

se  sont  mariés  sous  l'empire  du  droit  coutu- 
mier, et,  dans  l’espèce,  sous  celui  de  la  Cou- 
tume de  Bruxelles  ; 

Attendu  qu’il  est  d’une  jurisprudence  con- 
stante que  c’est  la  loi  en  vigueur  au  moment 
de  la  célébration  du  mariage,  qui  seule  doit 
être  suivie  pour  régler  la  révocabilité  et  le 
sort  des  conventions  matrimoniales , soit  ex- 
presses, soit  tacites,  tant  pendant  le  mariage 
que  dans  le  cas  de  séparation  ou  de  décès  ; 

Attendu  que  l’art.  5 du  contrat  de  mariage 
prérappelé  établit  line  communauté de$  meu- 
bles et  des  immeubles  qui  seront  acquis  à 
l’aide  des  revenus  communs  ; qu'il  y est  sti- 
pulé, en  outre,  que  la  totalité  de  cette  com- 
munauté appartiendra  au  survivant  des  deux 
époux;  et  que,  par  l'art.  6,  ce  droit  de  survie, 
au  profit  de  l'appelant,  comprend  encore  une 
somme  de  20,000  fl.,  < qu'il  pourra  toucher 
» des  plus  clairs  deniers  à trouver  à la  mor- 

> tuaire  de  la  femme  , et , à défaut  de  ce  , 
» qu'il  pourra  , à concurrence  de  ladite 
a somme  , vendre  les  biens  de  la  future 

> éffousc  , soit  publiquement , soit. par  esti- 
» malion  par  courtier  juré , à sa  volonté.  > 

Attendu  que  par  le  contrat  post-nuptial 
du  26  nov.  1806,  reçu  par  Slinghlamher , 
notaire  à Bruxelles,  toutes  les  actions,  obli- 
gations, lettres  de  change  cl  crédits,-  appor- 
tés en  tnariage  par  la  femme  B sont  dé- 

clarés , dans  son  chef,  propres  de  commu- 
nauté. et  qu’elle  en  aura  la  pleine  adminis- 
tration ; que  dans  la  clause  finale  il  est  fait 
réserve  expressp,  « qu’elle  ne  nuira  en  rien 
» aux  droits  de  l'appelant,  qui  lui  sont  acquis 

> par  leur  contrat  de  mariage.  > 

Mais  attendn  qu'après  que  la  séparation 
de  corps  avait  été  prononcée  par  jugement 
du  tribunal  cfvil  de  Bruxelles , du  17  mars 
1808,  l’appelant  et  son  épouse  ont,  par  une 
convention  du  H oct.  .1808,  reçue  par  Ma- 


CVst  un  principe  particulier  aux  contrats  de 
mariagé , comme  l’observe  OoDcraoi  : Spéciale  est 
in  contracta  dotit , ut  non  intpiciatur  locut  contrac- 
ta, ted  domicilium  mariti. 
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taigne , notaire  à Bruxelles , fixé  définitive- 
ment le  sort  de  tous  leurs  droits  matrimo- 
niaux respectifs,  en  y déclarant  qu'ils  avaient 
partagé  les  biens  de  la  communauté,  eu  sti- 
pulant que  la  comparante  n'a  rien  à préten- 
dre du  chef  des  remplois  , récompenses  et 
reprises,  et  que  le  comparant  n'a  rien  à pré- 
tendre de  quelque  chef  que  ce  toit  à charge  de 
la  comparante  ; 

Attendu  que,  pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  ce  que  celle  dernière  stipulation  . bien 
que  conçue  en  termes  généraux,  aurait  pu 
être  interprétée  dans  un  sens  restrictif , 
comme  ne  devant  opérer  qu'à  l'égard  de  la 
communauté  , les  parties  en  ont  ajouté  une 
autre  encore  en  ces  termes  indéfinis  : Le 
contrat  de  mariage  des  comparante,  ainei  que 
l'acte  reçu  par  le  notaire  Slinghlamber  le  56 
nov.  f 806,  de  mime  que  tout  procès  entre  les 
comparants , viennent  d cesser  ; 

Que  celte  dernière  convention  est  termi- 
née en  outre  par  celte  clause  remarquable, 
par  laquelle  l'appelant  autorise  son  épouse  , 
ù vendre,  charger,  oppignorer  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  , actions  et  crédits  , appar- 
tenant à la  comparante  , présentement  et  à 
l’avenir  , d’en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blera. 

Attendu  que , par  la  combinaison  de  ces 
divers  actes  et  stipulations  , il  est  évident , 
1‘  qu'il  n'est  pas  exacide  dire,  ainsique  le 
soutient  l'appelant,  que  le  droit  de  survie  ne 
se  rattache  point  au  droit  de  communauté  , 
puisque  la  communauté  étant  dissoute  et  les 
biens  communs  partagés  , le  droit  éveuluel 
de  survie  sur  les  biens  de  la  communauté 
était  nécessairement  venu  à cesser  ; 

5*  Qu'en  stipulant  en  outre  la  cessation 
du  contrat  de  mariage,  ainsi  que  de  l'acte  du 
26  nov.  1806  , contenant  une  réserve  ex- 
presse des  droits  acquis  à l’appelant  par  ce 
contrat,  les  parties  ont  clairement  voulu  faire 
cesser  toute  espèce  de  droit  de  survie  d’une 
manière  générale  et  absolue , sans  quoi  il 
n’est  pas  vrai  de  dire  que  le  contrat  de  ma- 
riage a dû  cesser  ; 

3"  Que  ce  qui.  doit  compléter  celte  dé- 
monstration résulte  des  droits  conférés  par 
l’appelant  à son  épouse  de  disposer  de  ses 
biens  . sans  aucune  réserve  , concession  qui 
eut  été  inutile,  obslative  et  incompatible  avec 
l'exercice  d’un  droit  de  survie  sur  les  deniers 
les  plus  clairs  ou  sur  les  biens  , puisqu'il 
serait  au  pouvoir  du  débiteur  d'élre  obligé 
ou  de  ne  l'étre  pas  ; 

Bar  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.,  Baumliauer, 
pour  le  procureur  général,  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appel  principal  au  néant , etc. 

Statuant  sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  la  saisie  pratiquée  chez  le 


S'  Parys , à Bruxelles  , exécuteur  testamen- 
taire de  l'épouse  de  l'appelant,  sur  les  argent, 
effets,  litres  et  papiers  de  la  défunte,  n'étant 
fondée  ni  en  droit  ni  en  titre,  a plus  ou  moins 
porté  préjudice  aux  intimés,  ses  héritiers  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a fait  grief, 
en  ne  portant  aucune  disposition  à cet  égard; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  en 
ce  qu'il  n’a  point  condamné  l'appelant  de  ce 
chef  ; entendant , condamne  ce  dernier  aux 
dommages-intérêts  à libeller. 

Du  11  niai  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3"  Ch.  — PI.  MM.  Kockaert  et  Devlcs- 
choudere.  W...S. 

1 ’ COMMISSIONNAIRE. — Responsabilité. 

— Navire.  — Sinistre. 

2’  Transaction.  — Effets.  — Tiers. 

3’  Monnaie.  — Cours  nu  chance.  — Loi 

REGULATRICE. 

1*  Le  commissionnaire  est-il  responsable  de 
la  perle  du  navire  et  des  marchandises  ar- 
rivés dans  le  fleuve  de  sa  destination,  pour 
n’avoir  pas  envoyé  des  allèges  au  capitaine, 
s’il  est  constaté  d’ailleurs  que  ce  nature  a 
d ü couler  bas  à cause  d’une  voie  d’eau  re- 
çue dans  sa  partie  inférieure  par  cas  for- 
tuit 1 — Rés.  nég. 

Le  défaut  du  commissionnaire  d'avoir  fait 
l’abandon  aux  assureurs,  dans  la  personne 
de  leur  agent  présent  au  sauvetage  , est-il 
imputable  au  premier  ? — Rés.  nég. 

2‘  Lorsque  les  envoyeurs  propriétaires  ont 
transigé  avec  les  assureurs,  en  l'absence  du 
commissionnaire,  sont-ils  encore  recevables 
à agir  contre  lui  ? — Rés.  aff. 

3”  Si  le  créancier  et  le  débiteur  ne  sont  pas 
domiciliés  sous  la  m/me  domination  , d’a- 
près quel  cours  du  change  doit  s'opérer  la 
réduction  dans  les  divers  systèmes  moné- 
taires, afin  de  pouvoir  réaliser  le  payement 
d’après  la  loi  1 

Dans  le»  premiers  jours  de  janv.  1815,  les 
S"  Dcvettc  , négociants  à Ostende  , adres- 
sèrent à la  maison  Toriadesel  C*.  à Lisbonne, 
par  le  navire  le  Courrier,  capitaine  Vanwafel- 
ghem,  une  cargaison  de  froment,  farines  et 
douves,  pour  être  vendus  par  ces  consigna- 
taires au  meilleur  prix  et  le  plus  prompte- 
ment possible  , avec  faculté  d'agir  comme 
pour  eux-mêmes.  Les  S"  Devetlc  avaient 
fait  assurer  ce  bâtiment  et  les  marchan- 
dises à Londres.  Le  montant  de  l'assurance 
était  de  1800  liv.  sterl.  — Le  20  janvier,  ar- 
rivée du  navire  dans  le  Page.  — Le  charge- 
ment, à l'exception  des  farines,  est  vendu  à 
prendre  à bord.  Mais,  pendant  la  nuit  du  28 
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an  29  janvier,  le  Courrier  coula  bas  dans  ce 
fleuve.  Il  résulte  de  la  visite  des  experts  que 
le  navire  avait  touclié  sur  la  patte  d'une  an- 
cre inconnue  au  capitaine,  qui  s’était  trouvée 
sous  son  vaisseau,  et  que  le  naufrage  en  avait 
été  la  suite.  Le  1"  fév,  1815 , Torlades  et 
Comp.,  annoncèrent  aux  S"  Develle  ce  sinis- 
tre événement  ; que  la  cargaison  était  per- 
due ; gu’il  restait  encore  quelqu’espoir  de 
relever  le  navire  ; qu'ils  arrangeraient  la 
chose  de  manière  à prévenir  les  dillicultés  de 
la  part  des  assureurs  : que  le  grand  nombre 
de  navires  arrivés  avant  le  capitaine  Van- 
wafelglicm,  et  un  temps  affreux , les  avaient 
empêchés  de  décharger  le  Courrier.  Les  S" 
Devette ayant  reçu,  par  la  voie  de  Londres, 
la  nouvelle  que  le  Courrier  était  rempli  d'eau 
et  qu'il  avait  flotté  sur  une  ancre,  écrivent, 
le  18  février,  à Torlades  et  C‘  : « Nous  espé- 
» rons  que  le  fait  n'est  pas  réel  ; mais,  s'il 

> en  était  ainsi , vous  agirez  comme  pour 
» tous -mêmes.  S'il  y a,  à Lisbonne,  un  agent 

> de  I.loyds  (les  assureurs),  nous  pensons 
• que  vous  aurez  eu  recours  à lui , pour  son 

> intervention.  > 

Il  parait  en  effet  que  Torlades  et  C*  se  sont 
adressés  au  S"  Wilhney,  commis  par  les  as- 
sureurs à la  surveillance  de  leurs  intérêts  , 
mais  nullement  qualifié  à recevoir  l'abandon 
du  navire  et  des  marchandises  submergées. 
Ce  fut  cependant  dans  la  persuasion  que  cet 
abandon  était  légalement  fait  à Lisbonne , 
que  les  S”  Devette  ne  firent  aucune  diligence 
près  les  assureurs,  à Londres.  Ils  reprochè- 
rent encore  à leurs  consignataires  le  défaut 
d'avoir  satisfait  aux  sollicitations  du  capi- 
taine , depuis  son  entrée  dans  le  Tagc  , de 
faire  allégcrson  navire,  ne  filt-ce  que  de  deux 
pieds,  les  S"  Devette  prétendirent  donc  que 
c'était  par  la  faute  de  Torlades  et  C*  que  les 
assureurs  se  refusaient  au  payement  de  la 
somme  assurée  , et  qu'ils  devaient  l’en  in- 
demniser. Mais  ce  qui  parait  difficile  à expli- 
quer, c’est  que  les  S"  Devette  ont  fait  une 
transaction  à 40  pour  cent  avec  les  assureurs, 
à l'insu  de  Torlades  et  C’.  Eu  mars  1816, 
ceux-ci  assignent  les  S”  Devette  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Ostcnde.  Leurs  con- 
clusions tendent  à ce  qu’ils  soient  condam- 
nés et  par  corps  à leur  payer  la  somme  de 
3,627,512  rées , équavalcnt  de  1050  livres 
15  schellings  et  I pence  sterlings,  en  acquit 
de  ce  que  les  S”  Devette  leur  devaient,  tant 
pour  frais  de  rivière  et  avances  relatives  au 
navire  le  Courrier  , depuis  le  51  janv.  1815 
jusqu'au  16  septembre  de  la  même  année , 
que  pour  un  chargement  de  sel  et  autres 
marchandises;  le  tout  avec  les  intérêts  mer- 
cantiles à raison  de  6 p.  cent  par  an,  depuis 
ledit  jour, 6 septembre, jusqu’au  parfait  paye- 


ment. De  leur  côté  , les  S"  Devette  , après 
avoir  saisi  et  arrêté  sur  eux- mêmes  les  som- 
mes dont  fisse  reconnaissent  redevables  en- 
vers leurs  dits  consignataires,  pour  sûreté 
de  l'indemnité  qu'ils  avaient  à prétendre  à 
leur  charge , demandent  à s’en  libérer  par 
l'effet  de  la  compensation. 

Jugement  du  17  juill.  1817,  qui  admettes 
S”  Devette  à faire  preuve  par  tous  les  moyens 
de  droit,  que  ce  serait  par  la  faute  ou  la  né- 
gligence des  S”  Torlades  et  C”  que  le  Courrier , 
capitaine  Vanvvafclghem,  a coulé  bas  dans  le 
Tage  pendant  la  nuit  du  28  au  29  janv.  1815, 
sauf  preuve  contraire. 

L'enquête  directe  se  borna  à la  seule  dé- 
position du  capitaine  Vanwafelghem,  repro- 
ché par  Torlades  et  C*,  par  le  motif  que  ce 
capitaine,  en  qualité  de  préposé  au  navire  le 
Courrier  , était  le  serviteur  des  S''  Develle, 
propiiétaires  de  ce  navire,  et  par  conséquent 
rcprechahle  aux  termes  de  l'art.  285,  C.  pr. 

Le  25  oct.  1817,  le  tribunal  de  commerce 
d'Ostcnde  condamna  Jean  et  Jacques  De- 
vctle,  par  corps,  à payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  5,627,512  rées  , équivalent  de 
1050  lir.  15  schell.  1 pince  sterlings,  faisant 
au  cours  de  ce  jour,  à raison  de  24  fr.  15  c. 
par  livre  sterling, celle  de 25,375  fr.  71  cent., 
ou  11,990  11.  2 cent,  des  Pays-Bas,  en  acquit 
et  pour  solde  des  avances  et  frais  faits  par 
lesdits  demandeurs,  pour  les  Irais  de  rivière 
du  navire  des  défendeurs,  nommé  leCourrier, 
le  chargement  de  sel  pour  le  même  navire  et 
autres  objets  repris  au  procès,  avec  les  inté- 
rêts de  ladite  somme  à raison  de  6 pourcent 
par  an  , à compter  du  6 sept.  1815,  date  de 
l'arrété  du  compte  courant  des  demandeurs, 
jusqu'au  parfait  payement. 

Voici  l'analyse  des  motifs  de  ce  jugement: 
le  tribunal  a considéré  1*  que  par  la  déposi- 
tion du  capitaine  Vanwafelghem  , d'ailleurs 
aux  gages  et  dans  la  dépendance  des  S"  De- 
velle, la  preuve  n'est  |ioinl  acquise,  que  ce 
serait  par  la  faute  ou  négligence  de  Torlades 
et  U”  que  le  navire  le  Courrier  a coulé  bas  dans 
le  Tage,  la  nuit  du  28  au  29  janv.  1815  ; qu'il 
n’est  pas  même  prouvé  que  Vanwafelghem 
les  aurait  sollicités  de  faire  alléger  ledit  na- 
vire le  Courrier;  que  ce  capitaine  attribue  lui- 
ménte  le  malheur-arrivé  à son  navire  à une 
ancre  qui  se  serait  trouvée  sous  lui , à son 
insu,  et  qu'il  a déclaré  que  si  cette  ancre  ne 
se  fût  pas  trouvée  là,  fi  pensait  que  son  na- 
vire, nonobstant  le  mauvais  temps  qu'il  faisait 
et  sa  charge  morte,  n'aurait  pas  été  en  dan- 
ger de  périr:  que  d'ailleurs  le  chargement 
ayant  été  vendu  le  24  janvier,  sous  la  condi- 
tion que  la  livraison  en  serait  prise  à bord 
par  les  acheteurs,  c'eût  été  agir  contre  les 
intérêts  des  propriétaires  (les  frères  Devette") 
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de  débarquer  sans  nécessité  tout  ou  partie 
du  chargement,  et  qu’il  n’y  avait  pas  de  né- 
cessité , puisque  le  capitaine  pensait  lui- 
même  que  son  navire  n'était  pas  en  danger 
dans  l’endroit  où  il  était  mouillé  ; que  les 
circonstances  de  la  cause  établissent  encore 
que  les  24,  25,  ‘20  cl  27  janvier,  le  temps 
était  mauvais,  et  que  le  28  au  soir  il  s'éleva 
une  très-forte  tempête,  tellement  qu’il  était 
devenu  impossible  de  débarquer  la  cargaison 
au  moyen  des  allèges  , sans  s’exposer  à des 
dangers  imminents  ; qu'ainsi  la  demande  du 
capitaine,  qu'on  lui  envoyât  des  allèges, étant 
chose  indifférente , on  ne  saurait  raisonna- 
blement faire  à Torladcs  et  C"  le  reproche  de 
ne  pas  en  avoir  envoyé,  et  moins  encore  pré- 
tendre que  ce  serait  par  leur  faute  ou  négli- 
gence que  le  navire  a coulé  bas  ; — Que  Jean 
et  Jacques  Dcvctte  n'ont  donné  à Torladcs 
et  C'  ni  ordre  ni  mandat  de  faire  l’abandon 
aux  assureurs  ou  à leur  agent,  mais  seule- 
ment d’agir  comme  pour  eux-mémes,  et  dans 
le  cas  où  il  y aurait  un  agent  de  Lloyds  à 
Lisbonne  , d’avoir  recours  à lui  pour  son  in- 
tervention; d’où  résulte  que  Torladcs  cl  f 
n'avaient  ni  qualité  ni  droit  de  faire  ledit 
abandon  , et  qu’en  faisant  intervenir  le  Sr 
YVilhney,  agent  de  Lloyds  à Lisbonne,  dans 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  du  brick 
le  Courrier  et  de  son  chargement,  ils  se  sont 
conformés  aux  intentions,  de  Jean  et  Jacques 
Dcvctte  et  ont  exécuté  leurs  ordres;  que  ceux- 
ci,  en  ne  donnant  pas  un  ordre  ou  mandat 
exprès  pour  faire  l'abandon,  se  sont  évidem- 
ment réservés  à eux-mêmes  le  droit  de  le 
faire,  s’ils  le  croyaient  utile  à leurs  intérêts 
et  s’ils  pensaient  y être  fondés  ; et  n'ont  con- 
séquemment pu  penser  avec  raison  qu'ils  en 
étaient  dispensés,  au  moyen  de  l'intervention 
de  l’agent  de  Lloyds,  soit  même  de  leur  fondé 
de  pouvoir,  puisqu'ils  ne  pouvaient  pas  igno- 
rer que  l’abandon  devait  être  exprès  ; d'où 
suit  que  quand  même  Wilhncy  aurait  eu  des 
pouvoirs  généraux  et  à toutes  fins  des  assu- 
reurs, Torlades  et  C'  n’auraient  pas,  par  leur 
fait  et  en  admettant  Withney  à intervenir 
dans  les  opérations  du  sauvetage  , nui  aux 
droits  de  Jean  et  Jacques  Devette  de  faire 
l’abandon,  à défaut  de  mandat  et  de  pouvoir; 
qu'ainsi  les  S"  Devette  devait  s’imputer  à 
eux-mémes  le  dommage  qu'ils  pourraient 
souffrir  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  eux-mêmes 
l'abandon  ou  donné  à Torlades  et  C'  mandat 
de  le  faire  pour  eux  Devette  et  en  leur  nom  ; 
— Qu’il  est  en  aveu  que  Jean  et  Jacques 
Devette  ont  transigé  sur  leurs  droits  avec  les 
assureurs,  moyennant  JO  pour  cent;  qu'aux 
termes  des  art.  1119  et  1165,  C.  civ.,  les 
conventions  n'ont  d’offet  qu'entre  les  parties 
contractantes;  qu'elles  ne  nuisent  point  aux 


tiers,  et  ne  lui  profitent  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  1121  ; d’où  résulte  que  Jean  et 
Jacques  Devette,  en  transigeant  avec  les  as- 
sureurs sur  leurs  droits  du  chef  de  l'assu- 
rance , ont  stipulé  pour  eux-mêmes  et  géré 
leur  propre  affaire,  et  n'ont  pu  nuire  par  cette 
transaction  à Torlades  elC’,  par  laquelle  ils 
ont  éteint  toute  action  à la  charge  des  assu- 
reurs, et  privé  ainsi  Torlades  et  C*  de  tout 
recours  contre  lesdils  assureurs;  — Qu'il  n'y 
a pas  lieu  à faire  des  déductions  sur  le  compte 
de  Torlades  et  C-,  parce  que  I"  la  somme  de 
122.712  rées,  qui  fait  le  1"  article  contesté, 
n a pas  été  portée  au  débet  de  Jean  et  Jac- 
ques Demie , comme  il  est  prouvé  par  le 
compte  des  frais  du  vice -consul  des  Pays- 
Bas  à Lisbonne,  produit  par  Torlades  et  C'; 
2‘  parce  que  (.'argent  courant  de  Portugal  est 
moitié  espèces  effectives  et  moitié  papier; 
que  de  là  dérive  l’agio,  qui  fait  la  contesta- 
tion aux  art.  2,  5 et  4,  comme  le  justifie  le 
certificat  des  courtiers  de  Lisbonne , aussi 
produit  par  Torlades  et  C';  que  d’ailleurs  les 
S"  Devette  n’ont  pas  prouvé  qu’à  l’époque 
du  débet,  cet  agio  était  autre  qu’il  a été  porté. 
En  ce  qui  concerne  le  droit  de  commission 
de  1/2  pour  cent,  outre  le  courtage  sur  des 
traites  laites  pour  parvenir  au  payement  de 
son  dù,ct  qui  retournent  sans  être  honorées: 
Que  c’est  un  usage  constant  dans  le  com- 
merce de  porter  pareille  commission  ; que  si 
la  maison  Torlades  et  C"  avait  consenti  à ne 
pas  faire  traite,  au  cas  que  les  S”  Devette 
fissent  incessamment  des  remises,  ils  ne  se 
sont  pas  engagés  à les  attendre  indéfini- 
ment. 

La  discussion  ayant  élé  très-approfondie 
devant  le  tribunal  de  commerce  , n’était 
guères  susceptible  de  plus  amples  dévelop- 
pements en  instance  d’appel.  Seulement  la 
conclusion  subsidiaire  des  S"  Devette,  appe- 
lants, a fait  naître  une  question  sérieuse.  Si, 
contre  notre  attente,  ont-ils  dit;  nous  ne  par- 
venions pas  à triompher  dans  notre  deman- 
de reconvcntionnelle,  du  moins  la  somme  en 
fié»,  dont  nous  pouvions  être  débiteurs  en- 
vers Tes  intimés  lors  de  l’introduction  de  la 
première  instance,  a dù  être  réduite  directe- 
ment en  florins  des  Pays- Bas,  d'après  le  cours 
de  change  d’Amsterdam  sur  Lisbonne  , à 
telle  époque  que  la  cour  déterminera  ; par 
suite  les  intimés  sont  tenus  de  restituer  aux 
appelants  la  somme  qui,  d’après  le  calcul  ci- 
dessus  indiqué,  sera  trouvée  avoir  élé  payée 
indûment  en  exécution  du  jugement  dont 
appel.  En  effet,  il  ne  serait  dù  aux  intimés 
qu’une  somme  en  Rées  de  Portugal,  te  n’est 
pas  en  livres  stcrlings  au  cours  de  Lisbonne 
sur  Londres, que  les  intimés  peuvent  se  faire 
payer,  mais  en  florins  des  Pays-Bas  au  cours 
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sur  Amsterdam,  comme  la  première  ville  de 
comincrcedans  le  royaume  deé  Pays-Bas  dont 
les  appelants  sont  regnicoles,  étant  de  prin- 
cipe que  le  payement  doit  se  faire  au  domi- 
cile du  débiteur  ; d'où  il  suit  que  ce  n'est 
point  à l'étranger  qu'il  faut  chercher  le  cours 
pour  opérer  la  conversion  de  la  monnaie  qui 
fait  l'objet  du  contrat,  en  celle  dans  laquelle 
le  débiteur  a le  droit  de  se  libérer. 

A ces  conclusions  subsidiaires  , Torlades 
et  C ont  répondu  qu’ils  ont  pris  le  cours 
de  Londres  comme  étant  le"  point  intermé- 
diaire entre  eux  et  les  appelants,  qui  avaient 
fait  l'assurance  à Londres,  qui  avaient  de- 
mandé aux  intimés  d'y  adresser  le  prix  qu'ils 
espéraient  obtenir  de  la  cargaison  ; que  ni 
avant  ni  pendant  le  procès , les  appelants 
n'avaient  formé  aucune  objection  à cet  égard, 
pas  même  lorsque  les  intimés  avaient  fait 
sur  eux  leurs  traites  en  livres  sterlings, 
payables  à Londres  ; que  c'était  par  consé- 
quent suivant  le  cours  par  eux  coté,  c'est-à- 
dire  en  livres  sterlings,  que  le  payement  de- 
vait se  faire. 

. ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  énon- 
cés au  jugemçnt  du  25  oct.  1817  dont  est 
appel,  en  confirme  le  dispositif,  en  tant  que 
' les  appelants  y sont  condamnés  à payer  aux 
intimés  la  somme  de  5,627,512  réesde  Por- 
tugal, et  met,  quant  à ce,  l'appel  au  néant; 
déclare  par  suite  les  appelants  non  fondés 
dans  leur  conclusion  principale  prise  en  celte 
instance  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  concerne  leur 
conclusion  subsidiaire , que  les  actes  de  la 
procédure  cl  la  correspondance  des  parties 
ne  présentent  pas  une  preuve  suffisante  qu’il 
ait  été  convenu  entreellcs  que  les  pavements 
à faire  par  les  appelants  aux  intimés  se  fe- 
raient à Londres  ou  an  cours  de  Londres  ; 

Attendu  que,  dans  l'absence  de  telle  con- 
vention , c'est  au  domicile  du  débiteur  que 
le  payement  doit  être  fait,  d'après  l'art.  1217, 
C.  civ.,  et  qu'aucune  disposition  du  code  de 
commerce  n'a  dérogé  à la  règle  établie  par 
l'article  cité  ; — D'où  il  suit  que  c'est  d'après 
le  cours  d'Amsterdam,  qui  est  la  ville  mari- 
time la  plus  considérable  et  la  plus  commer- 
çante du  royaume  , dans  laquelle  la  maison 
Devetle  est  établie,  que  la  réduction  en  nu- 
méraire des  Pays-Bas  de  la  somme  en  rées 
de  Portugal,  à laquelle  celle  maison  est  con- 
damnée, a dù  s’opérer,  et  non  d'après  le  cours 
de  Londres  sur  Lisbonne  ; 

Par  ces  motifs,  disposant  sur  la  conclusion 
subsidiaire  des  appelants,  réforme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  pour  autant  seulement 
que  la  réduction  de  la  somme  à laquelle  ils 


sont  condamnés  y a été  faite  en  livres  sler- 
lings  au  cours  de  Londres  ; inet,  quant  à ce, 
au  néant  ce  dont  est  appel;  etc. 

Du  1 1 mai  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5'  Ch.  — PI.  MM.  Mailly  cl  Lefebvre  (de 
Bruxelles.)  W...S. 

1*  RENTES.  — Farriqle. — Révélation. 

2*  Prescription,  — Rente  foncière.  — 
Arrérages.  — Solidarité.  — Reconnais- 
sance.’ 

5*  Délais  de  datèrent.  — Arrérages  de 
rente. 

!•  Quelles  sont  les  preuves  de  l'identité  d'une 
rente  ? 

1"  l.a  révélation  de  biens  appartenant  d une 
fabrique , faite  au  profit  d'un  bureau  de 
bienfaisance,  ne  peut  avoir  d'effet. 

2*  Le  payement  d’une  partie  des  arrérages  de 
la  rente , fait  par  l'un  des  codébiteurs 
d’une  rente  foncière,  ninlerrompl  pas  la 
prescription  vis-A-vis  d’un  autre  codébi- 
teur. Il  en  est  de  même  de  la  reconnaissance 
faite  par  ce  dernier  codebiteur  lui-mâme, 
dans  un  acte  de  révélation , que  les  arré- 
rages n’ont  pas  été  payés.  (C.  civ.,  2277). 

5’  Il  y a lieu  d’accorder  termes  et  délais  pour 
les  arrérages  anterieur*  A la  publication 
du  Code  civil,  qui  ne  sont  pas  prescrits. 

Une  demande  d’arrérages  de  rente  formée  en 
deniers  ou  quittances  valables,  doit-elle  être 
accueillie  ? 

Une  rente  de  cinq  inuids  d'épeaulre  était 
due  à la  chapelle  de  Gelbrcssée.  Marneffe  en 
payait  vingt  sètiers,  sans  division.  D’autres 
particuliers  payaient  le  restant  de  la  rente, 
aussi  sans  division. 

Il  parait  qu'en  1792  Marneffe  cessa  de 
payer. 

L'offre  de  révéler,  au  profit  des  pauvres  de 
Ciplel,une rentede  20seliersd'épeautre,sous 
la  condition  de  la  remise  des  arrérages 
échus,  fut  acceptée  par  un  décret  du  gou- 
vernement français  du  5 juin  1810. 

En  vertu  de  ce  décret,  la  V*  Marneffe  qui 
avait  épousé  en  secondes  noces  I.  Kossoul, 
passa  litre  nouvel  au  profil  des  pauvres  de 
Ciplet,  par  acte  notarié  du  11  déc.  1810,  de 
la  rente  de  vingt  seliers  quelle  devait  à la 
chapelle  de  Celbressée  ; laquelle  n’a  pas  été 
acquittée  depuis  la  révolution,  et  a été  celée 
jusqu  A eejourd'hui. 

Le  2 janv.  1811,  il  fut  pris,  en  vertu  <lc  ce 
litre  nouvel , une  inscription  au  profit  des 
pauvres  de  Ciplet. 

La  rente  fut  ensuite  payée  aux  pauvres  de 
Ciplet. 
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Le  10  mars  1817,  les  marguilliers  de  l'é- 
glise succursale  de  Gelbressée  lircnt  assigner 
les  époux  Fossoul  au  tribunal  de  Un  y,  < pour 

* s'y  voir  condamner  à leur  payer  en  deniers 

> ou  quittances  valables,  la  somme  de  831  11. 

» 97  cents,  restant  des  arrerages  des  années 
» 1792  et  suiv.  jusqu'inclus  le  30  nov.  1810, 

• d'une  rente  de  cinq  muids  d'épeautre  ; de 
» même  qu’à  passer  reconnaissance  ou  titre 
» nouvel  de  ladite  rente,  en  donnant  bonnes 

> et  suflisanles  hypothèques,  et,  en  cas  de 
» défaut  de  payement  desdits  arrérages  ou 

> de  donner  bonnes  et  suffisantes  hypothè- 
» ques,  se  voir  condamner,  dès-à-préscnl 
» pour  alors,  à rembourser  ladite  rente  ; se 

> voir,  en  outre,  condamner  aux  intérêts  de 
» ladite  somme,  à dater  de  la  demande  judi- 
» ciaire,  et  aux  dépens.  • 

Le  3 mai  1817,  les  époux  Fossoul  font  as- 
signer et  mettre  en  cause  le  bureau  central 
de  bienfaisance  du  canton  d'Avcnnc,  aux 
droits  des  pauvres  de  Ciplet. 

Le  23  juill.  1817,  jugementdu  tribunal  de 
lluy  qui  accueille  la  demande  des  marguil- 
liers de  Gelbressée;  condamne  les  époux 
Fossoul  au  remboursement  de  la  rente,  à 
défaut  de  passer  titre  nouvel,  dans  le  mois, 
et  aux  dépens  ; ordonne  l'exécution  provi- 
soire du  jugement,  moyennant  caution. 

Et  le  tribunal,  se  fondant  sur  ce  que  les 
époux  Fossoul  n'ont  révélé,  au  profit  des 
pauvresde  Ciplet, que  vingt  scliers  non  indi- 
qués comme  partie  de  plus,  et  qu'il  n’appert 
nullement  que  les  vingt  seliers  appartien- 
draient à l'objet  demandé  par  les  inarguü- 
liers  de  Gelbressée,  a renvoyé  le  bureau  d’A- 
venne  de  l'action  récursoire  dirigée  contre 
lui,  et  a condamné  les  époux  Fossoul  aux 
dépens. 

Ceux-ci  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement, 
tant  contre  les  marguilliers  de  Gelbressée 
que  contre  le  bureau  de  bienfaisance  du  can- 
ton d’Avenne. 

Les  appelants  soutenaient  : 

1"  Que  la  rente  révélée  au  profil  des  pau- 
vres de  Ciplet  était  celle  qu'ils  devaient  à la 
chapelle  de  Gelbressée,  à laquelle  ils  n’a- 
vaient jamais  drt  qu'une  rente  de  vingt 
seliers,  partie  de  cinq  muids,  et  qu’on  ne 
pouvait  les  contraindre  au  remboursement.* 

Les  marguilliers  de  Gelbressée  soute- 
naient que  le  bureau  de  bienfaisance  d’A- 
venne  ne  pouvait  rien  prétendre  à la  rente 
qui  leur  était  duc,  d'après  l’arrélé  du  7 ther- 
midor an  xi,  qui  a rendu  les  biens  aux  fabri- 
ques. Ils  convenaient  que  le  débiteur  ne 
pouvait  être  contraint  au  rachat. 

2~  Que  la  rente  appartenant  à la  fabrique 
de  Gelbressée , la  révélation  faite  au  profit 
des  pauvres  de  Ciplet  se  trouvait  l'avoir  été 
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sans  cause,  ainsi  que  le  titre  nouvel  et  les 
payements  qui  l'avaient  suivi  ; 

3”  Que  les  arrérages  échus  postérieure- 
ment à la  publication  du  Code  civil,  et  anté- 
rieurs aux  cinq  dernières  années,  étaient 
prescrits,  d'après  la  disposition  de  l’art.  2277 
de  ce  code. 

Les  marguilliers  de  Gelbressée  opposaient, 
en  premier  lieu,  que  les  débiteurs  d'une  rente 
foncière  étanlsolidaires,  le  payement  failpar 
l'un  interrompait  la  prescription  à l'égard  de 
l’autre , aux  termes  de  l'art.  2219 , C.  civ.  ; 
que  les  codébiteurs  des  appelants  avaient 
constamment  payé  leur  quote-part  de  la 
rente  ; et,  en  second  lieu,  que  les  appelants 
avaient  reconnu,  lors  de  la  révélation,  que 
les  arrérages  n’avaient  pas  été  payés  ; et  que 
cette  reconnaissance  avait  interrompu  la 
prescription,  suivant  l’art.  2218  du  même 
code. 

A la  première  objection,  les  appelants  ré- 
pondaient que  les  débiteurs  d'une  rente  fon- 
cière ne  sont  pas  des  débiteurs  solidaires.  A 
la  vérité,  chacun  des  débiteurs  peut  être 
poursuivi  pour  la  totalité  des  arrérages  de  la 
rente  ; mais  c'est  à raison  de  l'hypothèque 
qu'il  détient,  et  non  à cause  de  la  solidarité. 
La  Coutume  de  Liège  avait  statué,  chap.  9, 
art.  2,  que  le  possesseur  d’une  partie  de 
l’hypothèque  ne  prescrivait  pas , lorsque  la 
rente  était  payée  et  reconnue  par  un  autre  ; 
et  Slockmans,  décis.  82,  enseigne  la  même 
chose,  en  assimilant  ces  débiteurs  à des  dé- 
biteurs solidaires.  Mais  ces  décisions  sont 
contraires  aux  vrais  principes,  ainsi  que  l'en- 
seigne Grivel,  décis.  111,  où  il  rapporte  un 
arrêt  du  27  oct.  1607,  qui  a jugé  que,  dans 
ce  cas,  il  y avait  lieu  à la  prescription. 

Au  reste,  dans  l’espèce,  la  question  doit  se 
décider  d’après  les  dispositions  du  code  civil; 
puisqu'il  s'agit  d'arrérages  échus  posléricu- 
ment  à sa  publication.  La  prescription  de 
cinq  ans  est  établie  par  l’art.  2277  de  ce  code, 
dont  M' le  conseiller  d'étal  Bigot-Préameneu, 
orateurdu  gouvernement, a exposé  les  motifs 
en  ces  fermes  : 

i Elle  n'est  pas  seulement  fondée  sur  la 

> présomption  de  payement,  mais  plus  en- 

> cnrc  sur  une  considération  d'ordre  pu- 
» blic,  énoncée  dans  l'ordonnance  faite  par 
» Louis  XII  en  1510;  on  a voulu  empêcher 

> que  les  débiteurs  fussent  réduits  à la  pau 
» vicié  par  des  arrérages  accumulés  : l’ac- 
» lion  pour  demander  les  arrérages  au-delà 
» de  cinq  années  a été  interdite. 

<r  La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs 
» (ajoute-t-il)  étant  admise  comme  un  motif 
» d’abréger  le  temps  ordinaire  de  la  prescrip- 

> lion,  on  ne  doit  excepter  aucun  des  cas 
i auxquels  ce  motif  s'applique.  > 

. is 
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Celle  prescription  csl  même  plus  favorable 
que  la  prescription  ordinaire  , puisqu'elle 
court  contre  les  miueurs  et  les  interdits,  sauf 
leurs  recours  contre  leurs  tuteurs  ( C.  civ., 
art.  2278). 

L’exception  faite  par  l’art.  2240  du  même 
code,  à l'égard  des  débiteurs  solidaires,  ne 
peut  s'appliquer  aux  débiteurs  d’une  rente 
foncière , puisqu'ils  ne  sont  pas  débiteurs 
solidaires;  mais  qu'ils  peuvent  seulement 
être  poursuivis  pour  la  totalité  des  arrérages 
de  la  rente,  à cause  de  l’indivisibilité  de  t'hy- 
pothèque, par  une  action  mixte  : Voyez  sur 
cette  action  mixte , Loyseau,  Traité  du  dé- 
guerpissement, liy.  3,  cbap.  2,  n°  6. 

El  si  le  créancier,  parce  qu’il  aurait  reçu 
d'un  des  débiteurs  d'une  rente  foncière  cer- 
taine quotité  de  la  rente,  avait  le  droit  d’exi- 
ger tous  les  arrérages  formant  la  quotité  des 
autres  débiteurs,  il  pourrait  les  laisser  accu- 
muler, et  réduire  ces  débiteurs  à la  pau- 
vreté ; ce  que  la  loi  a voulu  empêcher. 

A la  seconde  objection,  les  appelants  ré- 
pondaient que  la  révélation  était  chose  étran- 
gère à-la  fabrique  de  Gclbressée,  et  qu’elle 
ne  pouvait  s’en  faire  un  litre  pour  prétendre 
que  la  prescription  aurait  été  interrompue. 

Les  appelants  soutenaient  ; 

4*  Que  les  motifs  qui  avaient  fait  intro- 
duire la  prescription  de  cinq  ans,  venaient  à 
l'appui  de  leur  demande  de  termes  et  délais, 
pour  le  payement  des  arrérages  antérieurs 
au  code:  il  faut  empêcher  la  ruine  des  débi- 
teurs ; 

S"  Que  la  fabrique  de  Gelbrcsséc  devait 
déterminer  avec  précision  la  somme  de- 
mandée, en  déduisant  ce  qui  avait  été  payé 
par  les  consorts  des  appelants  sur  les  arré- 
rages non  prescrits. 

Inutile  de  demander,  un  payement  en  de- 
niers ou  quittances  valables.  On  ne  paie  pas 
avec  des  quittances  ; clics  sont  une  preuve  de 
la  libération  ; et  un  créancier  ne  peut  de- 
mander ce  qui  lui  a été  payé. 

La  fabrique  avoue  que  les  codébiteurs 
des  appelants  ont  fait  des  payements  ; elle 
doit  les  connaître,  elles  appelants  n'ont  pas 
la  même  facilité  de  produire  les  quittances 
de  leurs  codébiteurs. 

Un  créancier  doit  savoir  ce  qui  lui  est  dd  ; 
et  vouloir  que  les  appelants  opposent  les 
quittances  de  leurs  codébiteurs  après  la  dé- 
cision du  procès,  ce  serait  inutilement  aug- 
menter les  frais  d’enregistrement,  donner 
lieu  à un  nouveau  procès  sur  la  validité  des 
quittances , et  par-là  engendrer  des  frais 
inutiles. 

Chez  les  Romains,  le  créancier  qui  de- 
mandait plus  qu'il  ne  lui  était  dd  encourait 
la  déchéance  de  son  action,  à moins  qu’il  n'y 


eût  de  justes  causes  de  restitution  en  en- 
tier (§  55,  instit.  de  act.;  lit . cod.  de  plus 
petit.)  Celte  décision  n’a  pas  été  suivie  dans 
la  jurisprudence.  Mais  si  le  débiteur  ignore 
ce  qu’il  peut  redevoir,  comme  lorsque  les 
payements  ont  été  faits  par  ses  codébiteurs, 
ou  si  la  dette  n’est  pas  liquide,  il  y a lieu  de 
compenser  les  dépens,  parce  que,  tant  que 
la  somme  duc  n'est  pas  déterminée,  le  débi- 
teur ne  peut  faire  des  offres,  et  qu'on  ne 
peut  lui  reprocher  de  ne  pas  avoir  offert  la 
somme  due. (Voyez  Vinnius,  sur  lc§  53,  n*  5.) 

L’art.  131,  C.  pr.,  parait  assez  conforme 
à cette  doctrine.  - 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — V a-t-il  lieu  d’émender  le  ju- 
gement de  première  instance,  et  de  déclarer 

1’  Que  la  rente  dont  il  s’agit  appartient  à 
la  fabrique  de  Gelbrcssée  ; 

2"  Que  le  bureau  de  bienfaisance  d’Avenne 
n’y  a aucun  droit,  en  vertu  de  l’acte  de  révé- 
lation par  lui  invoqué  ; 

3“  Que  les  arrérages  échus  postérieure- 
ment à la  publication  du  Code  civil  sont 
prescrits,  à l'exception  des  cinq  années  anté- 
rieures à la  demande  judiciaire  ; 

4"  D'accorder  aux  appelants  les  termes  et 
délais  par  eux  demandés  ? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  la 
partie  appelante  soutient  qu’elle  n’a  jamais 
dd  qu'une  seule  rente  à la  fabrique  de  Gel- 
brcsséc, consistant  en  vingt  seliers,  partie  de 
cinq  muids  ; 

Attendu  que  les  marguilliersde  Gelbrcssée 
reconnaissent  également  que  la  partie  appe- 
lante ne  leur  devait  rien  au-delà  de  ladite 
rente  reconnue  et  avouée  par  elle  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le 
bureau  de  bienfaisance  d’Avcnne  ne  prouve 
point  qu'il  aurait  été  dd  deux  rentes  par  la 
partie  appelante  à la  chapelle  de  Gelbrcssée  ; 
qu'ainsi,  la  révélation  faite  au  profit  dudit 
bureau,  doit  demeurer  sans  effet  ; 

Attendu  sur  la  troisième  question,  que  la 
prescription  mentionnée  à l’art.  2277, C.  civ., 
est  établie  pour  punir  la  négligence  du  créan- 
cier, et  non  sur  des  présomptions  de  paye- 
ment ; qu'ainsi  la  fabrique  de  Gelbrcssée  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  qu’une  partie  de  la- 
dite rente  aurait  été  payée  par  les  codébi- 
teurs, ni  de  ce  que  la  partie  appelante  aurait 
reconnu,  lors  de  la  révélation,  qu’elle  n’avait 
pas  payé  lesdits  arrérages , parce  qu’il  doit 
suffire  que  la  fabrique  li  ait  fait  aucune  pour- 
suite pour  recouvrer  tout  ou  partie  des  arré- 
rages dont  il  s'agit  ; 

Attendu,  sur  la  quatrième  question , que 
les  arrérages  échus  antérieurement  à la  pu- 
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blication  du  Code  civil,  ne  sont  point  pres- 
crits, ainsi  que  le  reconnaît  la  partie  appe- 
lante; mais  que  la  position  du  débiteur  et 
la  négligence  du  créancier  autorisent  la  cour 
à accorder  les  termes  et  délais  demandés; 

Déclare  prescrits  les  arrérages  des  années 
1801  et  suivantes,  et  y compris  l'échéance  de 
1811  ; ordonne  à la  fabrique  de  déterminer 
avec  précision  la  somme  qu’elle  réclame  à 
titre  des  arrérages;  faisant  droit  sur  la  de- 
mande à fin  des  termes  et  délais,  condamne 
la  partie  appelante  à payer,  sauf  déduction 
comme  de  droit,  la  somme  qui  sera  trouvée 
due,  dans  le  terme  d’une  année,  à compter 
de  ce  jour,  etc. 

Du  12  mai  1818.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Raikem,  fils,  de  Sau- 
vage et  Lambinon,  fils. 

--  » 

EXPLOIT.  — Étranger.  — Affiche.  — 
Mention. 

L'acte  d'appel  ett-U  nul,  si  le  double  de  f ex- 
ploit que  l’huissier  doit  adresser  par  la  voie 
de  la  poste  à la  résidence  de  l’intimé  non 
domicilié  dans  la  Belgique  ne  contient  pas 
là  mention  que  cet  exploit  a été  affiché  ? — 
Rés.  nég. 


C'est  ici  l’a Hiclie  qui  constitue  l’exploit,  et 
sans  laquelle  il  ne  peut  y en  avoir  ; c'est  par 
conséquent  le  double  de  cet  exploit  affiché 
qui  fait  l'objet  de  l'envoi  parla  poste;  il  est 
donc  impossible  de  ne  pas  faire  mention  dans 
ce  double  que  l'exploit  a été  affiché.  L'art.  70, 
C.  pr.  civ.,  prononce  la  peine  de  nullité  con- 
tre l'inobservation  de  ce  qui  est  prescrit  par 
l’art.  69,  n*  9,  auquel  a été  substitué  l’arrêté 
du  1"  avril  1814. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  n’a  pour 
objet  que  de  faire  notifier  la  demande  à celui 
contre  qui  elle  est  dirigée,  et  non  pas  de  lui 
faire  connaître  qu’un  autredevoiraurait  déjà 
été  rempli  ; 

Que  d’ailleurs,  dans  l’espèce,  elle  n’exige 
pas  que  la  missive  mentionne  que  l’exploit 
aurait  été  affiché  ; qu'on  ne  peut  pas  y sup- 
pléer, lors  surtout  qu’il  s'agit  de  prononcer 
la  nullité  d'un  acte  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  entendu,  re- 
jette le  moyen  de  nullité,  etc. 

Du  13  mai  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2-  Ch.  YV...S. 


* COUR  D’ASSISES. — Composition. — Juge. 


La  disposition  du  n°  9 , art.  69,  C.  pr.,  se 
trouve  remplacée  par  la  citation  édiclale,  d'a- 
près l'arrété  du  l"  avril  1814,  qui  ordonne 
que  les  exploits  à faire  à des  personnes  non 
domiciliées  en  Belgique  se  feront  par  édit  et 
missive  , comme  cela  avait  été  statué  par 
l'art.  389  de  l'ordonnance  Albertine  du  13 
avril  1604. 

L’huissier  a un  double  devoir  à remplir  : 
1*  l'exploit  doit  être  affiché  à la  porte  de  la 
cour  ou  du  tribunal  qui  doit  en  connaître  ; 
2°  il  en  adresse  le  double  sous  enveloppe  par 
la  poste  ordinaire  & la  résidenéfc  de  celui  que 
l’exploit  concerne  (art.  1 ")  ; si  la  résidence  est 
inconnue,  les  exploits  seront  insérés  dans  un 
journal  (art.  2). 

On  a soutenu  devant  la  cour  , de  la  part 
du  S' Sougnies-Gausson,  domicilié  en  France, 
intimé,  que  l'exploitd'appel,  à la  requête  du 
S’  Bonnet,  appelant,  était  nul,  parce  que  le 
double  adressé  par  la  poste  ne  faisait  pas 
mention  que  l'exploit  avait  été  affiché.  Cette 
mention,  disait-on,  est  implicitement  requise 
par  l’art.  1"  de  l’arrêté  du  1"  avril  1814, 
qui,  après  avoir  ordonné  l'affixion  de  l'exploit, 
exige  que  l'huissier  en  adresse  le  double  à 
la  partie  assignée,  ce  qui  indique  clairement 
que  c’est  le  double  de  l’exploit  tel  qu’il  ve- 
nait d’élrc  déterminé  par  le  premier  devoir, 
c’est-à-dire  le  double  de  l'exploit  affiché. 


Le  juge  qui  est  intervenu  en  la  chambre  du 
conseil  à l’ordonnance  de  renvoi  des  pièces 
au  procureur  général  peut-il  siéger  dans  la 
même  affaire  à la  cour  d’assises  ? — Rés.  aff. 

arrêt. 

* 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  237 , 
C.  crim.,  ne  s'oppose  point  à ce  que  le  juge 
de  première  instance  , qui  est  intervenu  en 
chambre  du  conseil  à l'ordonnance  de  prise 
de  corps  et  de  renvoi  des  pièces  au  procu- 
reur général,  siège  dans  la  même  affaire  à la 
cour  d’assises  ; 

Rejette,  etc. 

Du  16  mai  1818.  — Cb.  de  Cass,  de 
La  Haye. 

* CHASSE  ( délit  de).  — Bois  de  l’état. 
— Amende.  — Répartition. 

L'art.  12,  lit.  32,  de  l'ord.  de  I669,e<l-il  en- 
core applicable  aux  délits  de  chasse  com- 
mit dans  les  forêts  de  l’État  (i).  — Rés.  aff. 


(i)  V.  Linge  , 23  juin  1828  ; Br.;  Cass.,  26 
nov.  182t. 
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JV’ÿ  a-t-il  lieu  d'appliquer  que  let  peines  pécu- 
niaires ? — Rés.  aff. 

L'amende  doit-elle  (Ire  répartie  entre  la  com- 
mune et  l'administration  forestière  1 — 
Rés.  aff. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  5 
fév.  4818,  qui  condamne  le  S' Maerschalck  à 
une  amende  de  50  fr.  au  profit  de  l’adminis- 
tration forestière,  du  chef  de  délit  de  chasse 
dans  les  forêts  de  l'État. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  délit  imputé 
à l'appelant  eslsuflisamment  constaté  par  le 
procès-verbal  du  50  déc.  1817,  qui,  régulier 
en  sa  forme,  fait,  aux  termes  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  22  avril  1790,  pleine  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  laquelle,  loin 
d'avoir  été  faite  par  l'appelant,  n’a  pas  même 
été  tentée  ni  offerte  ; 

Attendu  que  l’ord.  de  1609,  tit.  50,  art.  12, 
défend  la  chasse,  dans  les  forêts  nationales, 
au  moyen  de  tendre  des  lacs,  térasses,  ton- 
nelles, et  sous  des  peines  corporelles  et  une 
amende  de  50  livres  ; 

Attendu  que  les  lois  des  4 et  1 1 août  1789, 
en  abolissant  les  droits  féodaux  et  le  droit 
exclusif  de  chasse,  n’ont  permis  à personne 
de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans  la  per- 
mission du  propriétaire  ; 

Attendu  que  les  peines  corporelles  établies 
par  ledit  art.  12,eonlre  les  contrevenants, ont 
été  abolies  par  l'art.  55,  tit.  1",  C.  pén.,du 
25  sept.  1791,  sans  porter  atteinte  à l'amen- 
de établie  par  le  même  article  ; , 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  loi  du  50  avril 
1790,  art.  1",  que  celle  amende  de  50  livres 
est  attribuée  à la  commune  du  lieu  jusqu'à 
concurrence  de  20  livres  et  de  10  livres  en 
faveur  du  propriétaire  ; 

Par  ces  motifs , admet  l'appel , en  ce  qui 
concerne  la  distribution  de  l'amende  de  50 
francs  ; adjuge  cette  somme  à litre  d'amende 
au  profit  de  la  commune  pour  les  t/s,  et  le 
tiers  restant  à titre  d'indemnité  à l'adminis- 
tration forestière. 

Du  16  mai  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— PI.  M.  Defrennc. 


COUR  D'ASSISES.  — Procès-verbal.  — 
Peine.  — Mention. 

Le  procès-verbal  de  la  cour  d'assises  doit-il 
faire  mention  de  la  peine  prononcée  contre 
l’accusé  déclaré  coupable  ? — Rés.  aff. 
(C.  d'inst.  cr.,  572.) 

reut-il  (Ire  suppléé  à l'omission  de  pareille 


mention  par  la  production  de  l'expédition 
de  l'arrêt  de  condamnation  ? — Rés.  nég. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  procès- 
Tcrbal  des  débats  de  la  cour  d'assises  est  la 
seule  pièce  légale  qui  fasse  preuve  de  ce  qui 
s'est  passé  à l'audience,  et  que  tous  les  faits 
et  circonstances  qui  n’y  sont  pas  relatés  sont 
présumés  n’avoir  pas  existé  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  cour 
d'assises  de...  constate  bien  la  prononciation 
d'un  arrêt , par  lequel  la  demanderesse  en 
cassation  est  déclarée  coupable  de  vol  com- 
mis la  nuit  dans  une  maison  habitée  et  sc 
trouvant  en  étal  de  récidive  , qu'elle  a été 
condamnée  à huit  années  de  travaux  forcés, 
à l’exposition  et  aux  frais,  mais  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  de  ce  procès-verbal  que  la  deman- 
deresse a été  condamnée  à la  marque, comme 
le  porte  l'arrêt  attaqué  , en  sc  fondant  sur 
l'art.  56,  C.  pén. 

Attendu  que  le  procès-verbal , seule  pièce 
probante,  ne  constate  pas  que  cette  dernière 
peine  a été  prononcée, et  que  dès  lors  elle  est 
censée  ne  pas  avoir  été  prononcée  contre 
l’accusée  ; que  par  suite  il  y a violation  de 
l’art.  56  prérappelé  ; 

Casse  et  annule,  etc. 

Du  18  mai  1818.  — Ch.  de  Cass,  de 
La  Haye. 

" EXPERTISE.  — Avis  différents.  — 
Motifs. 

Ch  procès-verbal  d'expertise , qui  mentionne 
que  l'avis  des  experts  a été  formé  ét  la  majo- 
rité, dit  implicitement  qu'il  y a eu  des  avis 
différents. 

Le  rapport  des  experts  chargés  de  procéder  à 
une  vérification  d'écritures  doit  mentionner 
les  motifs,  lorsqu'il  y a des  avis  différents. 
(C.  pr„  210.) 

G.  Rerbcrs,  ayant  dénié  que  la  signature 
apposée  au  bas  d'un  billet  lui  représenté  par 
Vanmulbrachl  fut  la  sienne,  ce  dernier  de- 
manda à être  admis  à vérifier  ladite  signa- 
ture, qui  fut  reconnue  par  les  experts,  dans 
un  procès-verbal  du  5 juillet  1817,  pour  n'é- 
Irc  pas  celle  de  G.  Berbers. — Vanmulbraelil 
attaqua  le  rapport  des  experts , du  chef 
qu'ayant  été  d'avis  différents  et  ayant  fait  le 
rapport  à la  majorité,  ils  n'avaient  pas  fait 
connaître  les  motifs  de  cette  diversité  d'avis. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a l-il  lieu  d'ordonner  une 
seconde  vérification  d'écritures? 
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Attendu  que  le  procès-verbal  d’expertise 
porte  que  l’avis  des  experts  a été  formé  à la 
majorité,  ce  qui  suppose  qu’il  y avait  des  avis 
différents  ; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  l’art.  2I0,C.  pr., 
veut  que  le  rapport  contienne  les  motifs, 
sans  qu  il  soit  permis  de  faire  connaître  l’a- 
vis particulier  des  experts  : 

Attendu  que  le  rapport  du  5 juillet  1817 
ne  contient  pas  les  motifs  de  l’expert  dissi- 
dent; qu’ainsi  il  y a lieu  de  procéder  à une 
seconde  expertise  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  qu’il  sera  procédé 
à une  nouvelle  expertise,  etc. 

Du  20  mai  1818. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Fallise  et  Lcsoinne. 


Admet  l'appelant  à prouver,  tant  parlitres 
que  par  témoins,  !•  que  l’effet  dont  il  s’agit 
au  procès  a été  convenu  et  créé  dans  la  ville 
de  Bruxelles;  2*  qu’il  a été  stipulé  par  une 
des  conditjons  de  la  vente  de  la  fabrique 
faite  par  I intimé  à l’appelant  en  payement 
partiel  du  prix  de  la  même  acquisition. 

Du  21  mai  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 

TÉMOIN.  — Associé.  — Reproches. 

Un  associé  ne  peut  ( Ire  entendu  comme  té- 
moin dans  une  action,  concernant  la  société , 
intentée  contre  son  associé  (ï). 


' EFFETS  DE  COMMERCE.  — Preuve 

TESTIMONIALE.  — SUPPOSITION  DE  LIEU. 

En  matière  de  lettres  de  change,  la  preuve  de 
la  supposition  de  lieu  est  toujours  admis- 
sible. 

La  preuve  testimoniale  est  généralement  reçue 
en  affaires  commerciales,  et  notamment  s'il 
s'agit  de  prouver  la  fausseté  de  la  cause 
exprimée  dans  une  lettre  de  change,  et  lors- 
que des  circonstances  particulières  militent 
pour  la  faire  admettre  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  matière  de 
lettres  de  change  la  preuve  de  la  supposition 
de  lieu  est  toujours  admissible  par  témoins  ; 

Attendu  que  dans  les  différents  arrêts 
rendus  par  la  cour  de  cassation , on  établit 
comme  principe  incontestable  qu’en  matière 
de  commerce  la  preuve  testimoniale  est  gé- 
néralement admissible,  et  en  spécial,  qu’elle 
l’est, lorsqu’il  s'agit  de  prouver  la  fausseté  de  la 
cause  exprimée  dans  une  lettre  de  change , et 
que  les  circonstances  particulières  de  l’espèce 
où  il  s'agit  d’adihettre  celte  preuve,  sont  suf- 
fisantes pour  déterminer  le  juge  à la  rece- 
voir; 

Attendu  que  les  circonstances  particulières 
qui  résultent , dans  l’espèce  actuelle  , des 
réponses  de  l’intimé  aux  faits  et  articles  sur 
lesquels  il  a été  interrogé , savoir  d’un  côté 
les  aveux  qu’elles  contiennent  sur  certains 
faits,  de  raulrel’invraisemblance  qu’elles  pqé- 
sentent  sur  d’autres  faits,  sont  assez  graves 
pour  qu’on  puisse  recevoir  la  preuve  lesli- 
mouiaie  ; 


Le  S'  Jacob  ayant  été  admis  à faire  en- 
quête par  un  arrêt  de  la  cour,  assigna  comme 
témoin  J.  Dupont,  son  ancien  associé. 

Dupont,  par  empêchement,  ne  se  trouva 
pas  au  jour  fixé  pbur  l’enquête. 

Jacob  demanda  une  prorogation  de  délai 
pour  achever  l’enquête.  0 

De  son  côté.  Hacha  soutint  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  d’accorder  une  prorogation  d'en- 
quête pour  l’audition  de  J.  Dupont,  associé 
de  Jacob,  et  coobligé  envers  lui. 

11  s’est  fondé  sur  ce  que  Dupont  était  as- 
socié de  Jacob  pour  les  livrances  dont  Hacha 
réclamait  le  payement  ; sur  ce  que  la  preuve 
du  fait  de  libération  alléguée  avait  eu  lieu 
avant  la  publication  de  l’ordonnance  de  1607 
et  du  Code  civil;  que  l’on  doit  conséquem- 
ment suivre  les  mêmes  principes  pour  l’au- 
dition des  témoins  ; que  par  suite  Dupont  ne 
peut  être  admis  comme  témoin,  puisque  nul 
ne  peut  être  admis  à témoigner  dans  sa  pro- 
pre cause,  suivant  les  lois  10  et  14,  C.  de 
lestibus,  suivies  au  pays  de  Liège,  et  l’ob- 
servation 274,  n"  1,  de  Mean. 


ARRÊT. 


LA  COUR;  — Attendu  que  Dupont  faisait 
partie  de  la  société  avec  Jacob , et  qu’il  est 
intéressé  dans  la  présente  cause  ; 

Déclare,  quant  à Dupont,  qu’il  n’y  a pas 
lieu  de  l'entendre  comme  témoin. 


Du  21  mai  1818.- 
— 2-  Ch. 


-Cour  d'appel  de  Liège. 


EXPLOIT.  — Protêt. — Notaire.  — Temps 

DE  NUIT. 


La  disposition  de  l'art.  1037, C.  pr.,  (d'après 


(i)  V.  Br.,  13  janv.  1825,  et  rejet,  19  juin  1810. 


(«)  V.  dans  ce  sens,  Brui.,  1*'  mai  1830  et  Carrc- 
Chauvaux,  n’  1101  bis. 
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laquelle  aucune  signification  ne  peut  ttre 
faite  depuis  le  1*'  oct.  jusqu'au  51  mars 
acanl  six  heures  du  malin  et  après  six  heu- 
res du  soir , et  depuis  le  I"  avril  jusqu'au 
30  sept,  axant  quatre  heures  du  malin  et 
après  neuf  heures  du  soir),  est-elle  applica- 
ble aux  actes  signifiés  par  le  ministère  des 
notaires,  et  spécialement  aux  protêts  ? — 
Rés.  alT. 

L'inobservation  de  la  règle  prescrite  par  cet 
article  enlratnc-1-ctle  la  nullité  de  fade  ? 
— Rés.  afL 

Dcroy-Powis  avait  tiré  de  Bruxelles  sur 
Pulinckx  , demeurant  ù Gand , une  lettre  de 
change  de  2,000  fr.  * payable  le  10  juillet 
1817  ; elle  fut  protcsléc  le  lendemain  de  son 
échéance  faute  de  payement.  Le  protêt  Tut 
fait  par  un  notaire  et  deux  témoins,  après 
neuf  heures  du  soir. 

Le  porteur  exerça  son  recours  contre  les 
endosseurs.  Ceux-ci  opposèrent  une  fin  de 
non-recevoir,  prise  de  ce  que  le  protêt  y a 
été  fait  hors  du  temps  réglé  par  l'art.  1057, 
C.  pr.  • 

Le  tribunal  de  commerce  de  Louvain  a ac- 
cueilli cette  exception  et  a déclaré  le  deman- 
deur non  recevable. 

Devant  la  cour,  l'appelant  présentait  deux 
griefs  : — 1*  Les  attributions  et  les  devoirs 
des  notaires,  disait-il,  sont  réglés  par  les  lois 
sur  le  notariat.  Ces  lois  ne  déterminent  au- 
cun temps  exclusivement  destiné  aux  actes 
des  notaires;  les  notaires  peuvent  instru- 
menter à toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit. 
Telle  est  la  règle  générale.  Où  est  l'exception 
en  ce  qui  touche  les  protêts  ! Nulle  part;  car 
évidemment  l'art.  1037,  C.  pr.;  ne  concerne 
pas  les  actes  notariés,  protêts  ou  autres  ; cet 
article  concerne  uniquement  les  exploits 
d'huissier  ; il  n’a  pas  pour  objet  de  restrein- 
dre la  latitude  accordée  aux  notaires  parles 
lois  qui  règlent  spécialement  les  droits  et  les 
devoirs  de  ces  fonctionnaires  publics.  L'ex- 
ception doitétre  clairement  établie  pour  qu'il 
soit  permis  de  s’écarter  de  la  règle  générale  ; 
elle  est  de  stricte  interprétation  ; elle  ne  peut 
être  étendue  à d'autres  cas  ou  à d'autres  per- 
sonnes que  ceux  dont  elle  s’occupe  expres- 
sément. Concluons  donc  que  l'article  cité 
n'est  pas  applicable  à l'espèce  de  la  cause, 
et  que  par  suite  le  protêt  dont  il  s'agit  est  à 
l'abri  de  toute  critique. 

2 ’ L'appelant  soutenait  en  second  lieu  que, 
même  dans  l’hypothèse  contraire , le  protêt 
ne  serait  pas  nul,  attendu  que  l'art.  1037  ne 
prononce  pas  la  nullité  de  l'acte  signifié  hors 
du  temps  qu'il  détermine.  Les  juges,  disait- 
il,  ne  peuvent  être  plus  rigoureux  que  la  loi  ; 
l'art.  1050  du  même  code  leur  en  fait  d’ail- 
leurs défense  expresse  : aucun  exploit  ou 


acte , dit  cet  article,  ne  .pourra  être  déclaré 
nul,  si  la  nullité  n’en  est  formellement  pro- 
noncée par  la  loi. 

arrêt. 

L A COUR  ; — Attendu  qu’il  est  vérifié  au 
procès  que  le  protêt  du  1 1 juillet  dernier, 
dont  il  s'agit,  a été  fait  après  les  neuf  heures 
du  soir; 

Attendu  que  la  contexture  de  l'art.  1057, 
C.  pr.,  contenant  une  disposition  prohibitive 
pour  la  tranquillité  des  citoyens,  emporte 
nullité  par  elie-même,  et  que  conséquem- 
ment cette  nullité  est  prononcée  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 
s'applique  tant  aux  ajournements  qu'aux  ci- 
tations, sommations  et  autres  actes  faits  à 
personne  ou  domicile,  ce  qui  s'établit  par 
l'art.  1055  dudit  code;  qu'aiusi  cette  dispo- 
sition s'applique  aux  protêts  des  lettres  de 
change,  soit  qu'ils  soient  faits  par  des  notai- 
res ou  par  des  huissiers,  qui,  les  uns  comme 
les  autres,,  sont , aux  termes  de  l'art.  176, 
C.  connu.,  tenus  de  laisser  aux  parties  copie 
exacte  des  protêts  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  22  mai  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  et  Mathieu. 


* CAUTION.  — Solidarité.  — Serment 

DÉCISOIRE. 

Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  reconnues 
chacune,  et  chacune  pour  toutes,  débitrices 
d’une  somme,  peut-il  être  douteux  si  quel- 
ques-unes d'elles  se  sont  obligées  comme  dé- 
bitrices principales  ou  comme  cautions  ? 
— Rés.  nég. 

Ceux  de  ces  débiteurs  qui  prétendent  n’étre 
tenus  que  comme  cautions,  peuvent-ils,  sur 
ce  point,  déférer  le  serment  décisoire  d leur 
créancier  (t)  ? — Rés.  nég. 

V...  H...  D...  et  J...  s'étaient  reconnus 
chacun,  et  chacun  pour  tous,  débiteurs  d'une 
somme  de  300  fi.,  envers  L...,  le  3 fév.  1817, 
jugement  qui  les  condamne  solidairement  au 
payement  de  celle  somme  ; H.  et  D.  formè- 
rent opposition,  prétendant  ne  s’être  obligés 
que  comme  cautions  et  ils  déférèrent  sur  ce 
fait  le  serment  décisoire  à leur  créancier. 
Jugement  qui  ordonne  à L..,  d'affirmer  sous 
serment  que  les  opposants  sont  ses  débiteurs 
principaux,  etqu'abslraclion  faite  de  la  lettre 


(i)  V.  La  Haye,  26  juilt.  1823. 
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de  l’acte,  ils  se  sont  obligés  comme  tels  en- 
vers lui.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  l'acte 
dont  il  s'agit  les  intimés  se  sont  reconnus 
chacun,  et  chacun  pour  tous,  débiteurs  de  la 
somme  de  300  11.  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  s'élever  de  doute  et 
encore  moins  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  les  intimés  se  sont  obligés  comme 
débiteurs  principaux  ou  seulement  comme 
cautions  ; 

Attendu  que  le  serment  décisoire  déféré 
à l'appelant  n'est  pas  admissible,  et  que  le 
juge  à quo  a faussement  appliqué  l'art.  1337, 
C.  civ.  ; 

* Attendu  qu’en  admettant  gratuitement 
qu'un  serment  décisoire  peut  être  déféré  dans 
l'espèce,  celui  déféré  par  le  I " juge  ne  frappe 
pas.  comme  le  veut  l'art.  1539,  C.  civ.,  sur 
un  fait  personnel  à l'appelant,  mais  sur  un 
principe  ou  question  de  droit  qui  doit  se  ré- 
soudre d'après  l'interprétation  du  contrat  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  25  mai  1818.  — Ch,  de  Cass,  de 
La  Haye.  — 5’  Ch. 


COUR  D’ASSISES.  — Président.  — 
Témoin. 

Un  accusé  ne  peut , sans  des  motifs  graves  cl 
proposés  d'avance , citer  comme  témoin  à 
décharge  le  président  de  la  cour  <f  assises  (i). 
(C.  crim.,  322.) 

Lorsque  C accusé  a fait  citer,  le  jour  même  de 
T ouverture  des  débats , le  président  de  la 


(i)  La  loi  no  contient  pas  de  disposition  assez 
explicite  A cet  égard  ; mais  l'intérêt  d’une  bonne 
administration  d#!a  justice,  l'ordre  public  et  même 
le  simple  bon  sens  ne  permettent  pas  que  t'accusé 
puisse  éliminer,  par  une  récusation  déguisée,  les 
magistrats  qu'il  ne  veut  pas  avoir  pour  juges.  — La 
cour  de  Bruxelles  exige  que  l'accusé  prépose  d'a- 
vance tes  motifs  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande  ; 
tes  convenances  lui  en  font  certainement  un  devoir. 
Si , cependant , au  lieu  de  s'y  conformer  , il  avait 
compris  te  président  sur  la  liste  do  ses  témoins  no- 
tifiés eu  temps  utile  et  cité  régulièrement  ce  magis- 
trat, nous  pensons  que  ta  cour  d’assises  ne  pourrait 
pas  se  dispenser  de  statuer  sur  sa  demande , et  que 
même  , dans  te  cas  où  elle  trouverait  sufiisauts  Les 
motifs  exposés  par  l’accusé,  il  n’y  aurait  aucune  fin 
de  non-recevoir  à tirer  de  ce  qu’il  n’aurait  pas  pro- 
posé ses  moyens  à l’avance,  parce  qu’aucune  dispo- 
sition de  loi  ne  t’y  obligeait.  Mais  s’il  avait  laissé 
procéder  te  témoin  dans  scs  fonctions  de  président 
sans  réclamer , il  serait  réputé  avoir  renoncé  à son 


cour  d'assises,  comme  témoin  à décharge,  ce 
magistrat  peut,  sans  le  concours  de  la  cour 
d'assises , rejeter  cette  citation  comme  ten- 
dant à prolonger  inutilement  les  débats  et 
à paralyser  les  fonctions  du  président  (s). 
(C.  crim.,  270  cl  408.) 

Charles  Donny  était  traduit  devant  la  cour 
d’assises  du  Brabant  méridional,  pour  crime 
contre  la  tranquillité  de  l'État. 

Le  20  avril  1818,  jour  Ilxé  pour  l'ouver- 
ture des  débats,  il  cita,  une  heure  avant  l'au- 
diencc  , le  président  de  la  cour  d'assises 
comme  témoin  à décharge.  La  citation  n'é- 
nonçait ni  faits  ni  motifs. 

A l'audience  , l'accusé  Donny  se  borna  à 
prier  M.  le  président  de  s'expliquer  sur  cette 
citation,  eu  ce  qu'elle  le  concernait. 

Sur  quoi , M.  le  président  rendit  l'ordon- 
nanee  que  voici  : < attendu  que  l'art.  270  , 
s C.  cr.,  investit  le  président  de  la  cour  tl’as- 

> sises  du  pouvoir,  et  lui  ordonne  de  rejeter 
» tout  ce  qui  tendrait  à prolonger  les  débats, 
» sans  donner  lieu  d’espérer  plus  de  certi- 

> lude  dans  le  résultats  : — attendu  que 
» nous  n'avons  eu  d’autres  relations  avec 

> l'accusé  Donny  que  celles  consignées  dans 

> son  interrogatoire,  après  son  entrée  dans 

> la  maison  de  justice,  en  vertu  de  l'art.  2GG, 
» C.  crim.;  d’où  il  suit  que  la  citation  qui 

> nous  a été  donnée  ce  malin  , à l'effet  de 
» comparoir  comme  témoin  à décharge  , ne 

> peut  qu’entraver  l'administration  de  la 
» justice  : — Disons  qu’il  ne  sera  pris  égard 
» à celte  citation,  et  la  rejetons  de  la  cause.  » 

Par  arrêt  du  23  avril  même  année,  Char- 
les Donny  fut  condamné  fi  trois  années  d'em- 
prisonnement , en  vertu  de  l'arrêté  du-  20 
avril  1813. 


audition  et  n'aurait  plus  le  droit  de  se  plaindre  d’a- 
voir été  privé  de  sou  témoignage. 

(s)  Les  témoins  dont  les  noms  ne  sont  pas  com- 
pris sur  la  liste  notifiée  ne  devant  être  entendus 
qu’en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire , il  s’ensuit 
que  si  l’accusé  avait  omis  celte  formalité,  le  prési- 
dent aurait  le  droit  de  rejeter  la  citation  qui  lui 
aurait  été  donnée  comme  tendant  à paralyser  le 
cours  de  la  juslme  et  à retarder  inutilement  la  dé- 
tfiision  ; mais  si  son  nom  avait  été  régulièrement  ma 
lilié,  ce  magistrat  serait  acquis  en  qualité  de  témoin 
à l'accusé,  sauf  l'appréciation  des  motifs  de  son  au- 
dition. La  demande  présenterait,  en  ce  cas,  les  ca- 
ractères d’un  incident  contentieux,  comme  s’il  s’a- 
gissait de  tout  autre  témoin.  L’appréciation  des 
motifs  déduits  fi  l’appui  rentrerait  donc  essentiel- 
lement dans  les  attributions  de  la  cour  d’assises,  et 
le  président  no  pourrait  y statuer  seul , fi  peine  de 
nullité. 
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Pourvoi  on  cassation, 

!•  Pour  violation  des  règles  de  compé- 
tence en  ce  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises, ayant  été  cité  comme  témoin  , n'avait 
pu  lui-méme  statuer,  comme  il  l'avait  fait 
par  son  ordonnance  du  20  avril  1818;  les 
fonctions  du  président  de  la  cour  d’assises 
étant  paralysées  ou  du  moins  suspendues  par 
la  citation  qui  lui  avait  clé  donnée  à la  re- 
quête de  l’accusé  Donny. 

2"  Violation  de  l'art.  252 , C.  cr.;  la  cour 
d'assises,  aurait  dû  prononcer  sur  la  demande 
de  Donny  , concernant  la  citation  donnée  à 
M.  le  président. 

3*  Fausse  application  de  l'art.  270,  C.  cr. 

L’avocat  général,  chargé  de  porter  la  pa- 
role dans  celte  affaire , a d'abord  observé 
qu'avant  de  discuter  les  moyens  de  cassation, 
il  importait  d'examiner  deux  questions  préa- 
lables : la  première , si  l'accusé  Donny  avait 
pu  , ainsi  et  de  la  manière  qu'il  l'avait  fait , 
citer  connue  témoin  le  président  de  la  cour 
d'assises  : la  deuxième  si , en  cas  de  réponse 
négative  sur  la  première  question,  la  citation 
donnée  à M.  le  président  devait, à peine  de 
nullité,  être  écartée  par  un  arrêt  de  la  cour 
d’assises.  Sur  la  première  question  , nous 
pensons  ( a dit  le  ministère  public  ) que 
Donny  n'a  pas  eu  le  droit  de  citer  comme  té- 
moin le  président  de  la  cour  d'assises,  parce 
qu'en  principe  un  accusé  ne  peut , sans  une 
nécessité  évidente  cl  reconnue  d'avance,  as- 
signer comme  témoins  ses  propres  juges  ; 
parce  que  cette  règle  est  plus  impérieuse  en- 
core relativement  à la  personne  du  prési- 
dent ; parce  qu'enlin  dans  l'espèce  particu- 
lière de  la  cause , le  président  de  la  cour 
d'assises  avait,  avant  la  citation,  commencé 
scs  fonctions  , du  su  de  l'accusé  Donny  , cl 
sans  nulle  réclamation  de  sa  part.  — L'ac- 
cusé, avons-nous  dit,  ne  peut,  sans  une  né- 
cessité évidente  et  reconnue  d'avance,  citer 
en  témoignage  les  juges  que  la  loi  lui  assigne. 
C’est  là  un  principe  élémentaire  de  procé- 
dure, principe  né  avec  l’institution  des  tri- 
bunaux. Magislralus  pôles  esse  leslis  ( dit 
Hrunneman  ) , el  hoe  munus  deelinare  non 
polesl,  si  in  lestent  producnlur  ; quoi  tune 
verum  est,  si  ipse  non  sententiam  diclurus 
(Brunneman,  ad.  L.  21,  D.  de  (fstibus).  Ecou- 
tons Mascardus  : ubi  renias  aliter  apparerf 
non  potesl,  judex  remorelur  o b ofjieio,  ad  hoe, 
ut  possit  teslipcari.  (Concl.  953,  n“  13.)  Ilu- 
berus  enseigne  la  même  chose  : llœcdeju- 
dice  quærendum  superest , an  is  in  causd , de 
qud  priore  inslantia  judieavit,  in  casu  appel- 
lalionis  (quippe  dum  est  judex , fum  leslis 
o/pcio  non  pusse  fungi,  res  loquilur)  testimu - 
nium  dicere  possit  (ad  U.  tit.  de  leslibus,  n"  9). 
Ce  dernier  auteur  s'appuie  d'un  texte  du  droit 


Canon  , formel  sur  ce  point , et  qui  a été 
adopté  dans  la  jurisprudence  civile,  comme 
tant  d’autres  règles  du  droit  canonique  en 
matière  de  procédure.  Voici  comment  s’ex- 
plique sur  ce  même  texte  un  canoniste  célè- 
bre , surnommé  le  Père  du  droit  : quam  eili 
aulem  quis  dixerit  se  relie  judicem  in  testent 
addueere , stalim  exaudiendus  non  est , sed 
praicedet  summaria  cognilio  ; oportet  enimeum 
oslendcre  aliquam  rerisimilem  causant , per 
quam  prtrsumelur  quod  superre.de  qud  agilur, 
nocit  rerilatem  ; et  est  facienda  htre  petitio  , 
antequam  lis  inchoelur  in  principali , nam 
poslea  non  polesl  esse  leslis  judex,  eliam  si  de 
noro  seiat.  (Innoncenl  IV,  in  quinque  libros 
dceretalium,  liv.  2,  cb.  40).  Mais,  dira-t-on, 
le  code  d’instruction  contient  une  disposi- 
tion formelle  sur  les  qualités  des  témoins 
(art.  522),  et  elle  ne  fait  aucune  défense  à 
l’accusé  de  citer  en  témoignage  scs  propres 
juges.  Nous  répondons  d'abord  quel'art.  522, 
C.  d’inst.,  ne  concerne  que  la  capacité  des 
témoins.  Nul  doute  que  les  juges  de  l'accusé 
ne  puissent  rendre  témoignage,  si  la  bonne 
administration  de  la  justice  permet  qu'ils 
s'abstiennent  de  leurs  fonctions.  Ce  n'est 
point  là  la  question.  Mais  doivent-ils  aban- 
donner leur  ministère,  parce  qu'il  plaît  à l'ac- 
cusé de  les  assigner  comme  témoins  , dans 
l'affaire  qa’ils  étaient  appelés  à juger  ? L'art. 
522  ne  décide  pas  cette  question , parce  qu'il 
regarde,  non  le  devoir,  mais  la  capacité  de 
témoigner  dans  les  cause s-criininiclles.  C'est 
ainsi  qu'il  a été  jugé  que  le  confesseur  de 
l'accusé  ne  pouvait  être  contraint  à déposer 
sur  des  faits  dont  il  avait  acquis  la  connais- 
sance dans  le  secret  de  la  confession.  C'est 
ainsi  que  Merlin  enseigne  que  l'avocat  d’un 
accusé  ne  peut  être  cité  en  témoignage,  dans 
l'affaire  de  son  client  (t)  ; et  cependant  l’art. 
522  , C.  cr.,  ne  prohibe  la  déposition  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre.  En  second  lieu,  l'art.  522 
n'est  pas  limitatif,  même  en  ce  qui  touche  la 
capacité  des  témoins.  Rrpous*è-l-il  le  témoi- 
gnage de  la  partie  civile  , des  condamnés  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante’/  On  ne  peut 
donc  conclure  du  seul  silence  de  l'art.  522, 
que  les  personnes  dont  il  n'écarte  pas  la  dé- 
position puissent  ou  doivent  rendre  témoi- 
gnage pour  ou  contre  l’accusé.  Dès-là,  il  faut 
s'en  rapporter  aux  règles  fondamentales  de 
la  procédure , aux  principes  constitutifs  de 
l'administration  de  la  justice.  Or , telle  est 
la  maxime  que  nous  avons  invoquée  tout-à- 
l'hcure , savoir  qu’il  n'est  pas  permis  à un 
accusé , sans  des  motifs  graves  et  proposés 


(t)  llép.,  v*  Aiocat,  § 2. 
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d'avance  , de  citer  comme  témoins  scs  pro-  j 
près  juges.  Le  système  contraire  favoriserait  1 
la  violation  indirecte  de  plusieurs  textes  for-  I 
mets  de  la  loi  ; et  d'abord  il  dépendra  de 
l'accusé  de  se  faire  juger  par  un  tribunal  de 
son  choix.  Au  moyen  d une  simple  citation 
donnée  à ses  juges,  il  renversera  l'ordre  de 
juridiction  établi  par  la  loi  pour  les  affaires 
criminelles.  Sans  aucun  motif  légal,  il  ob- 
tiendra son  renvoi  d'un  tribunal  à un  autre. 

La  loi  sur  les  récusations  sera  fréquemment 
violée.  Rappelons-nous  bien  ce  principe,  que 
l'on  ne  peut  faire,  d'une  manière  indirecte, 
ce  qu'il  n’est  pas  permis  de  faire  directe- 
ment, et  ce  principe  est  sans  exception  quand 
il  s'agit  de  lois  d'ordre  public.  Il  y a plus  en- 
core  , si  l’accusé  a le  droit  de  citer  comme 
témoins  scs  propres  juges  , non-seulement 
celfc  faculté  entravera  la  marche  de  la  jus- 
tice , mais  elle  sera  évidemment  subversive 
de  toute  justice  criminelle.  En  effet,  l'accusé 
ne  sera-t-il  point  le  maître  d'éloigner  son 
jugement  aussi  longtemps  qu’il  lui  plaira? 
Une  fois  le  droit  admis,  qui  l'empêchera  de 
transformer  en  témoins  les  juges  qui  lui  se- 
ront donnés  successivement?  Concluons  que 
si  le  principe  que  nous  avons  posé  n'est  pas 
écrit  dans  le  texte  de  nos  lois,  il  sort  en 
toutes  lettres  de  t’espril  et  de  l’économie  gé- 
nérale de  la  législation  sur  l'administration 
de  la  justice. 

Apres  avoir  ainsi  établi  le  principe  en 
thèse  générale  , le  ministère  public  fait  res- 
sortir les  circonstances  particulières  de  la 
cause,  et  II  pense  que  tout  concourt  à démon- 
trer que  l'accusé  n'a  ^u  d'autre  but,  en  citant 
le  président  de  la  cour  d'assises  une  heure 
avant  l’audience  , que  de  paralyser  l'action 
de  la  justice  cl  d’éloigner  l'époque  de  son 
jugement.  Il  conclut  de  tout  ce  qui  précède, 
que  la  citation  donnée  au  président  des  as- 
sises n’était  qu’un  acte  nul  et  illégal,  un  acte 
qur  voilait  quelque  fraude  à la  loi.  Cela  éta- 
bli, le  ministère  public  a examiné  la  seconde 
question  qu'il  avait  annoncée  au  commence- 
ment de  son  plaidoyer;  et  il  s'est  demandé 
comment  cet  acte  nul  et  illégal  devait  être 
écarté  du  procès.  Fallait-il  une  décision  de 
la  cour  d'assises?  M.  l'avocat  général  s'est 
prononcé  pour  la  négative.  La  cour  d’assises 
(a-t-il  dit)  u'est  pas  tenue,  à peine  de  nullité, 
de  statuer  sur  toutes  les  demandes  de  l'ac- 
cusé. Un  pareil  devoir  nuirait  à la  marche 
des  débats;  il  compromettrait  la  dignité  de 
la  justice.  L’art.  408 , § 1 , C.  cr.,  est  précis 
sur  ce  point.  Écoutons  M.  Carnot  sur  cet  arti- 
cle : — « Pour  qu’il  y ait  lieu  à l’annulation 
» de  l'arrél  pour  cause  d'omission  ou  de 
» refus  de  prononcer  sur  une  demande  de 
> l'accusé , il  faut  que  la  demande  ail  eu 
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> pour  objet  d'user  d'une  faculté  ou  <T un  droit 
» accordé  par  la  loi.  Si  l'omission  ou  le  re- 

> fus  de  prononcer  n’a  porté  que  sur  une 

> demande  qui  n'avait  pas  pour  objet  d’user 
» d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la 

> loi , il  n’y  a pas  lien  à prononcer  l'annu- 
» talion  des  arrêts,  v II  n'a  donc  fallu  aucune 
décision  au  sujet  de  la  citation  donnée  au 
président  des  assises , à la  requête  de  l'ac- 
cusé Donny , parce  que  cet  accusé',  comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut,  n'avait  pas  eu  le 
droit  de  citer  en  témoignage  le  président  des 
assises,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  l'avait 
fait.  Il  a fallu  d'autant  moins  une  décision  du 
la  cour , que  l’accusé  n'avait  formé  aucune 
demande  à cet  égard.  Ceci  posé,  il  en  résulte 
que  le  président  de  la  cour  d’assises,  en  vertu 
de  son  droit  de  police  et  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, a pu  et  même  dù  ordonner  qu'il 
serait  passé  outre  à l'instruction  et  au  juge- 
ment de  l'affaire. 

Jtr.RÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  les  trois  moyens  de 
cassation  : 

Attendu,  d'une  part,  qu’il  est  de  principe 
qu'un  accusé  ne  peut  appeler  comme  témoin 
le  juge  que  la  loi  lui  assigne,  sans  des  motifs 
graves  et  proposés  d’avance  ; 

Que  le  réclamant  n'ayant  allégué  dans 
l'espèce  aucun  motif  ni  articulé  aucun  fait 
sur  lequel  il  désirait  faire ttéposcr  M.  Wyns, 
président  de  la  cour  d'assises,  qui  devait  le 
juger  , il  n’a  fait  conslcr  d'aucune  manière 
d’avoir  droit  à former  la- demande  qu'il  a 
faite  sur  ce  point  à l'audience  de  ladite  cour, 
le  20  avril  dernier; 

D'où  il  suit  que  cette  cour,  en  ne  statuant 
pas  sur  celte  demande , n’a  point  violé  l'art. 
408,  C.  cr.; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  réclamant  a 
su  longtemps  d'avance  que  M.  Wyns  devait 
présider  les  assises,  et  que  malgré  cela  il  ne 
lui  a jamais  fait  connaître  le  désir  de  le  faire 
entendre  comme  témoin;  qu'il  l’a  cité  le  jour 
même  de  l'audience,  sans  énoncer  le  moin- 
dre fait  ni  motif,  soit  dans  la  cédule  de  cita- 
tion, soit  à l'audience,  et  qu'à  celle  audience 
même  le  réclamant  a prié  M.  le  président  de 
s'expliquer  sur  celle  citation  , en  ce  qu’elle 
le  concernait,  sans  que  sur  ce  point  il  se  soit 
formé  une  contestation  ; 

Attendu  que  de  toutes  ccs  circonstances, 
jointes  à la  conviction  qu'avait  M.  le  prési- 
dent Wyns  de  n’avoir  jamais  eu  avec  l’ac- 
cusé Donny  d’autres  relations  que  celles  que 
présente  l'interrogatoire  que  celui-ci  a subi 
devant  lui,  lors  de  son  arrivée  à la  maison  de 
justice,  il  résulte  que  M.  le  président  a pu  et 

• u 
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dû  , conformément  à l’art.  270,  C.  cr.,  user 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  , en  rejetant 
la  citation  dont  il  s’agil , comme  ne  tendant 
évidemment  qu’à  prolonger  inutilement  les 
débats  et  à paralyser  les  fonctions  du  pré- 
sident ; 

Attendu  qu'en  usant,  dans  l’espèce,  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  , M.  le  président 
Wyns  ne  peut  être  censé  avoir  été  juge  et 
partie,  puisqu'il  n’a  déridé  que  de  sa  propre 
compétence  comme  président , dans  une  af- 
faire où  il  n’avait  aucun  intérêt  personnel  ; 

Qu’ninsi  l'ordonnance  attaquée  de  M.  le 
président  n’est  ni  incompétemmenl  rendue, 
ni  entachée  d’un  excès  et  encore  moins  d’un 
abus  de  pouvoir  ; 

Par  ces  motifs , sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l’av.  gén.  Spruyl,  rejette,  etc. 

Du  25  mai  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— PI.  MM.  Deburck  cl  Bcycns  aîné.  S 

HYPOTHÈQUE  SPÉCIALE.  — Immeubles. 
— Situation.  — I.uscriptios.  — Nullité. 

Lorsque  deux  maisons  joignantes  sont  possé- 
dées par  la  même  personne,  l' inscription 
prise  en  vertu  de  t'hypothèque  consentie  sur 
une  des  deux  maisons,  n'est  pas  nulle,  quoi- 
qu'elle indique  le  numéro  de  la  maison  qui 
n'est  pas  hypothéquée,  si  d’ailleurs  la  mai- 
son hypothéquée  est  suffisamment  dési- 
gnée (i).  (C.  ci%,  2148,  n*  50.) 

Le  S’  B....  possédait  deux  maisons  situées 
sur  là  seconde  place  S‘  Paul,  à Liège,  l'une 
portant  le  n*  521  et  l'autre  le  n"  522,  prove- 
nant toutes  les  deux  de  l’Abbaye  d’Alne.  Il 
avait  acquis  la  première,  le  22  vent,  an  vi,  et 
la  seconde,  le  12  frim.  an  nu. 

Par  acte  notarié  du  22  août  1808,  B....  a 
consenti  une  hypothèque  au  profil  de  Mcysma; 
et  dans  l’acte,  l'immeuble  hypothéqué  est 
désigné  de  la  manière  suivante  : Une  mai- 
son, avec  deux  cours  et  jardins,  appendices 
et  dépendances,  contenant  ensemble  5 ares 
754  milliares,  faisant  G,G74  pieds  carrés, 
située  sur  la  seconde  place  S'  Paul,  quartier 
du  sud.  n’  521,  à Liège, et  provenant  de  l'ab- 
baye d’AInc,  duquel  immeuble  B....  s’est  dé- 
claré propriétaire  à litre  de  l’adjudication  du 
12  frim.  an  vin. 

En  vertu  de  cet  acte  notarié , Mcysma  a 
requis  une  inscription  hypothécaire , le 
27  août  1808.  La  maison  hypothéquée  est 


(•)  V.  Brus.,  17  déc.  1814  ; Troplong,  u“  639; 
Duranlon.  L 19,  n*  373  cl  t.  20,  n*  130;  Delvin- 
court,  L 8,  p.  131. 


désignée  comme  portant  le  n*  521.  Du  reste, 
il  n’est  pas* mentionné,  dans  l'inscription, 
d'où  provient  la  maison,  ni  en  vertu  de  quel 
litre  le  S’  B....  en  a fait  l'acquisition. 

Quoique  l’acte  du  22  août  1808  et  l’ins- 
cription du  27  du  même  mois  eussent  indi- 
qué la  maison  comme  portant  le  n*  521  , 
c'était  cependant  la  maison  n*  522  que  B.... 
avait  voulu  hypothéquera  Mcysma. 

Renoz,  créancier  de  B....,  qui  avait  une 
inscription  hypothécaire  sur  la  maison 
n"  522,  postérieure  à celle  de  Meysma,  a 
poursuivi  l’expropriation  forcée  de  cette  mai- 
son ; et,  le  10  jauv.  1817,  il  a été  fait,  à la 
requête  de  lîenoz,  sommation  de  produire,  à 
Meysma,  créancier  inscrit  sur  les  immeubles 
dont  il  s'agit,  à charge  de  B.... 

Meysma  ayant  été  colloqué  le  premier  en 
ordre  sur  le  prix  de  la  maison  n"  522,  Kttooz 
a contredit  à l’ordre. 

Il  a soutenu  la  nullité  de  l’inscription  de 
Meysma.  L’acte  constitutif  d'hypothèque  , 
a-t-il  dit,  doit  déclarer  spécialement  la  na- 
ture et  la  situation  de  chacun  des  immeubles 
hypothéqués  (art.  2129,  C.  civ.).  L’inscrip- 
tion doit  contenir  l'indication  de  l’espèce  et 
de  la  situation  des  biens  (art.  2148,  n"  50,  du 
même  code).  C'est  là  une  formalité  substan- 
tielle, puisqu’elle  tient  à la  publicité  et  à la 
spécialité  de  l'hypothèque,  qui  sont  les  deux 
bases  de  notre  système  hypothécaire  actuel. 

Il  faut  que  la  nature  et  la  situation  des 
biens  hypothéqués  soient,  en  même  temps, 
indiquées  et  dans  l’acte  constitutif  d'hypo- 
thèque et  dans  l'inscription.  Il  ne  sullil  pas 
de  désigner  la  nature  de  ces  biens,  si  l’on 
n'en  indique  pas  la  sifualion,  comme  il  ne 
suilit  pas  de  désigner  la  situation,  si  l’on  n’en 
indique  pas  la  naturc.C’est  ce  qui  résulted’un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  fév.  1810. 

l’ar  le  mol , nature  des  immeubles,  la  loi 
entend  la  superficie  de  ces  immeubles. 

Mcysma  a bien  désigné,  dans  sou  inscrip- 
tion, la  nature  des  immeubles  ou  l’état  de 
leur  superficie  ; c'est  une  maison,  avec  deux 
cours,  etc.,  contenant  5 ares  754  milliares, 
ou  G, 674  pieds  carrés  ; mais  il  n’en  a pas 
indiqué  la  situation  ; il  a indiqué  la  situation 
d'une  autre  maison  possédée  par  la  même 
personne.  Il  a désigné  une  maison  située 
seconde  place  S1  l’aul , quartier  du  sud , 
n*  52 1,  à Liège.  Et  celte  maison,  possédée 
aussi  par  B....,  n’est  pas  celle  dont  il  s'agit 
de  distribuer  le  prix. 

Si  un  tiers  se  présente  pour  consulter  le 
registre  du  conservateur,  et  connailre  les 
inscriptions  à la  charge  de  II...,  il  croira  né- 
cessairement que  l'inscription  de  Meysma 
frappe  la  maison  n"  521  et  non  celle  n°  522  ; 
et  il  ne  fera  aucune  difficulté  de  recevoir 
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pour  hypothèque  cette  dernière  maison.  La 
fausse  indication  de  Meysma  était  donc  pro- 
pre à égarer  les  tiers. 

La  désignation  de  la  contenance  de  la  su- 
perficie n'était  pas  propre  à garantir  les  tiers 
de  toute  erreur.  Lorsqu'on  examine  une 
inscription  qui  se  trouve  dans  le  registre  du 
conservalcur,  on  ne  peut  raisonnablement 
exiger  qu’on  aille  mesurer  l’immeuble  indi- 
qué dans  l’inscription. 

Enfin,  inutile  de  dire  que  l'acte  d'acquisi- 
tion de  B....  était  mentionné  dans  l'acte  con- 
stitutif de  l'hypothèque  de  Meysma  ; et  que 
ce  titre  d’acquisition  était  celui  de  la  maison 
n”522,  et  non  de  la  maison  n”  521;  car  ce 
titre  d’acquisition  n’est  pas  mentionné  dans 
l'inscription;  et,  vis-à-vis  des  tiers,  on  ne 
peut  avoir  égard  qu'aux  énonciations  conte- 
nues dans  l’inscription. 

Doit  il  lirait  la  conséquence  que  l’inscrip- 
tion de  Meysma  ne  désignait  pas  la  maison 
hypothéquée  de  manière  à ne  pouvoir  s’y 
méprendre.  Et  ltenoz  est  venu  faire  person- 
nellement.dans  sa  réplique  insérée  à la  suite 
des  contredits,  la  déclaration  qu’il  avait  cru 
que  c’était  la  maison  n”  521 , et  non  celle 
n"  522,  qui  était  hypothéquée  à la  créance 
de  Meysma. 

Le  26  juillet  1817,  jugement  du  tribunal 
de  Liège  qui  maintient  l’ordre  établi  par  le 
jnge-eommissaire. 

Sur  l’appel,  arrêt  confirmatif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’inscription 
de  l'intimé  Meysma  réfère  qu’elle  est  prise 
sur  une  maison,  avec  deux  cours  et  jardins, 
appendices  et  dépendances, contenant  ensem- 
ble 5 ares  754  milliares,  faisant  6,67 1 pieds 
carrés,  située  sur  la  seconde  place  S1  Paul, 
quartier  du  sud,  à Liège  ; que  celte  désigna- 
tion est  suffisante  au  vœu  de  la  loi;  et  que 
l’erreur,  dans  le  numéro  de  la  maison,  n’a 
pu  tromper  l’appelant  ; que  d’ailleurs  il  ne 
l'a  pas  été , puisque,  dans  la  sommation  de 
produire  à l’ordre,  il  a reconnu  que  l’intimé 
Meysma  était  inscrit  sur  ladite  maison  ; 

Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  26  mai  1818. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— P*  Ch. — PL  MM.  Raikem,  fils,  et  Thonon. 


(i)  V.  Pastcriûe,  1. 1",  p.  13,  note  sur  un  arrêt 
du  9 août  1792;  Rennes,  8 sept.  1815,  Carré, 
n*  696  ; Br.,  Cass.,  27  déc.  1825  et  surtout  18  oct. 
183t. 


1“  JUGEMENT.  — Conclusions.  — Inser- 
tion. 

2“  Demande  reconventionnelle. — DOMMAGES- 

INTÉRÊTS. 

3*  Vente.  — Livraison.  — Délai. 

1°  Le  jugement  consulaire  gui,  dans  ta  rédac- 
tion, ne  contient  pas  les  conclusions,  est-il 
nul  (i)?  — Rés.  a fl. 

2"  Une  demande  reconvenlionnelle  en  dom- 
mages-intérêts, formée  par  le  défendeur, 
rend-elle  l'appel  recevable  (s)  ? — Rés.  alT. 
5*  L'acheteur  étant  tenu  de  prendre  livraison 
aux  lieu  et  jour  convenus,  le  vendeur  peut-il 
se  prétendre  dégagé,  en  ce  que  lors  de  son 
arrivée  l'acheteur  n'était  pas  présent  pour 
recevoir  la  chose  vendue  'l  — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  1057.) 

Pendant  la  cherté  des  grains,  J.  Vanden- 
kerkhoven,  cultivateur  à Ooslcamp,  vendit, 
le  5 avril  1817,  à F.  Vermeir,  boulangera 
S'  George,  la  quantité  de  huit  sacs  de  fro- 
ment, à raison  de  25  fl.  17  sols  courant  par 
sac,  et  quatre  sacs  de  seigle  au  prix  de  19  0. 
le  sac.  Le  vendeur  était  tenu  d’en  faire  la 
délivrance  et  l’acheteur  de  la  recevoir  chez 
J.  Roels,  cabaretier  à Bcernem,  le  25  avril 
suivant,  dans  la  matinée,  selon  Vermeir, 
acheteur,  et  avant  les  1 1 heures,  d’après  le 
vendeur  Vandenkerckhoven. 

Il  parait  constant  que  celui-ci  est  arrivé 
avcoMa  charge  de  grains  chez  Roels  dès  les 
8 heures  ; qu’il  y a attendu  Vermeir,  qui  np 
s’y  est  rendu  qu'après  les  11  heures,  pour 
prendre  livraison  au  comptant  ; mais  que  le 
vendeur  s’y  est  refusé  en  se  fondant  sur  la 
disposition  de  l’art.  1657,  C.  civ. 

Vandenkerckhoven,  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruges,  non-seule- 
ment conteste  les  conclusions  de  Vermeir, 
tendantes  à effectuer  la  livraison  du  nombre 
de  sacs  de  grains  vendus,  à 100  11.  de  dom- 
mages-inléréls  pour  ne  pas  les  avoir  livrés 
le  21  avril,  en  outre  à 150  fi.  pour  retard  ul- 
térieur; mais  il  concjut  par  reconvention  aux 
dommages-intérêts  que  lui  a causés  Vermeir 
par  son  défaut  de  prendre  livraison. 

Jugement  interlocutoire  qui,  d’une  part, 
admet  le  demandeur  Vermeir  à preuve  que 
la  livraison  des  objelsvcmlus  devait  être  faite 
dans  la  matinée  dit  21  avril,  au  cabaret  de 


(s)  Jurisprudence  consume;  Br.,  11  avril  1829, 
16  et  21  mars  1832;  Grenoble,  26  janv.  1818; 
Boncenne,  Théorie  du  C.pr.  introd.,  ch.  13,  p.  83; 
Touiller,  1.  7,  n*  418;  v.  la  loi  belge  sur  la  Compé- 
tence, du  26  mars  1841,  art.  22. 
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Jean  Roels,  et  qui,  de  l'autre,  admet  Van- 
denkerkhovcn,  défendeur,  à prouver  que, 
dans  la  matinée  du  31  avril,  il  s'était  rendu 
avec  son  chariot  chargé  des  susdits  grains  au 
cabaret  prénommé  ; qu’il  y serait  resté  de- 
puis 8 heures  jusqu'à  1 1 heures  du  matin,  et 
que  Vcrmier  n’y  est  pas  venu  pour  prendre 
livraison.  — Vandenkerckhoven  est  con- 
damné, par  jugement  définitif  du  39  août 
1817,  à faire  la  livraison  dans  trois  jours,  à 
60  fl.  de  dommages-intérêts  soutiens  par 
son  retard,  et  à ISO  fl.  pour  dommage  éven- 
tuel. 

L’appel  de  Vandenkerckhoven,  on  lâche 
de  l'écarter  par  le  moyeu  que , sous  aucun 
aspect,  l’objet  litigieux  n'excède  mille  francs. 
Mais  celui-ci  y répond  qu'il  faut  également 
avoir  égard  aux  conclusions  reeonvention- 
nellcs,  où  les  dommages-intérêts  ne  sont 
pas  demandés  comme  accessoires , mais 
comme  un  objet  principal  et  indéterminé. 
L’appel  étant  ainsi  recevable,  le.jugenicnt 
du  39  août  1817,  bien  que  rendu  par  un  tri- 
bunal de  commerce,  n'en  était  pas  moins 
soumis  aux  règles  tracées  par  le  Code  de 
procédure  civile,  relatives  à scs  parties  con- 
stitutives, dont  entre  autres  est  celle  de  l'in- 
sertion de  la  demande.  Au  fond.il  a prétendu 
qu'il  ne  pouvait  y être  condamné,  après  avoir 
attendu  en  vain  son  acheteur  sur  les  lieux 
depuis  8 jusqu’à  1 1 heures  ; c’est  bien  là  le 
temps  moral  que  les.pariirs  ont  eu  raison- 
nablement en  vue,  pendant  lequel  il  serait 
donné  exécution  à leur  convention.  Si«l'on 
prend  la  chose  à la  lettre,  l'appelant  aurait 
dû  attendre  jusqu'à  la  dernière  minute  inclu- 
sivement, avec  scs  chevaux  cl  chariot,  sans 
en  être  défrayé.  Mais  en  faveur  de  qui  ce 
terme  a-t-il  été  stipulé  ? N’es-cc  pas  évidem- 
ment pour  l'avantage  du  vendeur,  pour  qu'il 
puisse  se  libérer  à chaque  instant  dont  le 
délai  est  composé  ; c’est  dans  la  nature  des 
choses.  L’acheteur,  s'il  voulait  restreindre 
son  vendeur  dans  l'usage  de  cette  faculté, 
eût  dû,  par  une  clause  spéciale,  dérogera  ce 
qui  est  sous-entendu  dans  la  convention  ;au 
droit  qu'à  le  vendeur  de  se  libérer  pendant 
un  certain  délai,  correspond  l’obligation  de 
l'acheteur  de  recevoir  à tout  instant  de  ce 
même  délai  : Quoii  quisaliquo  anno  tiare  pro- 
mittit,  nul  tiare  damnatur,  ci  poleslas  est  quo- 
libet rjits  anni  die  dandi.  (L.  50,  If.  de  oblig. 
et  aet.).  Quod  eerta  die  promissum  est,  rel 
statim  dari  point;  tntum  enim  medium  tem- 
pus  ad  solvendum  promissori  liberum  relinqui 
intelligilur.  (L.  76,  IL  de  <olu(.).  In  stipula- 
tionibus  lempus  gratiii  promistoris  adjicitur. 
(L.  17,  If .den.  J.) 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  conclu- 
sions de  l'appelant  prises  en  première  in- 
stance avaient  pour  objet  des  dommages  et 
intérêts  indéterminés;  qu’ainsi  le  jugement 
est  appelable  sous  ce  rapport  ; 

Attendu  que  ledit  jugement  ne  contient 
aucune  conclusion,  et  que  cette  formalité  est 
substantielle  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  prouvé  que 
la  livraison  des  huit  sacs  de  froment  et  des 
quatre  sacs  de  single  dont  il  s'agit  devait 
être  prise  avant  II  heures  du  matin,  ni  que 
ce  soit  avec  celle  quantité  et  celle  espèce  de 
grains  qu'il  s'est  présenté  au  lieu  convenu 
pour  faire  ladite  livraison  ; 

Bar  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baumhaucr 
entendu  sur  la  lin  de  non-recevoir  cl  de  son 
avis,  déclare  le  jugement  dont  appel  nul,  et 
faisant  droit  par  nouveau  jugement,  con- 
damne l'appelant  à faire  à l'intimé,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  de  cet  arrêt,  la 
livraison  au  domicile  de  Jean  Roels,  etc. 

Du  37  mai  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3"  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxem,  fils,  et 
Zech.  AY...S. 


* TRIBUNAUX  CIVILS.  — Prorocation  de 

juridiction.  — Matière  commerciale. 

Il  est  d‘ une  jurisprudence  certaine  et  notoire 
que,  dans  les  affdiresxommerciales,  la  juri- 
diction des  tribunaux  civils,  en  tant  qu'ils 
sont  investis  de  la  plénitude  de  la  juridic- 
tion civile,  peut  être  prorogée  pur  les  par- 
ties, et  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  renvoyer 
les  parties  devant  les  tribunaux,  à moins 
d'en  être  requis  (i). 

Du  3 juin  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. — 

3*  Ch. 

* 1”  COUTUME  DE  NAMUR.  — Droit  sup- 

plétif. 

2"  Mur.  — Ouvertures. 

1*  Dans  le  silence  des  coutumes  sur  un  point 
donné , il  faut  s'en  rapporter  aux  disposi- 
tions des  lois  romaines. 

2"  D'après  ces  lois  le  propriétaire  d'un  mur 
avait  le  droit  d'y  pratiquer  des  ouvertures, 
sauf  au  voisin  à faire  de  son  côté  des  cons- 
tructions pour  en  éviter  les  intonvénients. 


(i)  V.  Br.,  5t  déc.  1816,  el  la  noie. 
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Le  S1  Matelet  fait  assigner  le  S'  Richard 
devant  le  tribunal  de  Namnr,  pour  avoir  à 
boucher  la  fenêtre  qu'il  avait  pratiquée  dans 
le  mur  mitoyen  qui  sépare  le  jardin  du  de- 
mandeur de  celui  du  défendeur , et  subsi- 
diairement entendre  ordonner  que  ladite 
fenêtre  sera  construite  à fer  maillé,  en  verre 
dormant,  conformement  aux  art.  670  et  677, 
C.  civ.  — Le  tribunal  déclara  le  demandeur 
non  recevable  ni  fondé  dans  sa  demande. 
— Appel. 

ARRÊT. 

• 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelant  n'a 
point  prouvé  suffisamment  que  le  pignon  de 
la  maison  de  l'intimé  fi\l  un  mur  mitoyen; 

Attendu  que  la  Coutume  de  Nnmur  n'avait 
aucune  disposition  particulière,  touchant  le 
droit  d'ouvrir  dans  son  propre  mur  des  jours 
sur  l'héritage  d'autrui  ; qu'ainsi  l'on  doit  s'en 
rapporter,  dans  l'espèce,  aux  dispositions  des 
lois  romaines  ; 

Attendu  que  , suivant  les  dispositions  de 
ces  lois , le  propriétaire  d'un  mur  avait  le 
droit  d'y  pratiquer  des  ouvertures  , sauf  au 
voisin  a qui  elles  étaient  incommodes  à faire  ‘ 
de  son  côté  des  constructions  pour  en  éviter 
les  inconvénients; 

Attendu  au  surplus  que  l'art.  661,  C.  civ., 
fournit  encore  à l'appelant  un  moyun  de 
parer  à ces  inconvénients. 

• l’ar  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant , etc.  , 

Du  3 juin  1818.  — Cour  d'appel  de  Liège.. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Lcsoinne  çt  Verdbois. 

* ACQUIESCEMENT.  — Jugement  exécu- 
toire PAR  PROVISION. 

Celui  qui,  sur  rexéculion  même , satisfait, 
sans  aucune  réserve,  d un  jugement  de  con- 
damnation exécutoire  par  provision  et  sans 
caution , est-il  censé  avoir  acquiescé  d ce 
jugement  et  par  suite  est-il  déchu  du  droit 
d'appel  (i)  ? — Rés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  payement 
fait  par  l'appelant  et  opposé  comme  fin  de 
non-recevoir  contre  l’appel  a été  fait  par 


fi)  Jurisprudence  constante  ; Brus. , 28  nov. 
1816. 

(»)  V.  Cass.,  30  déc.  1812  ; Brui.,  28  juill.  1830; 
Toulouse,  31  mars  1833  ; Mongalry,  Tr.  de  Varbi- 
irage,  n®  *00;  Pardessus,  n®  14t7;  Merlin,  Quest , 


suite  d’un  jugement  exécutoire  par  provision 
et  sans  caution  ; 

Attendu  que  l'appelant  n’a  payé  que 
comme  contraint  et  forcé,  et  qu'il  ne  peut 
être  censé  avoir  acquiescé  au  jugement  dont 
appel,  ni  l'avoir  exécuté  volontairement  ; 

Déclare  l’intimé  non  fondé  en  son  excep- 
tion de  non  recevabilité,  etc. 

Du  4 juin  1818. — Cour  d'appel  de  La  Hâve. 

— 3-  Ch. 

* JUGEMENT  D’ARBITRAGE  FORCÉ.  — 
Opposition. 

Le  jugement  arbitral  rendu  entre  associés  en 
matière  commerciale, est -il  susceptible  d’op- 
position, aux  termes  de  l'art,  1028,  C.  civ.'? 
— Rés.  nég. 

Xcsl-ce  pas  par  la  voie  d'appel,  conformé- 
ment d l'art.  52,  C.  comm.,  qu’il  faut  se 
pourvoir  contre  pareil  jugement  (»)  ? — 
Rés.  alf. 

Le  1*'  nov.  1817,  il  intervint  entre  B.... 
et  I)....,  associés  commerciaux,  un  jugement 
arbitral  qui  fut  déclaré  exécutoire,  le  même 
jour,  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce d’Amsterdam. 

B....  forma  opposition  à celte  ordonnance 
d’exequatur,  devant  le  même  tribunal,  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  pouvoir  des  arbitres  était 
expiré  lorsqu'ils  avaient  prononcé. 

Le  5 mai  1818,  jugement  qui  déclare  B.... 
non  recevable  en  son  opposition,  par  les  mo- 
tifs qu'eu  matière  commerciale  toute  contes- 
tation entre  associés  doit  se  juger  par  arbi- 
tres-; qu'en  pareil  cas  la  décision  arbitrale  est 
sujette  à appel  ou  cassation,  aux  termes  de 
l'art.  52,  C.  comm. , et  ne  peut  être  attaquée 
pour  l'un  des  motifs  énoncés  dans  l'art.  1028, 
C.  pr.,  qui  n’est  applicable  qu'aux  compro- 
mis ou  arbitrages  volontaires. 

Appel  et  arrêt  ainsi  conçu  : ' 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  51  cl  52,  C.  comm., 
et  l'art.  1028,  C.  pr.,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  4 juin  1818. — Courd'appeldcLa  Haye. 

— 3’  Ch. 


v®  Arbitre,  $ 4,  n*  3;  Favard,  l.c.,  p.  210;  Carré, 
n®  3373;  Tbomine,  n®  1238.  — Contra,  Gènes, 
24  or!.  1810;  Paris,  16  aoûi1832, 9 mai  1833;  Aix, 
30  mai  1833  ; Locré,  Esprit  du  C.  de  comm.,  t.  1®r, 
p.  222  cl  266,  sur  Part.  52. 
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1”  DROIT  ROMAIN.  — Brabant. 

2’  Prescription. — Mineur. — üraiiint. — 
Loi  régulatrice.  — Restitution  en 
entier. 

3*  Cassation.  — Moyen  nouveau. 

1"  Le  droit  romain  n'arait  force  de  loi  en 
Brabant  que  dans  le  silence  des  coutumes, 
ordonnances  ou  édits  des  Princes. 

2'  En  Brabant , la  prescription  I centenaire 
courait-elle  indistinctement  contre  les  mi- 
neurs , soit  impubères  , soit  adultes  ? — 
Rés.  aff. 

Si  la  restitution  en  entier  compétait  aux  mi- 
neurs devedus  majeurs,  selon  la  législation 
brabançonne  , contre  Cusucapion  qui  avait 
couru  pendant  la  minorité,  elle  n'arait  du 
‘moins  pas  lieu  lorsque  tusucapion  avait 
été  accomplie  après  la  majorité,  ainsi  qu'au 
cas  actuel. 

Le  mineur  marié,  qui,  aux  termes  de  l'édit  du 
29  avril  1777 , avait  la  pleine  administra- 
tion de  ses  biens , pouvait-il  introduire  une 
action  immobilière  en  justice  1 
Le  temps  de  la  prescription  se  règle  selon 
la  loi  de  ta  situation  des  biens,  et  non  d'a- 
près celle  du  domicile  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties  (i). 

La  règle  , le  mort  saisit  le  vif , a-t-elle  l'cfftd 
d’empécher  la  prescription  ? 
ô-  Peut-on  , en  cassation  , faire  usage  d’un 
moyen  qui  n'a  pas  été  présenté  en  première 
instance  ni  m appel,  bien  qu'il  résulte  d'une 
pièce  qui  y a été  produite  ? 

Du  mariage  du  prinec  de  Salm-Kyrbourg 
avec  la  princesse  de  Homes , sont  nés  cinq 
enfants,  deux  garçons  et  trois  filles;  savoir  : 
Frédéric-Olhon  et  Maurice,  les  princesses  de 
Croy  , de  la  Trémouille  et  de  Hohenzollern- 
Zigmaringen. 

Au  décès  de  la  dame  leur  mère , arrivé  en 
1783,  Frédéric-Olhon  , comme  étant  l'hoir 
mâle  aîné , se  mit  en  possession  de  l'uni- 
versalité des  biens  , en  vertu  des  pactes  et 
dispositions  de  famille  qui  lui  en  conféraient 
la  propriété  , aux  charges  imposées,  dans  la 
vue  de  maintenir  et  d'augmenter  le  lustre  de 
cette  maison. 

Cependant  le  prince  Maurice  prétendit 
avoir  une  part  aux  biens.  Les  deux  frères 
transigèrent. 

De  leur  côté  , les  deux  soeurs , les  D"  de 
Croy  et  de  la  Trémouille,  soutinrent  qu'elles 
avaient  droit , chacuns  à un  cinquième  des 
biens  allodiaux,  ces  biens  n'étant  point  frap- 


(i)  V.  Ucge,  1”  mars  1817.  Selon  Troplong, 
n*  38 , c’est  le  lieu  ou  doit  se  faire  le  payement 


pés  du  droit  de  primogéniture,  lors  de  l'érec- 
tion des  terres  d'Isque  et  d'Evcr  en  princi- 
pauté. Ces  prétentions  furent  adjugées,  tant 
en  première  instance  qu'en  appel , où  il  in- 
tervint une  transaction  sur  l'exécution  , à 
l'intervention  des  créanciers  inscrits  pour 
des  capitaux  énormes,  ce  qni  avait  provoqué 
la  nomination  d'un  curateur  à la  succession 
vacante  du  prince  Frédéric-Olhon  de  Salm- 
Kyrbourg. 

Ce  ne  fut  que  le  25  fév.  1815,  et  par  con- 
séquent trente-deux  ans  après  le  décès  de  sa 
mcrc,  que  la  princesse  .Vue lie  de  Ilohenzol- 
lern  , donna  une  assignation  au  curateur  et 
aux  créanciers,  en  revendication  d’une  cin- 
quième part  des  biens  allodiaux  et  ccnsaux, 
comme  l'avaient  obtenu  les  dames  ses  sœurs. 

Prévoyant  qu'on  lui  opposerait  un  acte 
par  lequel  elle  avait  renoncé  à la  succession 
maternelle  le  26  fév.  1785,  elle  conclut  à ce 
que  cette  renonciation  fût  déclarée  nulle  et 
inopérante  , par  le  molif  qu’elle  et  son  mari 
étaient  mineurs  à l’époque  de  cet  acte. 

Les  curateur  et  créanciers  emploient  deux 
fins  de  non-recevoir  contre  celte  pétition 
d'hérédité:  I’  la  prescription  acquise  par  un 
laps  de  trente-deux  ans  ; 2*  la  renonciation 
de  1783. 

Jugement  du  15  mars  1816,  par  lequel  le 
tribunal  accueillit  ces  deux  moyens. 

La ‘princesse  de  ilohenzollcrn  se  rendit 
appelante. 

Arrêt  confirmatif  du  30  janv.  1817,  rap-  * 
porté  à sa  date,  qui  adopte  le  moyen  tiré  de 
la  prescription  irenlcnairc;  et  en  ce  qni  con- 
cerne le  scWnd  , l'arrêt  considère  que  , d'a- 
près l’édit  de  Marie-Thérèse, du 29 avril! 777, 
le  mineur  marié  est  capable  d'agir  en  justice 
pour  ses  biens  immeubles  ; d'où  résulte  que 
la  dame  appelante,  non  plus  que  son  époux, 
ne  peuvent  invoquer  la  maxime  contra  non 
valentem  agere  non  rurrit  priEscriptio.  La 
cour,  déterminée  par  ce  motif,  cl  sans  exa- 
miner le  moyen  que  les  intimés  avaient  fait 
valoir,  résultant  de  l'acte  de  renonciation  du 
26  fév.  1785,  dont  il  n'c6l  pas  même  fait 
mention,  met  l’appellation  au  néant. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention 
aux  lois  romaines,  6,  Cod.  de  jure  delib.;  88, 

If.  de  acq.  tel  omit!,  hœred.;  § dernier,  instil. 
de  hered.;  L.  3,  cod.  de  presser . 50  eel  40  an.; 

L.  5,  cod.  de  iis  quibus  non  objic.  longi  lemp. 
pries.;  L.  1 , ff.  de  rebus  corum  qui  sub  lulela  ; 

L,  5,  § 8,  eod.\  à l'édit  de  Marie-Thérèse  du 
29  avril  1777,  cl  à l'art.  2281,  C.  civ. 

Le  premier  moyen  de  cassation  tendait  à 


qu’il  faut  considérer.  V.  Besançon  , 27  mars  1810 
et  Br.,  21  sept.  1814. 
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établir,  que  la  renonciation  du  26  fév.  1785, 
au  prolit  de  son  frère  aine  , à la  succession 
de  leur  mire,  emportait  adition  d'hérédité; 
que  la  prescription  n'aurait  pu  commencer  à 
courir  que  de  ce  jour  ; qu  ainsi  il  ne  s'était 
point  écoulé  un  terme  de  trente  ans  accom- 
plis à la  date  du  25  fév.  18(5,  jour  auquel 
l'action  avait  été  utilement  intentée.  Par  le 
décès  de  la  mère,  arrivé  en  1785,  la  deman- 
deresse est  devenue  propriétaire  des  biens 
héréditaires,  en  vertu  de  la  loi  ; elle  en  a été 
saisi  par  la  règle  le  mûri  saisi l le  vif  ; et  si 
elle  avait  eu  la  capacité  de  disposer  des  im- 
meubles par  acte  entre-vifs,  ce  ne  serait  que 
depuis  le  26  fév.  1785  qu'elle  en  aurait  été 
expropriée  par  l’effet  de  sa  renonciation. 
Mais  à celle  époque  elle  était  encore  mineure, 
ainsi  que  son  mari.  L’édit  du  29  avril  F777 
fixe  la  majorité  à vingt-cinq  ans  ; et  quoiqu'il 
en  excepte  ceux  qui  se  sont  mari»  avant 
cet  âge,  en  leur  accordant  l’administration 
de  leurs  biens,  toutefois  il  leur  est  formelle- 
ment interdit  « de  vendre,  charger,  aliéner 

> ou  obliger,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 

• leurs  biens  immeubles  de  quelque  nature 

> qu'ils  puissent  être,  avant  l'âge  de  vingl- 
» cinq  ans,  à moins  que  ce  ne  soit  avec  la 

• connaissance  et  l'assentiment  de  quatre 
» personnes  mâles  de  leurs  plus  proches  pa- 

> rents  ou  atnis.  > Ce  sont  ià  les  termes  de 
l’édit.  Ainsi  la  renonciation  in  favorem,  étant 
valable,  emporte  acte  d'héritier,  et  le  cours 
de  la  prescription,  à laquelle  il  manquait  un 
mois  moins  trois  jours,  aurait  été  interrompu. 
Si,  au  contraire,  on  envisage  la  renonciation 
comme  étant  frappée  de  nullité,  du  chef  de 
minorité,  la  prescription  n’a  pu  commencer 
pendant  cet  état  d'incapacité.  Si  la  prescrip- 
tion peut  opérer  contre  les  mineurs  toujours 
civilement  incapables  d'agir,  c'en  est  fait  de 
la  fortune  de  cette  classe  de  citoyens  quj 
forme  la  moitié  de  la  population.  La  raison 
et  la  justice  repoussent  un  pareil  système 
d'oppression. 

Le  premier  moyen,  ont  répondu  les  défen- 
deurs, n’ayant  été  présenté,  ni  en  première 
instance,  ni  en  appel,  ne  peut  être  employé 
emcassation.  C'est  pour  la  première  fois  qu'on 
s'avise  d’articuler  le  fait  d'adilion  d’hérédité 
résultant  de  la  renonciation  du  26  fév.  1785, 
ce  qui  suppose  celte  renonciation  valable  ; 


(i)  Les  communautés  d'habitants  sont  assimilées 
aux  mineurs;  elles  ne  peuvent  s'obliger  sans  lettres 
d’octroi.  Cependant  si  une  rente  avait  été  payée 
pendant  le  terme  de  trente  ans,  quoiqu’il  ne  cons-  ' 
tit  point  d'autorisation  S l’effet  de  lever  un  capi- 
tal, cite  serait  maintenue  comme  une  créance  léga- 
lement constituée  à charge  de  la  commune,  parles 


tandis  que,  par  les  conclusions  introductives 
d'instance,  sa  nullité  a été  expressément  de- 
mandée , nullité  à laquelle  il  n'a  été  pris  au  ■ 
cun  égard  par  la  cour,  qui  s'est  attachée  au 
moyen  péremptoire  de  la  prescription.  Dés 
l’an  1785,  le  prince  Ferdinand  Olhon  s'est 
mis  en  possession  de  tous  les  biens  délaissés 
par  sa  mère  ; il  les  a possédés  pour  soi  et  à 
litre  de  propriétaire,  en  vertu  des  pactes  de 
famille.  Scs  ayants-droit  ont  continué  celte 
possession  exclusive  pendant  un  laps  de 
trente-deux  ans.  Il  est  vrai  que,  selon  le  droit 
romain,  la  prescription,  même  trenlenaire, 
ne  courait  pas  contre  les  impubères.  (L.  5, 
cod.  de  pras.  30  rel  10  annarum).  Mais  celle 
distinction  n’est  point  admise  dans  la  juris- 
prudence du  Brabant,  qui  se  justilie  par  la 
considération  que  la  tranquillité  publique 
serait  souvent  compromise  si  , après  une 
possession  paisible,  animo  domini,  pendant 
trente  ans,  la  revendication  était  encore  re- 
cevable (i)  : bono  publico  inlroduela  estusu- 
capio , ne  rerum  dominia  in  incerto  etsenl. 
(L.  1 , [f.  de  usucap).  Quelle  que  soit  la  solli- 
citude qu'inspire  la  position  du  mineur,  l'in- 
térêt de  la  généralité , plus  immédiatement 
lié  à l’ordre  social,  a dil  prévaloir,  pour  au- 
toriser l'usucapion  par  une  possession  de 
trente  ans.  Si  la  minorité  était  un  obstacle 
légal  à la  prescription  , presque  jamais  elle 
ne  pourrait  s'acquérir , parce  qu’il  est  mo- 
ralement certain  que  dans  un  intervalle  de 
trente  ans  il  y aura  des  mineurs  intéressés. 

Mais  qui  a pu  empêcher  les  demandeurs 
d'agiren  justice depuisrédildu29avril  1777, 
qui  accorde  aux  mineurs  mariés  la  pleine 
administration  de  leurs  biens.  Le  droit  d'in- 
terrompre le  cours  de  la  prescription  est  bien 
certainement  renfermé  dans  celte  concession. 
Un  mandataire  muni  d'un  tel  pouvoir  serait 
sans  doute  responsable  d'avoir  négligé  les 
actes  interruptifs  de  prescription. 

M.  l’avocat  général  Desloop  s'est  prononcé 
contre  les  moyens  de  cassation,  a Les  de- 
mandeurs, a-t-il  dit,  soutiennent  par  leur 
1"  moyen  , qu'ils  ont  fait  aclc  d'héritier  en 
renonçant , le  26  fév.  1 785  , à la  succession 
de  la  princesse  Marie-Thérèse  de  Homes  ; 
que  d'après  les  principes  du  droit  romain  , 
répétés  dans  l’art.  780,  G.  civ.,  cctlc  renon- 
ciation , faite  au  profil  d’un  seul  des  eohéri- 


molifs  qui  justifient  la  prescription  contre  les  mi- 
oeurs  : nec  mirum  si  prœscriplio nem  30  annorum 
admiserit  Curia  , cum  cl  en  contra  minores  currat. 
(VVtmxts,  décis.  217,  n*  5).  Sentence  conforme  du 
Conseil  de  Brabant,  du  10  mars  1764,  entre  Steurs 
et  Vanheyst;  Br.,  Il  août  1810. 
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Ijcrs , emportai!  acceptation  ; que  ce  n'est 
donc  que  depuis  ce  jour,  26  fév.  1785,  que 
leur  frère  aîné  a possédé  .comme  propriétaire, 
prose-,  que  par  suite  le  temps  pour  prescrire 
n'était  pas  accompli  le  25  fév.  1815,  lorsque 
l'action  en  revendication  a été  intentée. 

Mais  , indépendamment  de  ce  qu'il  est 
constant  au  procès  que  celle  possession  a 
commencé  en  1785,  au  décès  de  la  mère,  et 
c’est  ce  qu'attestent  les  défenses  du  prince 
Ferdinand  Otlion  , cl  contre  son  frère  Mau- 
rice et  contre  ses  sœurs  princesses  de  Croy 
et  de  la  Trcmouille;  il  n’est  pas  moins  cer- 
tain que,  ni  en  première  instance  ni  en  appel, 
ce  moyen  n’a  pas  été  présenté.  Bien  n établit 
même  que  l’acte  de  renonciation  du  26  fév. 
1785,  passé  à Zigmaringen,  sans  intervention 
ni  acceptation  de  celui  au  prolil  de  qui  il 
porte,  ait  été  produit  dans  l'instruction  de  la 
cause.  Cependant  il  n'y  a que  l'arrêt  et  les 
pièces,  avec  l’emploi  qui  en  a été  fait,  qui 
puissent  être  soumis  à la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  Nulle  part  celte  renonciation 
ne  fut  invoquée  comme  cause  interruptive  de 
la  prescription.  Le  contraire  est  même  évi- 
dent ; car  les  demandeurs  ont  agi  pour  que 
celte  pièce  filt  mise  à néant.  Si  le  moyen 
qu'ils  proposent  aujourd'hui  pour  la  première 
lois  était  bon , ils  n'ont  qu’a  regretter  de  ne 
l’avoir  pas  fait  valoir  plutôt  ; mais  je  pense 
qu'ils  ne  sont  plus  recevables  à le  proposer 
devant  vous,  MM.,  et  que  vous  l'écarterez , 
comme  l a fait  la  cour  de  cassation  de  France 
par  son  arrêt  du  7 juin  1810  ; attendu  que 
■l'ayant  pas  été  opposé  devant  la  cour  d’ap- 
pel , il  ne  peut  être  présenté  comme  ouver- 
ture de  cassation,  puisqu'il  n’est  relatif  qu'aux 
intérêts  des  particuliers  et  n'est  pas  d'ordre 
public.  » 

M.  l'avocat  général  a donné  ensuite  une 
explication  lumineuse  de  l'édit  du  29  avril 
1777.  L'art.  1 fixe  uniformément  l'àge  de  la 
pleine  majorité  à 25  ans.  L'art.  2 porte  : 
« Nous  exceptons  cependant  Qe  celle  règle 
» générale  ceux  qui  ont  contracté  mariage 
» avant  l'àge  complet  de  vingt-cinq  ans  ; ils 

> auront  la  pleine  administration  de  leurs 
» biens,  de  quelqu'cspèce  qu'ils  soient,  et  ils 
n pourront  validement  contracter  des  obli- 
» gâtions  personnelles  , excepté  seulement 

• que  ni  le  mari  ni  la  femme  ne  pourront 
n cependant  pas  vendre  , charger  , aliéner 
« ou  obligcr.de  quelque  manière  que  ce  soit, 

> leurs  biens  immeubles  de  quelque  nature 
» qu'ils  pourraient  être,  avant  l’àge eompé- 
» tcnl  de  vingt-cinq  ans.  à moins  que  ce  ne 

> soit  avec  la  connaissance  et  l'assentiment 

> de  quatre  personnes  mâles  de  leurs  plus 

• proches  parents  ou  amis,  lesquels  devront 

> être  présents  à la  passation  de  l'acte,  et 


> certifier  sur  leur  parole  que  ces  ventes , 

> charges  , aliénations  ou  obligations  , sont 

> avantageuses  à celui  qui  les  fait,  bien  en- 

> tendu  que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
s ce  nombre  de  parents  ou  amis , ces  per- 

> sonnes  mariées  pourront  cire  autorisées 

> à celle  fin  par  leurs  juges  personnels  , 
i après  due  connaissance  de  cause  , etc.  > 

l’ar  ces  mots  , pleine  administration  , le 
mineur  marié  est  assimilé  en  tout  au  majeur. 
La  Coutume  décrétée  de  Louvain  a une  dis- 
position semblable.  La  première  partie  de 
l'art.  2 autorisait  le  mineur  marié  à aliéner  ses 
immeubles;  il  a fallu  une  exception  expresse 
dans  la  deuxième  partie,  pour  lui  ôter  cette 
faculté  qui  lui  était  conférée  par  les  termes: 
Us  auront  la  pleine  administration  de  leurs 
biens. Celle  autorisation  renfermait  donc  aussi 
la  faculté  de  plaider  , d'intenter  des  actions 
immobilières.  Or  la  défense  énoncée  dans  la 
clause  exccplivc  de  la  deuxième  partie  de 
l'art.  2,  ne  concerne  que  la  vente,  les  charges 
réelles  ou  l'aliénation  des  immeubles, sans 
l'intervention  dans  l'acte  de  quatre  parents 
ou  amis.  L'édit  n'interdit  pas  aux  mineurs 
de  stipuler,  de  contracter,  par  rapport  à 
leurs  immeubles,  mais  de  les  aliéner.  Celle 
distinction  résulte  encore  des  art.  251  et  258 
de  la  Coutume  de  Bruxelles.  Le  premier  au- 
torise le  mari  à poursuivre , demander  , dé- 
fendre ou  protéger  tous  les  biens  de  sa  femme, 
ses  revenus,  dettes , actions  réelles  ou  per- 
sonnelles, tant  en  jugement  que  dehors,  sans 
ordre  ou  consentement  de  sa  part,  tandis  que 
le  second  article  défend  au  mari , dans  les 
mêmes  termes  que  ledit  de  1 777,  de  vendre, 
aliéner , charger  ou  obliger  les  biens  de  la 
femme , sans  son  consentement,  assistance, 
ou  qu'il  soit  autrement  à ce  autorisé  par  elle. 

L’édit  de  1777  présente  un  système  com- 
plet ; il  rend  le  mineur  marié  capable  de 
lotis  les  actes  de  la  vie  civile,  de  tous  les  con- 
trais : les  uns  , il  les  fait  par  lui-mémc  ; à 
l'égard  de  quelques  autres , il  a besoin  de 
l'assistance  de  quatre  parents  qui  doivent 
(Ire  présents  à la  passation  de  l'acte,  et  cer- 
tifier qu’il  est  avantageux  au  mineur.  Certes, 
on  ne  peut  raisonnablement  soutenir  la  né- 
cessité de  la  présence  actuelle  des  quatre 
parents  à chaque  acte  de  procédure.  Vouloir 
que  le  mineur  marié  fût  assisté  de  celui  qui 
a été  son  tuteur,  ce  serait  lui  donner  un  aide 
dont  la  qualité  et  le  pouvoir  ont  cessé  par  le 
mariage.  Lui  créer  un  tuteur  spécial  ou  cu- 
rateur ad  hoc , serait  ajouter  à la  loi , qui 
n'autorise  point  celle  mesure. 

, Il  reste  donc,  me  semble-t-il , démontré 
(ainsi  termine  M.  l'avocat  général),  que  sous 
l'édit  de  1777  le  mineur  marié  pouvait  ester 
en  jugement,  sans  aucune  autorisation  ni  as- 
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sislance , dans  les  causes  où  il  s'agissait  de 
ses  droits  immobiliers. 

Les  demandeurs  invoquent  l'autorité  de 
Yoet , n'  4,  de  in  jus  vueando . pour  établir 
que  le  mineur  qui  a obtenu  le  bénéfice  d'âge, 
reniam  œtalis  (et  c’est  à un  tel  mineur  qu’ils 
assimilent  le  mineur  marié),  ne  peut  cepen- 
dant, sans  assistance  ou  autorisation,  ester 
eu  jugement  dans  les  causes  qui  ont  pour 
objet  scs  droits  immobiliers.  Mais  les  défen  • 
deurs  et  le  tribunal  de  première  instance  ont 
cité  un  passage  du  mime  auteur,  n*  13,  de 
judiciis,  dans  un  sens  opposé.  Sans  s'arrêter 
à la  conciliation  de  ces  deux  textes , il  n'est 
aucun  auteurqui  ait  soutenu,  pas  même  avant 
l'édit,  que  le  mineur  marié  doive  être  en  tout 
assimilé  à celui  qui  avait  obtenu  des  lettres 
d'émancipation.  Les  auteurs  les  ont  mis  sur 
la  même  ligne,  sous  le  rapport  seulement  que 
ni  l'un  ni  l’autre  n'étaient  restituables  contre 
les  actes  dont  ils  étaient  capables.  Wynaols, 
sur  Le  Grand,  en  parle  ainsi,  remarque  144 
sur  la  loi  1,  cod.de  his  qui  reniant  œtalis,  etc. 

Si  les  mineurs  mariés  peuvent  ester  en 
jugement,  et  qu'à  cet  égard  ils  doivent  être 
considérés  comme  majeurs,  il  en  résulte  quo 
la  négligence  à intenter  les  actions  qui  leur 
appartiennent  leur  est  imputable  ; que  par 
conséquent  la  prescription  court  contre  eux. 
L'arrêt  attaqué  a donc  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi. 

Les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  , 
tendantes  au  rejet  du  pourvoi,  ont  été  suivies 
d’une  décision  conforme. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  1"  moyen  de  cassation: 

Attendu  que  la  renonciation  renfermée 
dans  l’acte  du  20  fév.  1783  n’a  pas  été  pré- 
sentée en  inflance  d’appel  par  les  deman- 
deurs, comme  ayant  le  caractère  d'un  acte 
interruptif  de  l’usucapion  opposée  en  premier 
ordre  par  les  défendeursà  l'action  en  revendi- 
cation exercée  originairementcontre  eux  par 
lesdits  demandeurs,  mais  à l'elfct  seulement 
qu'elle  fût  déclarée  nulle  et  inopérante,  pour 
qu'étant  évanouie  il  y eût  ouverture  à ladite 
action  en  revendication  , contre  laquelle  la 
même  renonciation  faisait  naître  une  lin  de 
non-recevoir  ; 

Attendu  que  c’est  un  principe  inviolable , 
puisé  dans  l'espèce  même  des  attributions 
de  la  cour  de  cassation , que  les  moyens  qui 
n'ont  pas  été  proposés  en  instance  d'appel 
ne  peuvent  donner  ouverture  à cassation,  à 
moins  qu’ils  ne  soient  d’ordre  public. 

Sur  le  2"  moyen  : 

Attendu  que  l’arrêt  allaqaé  a jugé  en  fait, 
qu'il  s’était  écoulé  trente-deux  ans  depuis  la 
mort  de  la  mère  de  la  demanderesse  en  1 783, 
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lorsqu’elle  a intenté  son  action  en  réclama- 
tion d'un  cinquième  des  biens  allodiaux  et 
censaux  délaissés  par  sa  dite  mère,  et  en 
pointée  droit,  que  ladite  action  se  prescrivait 
par  trente  ans  ; 

Attendu  que  le  statut,  qui  règle  la  pres- 
cription positive  ou  l’usucapion , a tous  les 
attributs  d'un  statut  réel,  et  que  par  consé- 
quent c’est  l'ancienne  législation  de  la  pro- 
vince de  Brabant,  dans  laquelle  les  biens  im- 
meubles formant  l'objet  de  ladite  prescrip- 
tion étaient  situés,  qui  l'a  régie,  d'après  fart. 
2281  , C.  civ.,  puisqu’elle  a commencé  Sou 
cours  avant  l'émanation  dudit  code  civil.; 

Attendu  que  le  droit  romain  n'avait  force 
de  loi  dans  cette  province  que  dans  le  silence 
des  coutumes  , ordonnances  ou  édits  des 
princes  ; qu’il  y était  d une  jurisprudence 
certaiuc  et  notoire;  que  la  prescription  posi- 
tive y courait  contre  tout  mineur  , tant  im- 
pubère qu'adulte,  sans  distinction,  et  qu’elle 
était  accomplie  au  moyen  d’une  possession 
continuée  pendant  trente  ans  ; d'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  en  droit  que 
la  prescription  avait  été  acquise  aux  défen- 
deurs par  un  laps  de  trente  ans , s'est  con- 
formé à la  jurisprudence  brabançonne , et 
que,  par  une  conséquence  ultérieure,  les  lois 
romaines , invoquées  par  les  demandeurs  , 
loin  d'avoir  été  violées,  se  trouvent  sans  ap- 
plication dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  si  la  restitution  en  entier  com- 
pétaitaux  mineurs  devenus  majeurs,  selon  la 
législation  brabançonne  , contre  l'usucapion 
qui  avait  couru  pendant  la  minorité,  elle  n'a- 
vait du  moins  pas  lieu  , lorsque  l'usucapion 
avait  été  accomplie  après  la  majorité  , ainsi 
qu’au  cas  actuel  ; 

Attendu  que  la  règle,  le  mort  saisit  le  vif, 
qui  était  consacrée  par  les  lois  de  ladite  pro- 
vince, n'était  manifestement  pas  un  obstacle 
à ce  que  l'usucapion  produisit  son  effet,  d'au- 
tant que  celte  règle  n'opérait  que  la  trans- 
mission delà  possession  civile,  qui  consistait 
dans  la  faculté  d'appréhender  la  possession 
naturelle,  dont  toute  la  substance  est  en  fait, 
et  par  l’acquisition  de  laquelle  les  lois  n’ont 
en  conséquence  aucun  empire  ; de  sorte  que 
celui  qui  s’était  mis  dans  celte  possession 
naturelle  et  l'avait  continuée  pendaul  l’espace 
de  temps  requis  pour  la  prescription,  acqué- 
rait par  là  le  domaine  de  la  propriété  qui  avait 
été  transféré  dans  le  chef  de  l'héritier , en 
vertu  de  la  règle  précitée , le  mort  saisit  le  vif. 

Sur  le  3'  moyen  : 

Attendu  que  l’édit  de  Marie-Thérèse  du 
29  avril  1777  n'a  imprimé  au  mineur  marié 
un  caractère  d'incapacité,  que  pour  vendre, 
aliéner , charger  ou  obliger  scs  immeubles 
sans  l'assistance  de  quatre  parents  ; qu'il  suit 
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de  là  que  l'arrêt  attaque  n'a  pas  contrevenu  à 
cet  édit , en  décidant  qu'un  mineur  marié 
pouvait,  sous  son  empire  , porter  en  justice 
une  action  relative  à des  biens  immeubles  , 
sans  être  assisté  de  quatre  parents , et  que 
par  suite  ultérieure,  les  demandeurs  ne  pou- 
vaient réclamer  le  principe , contra  non  ra- 
lentem  aijrrr  non  curril  prtéscriplio , puisque 
l'exercice  d une  semblable  action  n'est  pas 
une  aliénation  , et  qu'ainsi  le  mineur  marié 
n’était  pas  incapable  , au  terme  dudit  édit , 
de  l'introduire  en  justice;  cequi  ne  peut  plus 
souffrir  le  moindre  doute,  si  l'on  se  rappelle 
que  les  dispositions  des  art.  251  et  238  des 
Coutumes  de  Bruxelles  ont  été  le  type  du 
même  édit , qui  n'a  fait  qu'adopter  les  dis- 
positions de  ces  coutumes,  sauf  que  la  majo- 
rité a été  llxce  à vingt-cinq  ans;  tandis  que, 
selon  les  mêmes  coutumes,  elle  avait  eu  lieu 
à dix-lmil  ans,  et  il  résulte  du  rapprochement 
et  de  la  combinaison  des  art.  231  et  238  des- 
dites coutumes,  que  la  défense  d'aliéner,  char- 
ger ou  obliger  ses  immeubles,  ne  renfermait 
pas  celle  de  plaider  pour  les  mêmes  biens  ; 

I’ar  ces  motifs  , sur  les  conclusions  con- 
formes de  l'av.  gén.  Dcstoop,  pour  le  procu- 
reur général,  rejette  le  pourvoi  ; etc. 

Du  3 juin  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— PL  MM.  Vanvolxcm, père,  pour lesdeman- 
deurs;  kockaerl,  pour  les  defendeurs.  \Y...s. 


TRANSACTION.  — Concessions  de  mines. 

— Féodalité. 

Iles  concessionnaires  de  mines  de  charbon  en 
llainaut,  ont-ils  pu,  en  nivôse  de  l'an  Xll(i), 
valablement  transiger  avec  les  ci-devant 
seigneurs  hauts-justiciers , sur  la  question 
de  savoir,  si  la  prestation  stipulée  dans  le 
conlral  de  concession  était  une  redevance 
purement  foncière  et  représentative  du  droit 
de  propriété  que  les  ci-devant  seigneurs  pré- 
tendaient avoir  dans  les  mines  trouvées  dans 
C étendue  de  leurs  seigneuries  ? — Rés.  aff. 
inc  pareille  transaction  n’esl-elle  pas  au 


(i)  Avant  l’arrêt  de  cassation  du  10  ventôse 
an  vu,  la  queslion  sur  la  nature  du  droit  d'entre- 
erns  ôtait  l'objet  d'une  controverse  sérieuse,  et  la 
jui  isprudence  semblait  même  se  prononcer  en  fa- 
veur des  ci-devant  seigneurs  ; leur  système  avait  clé 
consacré,  entre  autres  décisions,  par  deux  juge- 
ments du  tribunal  de  Mous  des  21  niv.  et  1N  pluv. 
an  tx  ; par  un  jugement  en  degré  d’appel  du  tribu- 
nal de  Namur  du  9 fruct.  an  vu,  confirmé  en  cassa- 
tion par  arrêt  du  1 1 niv.  an  vrtt  et  par  deux  arrêts 
de  ta  cour  de  brux.  des  12  niv.  et  17  flor.  an  ix. 
L 'arrêt  de  la  cour  de  cass.  de  France  du  16  vent. 


moins  devenue  inopérante  après  la  publica- 
tion de  la  loi  du  21  avril  1810? — Rés.nég. 
Le  droit  romain  na  jamais  eu  force  de  loi 
sous  l'empire  des  chartes  du  llainaut  ou  du 
chef-lieu  de  Mons  (j). 

Par  acte  du  ô avril  1715,  le  seigneur  haut- 
justicier  de  Strépy-Bracquegnies , en  Rui- 
nant, avait  concédé,  à divers  individus  réunis 
en  société,  le  droit  à perpétuité  d'extraire  du 
charbon  dans  l'étendue  de  sa  terre  et  sei- 
gneurie. 

Le  prix  de  la  concession  était  le  il’  panier 
de  ce  qui  serait  vendu  de  l'extraction  brute. 

Ce  conlral  s’exécuta  ponctuellement  de 
part  et  d'autre  jusqu'au  mois  d'octobre  1805. 

A cette  époque,  l'abolition  de  la  féodalité 
avait  fait  naître  plusieurs  procès  entre  les  ci- 
devant  seigneurs  et  leurs  concessionnaires, 
au  sujet  du  droit  d’enlre-cens. 

La  société  Strépy  - Bracquegnies  saisit 
cette  occasion  pour  solliciter  une  réduction 
de  la  redevance  qu'elle  payait  aux  représen- 
tants du  seigneur  de  Strépy,  en  exécution  du 
contrat  de  1715.  il  y eut  des  pourparlers 
entre  les  deux  parties,  cl  le  11  janv.  180* 
(5  nivôse  an  xn)  elles  conclurent  la  transac- 
tion dont  voici  la  teneur  : 
a Comme  il  est  notoire  qu'il  existe  actuel- 
lement des  procès  entre  plusieurs  ci-devant 
seigneurs  du  Rainant,  d'une  part,  et  des  so- 
ciétés exploitant  les  mines  de  charbon  sous 
l'étendue  de  leurs  anciennes  seigneuries,  en 
vertu  des  concessions  qu’elles  en  avaient 
primitivement  obtenues  de  ces  cx-seigncurs 
ou  des  prédécesseurs  de  ceux-ci,  d'autres 
part,  sur  la  queslion  de  savoir  si  les  droits  de 
cens  et  d’cnlre-cens,  que  des  sociétés  s'é- 
taient obligées  de  leur  payer  en  vertu  et  sur 
pied  des  contrats  de  concession,  étaient  ou 
des  droits  fonciers,  maintenus  et  conservés 
par  les  lois,  ou  des  prestations  purement  féo- 
dales ou  seigneuriales,  cl  représentant  des 
droits  de  celte  dernière  nature,  et  comme 
tels  abolis  par  les  lois  nouvelles,  publiées 
dans  ce  département,  et  si  en  conséquence 


an  xn,  et  plusieurs  autres  arrêts  postérieurs  de  la 
même  cour,  ont  condamné  les  prétentions  des  ci- 
devant  seigneurs.  Depuis  le  nouveau  régime,  on  a 
remis  en  question  la  nature  du  droit  d'extraction 
des  mines  de  charbon  en  llainaut.  Le  système  des 
auciens  seigneurs  a été  défendu,  avec  une  grande 
force  dans  un  écrit  publié  par  un  jurisconsulte  dis- 
tingué, M.  Delattre,  ancien  conseiller  à la  cour  sou- 
veraine de  Mons.  (V.  sur  cette  question  importante 
Brux., 20  juin  1815,  26  juill.  1817,  et  t)  nos.  1827.) 
(s)  Mais  v.  Paillet  note  15,  sur  l'art.  1". 
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Icsdites  sociétés  étaient  affranchies  de  ces 
prestations  on  bien  devaient  en  continuer  le 
service  et  le  payement  ; et  comme  il  était  ap- 
parent que  celte  difficulté  allait  s'agiter  en- 
tre la  société  exploitant  le  charbonnage  de 
Bracquegnies , d'une  part,  et  les  citoyens 
Dandelot  et  Yanderburch,  représentant,  à 
titre  de  leurs  épouses  respectives,  le  ci-de- 
vant seigneur  dudit  lieu,  d'autre  part,  pour 
et  à l'occasion  de  la  prestation  du  onzième 
panier  de  l’extraction  brute  que  ladite  société 
s'était  obligée  de  payer  aux  auteurs  des  épou- 
ses des  citoyens  Dandelot  et  Yanderburch  et 
à leurs  héritiers,  et  dont  ladite  société  a fait 
exactement  le  payement  jusqu’aujourd'hui, 
mais  dont  elle  annonçait  a présent  être  dans 
l'intention  de  se  prétendre  affranchie  par  les 
lois  abolitives  des  fiefs  et  seigneuries  et  du 
régime  féodal,  cl  de  refuser  de  continuer 
d'en  faire  la  prestation  à l'avenir,  ce  qui  al- 
lait mettre  les  citoyens  Dandelot  et  Yander- 
burch dans  le  cas  de  conclure  pardevanl  les 
tribunaux  contre  ladite  société,  aux  fins  de 
faire  déclarer  pour  droit,  contradictoirement 
avec  elle,  que  ladite  prestation  du  onzième 
panier.stipulée  dans  le  contrat  de  concession 
du  5 d'avril  1715,  pour  cens  et  entre-cens, 
était  et  est  une  prestation  purement  foncière 
et  représentative  du  droit  propriétaire  qu'ils 
avaient  dans  les  mines  trouvées  dans  l'éten- 
due de  leur  ci-devant  seigneurie,  et  nulle- 
ment féodale  ou  seigneuriale,  ni  représenta- 
tive d'un  droit  seigneurial  aboli,  et  de  faire 
en  conséquence  condamner  la  société  à con- 
tinuer, à l’avenir,  de  leur  payer  ledit  onzième 
panier  de  leur  exploitation  ; ce  que  les  par- 
ties désirant  éviter,  sur  la  proposition  faite 
par  la  société  de  terminer  ce  différend  par 
transaction,  elles  sont  convenues  et  convien- 
nent en  manière  telle  que  ladite  société  sti- 
pulant par  le  ministère  des  citoyens  Léopold 
Mauroy,  Gendebien  et  Meuret,  trois  de  ses 
membres,  et  ses  mandataires  commis  à cet 
effet  par  elle,  par  résolution  de  l’assemblée 
générale  du  10  frimaire  an  xii,  consent  d'ac- 
quiescer à la  demande  et  conclusion  prédite 
des  citoyens  Dandelot  et  Yanderburch,  et  de 
s'y  soumettre  comme  si  elle  y était  condam- 
née par  jugement  rendu  en  dernier  ressort 
et  sans  recours  en  cassation  ou  en  nullité, 
sur  procès  contradictoire,  sur  les  conclusions 
prédites  de  ceux-ci  ; en  conséquence  elle  s’o- 
blige de  continuer  de  leur  payer  à l’avenir 
ladite  prestation  comme  elle  l’a  fait  jusqu'au- 
jourd'hui, sauf  cl  excepté  que  lesdits  Dan- 
delol  et  Vanderburch,  agissant  par  le  minis- 
tère de  l’avocat  Dolcz,  leur  mandataire,  selon 
mandat  en  date  du  30  frimaire  an  xu,  con- 
sentent, en  vue  de  la  présente  transaction, 
qu'au  lieu  du  onzième  panier , qu'ils  ont 


perçu  jusqu'ici,  ladite  prestation  soit  réduite 
pour  l'avenir  au  dix-lmitième  panier  de  l’ex- 
traction brute,  et  encore  que  si  ledit  droit 
d’cnlrc-cens  venant  par  une  jurisprudence 
constante  des  tribunaux,  ou  par  des  actes  à 
émaner  des  autorités  suprêmes  de  l'état,  à 
être  regardé  comme  réellement  aboli  par  les 
lois  actuellement  existantes,  la  république 
imposait  sur  le  charbonnage  de  Bracque- 
gnies, pour  et  à cause  de  la  maintenue  de 
leur  concession,  une  contribution  ou  presta- 
tion quelconque,  qui  atteignit  le  18"“  panier 
de  l’extraction  brute,  celle  maintenue  au 
profit  desdits  Dandelot  et  Yanderburch,  par 
la  présente  transaction,  cesserait  dès  lors  : 
nuis  si  cette  contribution,  exigée  à ce  titre 
par  le  gouvernement,  n'atteignait  pas  le  dix- 
huitième  panier,  la  société  continuerait  à leur 
payer  l'excédent  du  dix-huitième  panier  sur 
l'importance  de  la  contribution  qui  serait 
imposée  ou  exigée  par  le  gouvernement. — 
La  présente  transaction  passée  en  double  par 
les  mandataires  respectifs  des  parties,  au 
nom  de  celles-ci , sera  échangée  dans  le 
terme  de  quinze  jours,  au  domicile  du  citoyen 
Dotez,  à Mons,  munie  de  la  ratification  de  la 
société  de  Bracquegnies,  et  des  citoyens  Dan- 
delol  et  Vanderburch,  et  de  leurs  épouses 
respectives.  — Ainsi  convenu,  accepté  et 
transigé  en  la  ville  de  Mons,  et  rédigé  en 
double  le  5 nivôse  an  xtt.  (Signe)  Gende- 
bien ; L.  J.  Mauroy,  méd.  ; Dolcz,  1805,  et 
N. -II.  Meuret.  » 

Cette  transaction  fut  exécutée  jusqu’en 
avril  1810. 

Le  sort  des  mines  et  minières , qui  avait 
déjà  été  réglé  par  la  loi  du  13  juillet  1791, 
venait  d'élrc  fixé  de  nouveau  par  la  loi  du 
31  avril  1810. 

Cette  loi  réveilla  l'attention  des  sociétaires 
de  Strépy.  Ils  se  prétendirent  désormais  li- 
bérés de  toute  prestation,  et  firent  notifier 
leur  refus  aux  comtesses  Dandelot  et  Van- 
derburch, représentant  les  ci-devant  sei- 
gneurs de  Slrépy-Bracquegnies. 

Le  1 1 juillet  1810,,  assignation  de  la  part 
de  ces  dames  devant  le  tribunal  civil  de 
Mons,  aux  Uns  de  faire  condamner  la  société 
de  Strépy  • à payer,  en  exécution  de  la  tran- 

> saction  du  5 nivôse  an  xn,  la  somme  de 

> 3,319  fr.  53  cent.,  montant  du  18'  panier 

> de  son  extraction,  pour  le  semestre  échu  le 

> 50  avril  1810,  avec  les  intérêts  judiciai- 

> res , et,  en  outre,  à continuer  la  prestation 
i sur  le  même  pied.  > 

La  sociélé  combattit  cette  demande  ; elle 
argua  la  transaction  de  nullité,  comme  étant 
1*  contraire  aux  lois  d’ordre  public;  3"  dé- 
nuée de  cause  licite  ; 5*  de  nature  à faire  re- 
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vivre  une  redevance  seigneuriale  proscrite 
par  les  lois. 

30  Décembre  1811,  jugement  qui  ordonne 
l'exécution  de  la  transaction  : 

a Attendu  qu'à  la  date  de  la  transaction 
dont  s'agit,  5 nivôse  an  xii,  différents  juge- 
ments portés  par  les  tribunaux  sur  la  ques- 
tion ardue,  si  l’cntre-cens  était  un  droit 
seigneurial  ou  non,  la  rendait  réellement 
douteuse  ; — Que  c'était  dans  ce  doute  et 
pour  éviter  procès  que  les  parties  avaient 
transigé  ; — Que  le  dix-huitième  panier  au- 
quel l'entre-eens  avait  été  réduit  était  dô  en 
vertu  de  ce  nouveau  titre  ; — Que  les  tran- 
sigeants n’étaient  pas  moins  obligés,  que 
par  un  jugement  qui  aurait  acquis  la  force  de 
la  chose  jugée  (L.  21,  Cod.  de  traniact.)  ; — 
Qu'ils  avaient  donné  exécution  à cet  acte  de- 
puis sa  passation.  > 

Ce  jugement,  déféré  à la  cour  d’appel  de 
Bruxelles,  fut  conGrmé  par  arrêt  du  27  août 
1812,  en  ces  termes  : 

« Attendu  qu’il  est  incontestable  que  l'on 
ne  peut  transiger  sur  la  question  de  savoir, 
si  ou  quelle  rétribution  on  payera  comme  re- 
devance seigneuriale  ou  féodale,  parce  qu'il 
n'est  pas  permis  de  conserver,  sous  quelque 
.dénomination  que  ce  soit,  des  prestations 
seigneuriales  ou  féodales  supprimées  par  les 
lois  abolitives  de  ces  droits  ; — Mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  à l'égard  du  point 
qu'ont  fixé  les  parties  dans  la  transaction  du 
5 nivôse  an  xii,  qui  porte  que  la  société  paie 
le  dix-huitème  pour  droit  «le  cens  et  entre- 
cens,  qud  les  parties  déclarent  tenir  pour 
une  prestation  purement  foncière  et  repré- 
sentative du  droit  propriétaire  que  les  inti- 
més avaient  dans  les  mines  trouvées  dans 
l'étendue  de  leur  ci-devant  seigneurie,  n'im- 
porte leur  erreur  a cet  égard  ; — Attendu 
que.  les  parties,  dans  celte  transaction,  pur- 
gent la  prestation  dont  elles  conviennent  de 
ce  qu'elle  pouvait  avoir  de  seigneurial  et 
féodal  ; qu'elles  n'y  maintiennent  pas  le  con- 
trat de  1713,  ni  ne  se  réfèrent  à ce  contrat 
pour  l'exécution  de  cette  transaction,  de  ma- 
nière que  cette  transaction  dilTère  essentiel- 
lement de  celle  du  23  vendémiaire  an  ix, 
entre  le  Sr  Deroycr  et  la  société  de  la  roa- 
cltine-à-feu  de  Dour,  et  de  celle  du  21  ocl. 
1787,  entre  le  S’  Decarondelet,  et  la  société 
de  la  HestrectHaine-Sainl-Pierre;  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  la  transaction  du  5 ni- 
vôse an  xii  est  licite  et  valable  ; — Attendu 
que  la  transaction  dont  il  s'agit  a innové  le 
contrat  du  3 avril  1715  : ce  qui  est  hors  de 
doute,  quand  on  considère  que  la  redevance 
stipulée  dans  le  premier  acte  était  absolu- 
ment seigneuriale  et  féodale,  tandis  que  celle 
stipulée  dans  1a  transaction  se  paye  comme 


une  redevance  purement  foncière,  ainsi  qne 
les  parties  l’ont  déclaré  ; — Que  si  la  dette 
ou  action  n'est  tenue  innovée  selon  les  char- 
tes générales  du  Hainaut,  si  les  parties  ne 
l'ont  ainsi  expressément  déclaré,  la  transac- 
tion dont  il  s'agit  n'en  contient  pas  moins  une 
novation,  parce  qu'elle  est  formelle  et  ex- 
presse, malgré  que  le  terme  même  de  nova- 
tion ne  s’y  trouve  pas  ; — Attendu  que  le 
contrat  du  3 avril  1715  étant  ainsi  remplacé 
par  la  transaction  qui  fait  le  seul  litre  des 
intimés,  il  est  inutile  de  s'enquérir  si  le  con- 
trat qui  a cessé  contenait,  outre  la  prestation 
sur  laquelle  il  est  transigé,  des  stipulations 
féodales  qui  auraient  vicié  le  contrat  pour  le 
tout;  — Attendu  que  l'occupation  actuelle  de 
la  société  appelante  dérive  et  est  une  suite  de 
la  concession  que  lui  en  ont  faite  les  auteurs 
des  intimés,  qui  seraient  restés,  sans  cette 
concession , dans  l’exploitation  qu'ils  au- 
raient faite  par  eux-mémes,  et  ce,  conformé- 
ment aux  lois  sur  les  mines  et  minières;  d'où 
résulte  que  la  prestation , duc  en  vertu  ou 
sur  pied  de  ladite  transaction,  doit  continuer 
aussi  longtemps  que  durera  ladite  occupa- 
tion ; — Attendu  que  la  redevance  deman- 
dée, et  celles  échues  pendant  le  procès,  for- 
ment un  principal  dont  les  intérêts  judiciai- 
res sont  dus  ; — Déterminée  au  surplus  par 
les  motifs  exprimés  dans  le  jugement  dont  est 
appel,  le  1"  avocat  général  entendu  et  de 
son  avis,  met  au  principal  l'appellation  au 
néant;  et  quant  à l’appel  incident  delà  pan 
des  intimés,  émendant  quant  à ce,  adjuge 
aux  intimés  les  intérêts  judiciaires  des  som- 
mes qui  leur  sont  adjugées  par  le  jugement 
dont  appel,  i 

La  société  Slrépy-Bracquegnics  s’est  pour- 
vue en  cassation  contre  cet  arrêt.  Elle  a pré- 
senté un  grand  nombre  de  moyens,  que  nous 
nous  bornerons  à indiquer  sommairement. 

I"  Violation  de  la  loi  du  7 sept.  1795,  qui 
défend  la  perception  de  tous  droits  féodaux, 
sous  peine  de  dégradation  civique,  et  viola- 
tion de  toutes  les  lois  suppressives  de  la  féo- 
dalité et  des  justices  seigneuriales  ; 

2°  Contravention  àl'articlc  final  du  ch.  106 
des  chartes  anciennes,  et  aux  art.  1 et  2 du 
ch.  150  des  chartes  nouvelles  du  Hainaut, 
d'après  lesquels  le  droit  de  mine  est  une  dé- 
pendance de  la  haute  justice  ; 

5‘ Contravention  aux  art.  1 et  4 de  la  loi 
du  12  juillet  1791,  qui  ont  donné  aux  exploi- 
tants de  mines  un  titre  nouveau,  dégagé  de 
toute  prestation  envers  les  anciens  seigneurs. 

4*  Violation  des  lois  qui  prohibent  les 
conventions  particulières  qui  dérogent  au 
droit  public. 

5*  Violation  des  lois  qui  règlent  l'exercice 
des  droits  de  l'État  ; l'Etat  avait  un  intérêt 
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marqué  dans  la  contestation  assoupie  par  la 
transaction  du  5 nivôse  an  su;  il  s'agissait 
de  savoir  à qui  appartenait  la  propriété  des 
mines.  La  société  Strépy  n'avait  pas  qualité 
pour  transiger  sur  cette  question.  Le  légitime 
contradicteur  était  le  gouvernement. 

6*  Violation  des  principes  élémentaires  sur 
les  transactions  ; car  1"  la  chose  n'était  pas 
dans  le  commerce  ; 2°  il  n'existait  aucun 
doute  raisonnable;  3*  les  parties  ne  font  pas 
le  sacrifice  d’une  partie  de  leurs  prétentions 
respectives  ; 4’  la  dette  reconnue  n'a  pas  une 
cause  licite. 

7*  Violation  de  l'art.  2 du  ch.  114  des 
chartes  générales  du  Hainaut,  d'après  lequel 
la  transaction  litigieuse  ne  pouvait  être  re- 
gardée comme  une  novation  du  titre  de  1713, 
lequel  était  mélangé  de  féodalité. 

8’  Violation  de  l’art.  4 de  la  loi  du  12  juill. 
1791,  qui  restreint  ù cinquante  ans  le  terme 
de  la  concession  des  mines  : — La  transac- 
tion ne  pouvait  donc  être  maintenue  au-delà 
de  ce  terme;  la  prestation  est  un  accessoire 
de  la  concession  ; l’une  doit  cesser  avec 
l'autre. 

9"  Violation  des  art.  51  et  53  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  déclarent  les  cessionnaires 
propriétaires  incommutables  des  mines.  La 
conséquence  naturelle  de  cette  loi  est  que 
les  concessionnaires,  devenus  propriétaires 
incommutables,  sont  libérés  de  toute  pres- 
tation ancienne. 

10*  Contravention  à l'esprit  de  l'arrêté  du 
directoire  exécutif,  du  5 nivôse  an  vi  ; — La 
transaction  offre  une  entreprise  sur  le  pou- 
voir administratif  de  l'Etat. 

11*  Contravention  à l’art.  1108,  C.  civ.  : 
point  de  cause  licite  dans  la  transaction. 

ÎCe  moyen  rentre  dans  le  6'.) 

.es  réponses  des  défendeurs  à la  cassation 
se  retrouvent  en  substance  dans  les  motifs 
de  l'arrêt  suivant. 

XRRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  les  six 
premiers  moyens  de  cassation  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a jugé  en  fait 
que,  par  acte  du  5 niv.  an  xu.il  avait  été  sti- 
pulé que  la  société  payerait  le  18*  panier 
pour  droitde  cens  et  entre-cens,  que  les  par- 
ties déclaraient  tenir  pour  une  prestation 
purement  foncière  et  représentative  du  droit 
de  propriété  que  les  intimés  avaient  dans  les 
mines  trouvées  dans  l'étendue  de  la  seigneu- 
rie ; 

Que  de  ce  fait  déclaré  constant  et  que  l'ar- 
rêt fait  résulter  d'un  acte  consenti  par  les 
parties  en  cause,  il  suit  1*  que  la  prestation, 
quoique  qualifiée  encore  dans  cet  acte  de 


cens  et  d’enlre-cens,  ne  se  trouve  pas  moins 
dégagée  de  tout  lien  de  féodalité,  la  nature 
d’une  redevance  se  déterminant  par  la  con- 
vention que  l'acte  renferme  réellement,  plu- 
tôt que  par  la  dénomination  que  les  parties 
lui  ont  donnée  ; 2*  que  la  transaction  avait 
une  cause,  cl  que  cette  cause  était  licite, 
puisqu'elle  avait  pour  objet  de  faire  cesser  la 
difficulté  mue  entre  lesparties.ee  qui, comme 
le  décide  le  jurisconsulte  en  la  loi  65,  § I,  ff. 
de  condiel.  indeb.,  présente  une  cause  suffi- 
sante pour  la  transaction,  et  que  loin  qu’elle 
lendit  à maintenir  une  prestation  viciée  de 
féodalité,  elle  supposait  au  contraire  qu’elle 
ne  pouvait  se  soutenir,  que  pour  autant 
qn'elle  eût  été  dégagée  de  tout  lien  de  féoda- 
lité; 5*  que  l’objet  de  la  convention  se  trouve 
dans  le  commerce  , puisqu'il  n'est  autre 
qu’une  prestation  foncière  consentie  par  les 
parties  dans  la  vue  de  faire  cesser  la  ques- 
tion, si  le  droit  était  ou  n'était  pas  vicjé  de 
féodalité  ; 4°  que  les  deux  parties  s'étant  par 
le  fait  obligées  à ne  pas  entraver  l’exécution, 
il  s’ensuit  que  de  son  côté  la  société  s'est  éga- 
lement obligée  à n'employer  aucun  moyen 
qui  pût  y amener,  et  en  conséquence  à ne 
pas  exciper  du  droit  que  le  domaine  aurait 
pu  sc  croire  autorisé  à réclamer  ; 5°  qu'étant 
constant  en  fait  que  les  parties  ont  stipulé 
que  la  redevance  dont  il  s’agit  serait  consi- 
dérée comme  purement  foncière  et  représen- 
tative du  droit  de  propriété,  elles  ne  peuvent 
donc  être  censées  n'avoir  consenti  qu'une 
redevance  mélangée  de  féodalité  qui  rendrait 
l’acte  sans  effet,  et  qui,  loin  de  remplir  l'ob- 
jet qu'elles  avaient  en  vue,  aurait  maintenu 
la  féodalité  dont  l'acte  primitif  aurait  pu  être 
vicié  ; 

Qu’il  suit  de  ces  différentes  considérations 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement  contre- 
venu aux  lois  des  7 sept.  1792,  17  juillet  et 
2 oct.  1793,  7 ventôse  an  ti,  art.  1",  et  4 de 
la  loi  du  12  juillet  1791,  sur  les  mines,  non 
plus  qu’à  l’article  final  du  ch.  106  des  char- 
tes anciennes,  et  art.  1 el2duchap.  150  des 
chartes  nouvelles  de  Hainaut. 

Sur  le  7*  moyen  : 

Attendu  que,  dès  que  la  société  deman- 
deresse s'est  obligée  d'acquitter  comme  fon- 
cière la  redevance  dont  s'agit , il  est  assez 
indifférent  que  la  novation  ail  ou  n'ait  pas 
été  parfaite  ou  complètement  extinctive  de 
la  première  obligation  ; qu'il  suffisait,  pour 
donner  de  la  consistance  à l’acte,  d'une  no- 
vation imparfaite,  que  les  jurisconsultes  nom- 
ment cumulative,  et  qui  eût  fait  disparaître 
tout  le  caractère  de  féodalité  que  la  conven- 
tion primitive  avait  pu  présenter;  que  l’arrêt 
attaqué  a donc  pu  maintenir  l'acte  transac 
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tionnel,  sans  violer  l'art.  2,  du  chap.  111  des 
Charles  générales  de  llainaut. 

Sur  les  8*  et  9*  moyens  : 

Attendu  que  pour  écarter  les  conclusions 
subsidiaires,  la  cour  de  Bruxelles  s'est  fon- 
dée uniquement  « sur  ce  que  l'occupation  de 

> la  société  (alors)  appelante,  dérive  et  est 

> une  suite  de  la  concession  que  lui  ont  faite 
a les  auteurs  des  intimés,  qui  seraient  restés, 

> sans  cette  concession , dans  l'exploitation 
a qu'ils  auraient  faite  par  eux-  mêmes,  et  ce 

> conformément  aux  lois  des  mines  et  miniè- 

> rcs;  » que  cette  cour  ayant  ainsi  motivé  sa 
décision  sur  des  considérations  étrangères  à 
la  disposition  des  art.  I"  et  1 de  la  loi  du 
12  juillet  1791, et  51  et  55  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  ces  deux  derniers  articles  n'ayant  dé- 
cidé qu'en  principe  général  et  sans  que  le 
législateur  ait  manifesté  l'intention  de  déro- 
ger à des  conventions  légalement  consenties 
par  les  parties  intéressées,  il  s'ensuit  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  ni  l'un  ni  l’autre 
de  ces  articles. 

Sur  le  10'  moyen  : 

Attendu  que  la  société  n'a  jamais  cessé  de 
jouir,  par  suite  de  la  convention  avec  les  dé- 
fendeurs; que  même,  pour  se  rendre  appli- 
cable les  dispositions  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  elle  a bien  dû  réclamer  cette  jouis- 
sance.de  même  que  la  cause  de  sa  possession 
qu'elle  n’a  pu  changer  au  préjudice  des  con- 
cédants ; qu’elle  n'est  donc  pas  recevable  à 
employer  des  moyens  qui  tendent  à en  faire 
annuler  le  titre,  ni  par  conséquent  à appli- 
quer, 5 cette  fin,  l'arrêté  du  5 nivôse  an  vi  ; 
qu'il  n'y  a donc  pas  de  contravention  à cet 
égard. 

Sur  les  11*  et  12*  moyens  : 

Attendu  que  la  société  n'y  mentionne  au- 
cune loi  en  vigeur  à la  date  de  la  transac- 
tion, qui  aurait  été  ou  violée  ou  faussement 
appliquée  ; qu’il  n'y  a donc  pas  lieu  à cassa- 
tion ; 

El  pour  ce  qui  est  des  autorités  puisées 
dans  le  droit  romain  et  dans  le  Code  civil, 
au  litre  des  contrats  : 

Attendu  que  le  premier  n'a  jamais  eu  force 
de  loi  sous  l'empire  des  chartes  générales  de 
Hainaul  ou  du  chef-lieu  de  Mous,  et  que, 
quant  audit  titre  des  contrats  du  code,  il 
n'était  pas  encore  décrété  à l'époque  de  la 
transaction  dont  il  s’agit  ; que  sous  ces  rap- 
ports il  n'y  a donc  pu  avoir  lieu  à violation 
ou  fausse  application  de  la  loi  ; 

l’ar  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes del'avoc.  gén.  Spruyl,  rejette  le  pour- 
voi, etc. 

Du  8 juin  1818.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
/’/.  MM.  Barthélemy  et  Dolcz.  S.... 


* PATURAGE.  — Mclet.  — Dêr.iîs. 

L'art.  10,  lit.  52  dt  l'ord.  de  1669,  est  appli- 
cable aux  mulets  (i). 

ABBÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  mulet 
dont  s’agit  a été  trouvé  en  délit,  et  que,  d'a- 
près l’art.  10,  tit.  52  de  l’ord.  de  1669,  ce  fait 
est  passible  d'une  amende  ; 

Mais  considérant  que  si  cet  article  ne  dé- 
termine pas  celte  amende  pour  un  mulet 
trouvé  en  délit,  que  tout  au  moins  il  est  pas- 
sible de  la  plus  petite  amende  y prescrite  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  C.  Thuru  à l'a- 
mende de  5 fr. 

Du  11  juin  1818.  • — Cour  d'appel  de  Br. 

— 4*  Ch.  — PI.  M.  Levigny. 

POURVOI.  — Indigents.  — Fohmautés. 
Du  12  juin  1818,  Br.,  Ch.  de  cass.  Voyez 
arrêt  identique  sous  la  date  du  24  mars  1818. 

* DÉFAUT.  — Opposition.  — Arrêt.  . 

Peut-il  être  fait  opposition  d un  arrêt  gui  a 
simplement  donné  défaut  contre  l'intimé  en 
remettant  n statuer  sur  le  profit  à une  au- 
tre audience  (*)  ? — Rés.  aff. 

Par  jugement  de  défaut  du  19  juin  1817, 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  con- 
damna le  S’  Tarte,  à payer  au  S’  Iloeylacrts, 
marchand  , la  somme  de  455  fr-,  80  cent., 
montant  d’un  solde  de  compte  de  marchan- 
dises livrées.  — Défaut.  — Opposition. 

Le  S*  Tarte  soutint  que  le  tribunal  était 
incompétent  : il  se  fondait  sur  ce  que  la  ré- 
daction d'un  journal  n'etait  pas  une  entre- 
prise de  commerce.  Déboulé  d'opposition. 

— Appel. — L'intimé  ne  s'étant  pas  présenté, 
l'appelant  prit  défaut  et  pour  le  profit  conclut 
à ce  que  le  jugement  fût  mis  à néant.  Le  tri- 
bunal de  commerce  étant  incompétent  pour 
connaître  de  la  contestation  qui  divisait  les 
parties,  la  cour  donna  défaut  contre  l’intimé 
et  renvoya  la  cause  à l’audience  du  lende- 
main pour  y entendre  le  ministère  public 
et  prononcer  ensuite  le  profil  du  défaut.  Le 
20  déc.,  la  cour  rendit  un  arrêt  par  lequel, 
avant  de  faire  droit,  elle  ordonna  à l’appelant 
de  faire  être  au  procès  la  citation  qui  lui 
avait  clé  faite,  pour  comparaître  au  tribunal 
de  commerce  et  l'arrété  de  compte  réclamé 


ft)  V.Br.,  3 avril  1817, Paris,  cass.,  1*  oct.  182tï. 
(«)  Cet  arrêt  a été  cassé  le  !**  juillet  1820. 
V.  aussi  Br.,  25  mars  1837. 
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au  jugement  par  défaut , du  19  juin  1817, 
pour,  vu  les  pièces,  être  statué  comme  il  ap- 
partiendra. 

A l'audience  du  2 avril , l'avoué  de  l'in- 
timé déclara  que  désirant  le  mettre  à même 
de  prononcer  sou  arrêt  , il  était  prêt  à 
déposer  sur  le  bureau  les  pièces  qu'elle 
avait  demandées  par  l'interlocutoire  du  20. 
L'appelant  ayant  demandé  la  communica- 
tion de  ccs  pièces,  la  cour  ordonna  à l'intimé 
de  les  communiquer  et  déclara  qu'elle  pro- 
noncerait , lorsqu'elle  serait  composée  des 
mêmes  juges  qui  avaient  rendu  l'arrêt  inter- 
locutoire susdit.  L'intimé,  désirant  obtenir 
un  arrêt  délinif,  crut  pouvoir  former  opposi- 
tion aux  arrêts  rendu  par  défaut  les  19  et 
20  décembre  , quoique  les  arrêts  u'eussent 
pas  encore  accordé  à l'appelant  le  proüt  du 
défaut  qu'il  availdemandé. — Pour  l'appelant 
on  lit  observer  qu’un  arrêt  de  défaut  sans 
l'adjudication  ou  rejet  du  profit  n'était  pas 
un  véritable  arrêt  ; qu’il  était  de  nécessité 
pour  l'intimé  d'attendre,  avant  de  faire  op- 
position, que  la  cour  eût  statué  sur  les  con- 
clusions de  l'appelant, conformément  à l'art. 
150,C.pr. — M.  l’avocat  général  Desloop  con- 
clut au  rejet  de  l'opposition  comme  préma  - 
turée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que , d’après  la 
disposition  de  l'art.  150,  C.  pr.,  les  défauts 
doivent  être  prononcés  à l'audience  ; que  par 
conséquent  semblable  prononcé  a,  par  lui- 
même  et  isolé  de  tout  profit,  la  force  et  l’es- 
sence d'un  jugement  proprement  dit,  d'autant 
qu’à  la  rigueur  au.cun  juge  ne  pourrait  le 
rapporter  , puisque  les  rabattements  de  dé- 
faut ne  sont  pas  autorisés  par  ledit  code  ; 

Attendu  que  l'opposition  mérite  par  elle- 
même  une  grande  faveur,  puisqu’elle  dérive 
du  droit  naturel  que  chacun  a d'être  entendu 
avant  qu'on  puisse  le  condamner; 

Attendu  au  surplus  que  la  disposition 
contenue  dans  la  loi  Cod.  in  quibus  causis 
in  inlcqrum  reililulio  non  est  necessaria,  por- 
tant : Hcliùs  ctt  intacla  jura  servare  quam 
pott  vulncralam  causant,  rcmeilium  quarere, 
est  de  la  plus  haute  considération  dans  toutes 
les  affaires; 

Attendu  que  c’est  pour  prévenir  une  con- 
damnation qui  peut  lui  être  défavorable  , 
peut-être  même  emporter  une  exécution  pro- 
visoire nonobstant  opposition  , pour  éviter 


(i)  V.  Grenoble,  12  août  1826;  Limoges,  19  fév. 
1831  ; Toulouse,  7 juin  1830  ; Paris,  5 juin.  1836; 


qu'aucun  préjugé  ne  s’élève  contre  lui,  pour 
conserver  sa  délensc  dans  toute  son  étendue 
et  ainsi  ses  droits  intacts  , que  l'intimé  à 
formé  l'opposition  dont  il  s’agit  ; que  dès  lors 
elle  est  admissible,  quoiqu'aucun  profit  n’ait 
encore  été  prononcé  en  faveur  de  l'appelant, 
ce  qui  en  total  a eu  lieu  par  la  faute  de  ce 
dernier; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Destoop,  en- 
tendu, sans  prendre  égard  à la  Un  de  non- 
recevoir  proposée  par  l'appelant,  etc. 

Du  15  juin  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Tarte, cadet,  et  Beycns. 

* ACTE  D'HÉRITIER. — Déclaration  de 
SUCCESSION. 

Une  déclaration  de  succession  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  acte  d'héritier  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  personne  n'est  héritier  qui  ne  veut  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  déclaré 
constamment  ne  vouloir  être  héritier  de 
leur  père  ; qu'ils  ont  nié  d'avoir  fait  acte 
d'héritier  et  de  posséder  la  moindre  chose 
provenant  de  leur  père  ; 

Attendu  que  l'intimé  n’a  rien  prouvé  con- 
tre ces  négations  ; que  la  déclaration  de  suc- 
cession, faite  par  la  mère  des  appelants,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  acte  d'héri- 
tier, 1“  parce  que  pareille  déclaration  est  un 
acte  purement  conservatoire  que  tout  appelé 
à une  succession  est  tenu  de  faire,  vouldl-il 
même  n’accepter  que  sous  bénéfice  d’inven- 
taire ou  répudier,  et  2"  parce  que  celle  dé- 
claration n'est  pas  le  fait  personnel  des  ap- 
pelants, qui  ont  nié  d'avoir  donné  pouvoir  à 
leur  mère  de  la  faire  en  leur  nom; 

Par  ces  motifs,  renvoie  les  appelants  de  la 
demande  formée  contre  eux,  etc. 

Du  15  juin  1818. — Cour  d'appel  de  Liège. 

— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Verdbois  et  Dclhicr. 


PACTE  DE  RACHAT.  — Hypothèque.  — 
Créancier  du  vendeur. 

Un  immeuble  ayant  été  vendu  à pacte  de  ra- 
chat, est-il  encore  susceptible  d'hypothèque 
au  profit  du  créancier  du  vendeur,  surtout 
lorsque  celui-ci  a également  cédé  son  droit 


Poujol,  sur  t'arl.  778,  n°  2.  — Contra,  Rouen, 
17  janv.  1821. 
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de  réméré  à un  autre  acquéreur  (i)  ? — 
Rds.  aff.  ' ' 

Ce  créancier  du  vendeur  peut-il  agir  contre 
l'acquéreur  du  droit  de  réméré  aux  fine 
qu'il  ail  à exercer  ce  droit,  et  à défaut  qu’il 
tera  permit  au  créancier  de  l'exercer  ? — 
Rés.  alT. 

Le  1"  mai  1812,  J.  Retiens  avait  obtenu  un 
jugement  de  condamnation  du  tribunal  civil 
d'Audenaerde,  à charge  de  J.  Declercq,  au 
payement  de  certaine  somme.’ 

Le  13  oct.  même  année,  Declercq  vend, 
au  profit  de  F.  Vanacker,  une  ferme  avec 
dépendances,  sise  à Ootinghen , au  prix  de 
2,176  fr.  87  cent.,  qui  sont  payés  comptant. 
Le  vendeur  y stipule  , « se  réserver  la  fa- 
it culte  cl  le  pouvoir  de  devenir  propriétaire 
» de  ladite  ferme  et  héritage  ci-dessus  ven- 
» dus,  pendant  I cspacc  de  trois  années,  à 
» comoiencer  dès  ce  jourd’hui.dale  des  pré- 
» sentes,  en  restituant  audit  acquéreur,  1“  la 
» somme  de  2,176  fr.  87  cent,  ci-devant  sli- 
» pulée,  pour  prix  principal  d’achat;  2-  une 
» somme  de  2G2  fr.  82  cent.,  pour  intérêts 

> cl  indemnité.  • 

Le  lendemain  11  oct.,  transcription  de 
celle  vente  par  Vanacker,  acheteur. 

Le  18  nov.  1812,  Declercq  vend,  cède  et 
transporte  aux  S"  Lieds  {ce  sont  les  deman- 
deurs en  cassation),  moyennant  une  somme 
de  511  fr.  20  cent,  payés  comptant, "«la  faculté 
» et  le  droit  qu'il  s’est  réservé  pendant  le 
» terme  de  trois  années  entières  et  consécu- 
» lives,  qui  ont  commencé  au  jour  de  l'acte 
» passé  le  13  oct.  1812,  sur  une  ferme  et 
• dépendances  dans  la  commune  d’Ootingbeu 

> mentionnées  audit  acte.  > 

Celte  cession  n’est  signifiée  à Vanacker 
que  par  exploit  du  16  mars  1813.  Mais,  dès 
le  21  nov.  1812,  J.  Ueltens  avait,  en  vertu 
de  son  jugement  du  1"  mai,  pris,  au  bureau 
des  hypothèques  à Courtray,  une  inscription 
judiciaire  sur  tous  les  biens  de  son  débiteur 
Declercq,  dépendants  de  ce  bureau. 

Retiens,  craignant  d’étre  joué,  crut  voir 
dans  la  cession  faite  par  Declercq,  son  débi- 
teur, aux  frères  Licds.de  son  droit  de  réméré, 
une  transmission  virtuelle  de  l'immeuble 
soumis  au  rachat.  La  réversibilité  inhérente 
au  bien,  au  prolit  de  Declercq,  en  constituait 
celui-ci  propriétaire  à volonté.  Le  bien  était 
donc  dans  son  domaine.,  en  remplissant  la 
condition  de  restitution  du  prix  d'achat  dans 
le  terme  stipulé  dans  l’acte  de  vente  du 


18l!"  V * ^’aPPcl  10114  I*  date  du  10  déc. 


13  oct.  1812.  Une  telle  propriété  est  sans 
doute  susceptible  d'hypothèque,  mais  subor- 
donnée à l'événement  de  la  même  condition. 

Retiens  conclut  donc  contre  les  frères 
Lieds,  par  exploit  du  18  août  1813,  !•  à ce 
qu’il  leur  fût  ordonné  de  faire,  dans  le  mois, 
le  rachat  du  bien  dont  il  s’agit  ; 2”  qu’à  dé- 
faut de  ce  faire,  lui  Retiens,  comme  créan- 
cier hypothécaire  de  Declercq,  pourra  l'exer- 
cer en  leur  nom  ; 3‘  que  ce  rachat  opéré, 
l'inscription  prise  par  Bettens  le  21  nov. 
1812,  sur  tous  les  biens  immeubles,  présents 
età  venir,  de  Declercq,  frappera  efficacement 
sur  la  ferme  et  biens  prérappelés  ; qu’en 
conséquence  il  lui  sera  loisible  d’agir  contre 
les  frères  Lieds,  comme  tiers-détenteurs,  au 
payement  des  créances  inscrites,  ou  en  dé- 
laissement de  l’immeuble  hypothéqué,  et,  en 
cas  d'opposition,  à ce  qu’ils  fussent  condam- 
nés à tous  dommages-intérêts. 

Les  frères  Lieds  contestent  en  première 
ligne  la  recevabilité  de  Bettens;  ce  n’est  que 
subsidiairement  qu’ils  le  soutiennent  non 
fondé. 

Jugement  du  H janv.  1815,  qui  déclare 
Bettens  recevable  dans  scs  conclusions,  et 
ordonne  aux  frères  Lieds  de  contestera  tou- 
tes fins. 

Ce  jugement  est  confirmé  par  arrêt  du 
10  déc.  1815,  rapporté  à sa  date. 

Pourvoi  en  cassation.  I-  La  nature  du  droit 
de  réméré  a été  méconnue  ; ce  n’est  pas  un 
droit  réel  immobilier;  il  naît  d’un  contrat, 
cl  tend  à le  faire  résoudre  par  une  action 
personnelle  (s).  La  vente  est  pure  et  simple, 
et  la  propriété  transmise  sur  le  chef  de  l'a- 
cheteur Vanacker.  Le  vendeur  n'avait  point 
d’action  revendicatoire  à exercer.  Les  frères 
Lieds,  qui  ne  sont  ni  possesseurs  ni  déten- 
teurs, ne  sauraient  en  être  passibles.  L'arrêt 
énonce  un  principe  erroné,  lorsqu'il  consi- 
dère la  cession  de  la  faculté  de  réméré, 
comme  si  c'était  la  cession  de  l'immeuble 
même.  Aussi  la  vente  du  droit  de  réméré 
n’est  passible  que  d’un  droit  d'enregistre- 
ment dû  sur  mutation  de  chose  mobilière. 
Ainsi  un  tuteur  ne  peut,  de  son  chef,  proro- 
ger le  délai  pour  l’exercice  du  réméré,  parce 
que  ce  serait  là  une  véritable  alienation  d'un 
droit  immobilier  appartenant  au  mineur  de- 
venu propriétaire  par  la  vente,  bien  que  ré- 
soluble par  l’exercice  de  ce  droit. 

Selon  les  demandeurs  en  cassation,  les 
art.  1585, 1658,  1659,  1665  et  526,  C.  civ., 


(»)  V.  Pothier,  Obligations,  part.  1",  fol.  40ï,  et 
Venir,  n*  587  ; Lorel,  sur  te  notariat , t.  2,  p.  665  ; 
Rip-,  v*  Hypotheque. 
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auraient  été  violés,  et  les  art.  1664  et  1673 
faussement  appliqués. 

2"  Il  en  est  île  même  à l'égaril  des  arti- 
cles 2113,  2114  et  2116  ; ce  n’est  point  un 
jugement  ni  autre  acteauthentique  qui  con- 
fèrent une  hypothèque  complète  et  efficace, 
mais  bien  l'inscription.  Or  il  n'en  existe  au- 
cune sur  les  immeubles  dont  il  s'agit,  soit 
contre  Vanacker,soil  contre  les  frères  Lieds; 
ceux-ci,  n'étant  acquéreurs  que  d'un  droit 
personnel  et  mobilier,  n'ont  pas  dû  trans- 
crire leur  acte  de  cession  ; l’art.  834,  C.  pr., 
ne  traite  que  d'aliénatiou  d’immeubles.  Le 
droit  de  réméré  n’étant  point  susceptible 
d'hypothèque,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à 
transcription  pour  l'en  purger.  La  contra- 
vention aux  art.  2118  et  2181.  C.  civ.,  et  à 
l'art.  834,  C.  pr.,  est  donc  manifeste.  Si  De- 
clercq  n'aurait puconlraindreles  frères  Lieds 
à exercer  le  réméré,  comment  Bcttens, créan- 
cier de  Declercq,  pourrait-il  le  faire  en  vertu 
de  l'art.  1166?  Ce  serait  plutôt  en  son  nom 
personnel,  d'après  l’art,  suivant  1167.  Mais 
il  ne  se  plaint  pas  que  la  cession  du  18  nov. 
1812  aurait  été  faite  en  fraude  de  scs  droits; 
ce  n'est  pas  là  l'action  qu'il  a intentée. 

3"  Les  frères  Lieds  avaient  acquis  le  droit 
de  réméré  à leur  profit  et  pour  leur  compte 
personnel  ; ils  ont  donc  le  pouvoir  d’en  user 
ou  de  ne  pas  en  user.  En  conséquence  on  ne 
peut  les  qualifier  de  mandataires  de  De- 
clercq, qui,  s'étant  dessaisi  sous  tous  les  rap- 
ports de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  n'avait 
plus  d'objet  susceptible  d'hypothèque  au 
profit  de  Bettens,  son  créancier.  En  suppo- 
sant que  les  frères  Lieds  eussent  exercé  le 
réméré,  il  n'en  serait  absolument  rien  re- 
venu à Declercq,  entièrement  exproprié. 
Comment  concevoir  que  Bettens,  son  créan- 
cier. puisse  y avoir  la  moindre  chose  ? De 
quel  droit,  en  tout  cas,  prétendrait-il  forcer 
anlicipativemenl,  après  quelques  mois,  le 
réméré,  tandis  que  la  faculté  en  est  consen- 
tie pendant  un  terme  de  trois  ans  ? 

Le  défendeur  Bettens  répondait,  qu’il  y a 
évidemment  erreur  à refuser  au  droit  de  ré- 
méré la  nature  et  les  effets  d'une  action 
réelle  immobilière , et  à vouloir  le  réduire 
aux  termes  d'une  simple  obligation  person- 
nelle ex  contraclu.  Le  réméré  prend  bien 
son  origine  dans  une  convention,  maison  ne 
peut  en  séparer  les  réserves  apposées  dans 
l'acte  même  de  création,  et  sans  lesquelles 
elle  n’aurait  point  existé.  Pothier,  n“  395  de 
son  Contrat  de  vente,  enseigne  que  faction 
de  réméré  est  personnelle  et  réelle  tout  à la 
fois  ; et  Voet,  liv.  18,  lit.  3,  n"  7,  de  facto  de 
rctrovendcndo,  après  avoir  dit,  qu’en  général 
l'action  n'est  que  personnelle,  ex  pacto, 
ajoute  cependant  : JViri  ni  actum  fucrit , ut 
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pretio  intra  cerlum  lempui  reslituto , res 
inempta  sil,  lune  enim  eleetio  venditori  com- 
pelit,  utrum  oblato  pretio,  rem  vindicare,  an 
actione  vendit!  repetere  malil,  dummodô  te- 
cundum  mores  hodiemos  in  immobitium  ren- 
ditionc,  pactio  lotis  solemni  tradilioni,  coram 
lege  fort  facienda,  inierta  f uerit ; rom  alio- 
quin  nullum  partum  immobilia  soient  affirtre 
ullo  jure  in  rc.  Or  l'acte  de  vente  à pacte  de 
rachat  p»r  Declercq  à Vanacker  se  trouve 
avoir  été  transcrit,  ce  qui  équivaut  bien  aux 
œuvres  de  loi  et  à la  réalisation  exigées  par 
Voet.  En  effet,  d’après  l'art.  1664,  on  peut 
exercer  faction  de  réméré,  soit  contre  l’a- 
cbeleur,  soit  contre  les  tiers-détenteurs  ; ce 
qui  caractérise  bien  la  revendication.  Il  est 
vrai  que  celte  action,  comme  étant  incorpo- 
relle , n'est  pas  susceptible  d'hypothèque  ; 
mais  rien  n'empéchc  que  l'immeuble  même 
qui  en  est  l'objet  ne  puisse  être  hypothéqué 
par  celui  auquel  faction  appartient.  Ainsi  il 
serait  possible  que  l’acquéreur,  sous  faculté 
de  rachat,  imposât  lui-méme  des  hypothè- 
ques sur  l'iinineuble  acquis,  dans  l'intervalle 
du  contrat  à la  résolution,  tandis  que  le  ven- 
deur en  établirait  de  son  côté  dans  le  même 
intervalle,  cl  l'on  verrait  alors  l'exemple  as- 
sez étrange  de  l'établissement  de  deux  hypo- 
thèques dans  le  même  temps,  sur  Us  mêmes 
foqds  et  par  diverses  personnes  ; mais  tous 
les  inconvénients  disparaissent  lorsqu'on  con- 
sidère que  ces  hypothèques  sont  nécessaire- 
ment subordonnées  à des  conditions  corré- 
latives, qui  ne  peuvent  s'accomplir  à l'égard 
de  l’une,  sans  défaillir  à l'égard  de  l'autre. 
Ainsi,  dans  le  cas  d'une  vente  à vil  prix,  la 
lésion  étant  reconnue,  et  l’acheteur  se  déter- 
minant à délaisser  l'immeuble,  il  est  mani- 
feste que  l'hypothèque  imposée  par  cet  ache- 
teur s'évanouira,  tandis  que  celle  que  le 
vendeur  aurait  mise  de  son  côté  sur  le  même 
immeuble , depuis  l'aliénation  et  avant  la 
rescision,  se  consolidera  et  aura  son  effet  du 
jour  de  l'établissement  de  l'hypothèque;  dans 
la  supposition  contraire  où  le  résultat  de  la 
vérification  ferait  connaître  qu’il  n'était  pas 
intervenu  de  lésion,  les  hypothèques  impo- 
sées par  l'acquéreur  tiendront,  et  celles  im- 
posées par  le  vendeur  seront  purement  illu- 
soires (i). 

Arrî.t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  frères  Lieds, 
demandeurs  en  cassation,  ont,  devant  le  tri- 
bunal civil  d'Audenaerdc,  engagé  la  contes- 


(t)  V.  le  Répertoire  de  juriipmdence,  T-  Hypo- 
thèque, «cL  2,  J 3,  n*  5. 

IS 


Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS. 


20  juin  1818. 


156 


talion  en  premier  lieu  sur  la  recevabilité  de 
la  demande  de  Retiens,  et  subsidiairement 
sur  le  fondement  de  cette  demande  ; 

Attendu  que  c’est  dans  cet  ordre  d'instruc- 
tion que  le  premier  juge  a prononcé , lors- 
qu’il déclare  Retiens  recevable,  en  adjugeant 
aux  frères  Lieds  leur  lins  et  exceptions,  avec 
ordonnance  à ceux-ci  de  contester  à toutes 
fins  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  la  recevabilité 
de  Beltens,  et  qu'il  avait  intérêt  et  qualité,  le 
juge  a examiné  quelle  était  la  nature  des 
droits’ de  Declercq,  debiteur  de  Retiens,  sur 
ou  par  rapporta  l'immeuble  vendu  à Yanac- 
ker,  le  12  oct.  1812,  dont  la  transcription 
s’est  faite  le  lendemain  ; 

Attendu  qu’en  envisageant  cet  acte  de 
vente,  contenant  réserve  de  la  faculté  et  du 
pouvoir  du  vendeur  de  devenir  propriétaire 
de  l’imiucuble,  en  restituant  le  prix  dans  le 
terme  de  trois  ans.  comme  une  vente  à pacte 
de  rachat  résolutoire,  qui  conserve  au  ven- 
deur le  droit  immobilier  de  reprendre  le  bien 
vendu,  le  jugement  ni  l'arrêt  confirmatif  at- 
taqué, n’ont,  par  celte  interprétation,  violé 
aucune  loi  i 

Attendu  que  le  motif  portant,  que  le  bien 
ainsi  vendu  est  encore  susceptible  d'hypo- 
thèque spr  le  vendeur,  mais  subordonné- 
menl  à (exercice  de  son  droit  de  réméré 
dans  le  délai  prescrit,  puisé  dans  la  disposi- 
tion de  fart.  2253,  C.  civ.,  lequel  s'exprime 
ainsi,<  ceux  qui  n’ont  sur  l'immeuble  qu’un 

> droit  suspendu  par  une  condition  ne  peu- 
» vent  consentir  qu’une  hypothèque  soumise 

> aux  mêmes  conditions,»  ne  présente  aucune 
contravention  formelle  à la  loi,  puisqu'il  est 
vrai  de  dire,  que  la  résolution  stipulée  lors 
de  l'aliénation  et  transcrite  aux  registres 
publics,  conserve  au  vendeur  un  droit  réel 
de  reprise  sur  l'immeuble  vendu  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'application  de 
l'art.  2181,  C.  civ.,  combiné  avec  l’art.  83-t, 
C.  pr.,  dont  le  premier  porte  : i les  contrats 
» translatifs  de  la  propriété  d'immeuble  ou 
» droits  réels  immobiliers,  > disposition  qui 
idpntillc  la  propriété  de  ces  deux  objets,  tel- 
lement queceluiquiest  propriétaire  de  droits 
réels  immobiliers  est,  aux  yeux  de  la  loi, 
propriétaire  de  l’immeuble  même  ; d’où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué  et  le  premier  juge- 
ment, ayant  vu  dans  la  condamnation  de 
Declercq,  au  profit  de  Bctlens,  du  1"  mai 
1812,  et  dans  l’inscription  du  21  nov.  sui- 
vant, invoqués  par  ce  dernier,  des  litres  qui 
le  mettent  en  contact  d'intérêt  avec  les  frères 
Lieds,  sur  ou  par  rapport  au  bien  vendu,  il 
ne  peut  y avoir  ouverture  à cassation,  de  ce 
que  Retiens  est  seulement  déclaré  admissible 
à discuter  le  fondement  de  sa  demande,  dont 


les  deux  premiers  chefs  tendent  à soustraire 
les  biens  à une  perte  absolue  par  la  dé- 
chéance que  doit  entraîner  l'expiration  du 
terme  fatal  fixé  pour  l’exercice  du  droit  de 
réméré  ; 

Attendu  que  celle  recevabilité  est  encore 
en  harmonie  avec  le  texte  et  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 1180,  C.  civ.,  qui  autorise  le  créancier, 
tirant  que  la  condition  toit  accomplie , à 
exercer  tous  Ut  aclet  conservatoires  de  ton 
droit , etc. 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Baumhauer, 
pour  le  proc.  gén.,  entendu  en  scs  conclu- 
sions, rejette,  etc. 

Du  15  juin  1818.  — Ch.  de  cass.  de  Br. 

— PI.  1IH.  Lefebvre  (de  Bruxelles),  et  De- 

burck.  \Y..s. 

INTÉRÊTS.  — Demande. 

Du  15  juin  1818. — V.  un  arrêt  de  Liège  à 
la  date  du  S janvier  1818. 

* RÉCUSATION.  — JtiCE. 

Un  juge  suppléant  en  coopérant  à la  rédac- 
tion d'un  jugement,  alort  qu'il  a ligné  un 
mémoire  pour  une  det  parties,  ne  rend  pat 
ce  jugement  nul,  s'il  n’a  pat  été  récuse. 
ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de 
l'exlrait  de  la  feuille  d'audience  et  de  l’expé- 
dition du  jugement  dont  est  appel,  que  ledit 
jugement  a été  rendu  par  un  juge  et  deux 
juges  suppléants  ; 

Que  si  l'un  des  juges  suppléants  a signé  un 
mémoire  pour  l'appelant,  la  coopération  de 
ce  signataire  audit  jugement,  ne  peut  rendre 
cette  décision  nulle  parce  qu'il  n'a  été  récusé 
par  aucune  des  parties  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  nullité 
proposée  par  l'appelant,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  20  juin  1818. — Cour  d’appel  de  Liège. 

— 2e  Ch. 

SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — 
Enregistrement.  — Édit  perpétcel.  — 
Brabant. 

L'art.  13  de  rédit  perpétuel  de  1611  (qui  or- 
donne l'enregistrement  det  lubstiluliom 
fidéicommissaires  tout  peine  de  privation 
de  la  jouissance  des  biens  substitués) , était- 
il  obligatoire  et  de  rigueur  en  Brabant  (i)  ? 


(i)  Celte  question  n’a  été  décidée  que  virtuelle- 
ment par  l’ariét  ci-après.  Mais  deux  arrêts  de  la 
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La  peine  attachée  à l'inobservation  de  cet  ar- 
ticle opérait-elle  de  plein  droit  en  faveur  du 
fidéicommissai re,  ou  bien  telui-ci  devail-il 
agir  pour  se  faire  remettre  les  biens  substi- 
tués 1 — Rés.  alf.  dans  ce  dernier  sens. 
L'action  du  fidéicommissaire  était-elle  sujette 
à la  prescription  de  30  an»  ? 

En  tout  cas  , si  le  fiduciaire  qui  n'avait  pas 
fait  enregistrer  la  substitution,  était  encore 
en  possession  paisible  des  biens  grevés  de 
fidéicommis  à l'époque  de  la  publication  des 
lois  abolitives  des  substitutions,  le  fidéicom- 
missaire a-t-il  perdu  tout  droit  aux  mêmes 
biens  , à raison  de  l'inobservation  de  l’art. 
15  de  l'édit  perpétuel  ? 

Par  testament  public  du  22  nov.  1711,  le 
S'  Pangaert  de  Terreyden  avait  légué  à l’un 
de  ses  neveux  , François  Pangaert , le  do- 
maine de  Terreyden  , avec  charge  de  fidéi- 
comniis  en  faveur  de  Charles  Pangaert,  frère 
aîné  de  ce  dernier. 

Après  la  mort  du  testateur,  François  Pan- 
gaert, fiduciaire,  se  mil  en  possession  du  do- 
maine de  Terreyden,  sans  faire  enregistrer 
la  substitution.  Il  décéda  en  1798. 

En  1817,  les  héritiers  du  lidéicommissairc, . 
Charles  Pangaert , réclamèrent  la  terre  de 
Terreyden,  en  vertu  de  l’art.  13  de  l’édit  per- 
pétuel (t) , pour  défaut  d’enregistrement  de 
la  substitution  ; ils  disaient  à l’appui  de  leur 
demande  : L’art,  cité  de  l’édit  perpétuel  pro- 
nonce la  déchéance  du  fiduciaire  qui  ne 
s’est  pas  conformé  à scs  dispositions.  Celte  dé- 
chéance est  encourue  ipso  fado,  par  l’appré- 
hension de»  biens  sans  enregistrement  préa- 
lable du  fidéicommis.  Dès  ce  momcnllcs  biens 
passent  de  plein  droit  au  fidéicommissaire  ; 
celui-ci  en  est  saisi,  sans  devoir  agir  contre 
le  fiduciaire  ; n’importe  que  le  fiduciaire  en 
reste  détenteur  ; sa  possession  est  précaire  ; 
il  ne  possède  pas  pro  suo  ; c’est  le  fidéicom- 
missaire qui  est  le  seul  et  véritable  posscs- 


cour  d’appel  de  Bruxelles  l’avaient  déjà  résolue  ex- 
plicitement dans  le  même  sens , c’est-à-dire  , pour 
l’aftirmalive.  (V.  Déc.,  Nol.  vol.  t,  p.  73,  et  vol.  7, 
p W). 

(t)  • Nous  ordonnons  bien  sérieusement  que  le 
» placard  de  feu  notre  seigneur  et  père  , du  6 de 
» décembre  1588,  soit  ponctuellement  oltscrvé,  et 
» rafraîchissant  les  points  principaux  d’icelui , or- 
» donnons  autrefois  qnc  milles  clauses  de  fidéicom- 
» mis,  substitutions,  prohibitions  d’aliéner  ou  sent- 
» blablcs  charges,  ordonnées  par  testaments,  dona- 
> lions  ou  contrats,  sortiront  effet  de  réalisation  ou 
» affectation  de  droit,  ne  soit  que  ladite  étatise  des 

• testaments,  donations  ou  contrats  contenant  telle 
» charge  .soit  notifiée  cl  enregistrée  par  devant  les 

* juges  ou  lois  oit  tels  biens  sont  situés , ou  si  ce 


seur.  Ce  n’est  là  qu’une  détention  naturelle 
dans  le  cbcfdu  fiduciaire;  la  possession  civile 
est  perdue  pour  lui,  par  la  seule  force  de  la 
loi.  Et  quand  même  il  serait  vrai  que  le 
fidéicommissaire  dût  agir  pour  se  faire  re- 
mettre les  biens  substitués,  il  ne  le  sera  pas 
moins  que  le  fiduciaire  ne  pourrait  lui  oppo- 
ser la  prescription,  d’abord  parce  que,  comme 
on  vient  de  le  dire,  il  avait  perdu  la  posses- 
sion civile,  cl  qu’il  possédait  les  biens  grevés, 
non  pro  suo,  mais  pour  le  fidéicoinmissairè  ; 
ensuite.parccquc  le  défaut  d'enregistrement, 
qui  avait  rendu  sa  possession  vicieuse  dès  le 
principe,  continuait  d’y  imprimer  le  même 
vice  aussi  longtemps  que  cette  formalité  n’é- 
lait  pas  remplie. 

Les  défendeurs  répondaient  : — La  dispo- 
sition de  l’art.  13  de  l’édit  perpétuel  n’a  ja- 
mais été  observée  rigoureusement  ; elle  était 
tombée  en  désuétude  , et  dits  lors  on  doit  la 
regarder  comme  non  obligatoire  ( t ).  Au  sur- 
plus, ni  l’esprit  ni  le  texte  de  celle  disposi- 
tion ne  comportent  l'interprétation  que  les 
demandeurs  lui  donnent.  La  peine  attachée 
à son  inobservation  n’clail  pas  encourue  de 
plein  droit.  Le  défaut  d’enregislremcnl  de  la 
substitution  avait  uniquement  pour  effet  d’at- 
tribuer au  fidéicommissaire  le  droit  de  récla- 
mer la  jouissance  des  biens  grevés  ; mais  ce 
droit  devait  être  exercé;  il  était  prescriptible 
comme  loulc  autre  action.  Or,  dans  l’espèce, 
le  fidéicommissaire  ne  l'a  point  exereé  dans 
les  30  ans.  Vainement  dit-on  que  la  pres- 
cription ne  pouvait  courir  en  faveur  du  fidu- 
ciaire, par  la  raison  qu’il  avait  perdu  la  pos- 
session civile,  qu’il  ne  possédait  pas  pro  suo, 
et  qu’enfin  le  vice  de  sa  possession  a conti- 
nué cl  a mis  obstacle  à la  prescription.  D'a- 
bord, si,  comme  on  l’a  dit,  la  peine  pronon- 
cée par  l’édil  perpétuel  n’était  pas  encourue 
ipso  facto,  il  s'ensuit  que  la  possession  civile 
demeurait  au  fiduciaire  tant  qu'il  n'en  était 
pas  dessaisi  en  vertu  d’une  condamnation  ; 


» sont  fiefs  , en  la  cour  d’où  ils  sont  tenus  et 
s mouvants:  lequel  devoir  nous  ordonnons  être  fait 
s par  celui  qui  premier  doit  profiler  de  telles  dis- 
» positions  que  dessus,  auparavant  qu’il  fasse  ap- 
» préhension  du  bien  chargé  , à peine  de  perdre 
s la  jouissance  t ficelui,  au  profit  de  ses  substitués 
» ou  autres , en  faveur  desquels  l'aliénation  serait 
• interdite.  • (Art.  15de.l’édil  perpétuel  de  tGll). 

(t)  Ex  incurie  harredum  et  executorum  (dit  An- 
selmo  ) , non  omnia  fidcicommissa.  . , . posl  recep- 
tionem  et  publicationcm  hujiu  edicti  fucrunt  notifi - 
catw  seu  registrakv  , sed  qurrdnm  tantum  ; unde 
hune  art.  ex  usu  recessltse  puinnt  quidam.  Verum 
hanc  opinioncm  inter  cteteros  pragmalicorum  er- 
rer es  connumerandam  existireo.  (V.  ds  plus  la  note 
ci-dessus.  ) 
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que  conséquemment  il  a pu  prescrire  le  droit 
qui  compilait  au  fidéicommissaire.  Mais  il  y 
a plus.:  Part,  la  de  l'édit  perpétuel  ne  prive 
pas  le  fiduciaire  de  la  propriété  commulable 
des  biens  substitués,  ni  par  conséquent  de 
la  possession  civile;  cet  article  lui  die  seule- 
ment la  perception  des  fruits  , la  jouissance 
des  biens  ; c’est  ce  qu'atteste  Ansclmo  : hsrres 
fiduciarius  si  negUgal  regislraluram  fideicom- 

missi privalur  fruclibus  rei  fideicommisso 

subjeelœ , oc  ad  perreptinnem  corum  voealur 
subtlilulus.  — Quant  au  vice  continué  de  la 
possession  du  fiduciaire,  ce  vice  se  purge  par 
la  prescription  Irentenaire,  de  même  que  le 
défaut  d'oeuvres  de  loi  (i). 

Les  défendeurs  invoquaient,  pour  dernier 
moyen,  les  lois  qui  ont  aboli  les  substitutions 
et  qui  ont  rendu  les  biens  libres  dans  les 
mains  des  possesseurs  grevés  de  la  charge 
de  fidéicommis. 

31  Nov.  1817,  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles  qui  déclare  les  demandeurs  non 
recevables  et  mal  fondés. 

Appel.  Mêmes  moyens  qu'en  1*'  instance. 

ARRÊT. 

LA  COL' K ; — Attendu  qu'aux  termes  et 
d'après  l'esprit  de  l'art.  15  de  l'édit  perpétuel 
de  1611 , l'action  qui  aurait  pu  compiler  au 
fidéicommissaire  Charles-Goswin  Pangaert , 
contre  son  frère  François,  fiduciaire,  n'aurait 
pu  tendre  qu'à  obtenir  à sa  charge  la  jouis- 
sance des  biens  fidéicotnmissés , pour  avoir 
appréhendé  ces  biens  avant  d'avoir  fait  en- 
registrer le  fidéicommis  ; 

Attendu  que  celte  action  pénale , née  en 
1741  , n'avait  pas  encore  été  intentée  par 
l'auteur  des  appelants  en  1795,  époque  de 
l'émanation  en  ce  pays  de  la  loi  de  1793  , 
abolitive  des  substitutions  ; 

Attendu  que  la  propriété  des  biens  fidél- 
comniissés  n'ayant  jamais  passé  sur  le  chef 
du  fidéicommissaire,  auteur  des  appelants  , 
ni  en  vertu  de  l'art.  15  de  l'édit  perpétuel 
précité  , ni  par  l'ouverture  du  fidéicommis  , 
celui-ci  n’a  jamais  eu  le  droit  de  réclamer  la 
propriété  de  ces  biens,  aux  termes  de  l'art. 
5 de  la  prédite  loi  de  1793  ; 

Attendu  que  l'action  précitée  résultant  de 
l'art.  15  de  l'édit  perpétuel,  si  elle  n'est  pas 
prescrite  par  le  laps  de  trente  ans . est  au 
moins  éteinte  par  la  publication  de  ladite  loi 
abolitive  des  substitutions,  vu  que  cette  loi 


(»)  Pour  tes  œuvre»  de  loi,  V.  Sti.h  kin.inj,  décis. 
131  et  123 , où  l'auteur  pose  pour  maxime:  quod 
inhrrretialio  snppleatur  possessions  tricennaria. 


ayant  supprimé  le  droit  radical  au  fldéicoo- 
mis  ordonné  en  faveur  de  l'auteur  des  appe- 
lants, il  est  évident  que  celui-ci  a également 
perdu  toute  action  tendante  à obtenir  la 
jouissance  des  biens  fidéicommissés  ; 

D'où  résulte  que  les  biens  en  question 
étant  devenus,  depuis  1795,  non-seulement 
libres  de  tout  lien  de  fidéirommis  du  fidu- 
ciaire François  Pangaert,  auteur  commun  des 
parties,  mais  encore  celui-ci  étant  libéré  de 
toute  action  en  privation  des  fruits  decesbiens 
pour  défaut  d'enregistrement  , ces  mêmes 
biens  doivent  être  partagés  comme  tous  les 
autres  délaissés  par  Ignace  Pangaert , au- 
teur commun  des  parties  ; 

Par  ces  motifs,  .M.  le  premier  av.  gcn.  en- 
tendu et  de  son  avis , met  l'appellation  an 
néant , etc. 

I)u  33  juin  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3-  Ch.  — PI.  MM.  Mangez,  Mailly  cl  Van- 
volxem , père.  S.- 

EFFETS  DE  COMMERCE.  — Valeur  *s 

COMPTE. 

Quel  est  le  sen s des  mois  : valeur  en  compte  ? 
Le  souscripteur  d'un  billet  à ordre,  causé  râ- 
leur en  compte,  ne  peut  refuser  le  payement 
si  celui  au  profit  de  gui  cet  effet  est  souscrit, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'en  a pas  reçu  la  râ- 
leur par  compte  ni  autrement  ; il  doit  d'a- 
bord payer  , sauf  ensuite  à opposer  le 
billet  comme  quittance  dans  le  cornplt 
qu'il  établira  avec  son  adversaire  (»). 
(C.  comm.,  188.)  • 

Le  34  juill.  1817  , Mertens,  négociant  à 
Boom,  souscrit  un  billet  à ordre  de  3,000  fl., 
au  profil  de  Beunter,  négociant  à Rotterdam. 
Cet  effet  est  causé  valeur  en  compte.  A l'é- 
chéance , protêt  faute  de  payement. 

Beumer  assigne  Mertens  au  tribunal  de 
commerce  d'Anvers.  Ce  dernier  fait  défini, 
et  le  tribunal  le  condamne  au  payement  du 
billet  à ordre  dont  il  s’agit,  avec  frais,  inté- 
rêts et  dépens. 

Il  appelle  de  ccjugement  et  dit  pourgriefs. 
qu'il  n'a  pas  reçu  la  valeur  de  l’effet  du  34 
juill.  1817;  qu'il  l'a  signé  par  complaisance; 
que  Beumer  lui  avait  promis  de  faire  les  fonds 
avant  l'échéance.  Quant  aux  mots  valeur  en 
compte  , qui  se  trouvent  dans  le  billet  eu 
question,  ces  mots,  ajoute  l'appelant,  ne  dé- 


fi) V.  Br.,  21  janv.  1832. 
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iruisen!  pas  ce  que  j’avance;  ils  ne  signifient 
autre  chose,  dans  le  langage  du  commerce  , 
si  ce  n'est  que  la  valeur  est  portée  dans  un 
compte  ouvert  entre  les  parties  contractan- 
tes ; d'où  il  suit  seulement  que  le  souscrip- 
teur d'tm  pareil  effet  n'est  tenu  de  l’acquitter 
à celui  à qui  il  l'a  remis,  qu'autanl  que  par 
résultat  ou  balance  de  compte  il  est  reconnu 
être  son  débiteur.  Or,  dans  l'espèce,  rien  ne 
justifie  que  je  sois  redevable  à l'intimé  du 
montant  du  billet  dont  il  demande  le  paye- 
ment, ni  même  d’aucune  somme  quelconque. 
Il  doit  donc  être  déclaré  non  recevable  cl 
mal  fondé. 

L'intimé  répondaità  ces  griefs,  que  le  bil- 
let à ordre  dont  il  s’agissait  était  pour  lui  un 
titre  clair  et  liquide  qui  ne  pouvait  être  sou- 
mis à aucun  débat.  L’expression  valeur  en 
compte  (disait-il)  est  synonyme  de  valeur 
fournie  par  balance  de  compte  ; c'est  ce  que 
prouve  l'art.  110,  C.  comm.,qui  exige  que  la 
lettre  de  change  ou  le  billet  ù ordre,  énonce 
la  valeur  fournie  en  espèces  , en  marchan- 
dises, en  compte,  etc.  Aussi  Jousse  ne  ba- 
lance-t-il pas  à dire  que  les  mots,  valeur  en 
compte  , ont  à peu  près  la  même  force  que 
ceux-ci  , valeur  reçue  comptant  (i).  Les  au- 
teurs qui  l'ont  suivi  partagent  son  opi- 
nion (s).  Si  le  système  de  l'appelant  était 
vrai,  il  en  résulterait  que  la  propriété  d'un 
effet  négociable,  causé  ou  endossé  râleur  en 
compte  , ne  serait  transférée  qu’hypolhéti- 
quemenl;  que  le  transport  serait  subordonné 
à une  comptabilité  future  ; ce  qui  contrarie- 
rait ouvertement  les  dispositions  du  code  de 
commerce  sur  la  transmission  de  la  lettre  de 
change  et  du  billet  à ordre  (s).  La  causation, 
valeur  en  compte,  repousse  donc  l’exception 
non  numcralœ  pecuniir  ; elle  présuppose  né- 
cessairement que  la  valeur  a été  fournie  par 
balance  de  compte.  ‘ 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  causation  , 
râleur  en  compte,  selon  l’idée  y attachée  dans 
le  commerce,  emporte  que  la  valeur  du  billet, 
où  ladite  énonciation  est  consignée , n’a  pas 
été  comptée  en  espèces  ni  fournie  en  mar- 
chandises à celui  qui  a souscrit  ledit  billet, 
au  moment  même  où  il  l’a  signé  , par  celui 
an  profit  de  qui  il  a été  créé  pour  en  faire 
naître  la  valeur , mais  que  celle  valeur  se 


(i)  Jousse,  sur  Part.  1 , lit.  5,  de  l’ord.  do  1675. 
(s)  « On  peut  dire  avec  Jousse  (dit  M.  Locré) 
» qu01’cxprcssion  valeur  en  compte  équivaut  à 
» l’expression  valeur  reçue  comptant.  » 

(x)  V.  Cass.,  14  floréal  an  ix,  et  Rrp,  v*  Endet- 
tement . n*  1 , in  fine. 

(s)  C’était  autrefois  une  question  controversée 


trouve  dnns  un  compte  ouvert  entre  eux,  en 
considération  de  quoi  le  promettant  s’en- 
gage à payer  la  somme  formant  l'objet  dudit 
billet , en  telle  sorte  que  la  cause  de  l'obli- 
gation contractée  par  lui  existe  dans  la  pro- 
messe de  payer,  qui  a eu  pour  motif  déter- 
minant de  la  volonté  de  s'obliger,  le  compte 
ouvert  sur  lequel  le  montant  du  billet  devra 
être  imputé  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  l’appelanl  est  tenu  d'acquitter  le  billet 
dont  il  s'agit,  par  lequel  il  a promis  de  payer 
ù l'intimé  Remuer  la  somme  de  deux  mille 
florins  des  Pays-Bas,  valeur  en  compte,  mais 
que  l’acquittement  de  ce  billet  aura  la  force 
et  l’effet  d’une  quittance  à opposer  par  lui 
aux  prétentions  qui  se  trouveront  renfermées 
dans  le  compte  que  produira  l'intimé  à sa 
charge  ; 

Attendu  qu’il  n'est  pas  constant  au  procès 
que  l'intimé  aurait  promis  de  faire  être  entre 
les  mains  de  l'appelant  les  fonds  nécessaires 
à l’effet  d'acquitter  le  billet  susénoncé  ; 

Par  ces  motifs,  H.  le  1"  av.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  24  juin  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Jonet  cl  Defrenne. 


CAUTION.  — Débiteur  principal.  — RECON- 
NAISSANCE d’une  DETTE.  — PRESCRIPTION. 

La  reconnaittance  de  la  dette , faite  par  le 
débiteur  principal  aprèt  le  tempe  accompli 
de  la  preecription  , ne  peut  être  opposée  d 
la  caution  (a). 

31  Juill.  1783,  constitution  de  rente  par 
Pierre-François  Débats,  au  profit  du  S' Jean- 
Baptiste  Swecmere.  Le  S’  d'Hondt  se  rend 
caution  du  débiteur. 

En  juill.  1816,  les  héritiers  de  la  caution 
sont  assignés  en  payement  de  quinze  années 
d’arrérages,  lis  opposent  la  prescription 
trentenairc. 

Le  créancier  produit  une  reconnaissance 
émanée  de  la  V*  de  Pierre-François  Débats, 
devenue  débitrice  de  la  rente,  à la  mort  de 
son  mari.  Il  soutient  que  ce  titre  a couvert 
la  prescription. 

Les  défendeurs  répliquent  que  la  rccon- 


de  savoir  si  la  reconnaissance  de  ta  dette , faite  par 
le  débiteur  avant  l’accomplissement  du  temps  né- 
cessaire pour  prescrire,  interrompait  la  prescription 
contre  la  caution  (V.  Pothier,  Tr.  des  Oblig.,  n”06t). 
L’art.  2250 , C.  civ  , a fait  disparaître  celte  contro- 
verse : s L'interpellation  faite  au  débiteur  principal, 
» ou  sa  reconnaissance , interrompt  ta  prescription 
> contre  la  caution.  > 
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naissance  de  la  delle  est  postérieure  au 
temps  auquel  la  prescription  s'est  accomplie, 
et  ils  prétendent  que  celte  circonstance  la 
rend  sans  effet  contre  eux. 

33  Juin  1817  , jugement  du  tribunal  de 
Gand  , qui  accueille  le  moyen  de  prescrip- 
tion. — Appel. 

C'est  un  principe  élémentaire  (disait  l’apr 
pelant)  que  la  caution  demeure  obligée  en- 
vers le  créancier  jusqu'à  l'extinction  de  la 
dette,  à moins  de  convention  contraire.  C'est 
un  autre  principe  que  la  reconnaissance  faite 
par  le  débiteur,  même  après  le  temps  néces- 
saire pour  prescrire,  couvre  la  prescription. 
La  prescription  ainsi  couverte , il  s'ensuit 
que  la  dette  existe,  et  que  par  conséquent  la 
caution  y est  obligée. 

Au  système  de  l’appelant , les  intimés  ont 
opposé  la  doctrine  de  l'olhicr.  « Il  y a une 

> grande  différence  (dit  cet  auteur)  entre  la 

> reconnaissance  qui  se  fait  après  le  temps 
a accompli  de  la  prescription  , à l'effet  de 
» couvrir  la  prescription,  et  celle  qui  se  fait 
» auparavant,  à l'effet  seulement  de  l'inler- 

» rompre Celle-ci  interrompt  le 

» temps  de  la  prescription  envers  et  contre 

> tous  ; au  lieu  que  ta  reconnaissance  d'une 

> dette,  passée  après  le  temps  de  la  prescrip- 

> tion  accompli , ne  couvre  la  prescription 

> que  contre  le  débiteur  qui  a reconnu  , et 
» contre  ses  héritiers  ; mais  elle  ne  la  cou- 
» vre  pas  contre  les  codébiteurs  solidaires 
» de  celui  qui  a reconnu,  ni  contre  ses  cau- 
» lions,  ni  contre  les  tiers-détenteurs  qui  au- 

> raient  acquis,  avant  cette  reconnaissance, 
» des  héritages  hypothéqués  à la  dette , ni 
» contre  des  créanciers  intermédiaires;  car 
» le  droit  qui  résulte  de  la  prescription  con- 

> ire  la  dette  ayant  été  une  fois  acquis  par 

> l'accomplissement  du  temps , le  débiteur 

> qui  a depuis  reconnu  la  dette  a bien  pu  , 
» par  celle  reconnaissance  , renoncer  à la 

> prescription  pour  lui  et  scs  héritiers,  mais 
» il  n’a  pu  y renoncer  au  préjudice  du  droit 
» acquis  aux  tiers  • ( Tr . des  oblig.,  n"  605). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  reconnais- 
sance de  la  dette  faite  par  la  V*  de  P. -F.  Dé- 
bats , débiteur  principal  , longtemps  après 
l'accomplissement  du  temps  nécessaire  à la 
prescription,  ne  peut  avoir  aucun  effet  à l’é- 
gard des  intimés,  même  en  la  supposant  dé- 
pouillée de  toute  espèce  de  collusion,  puisque 
l'écoulement  du  temps  exigé  pour  prescrire, 
a donné  aux  intimés,  héritiers  de  la  caution, 
un  droit  acquis  qui  ne  peut  leur  être  enlevé 
par  le  fait  d'un  tiers,  bien  que  ce  fait  puisse 


couvrir  la  prescription  contre  ce  tiers  lui- 
inénic  ou  ses  ayants-droit  ; 

Par  ces  motifs  , et  déterminée  au  surplus 
par  ceux  repris  au  jugement  dont  est  ap- 
pel, met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  20  juin  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— !■•  Ch.  — PI.  MM.  Pins  et  Zautan.  S 


* CONDITION  POTESTATIVE.  — Interro- 
gatoire. 

Un  débiteur  assigné  en  payement  du  restant 
d'un  eapital , peut -il  demander,  en  termes 
de  défense,  à prouve P par  l'interrogatoire 
de  son  créancier  que  celui-ci  lui  a accordé 
un  terme  à sa  convenance  et  sur  sa  parole 
d'Iionneur  pour  le  payement  du  restant  de 
la  dette ? — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1170  et 
1174.) 

Le  S’  Yanhove  était,  en  1813,  débiteur  du 
S'  Dcrudder  d'une  somme  de  01,318  fr„  du 
chef  de  livraisons  de  marchandises  et  d'effets 
prolestés.  Se  trouvant  dans  l'impossibilité  de 
payer  celte  somme,  il  lui  futaceordé,  par  son 
créancier,  une  forte  remise  et  des  termes 
de  payement,  par  acte  du  3 mars  181  i.  Quel- 
ques-uns des  termes  convenus  furent  pro- 
longés par  un  acte  subséquent.  Le  S'  Yan- 
hove, ne  satisfaisant  pas  à ses  obligations,  fut 
assigné  devant  le  tribunal  de  Gand,  pour  voir 
dire  que  les  conventions  faites  les  3 mars  et 
4 oct.  1814  seraient  déclarées  comme  non 
avenues.  — Jugement  par  défaut.  — Oppo- 
sition. — L'opposant  prétendit  avoir  satis- 
fait aux  conventions  d'entre  parties.  Un  juge- 
ment du  32  juillet  1817  l’admit  à prouver 
sou  allégation;  pour  faire  celte  preuve  il  cota 
divers  faits,  et  conclut  à l'interrogatoire  du 
demandeur.  Ces  faits  avaient  pour  objet  d’é- 
tablir que  le  défendeur  lui  avait  accordé  un 
terme  à sa  convenance  et  sur  sa  parole 
d'honneur. 

Jugement  du  16  déc.  1817,  ainsi  conçu  : 
i Considérant  que  les  faits  et  articles  sur 
lesquels  l'opposant  prétend  faire  interroger 
le  défendeur  portent  que  celui-ci  lui  aurait 
accordé  un  terme  à sa  convenance  cl  sur  sa 
parole  d’honneur,  pour  le  payement  du  res- 
tant de  la  dette;  qu’ainsi  le  défendeur  aurait 
contracté  sous  une  condition  potestative  de 
la  part  de  l'opposant,  condition  qui,  aux 
termes  des  art.  1170  et  1174,  C.  civ.,  frappe 
de  nullité  cette  obligation,  ce  qui  est  aussi 
conforme  à la  doctrine  de  Voel,  lib.  44, ùt.  7. 
n“  1",  et  ce  à défaut  de  lien,  qui  cstdPl’es- 
scncc  de  foutu  obligation , laquelle  nullité 
dans  l'espèce,  en  tant  qu’elle  concerne  la 
condition  potestative  du  payement,  entraine 
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la  conséquence  que  lesdits  faits  et  articles  ne 
peuvent  être  déclarés  pertinents  ; — Par  ces 
motifs,  déclare  lesdits  faits  et  articles  imper- 
tinents ; ordonne  & l'opposant  de  subminis- 
trer  autrement  la  preuve  à laquelle  il  a été 
admis.  — Appel.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  du  1"  juge, 
met  l'appelant  au  néant,  etc. 

Du  29  juin  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 3*  Ch.  — /*/.  MM.  Vanhacken  et  Malizard. 

• 

1-  ACQUIESCEMENT.  — Appel.  — Juge- 
ment INTERLOCUTOIRE. 

2"  Notaire.  — Responsabilité.  — Testament 
annule. 

3’  Testament.  — Mainplêvie.  — Liège.  — 
Mari  (consentement  du).  — Preuve. 

1”  L'intimé  qui,  en  posant  qualités,  a conclu 
d ce  que  l’appellation  fut  mise  au  néant, 
peut-il  encore  soutenir  l'appel  non  rece- 
vable, en  ce  que  l'appelant  aurait  acquiescé 
au  jugement  de  première  instance  (i)  ? — 
Rés.  aff. 

Un  juqcment  qui  déclare  inadmissible  la 
preuve  de  certains  faits  articulés  par  l’une 
des  parties,  et  ordonne  de  plaider  au  fond, 
est-il  purement  interlocutoire , en  ce  sens 
que  l'appel  puisse  en  être  interjeté  avec  le 
jugement  définitif,  nonobstant  l'acquiesce- 
ment de  la  partie  à laquelle  il  était  défavo- 
rable (i)  ? — Rés.  nég. 

2*  Lorsqu'un  testament  public  a été  annulé 
pour  vice  de  forme,  le  notaire  qui  l’a  reçu 
est-il  passible  des  dommages-intérêts,  si  ce 
testament  était  d’ailleurs  atteint  d une  au- 
tre nullité  radicale,  résultant  de  l'incapa- 
cité absolue  du  testateur  (a)?  — Rés.  nég. 
3*  La  femme  liégeoise  qui,  par  le  droit  de 
main-plévie,  était  inltubile  à disposer  par 
testament  sans  le  consentement  de  son  mari, 
a-t-elle  valablement  disposé  de  celle  ma- 
nière depuis  la  publication  du  Code  civil  ? 
— Rés.  nég. 

Dans  le  cas  où  la  femme  liégeoise  soumise  au 


(i)  La  décision  dp  l'arrêt  de  Bruxelles  parait  juste, 
quoique  contraire  à la  jurisprudence,  qui  reconnaît 
qu'en  plaidant  au  fond  on  couvre  i'excepliop  pé- 
remptoire, tirée  de  la  chose  jugée. — Juge  que  la  lin 
de  non-recevoir  tirée  de  l'acquiescement  est  pé- 
remptoire ; elle  peut  être  proposée  par  l'intimée  en 
tout  état  deeause,  et  lors  même  qu'il  aurait  d'abord 
défendu  au  fond  sans  exciper  de  la  déchéance. — 
Nîmes,  21  août  1822. 

(t)  L'acquiescement  donné  à un  jugement  pure- 


droit de  mainplêvie,  a fait  un  testament 
sans  le  consentement  exprès  de  son  mari, 
peut-on  induire  un  consentement  tacite  de 
la  part  de  ce  dernier,  de  ce  que  te  même 
jour  et  pardevant  le  même  notaire  il  a fait 
un  testament  qui  renferme  des  dispositions 
corrélatives  à relui  de  sa  femme  ? — Rés. 
nég.  (C.  civ.,  903.) 

Le  consentement  du  mari,  nécessaire  à la 
femme  liégeoise  pour  lester  valablement, 
peut-il  être  prouvé  par  témoins  1 — liés, 
nég. 

Par  testament  public  du  12  sept.  1803, 
reçu  par  M.  Lebrun,  notaire  à Marcbicnne, 
Marie  Mineur,  femme  de  Jean  Jacques,  lègue 
tous  ses  biens  à son  frère  Bernard  Mineur, 
sauf  l'usufruit  en  faveur  de  son  mari. 

Le  même  jour  et  pardevant  le  même  no- 
taire, Jacques  fait  un  testament  par  lequel  il 
dispose  de  la  nue  proprièlé  de  ses  biens,  et 
lègue  l'usufruit  à sa  femme.  Ces  deux  testa- 
ments ne  font  pas  mention  du  lieu  où  ils  oui 
été  passé. 

La  testatrice  décéda  en  1806,  laissant  des 
biens  situés  sous  la  Coutume  de  Liège  et 
ailleurs. 

Après  la  mort  du  mari,  arrivée  en  1811, 
une  conleslatinn  s'élève,  au  sujet  de  la  suc- 
cession de  Marie  Mineur,  entre  l'héritier  tes- 
tamentaire de  celle-ci  et  les  héritiers  de  Jean 
Jacques.  Ces  derniers  prétendent  que  le  tes- 
tament de  la  défunte  est  nul  dans  la  forme, 
en  ce  qu'il  ne  fait  pas  mention  du  lieu  où  il 
a etc  reçu  ; que  par  suite  les  biens  de  Marie 
Mineur,  situés  sous  la  Coutume  de  Liège,  ont 
appartenu  en  toute  propriété  à son  mari , 
Jean  Jacques,  en  vertu  du  droit  de  mainplé- 
vie  auquel  les  époux  étaient  soumis  (a)  ; 
qu'ainsi  l'héritier  testamentaire  de  la  femme 
Jacques  n’a  aucun  droit  aux  memes  biens. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du 
Il  juin  1812,  déclara  nul  le  tcslament  de 
Marie  Mineur,  pour  omission  du  lieu  de  sa 
passation  ; en  conséquence  adjugea  aux  hé- 
ritiers du  mari  les  biens  situés  sous  la  Cou- 
tume de  Liège. 

En  1813,  Bernard  Mineur,  héritier  insti- 
tué de  la  femme  Jacques,  forma  une  demande 


ment  interlocutoire*  n’clèvo  pas  une  fin  de  non-re- 
cevoir contre  l’appel.  V.  Brux.,  10  fév.  1818;  Mer- 
lin, Rép .,  v°  Interlocutoire. 

(s)  V..Brux.,  30  mai  1822;  Rennes,  7 juin  1809, 
et  la  note. 

(4)  V.  sur  le  droit  de  j Mainplêvie;  De  Méan, 
obs.  53,  et  passim.  ; Merlin,  Quest.,  v*  Mainplêvie  ; 
Dévol.  coutum „ §1"  et  Enregistrement  [droit  d'), 
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en  dommages- intérêts  contre  M.  Lebrun, 
notaire  à Marchienne,  qui  avait  reçu  le  tes- 
tament de  la  défunte,  et  par  la  faute  de  qui 
ce  testament  avait  été  annulé.  Il  élevait  ses 
conclusions  à la  somme  de  52,000  fr.,  valeur 
présumée  des  biens  que  lui  enlevait  la  nullité 
du  testament.  Il  articula  différents  faits  dont 
il  demanda  à faire  preuve. 

Le  défendeur  combattit  la  demande.  Il 
soutint  que  les  faits  articulés  étaient  irréle- 
vants, et  que  par  suite  la  preuve  ne  pouvait 
en  être  admise. 

5 Août  1815 , jugement  du  tribunal  de 
Charleroy,  qui  déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu 
d'admettre  la  preuve  des  faits  cotés  par  le 
demandeur,  cl  ordonne  aux  parties  de  con- 
tester au  fond. 

En  exécution  de  ce  jugement , les  deux 
parties  plaident  le  fond  de  la  cause. 

Le  51  août  1815,  jugement  définitif  qui 
déclare  le  demandeur  non  recevable  et  mal 
fondé. 

Appel  tant  de  ce  dernier  jugement  que  de 
celui  du  5 août  1815. 

Lors  de  la  position  des  qualités,  l’intimé 
avait  conclu  à ce  que  les  appellations  fussent 
mises  au  néant. 

A l'audience  où  se  sont  engagées  les  plai- 
doiries, l'intimé  a soutenu  la  non  recevabi- 
lité de  l’appel  du  jugement  du  5 août  1815, 
qui  avait  rejeté  la  preuve  offerte  par  l'appe- 
lant. Ce  jugement,  disait-il,  est  définitif  en 
ce  point  ; or,  les  parties  l'ont  exécuté  volon- 
tairement de  part  et  d'autre  ; l'acquiesce- 
ment de  l'appelant  élève  donc  une  fin  de 
non-recevoir  contre  son  appel. 

Ce  dernier  a d'abord  prétendu  que  l’intimé 
avait  renoncé  à celle  fin  de  non-recevoir,  en 
concluant  à la  mise  au  néant  de  l'appellation. 
Il  a dit,  en  second  lieu,  que  le  jugement  du 
5 août  1815  avait  tous  les  caractères  d'un 
jugement  interlocutoire,  et  que  par  consé- 
quent l'acquiescement  ne  pouvait  faire  ob- 
stacle à l’appel. 

Griefs  contre  le  jugement  du  51  août.  Il 
est  constant  en  jurisprudence,  disait  l'appe- 
lant, que  les  notaires  sont  passibles  des  dom- 
mages-intérêts résultant  de  la  nullité  des 
testaments  qu'ils  ont  reçus,  lors  surtout  que 
celte  nullité  doit  être  attribuée  à une  faute 
grave.  Or  tel  est  ici  le  cas  ; l'omission  du 
lieu  où  le  testament  est  passé  constitue,  sans 
nul  doute,  une  faute  de  celte  nature.  L'in- 
timé doit  donc  réparer  la  perle  qu'il  a causée 
à l'appelant  par  un  fait  qui  lui  est  imputable. 
Mais  on  objecte  que  le  testament  dont  il  s’a- 
git était  nul  d'un  autre  chef,  l'incapacité  de 
la  testatrice.  D'abord,  celle  question  n'a  pas 
été  élevée  par  les  héritiers  du  mari,  qui  seuls 
pouvaient  en  faire  un  moyen.  L'intimé  excipe 


en  cela  du  droit  d’un  tiers.  D'ailleurs  cette 
question  est  un  hors-d'œuvre  ; elle  est  pro- 
posée tardivement  ; le  testament  n'existe 
plus  ; il  a été  déclaré  nul  par  un  arrêt  en 
dernier  ressort;  on  ne  peut  donc  plus  en 
examiner  la  validité  sous  un  autre  aspect.  An 
surplus,  ce  testament  était  valable  en  ce  qui 
regarde  la  capacité  de  la  testatrice.  Le  droit 
de  mainplévie,  qui  défendait  à la  femme  de 
disposer  par  testament  sans  le  consentement 
du  mari,  n'était  plus  en  vigueur  à l’époque 
des  dernières  volontés  de  Marie  Mineur  : le 
Code  civil  l'avait  remplacé.  Ainsi  le  consen- 
tement du  mari  n'était  pas  nécessaire.  En 
second  lieu,  le  mari  de  la  testatrice  a donné 
son  consentement  au  moins  tacite  ; cela  ré- 
sulte de  la  circonstance  que  les  époux  ont,  le 
même  jour  et  devant  le  même  notaire,  fait 
chacun  un  testament  par  lequel  ils  se  lèguent 
mutuellement  l’usufruit  de  leurs  biens;  ces 
deux  testaments  sont  corrélatifs  l'un  à l'au- 
tre; ils  supposent  le  consentement  mutuel 
des  deux  époux.  Enfin,  l'appelant  offre  au  be- 
soin de  prouver  par  des  témoins  irréprocha- 
blesque  Jean  Jacques  a consenti  au  testament 
de  sa  femme. 

Les  réponses  de  l'intimé  se  retrouvent  en 
substance  dans  les  motifs  de  l'arrêt  ci-après. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  l'ap- 
pel du  jugement  dû  5 août  1815  : 

Considérant  qu'encorc  que  dans  la  posi- 
tion des  qualités  l'intimé  ail  conclu  à ce  que 
l’appel  soit  mis  au  néant  à l'égard  du  juge- 
ment énoncé,  toutefois  il  est  manifeste  qu’il 
n'a  point  par  la  renoncé  à la  fin  de  non-rece- 
voir résultant  d'nn  acquiescement  au  même 
jugement,  puisqu'il  est  de  principe  que  toute 
renonciation  à un  droit  acquis  est  de  la  plus 
stricte  interprétation,  et  que  d'ailleurs  ladite 
conclusion  renferme,  par  sa  nature,  tous  les 
moyens  par  lesquels  l'appel  peut  être  com- 
battu, et  qu’on  resté  ainsi  entier  de  dévelop- 
per dans  les  plaidoiries  ; 

Considérant  que  ce  même  jugement  n'a 
pas  les  caractères  d'un  jugèmenl  purement 
interlocutoire,  en  tant  qu'il  a décidé  un  point 
contesté  entre  les  parties,  la  question  de  sa- 
voir, si  les  faits  posés  par  l’appelant  étaient 
ou  non  relevants  à la  cause,  et  si  par  suite  il 
devait  ou  non  être  admis  à les  vérifier  ; d'où 
il  résulte  que  l'appelant  ne  pouvait  en  inter- 
jeter appel  en  même  temps  que  du  jugement 
définitif,  d'autant  que  l'exécution  qu'il  y a 
donnée,  étant  un  véritable  acquiescement, 
élevait  une  fin  de  non-recevoir  insurmonta- 
ble contre  l’appel. 

Quant  à l'appel  du  jugement  du  51  août 
1815: 
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Considérant  que  c’est  un  principe  consi- 
gné daDS  la  loi  21,  § 5,  If.  de  aet.  empli,  que 
ce  ne  sonique  les  dommages-intérêts  qui  ont 
été  une  suite  nécessaire  du  Tait  de  celui  à 
charge  de  qui  on  les  prétend,  ou  de  l'inexé- 
cution d'une  obligation,  qui  doivent  être  ré- 
parés, et  qu’ils  doivent  être  certains  (loi  29, 
§ 3,  IT.  ad  legem  aquiliam),  lesquels  principes 
ont  été  consacrés  par  le  Code  civil  ; 

Considérant  que,  bien  qu'il  ait  été  irrévo- 
cablement jugé  par  l'arrêt  de  celte  cour,  en 
date  du  II  juin  1812,  que  l'omission  dans 
chacun  des  deux  testaments  du  12  sept. 
I8U5,  de  l'indication  du  lieu  de  leurs  passa- 
tion et  réception , les  frappait  de  nullité,  il 
n'a  néanmoins  pas  été  jugé,  ni  même  pu  l’ê- 
tre par  le  même  arrêt,  qu'en  supposant  le 
testament  de  l'épouse  valable  dans  la  forme 
extérieure  et  matérielle,  il  eût  produit  son 
effet  par  rapport  aux  biens  situés  sous  la 
Coutiiiuede  Liège, c'est-à-dire  qu'ils  eussent 
été  déférés,  en  vertu  dudit  testament,  à l'ap- 
pelant son  frère  institué  légataire  universel, 
puisque  la  question  de  savoir  si  le  droit  de 
mainplévie,  auquel  il  n'avait  pas  été  dérogé 
par  contrat  anténuptial  entre  la  testatrice  et 
son  époux,  avait  ou  non  paralysé  l’effet  du 
testament  susmentionné,  n'avait  pas  été  dé- 
duite eit  jugement,  et  qu’il  est  de  principe, 
ultra  id  quod  in  judicium  deduclum  etl,  ex- 
eedere  judicit  potesla s non  polesl  (loi  18,  If. 
commun i dicidundo),  et  que  ladite  question 
était  essentiellement  préjudicielle  à la  vali- 
dité du  testament  précité,  quoique  revêtu  de 
toutes  les  formalités  extrinsèques  ; 

Considérant  qu'il  est  incontestable  que, 
par  une  conséquence  nécessaire  du  droit  de 
mainplévie  établi  par  la  Coutume  de  Liège, 
la  femme  a été  incapable  de  lester  sans  le 
consentement  de  son  mari  investi  de  la  pro- 
priété de  ses  biens- meubles  et  immeubles, 
en  vertu  du  droit  susénoncé  ; d'où  il  est  né- 
cessaire de  conclure  que,  quand  même  le 
notaire  eût  commisunc  faute  lourde,  in  omil- 
lendo,  en  omettant  la  désignation  du  lieu  de 
la  passation  du  testament,  il  resterait  tou- 
jours vrai  qu'elle  n'a  pas  été  la  cause  directe 
et  immédiate  du  tort  souffert  par  l'appelant, 
en  tant  qu'il  n’a  pas  recueilli  lesbiens  Lié- 
geois que  sa  sœur  lui  avait  légués  par  son 
susdit  testament,  puisqu'il  ne  pouvait  pas 
opérer  son  effet  à défaut  du  consentement  de 
son  mari,  dont  l'existence  n'est  nullement 
constatée  par  un  acte  formel  à cet  égard,  et 
que  ce  consentement  n’a  pas  une  liaison  né- 
cessaire avec  les  faits  constants  dont  l’appe- 
lant veut  l'induire,  savoir  que  les  deux  testa- 
ments de  1805,  de  la  sœur  de  lui,  appelant,  et 
de  son  époux,  contiennent  les  mêmes  dispo- 
sitions ; qu’ils  sont  conçus  dans  les  mêmes 
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mots  ; qu’ils  ont  été  passés  devant  le  même 
notaire  ; puisqu'il  n'est  pas  moralement  im- 
possible que  tous  ces  faits  soient  vrais , et 
que  néanmoins  le  mari  n'ait  pas  donné  son 
assentiment  au  testament  de  sa  femme  ; 

Considérant  au  surplus  que,  si  l’existence 
du  consentement  du  mari  peut  être  justifiée 
d'une  autre  manière  que  par  le  testament 
même,  elle  ne  pourrait  du  moins  l'être  que 
par  une  preuve  littérale  que  la  testatrice  a 
pu  se  procurer,  et  nullement  par  la  preuve 
testimoniale,  en  tant  qu’il  emporte  de  la  part 
du  mari  une  renonciation  au  droit  de  main- 
plévie, à l'effet  que  sa  femme  pût  disposer 
par  testament  de  ses  biens,  laquelle  renon- 
ciation, qui  a les  caractères  d'une  convention 
dont  l’objet  est  d'une  valeur  indéterminée, 
ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  aux  ter- 
mes du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  I"  avoc.  gén.  en- 
tendu, déclare  non  recevable  l'appel  du  juge- 
ment du  5 août  1813,  et  statuant  sur  l'appel 
du  jugement  du  31  août  1815,  le  met  au 
néant,  etc. 

Du  50  juin  1818.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
2*  Ch.  — PI.  MM.  Tarte,  cadet,  et  Tarte, 
aîné.  S.... 

NOVATION.  — Compétence  commerciale. 

La  cont  ention  tur  une  dette  commerciale , qui 
en  restreint  la  hauteur  et  fixe  des  termes 
de  payement,  avec  nantissement  d'une  chose 
mobilière  pour  en  garantir  l'exécution  , 
emporte-t-elle  novation  (i)  7 — Rés.  nég. 
Le  tribunal  de  commerce  est-il  compétent 
pour  en  connatlre  ? — liés.  aff.  (C.  civ., 
1273  et  1277). 

La  maison  Étienne  Felinne  de  Paris  avait 
eu  des  relations  commerciales  avec  le  Sr 
Suremont , négociant  à Bruxelles.  Le  solde 
du  compte  courant  de  l'an  vi  était  de  10,000 
livres  tournois  en  faveur  de  ladite  maison. 
A la  lin  de  l'an  vu  , il  s'élevait  à 12,013  fr. 
En  l'an  vm,  il  ne  se  lit  plus  d'affaires  entre 
eux  ; et  le  5 floréal  an  tx  les  parties  transi- 
gèrent. Suremont  se  reconnut  débiteur,  pour 
solde  de  tout  compte  , d'une  somme  de 
10.000  livres  tournois,  payables  moyennant 
1,500  iiv.  par  année,  avec  un  intérêt  de  5 p. 
cent.  Il  est  encore  déposé,  entre  les  mains 
de  Maxim.  Ycydt,  une  action  dans  la  société 
charbonnière  de  Belle-Vue,  avec  pouvoir  au 
créancier  d’y  recouvrer  sa  prétention. 

Le  débiteur  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  où  il  avait  son  domicile. 


(i)  V.  Cass.,  t3-17  janv.  1818.  Pothier,  Obtig  . 
n*  559  ; Toullier,  t.  7,  n*  Î82. 
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aux  fins  de  payement  de  la  somme  ci-dessus, 
sinon  que  l'action  remise  en  gage  serait  ven- 
due, opposa  le  déclinatoire  de  divers  chefs. 
Selon  lui,  l'arrangement  du  5 floréal  an  ix, 
renferme  des  engagements  purement  civils. 
Il  n'avait  nullement  pour  objet  une  affaire 
commerciale.  Suremont  prétend,  lorsque  cet 
acte  fut  fait,  qu'il  avaiiccsséd'élre  négociant. 
S'il  a été  obligé  à ce  litre  antérieurement , 
celle  obligation  se  trouve  transformée  depuis 
en  une  obligation  civile.  L'expression  que 
C est  pour  solde  de  tout  compte,  n'est  pas  né- 
cessairement indicative  d'opérations  com- 
merciales. La  dation  d'un  gage  affecté  à l'exé- 
cution y est  absolument  étrangère. 

Le  tribunal  d’Anvers  se  déclara  incompé- 
tent, d’après  les  moyens  proposés  par  le  Sr 
Suremont. 

La  maison  Fclinne  a fait  valoir  comme 
griefs  de  son  appel,  que  la  somme  demandée 
a pour  cause  une  dette  commerciale,  dont 
on  n’a  fait  que  lixer  définitivement  le  mon- 
tant, en  prorogeant  le  terme  de  payement. 
Cela  n'a  point  détruit  le  caractère  ni  la  qua- 
lité de  l’obligation  primitive.  L’arrangement 
sur  le  mode  de  payement  d’une  créance  n’en 
change  pas  la  nature  (i).  Il  est  indifférent  de 
savoir  si  celui  qui  était  obligé  commerciale- 
ment a cessé  d'exercer  le  négoce.  Les  hé- 
ritiers non  commcrvants  sont  justiciables  du 
tribunal  de  commerce,  pour  les  dettes  com- 
merciales de  celui  dont  ils  ont  appréhendé 
la  succession.  Uomment  un  débiteur  immé- 
diat pourrait-il  se  soustraire  à cette  juridic- 
tion? (V.  art.  16,  lit.  lâ,  ord.  de  1675).  Indé- 
pendamment de  cela  , il  résulte  encore  des 
lettres  écrites  parSuremonten  floréal  an  vttt, 
et  le  12  mars  1811,  qu’il  prenait  la  qualité  de 
négociant  ; ce  qui  autorise  la  présomption 
qu  il  l’était  également  pendant  ie  temps  in- 
termediaire : probalis  extremis,  prœsumuntur 
media. 

Il  est  vrai  que  dans  l'acte  du  5 floréal  an  tx, 
il  s'est  encore  agi  d’un  gage  donné,  dont  la 
vente  est  provoquée  devant  le  tribunal  de 
commerce , qui  , ne  pouvant  connaître  de 
I exécution  de  scs  jugements,  le  peut  encore 
moins  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  sur 
un  objet  purement  civil.  Aussi  il  ne  parait 


(i)  La  cour  de  cassation  de  France  a,  par  arrêt 
du  21  janv.  1800  , cassé  celui  du  16  brura.,  an  xn 
de  la  cour  de  Bruxelles , qui  avait  déclaré  y avoir 
novation,  d'après  l’art.  102  de  la  Coutume  du  Hai- 
naut,  dans  une  convention  qui  proroge  l'époque  et 
règle  le  mode  du  déguerpissement  d'un  fermier , 
sans  aucune  stipulation  sur  l’iudcmnilé  réglée  par 


pas  qu’il  y ait  eu  appel  de  ce  chef;  et  la  cour 
a soigneusement  limité  sa  disposition  infir* 
mativc  au  premier  chef. 

SRKf.T. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  transaction 
du  5 floréal  an  tx  est  évidemment  un  acte 
récognitif,  de  la  part  de  l'intimé,  d'une  dette 
préexistante , du  chef  de  laquelle  il  s’est 
obligé  de  faire  à l'auteur  des  appelants  les 
payements  y fixés  et  aux  termes  convenus  ; 

Attendu  que  , tandis  que  de  leur  côté  les 
appelants  indiquent  l'origine  de  celte  dette 
préexistante , et  les  négociations  commer- 
ciales qui  ont  en  lieu  entre  eux  et  l'intimé 
antérieurement  au  susdit  acte , l'intimé  est 
en  défaut  de  coter  aucun  fait  qui  tende  à in- 
diquer que  sa  redevance  y reconnue  et  fixée 
aurait  eu  une  autre  cause  ou  origine  que 
celle  résultant  desdites  opérations  ; 

Attendu  que  ni  les  délais  accordés  à l’in- 
timé par  ladite  transaction , ni  la  différence 
entre  le  montant  de  la  dette  y reconnue  par 
l'intimé , d'avec  celle  prétendue  antérieure- 
ment par  les  appelants,  ni  enfin  la  différence 
entre  l'intérét  de  5 pourcent  y stipulé,  ne 
présentent  pas  des  éléments  ou  moyens  suf- 
fisants pour  que  cet  acte  puisse  avoir  l'effet 
d'une  novation  qui  aurait  prétendùmeul  été 
contractée  pas  les  parties  ; 

D’où  il  suit  que  le  juge  de  commerce 
d'Anvers  n’a  pu  se  déclarer  incompétent  , 
quant  au  premier  chef  des  conclusions  prises 
devant  lui  en  première  instance  ; 

Par  ces  motifs  , ouï  M.  Marcq  , substitut 
du  proe.  gén.,  dit  que  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  était  compétent,  etc. 

Du  50  juin- 1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5'  Ch.  — PI.  MSI.  Lefebvre  et  Mailly. 

W...6. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. — Dépossession. 

En  cas  cTc'xpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique , Parr/lé  royal  qui  ordonne  des 
travaux  publics  et  désigne  les  localités  sur 
lesquelles  les  travaux  doivent  avoir  lieu , 


la  loi  du  lu  frim.,  an  u , qui  avait  clé  offerte  par 
les  adjudicataires  d’un  bien  nafionat.cn  voulant 
l’expulser.  En  effet,  il  n’y  avait  pas  d’incompatibilité 
entre  un  délai  pour  déguerpir,  arcordc  an  fermier, 
et  U conservation  du  droit  acquis  à celui-ci  à une 
indemnité. 
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ainsi  que  l'ar-été  du  gouverneur  qui  déter- 
mine les  propriétés  particulières  auxquelles 
i expropriation  est  applicable , doivent-ils 
être  signifiés  ou  communiqués  aux  proprié- 
taires qu'ils  concernent  (»)  ? — Rés.  nég. 
lorsqu'il  a été  procédé  amiablement  à une 
expertise , dans  la  rue  de  parvenir  à une 
cession  volontaire , et  que  néanmoins  les 
parties  n'ont  pu  s'accorder  entre  elles , le 
proprietaire  peut-il  se  faire  un  moyen  con- 
tre le  jugement  qui  ordonne  la  dépossession, 
de  ce  que  la  même  expertise  est  irrégulière? 
— Rés.  nég. 

L'envoi  en  possession  du  domaine  peut-il  être 
ordonné  sans  expertise  préalable  (*)  ? — 
Rés.  aif. 

Deux  arrêtes  du  roi  des  9 avril  1810  cl 
9 sept.  1817,  ordonnent  des  travaux  publics 
aux  fortifications  de  la  ville  d'Atlr,  et  dési- 
gnent les  localités  sur  lesquelles  les  travaux 
doivent  avoir  lieu.  Un  terrain  appartenant 
au  S'  Pierre  llannccart  semblait  d’abord  être 
compris  en  entier  dans  le  plan  de  ces  tra- 
vaux. Il  parait  que  le  propriétaire  n’était  pas 
éloigné  de  consentira  une  cession  volontaire. 
Dans  cette  vue,  les  parties  firent  procéder  à 
une  expertise  ; mais  le  résultat  ne  satisfit  pas 
le  S'  Hannecart , et  il  n'v  eut  point  de  con- 
vention sur  cet  objet. 

Par  arrêté  du  7 fév.  18i8,  M.  le  gouver- 
neur du  Hainaul  désigna  une  partie  du  ter- 
rain du  Sr  Hannecart , pour  être  comprise 
dans  les  travaux  des  fortifications.  En  con- 
séquence, le  plan  de  cette  propriété  fut  dé- 
posé entre  les  rnrtns  du  bourgmestre  d’Atli . 
conformément  à l'art.  G de  la  loi  du  8 
mars  1810. 

Les  pièces  relatives  à est  objet  ayant  été 
transmises  par  M.  le  gouverneur  du  Hainaul 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Tour- 
nay,  au  vœu  de  l’art.  13  de  la  même  loi,  ce 
tribunal,  par  jugement  du  £ mai  1318,  auto- 
risa le  gouverneur  à se  mettre  en  possession 
de  la  partie  de  terrain  dont  il  a été  parlé. 

Le  S'  Hannecart  forma  opposition  à ce  ju- 
gement , par  la  voie  de  requête  et  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  8 mars  1810, 
art.  U.  Il  se  fondait  sur  ce  que  les  formalités 
requises  n’avaient  pas  été  observées.  Mais  , 
par  jugement  du  36  mai  même  année,  il  fut 
débouté  de  son  opposition: — c Attendu  que 
l’utilité  publique  a été  constatée  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  8 
mars  1810,  puisqu’il  existe,  d’une  part,  deux 
arrêtés  de  S.  M.,  des  9 avril  1810  et  9 sept. 


(i)  V.  la  loi  belge  rar  l'expropriation  pour  uti- 
lité publique  du  17  avril  1835. 


1817,  qui  ordonnent  des  travaux  i exécuter 
à la  forteresse  d'Alh,  et,  de  l'autre,  un  arrêté 
du  gouverneur  de  la  pmvirce,  qui  détermine 
les  propriétés  particulières  à comprendre 
dans  ces  travaux  , au  nombre  desquels  est  la 
parlic  de  terrain  qui  est  l’objet  du  litige  ; 
que  le  S'  Hannecart  ne  justifie  pas  même 
d’avoir  présenté  des  réclamations  par  de- 
vant la  commission  nommée  conformément 
à la  loi  du  8 mars  1810,  et  à l'arrête  du  35 
nov.  1816.  i 

Appel.  Cinq  griefs 'sont  présentés  contre 
ce  jugement. 

Les  deux  premiers,  qui  rentrent  l’un  dans 
l’autre , consistent  en  ce  que  les  arrêtes  du 
roi  et  celui  du  gouverneur,  relatifs  à l’expro- 
priation dont  il  s’agt , n’ont  été  ni  signifiés 
ni  même  communiqués  à l’appelant.  Celui-ci 
prétend  que  celte  formalité  est  nécessaire- 
ment préalable  à la  dépossession  pour  cause 
d’utilité  publique.  Si  la  loi  du  8 mars  1810, 
ni  l’arrêté  du  35  déc.  1816  ne  la  prescrivent 
pas  en  termes  exprès , cela  doit  être  sous- 
CDlendu,  d’après  les  règles  du  droit  commun. 

3*”  Grief.  L’appelant  pose  en  fait  que  le 
plan  de  la  partie  de  terrain  soumise  à l’ex- 
propriation n’a  pas  été  déposé  àja  mairie 
d'Alh.  Il  produit  un  certificat  du  bourgmestre  ' 
de  celte  ville , qui , selon  lui,  justifie  ce  grief. 

4""  Grief.  L'expertise  amiable  qui  a eu 
lieu  pour  la  totalité  du  terrain  qu'on  expro- 
prie pour  partie  est  irrégulière,  illégale.  Elle 
ne  peut  donc  servir  de  base  à l’évaluation  de 
la  prop-  iété  expropriée. 

5"  Grief.  Enfin  . le  tribunal  de  Toumay 
n’a  pu  ordonner  l'envoi  en  possession  du 
gouverneur , sans  faire  procéder  préalable- 
ment à une  expertise  régulière  de  la  partie 
de  terrain  de  l’appelar.t. 

Les  réponses  de  l’intimé  se  retrouvent 
dans  l'arrêt  suivant , dont  l'étendue  et  la 
clarté  .'eus  dispensent  de  tout  développe- 
ment. 

ARRÊT. 

LA  CUUR  ; — Attendu , sur  les  deux  pre- 
miers griefs  énoncés  parl’appelanlcontrc  les 
jugements  des  9 et  36  mai  dernier  , dont  il 
s’agit,  qu’en  matière  de  nullité  pour  inobser- 
vation des  formes,  tout  est  de  stricte  inter- 
prétation ; 

Que  la  loi  du  8 mars  1810,  maiutenuc  par 
l'arrêté  du  35  déc.  1816,  statue  bien,  i l’art. 
3,  qu’aucune  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ne  peut  s’opérer  qu’en  vertu 


(t)  V.  loi  du  17  avril  1835,  art.  13. 
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d'un  décret  qui  ordonne  les  travaux  à faire, 
d’un  acte  du  préfet  (maintenant  gouverneur) 
qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur 
lesquels  ils  doivent  avoir  lieu , lorsque  cette 
désignation  ne  résulte  pas  du  décret  même, 
et  d'un  arrêté  ultérieur  par  lequel  celui-ci 
détermine  les  propriétés  particulières  aux- 
quelles l’expropriation  est  applicable  ; mais 
que  ni  cet  art.  3,  ni  aucune  autre  disposition 
de  la  loi , ne  prescrit  que  signification  doit 
être  faite  ou  communication  donnée  aux  pro- 
priétaires intéressés  des  pièces  voulues  par 
ledit  article  ; 

Qu'aux  termes  de  la  loi  il  suffit  que  le 
dépôt  du  plan  mentionné  en  l’art.  6 ait  été 
effectué,  et  qu’il  en  ail  été  donné  un  aver- 
tissement à son  de  trompe  ou  de  caisse,  arec 
affiches,  et  que,  pour  le  surplus,  les  pièces 
prémentionnées  existent;  et  que,  dans  l'es- 
pèce , il  a été  justifié  de  leur  existence  par 
la  production  de  l’arrété  dut)  avril  1816,  con- 
tenant l’ordre  d’exécuter  des  travaux , avec 
désignation  des  localités , nommément  « à 
t Ath  , le  rempart  principal  de  la  place,  • 
ainsi  que  l’arrétë  du  9 sept.  1817,  confirma- 
tif du  précédent,  cl  de  l’arrêté  de  M.  le  gou- 
verneur de  la  province  du  ilainaut  du  7 fé- 
vrier même  année  ; d'où  il  suit  que  de  ces 
chefs  il  n'y  a ni  vice  ni  défaut  dans  les  for- 
mes au  cas  dont  il  s'agit  ; 

Attendu , sur  le  troisième  grief,  que  l'ap- 
pelant convient  lui-méme  que  le  plan  de  sa 
propriété  entière,  telle  qu’il  s'en  agissait  au 
commencement,  a été  déposé  à la  mairie  de 
la  ville  d'Ath  ; et  que  le  certificat  apposé  le  5 
août  1817  par  le  maire  de  laditeville.au  plan 
de  la  partiede  la  propriété  de  l'appelant,  dont 
on  demande  maintenant  l'expropriation  , 
prouve  que  le  dépôt  de  ce  dernier  plan  a été 
également  effcctué.duquel  dépôt  information 
aétédonnée  aux  habitants,  par  avertissement 
du  6 août  suivant . le  tout  en  conformité 
de  l’art.  6 de  la  loi  du  8 mars  1810;  qu'à 
la  vérité  le  certificat  délivré  le  13  mai  der- 
nier, par  le  bougmestre  de  13  ville  d'Ath,  à 
l'appelant,  et  produit  par  celui-ci  au  procès, 
semble  présenter  dans  sa  deuxième  partie 
quelque  discordance  avec  le  certificat  du  S 
août  susmentionné  , mais  cela  ne  peut  pro- 
venir que  d'une  erreur,  et  ne  détruit  en  rien 
la  foi  due  à la  déclaration  donnée  antérieure- 
ment par  le  maire  sur  la  pièce  même,  à l’effet 
d’en  constater  le  dépôt  ; 

Attendu,  sur  le  quatrième  grief,  que  l'ex- 
pertise dont  se  plaint  l'appelant  n'a  été  pro- 
voquée et  faite  que  dans  l'espoir  de  parvenir 
à une  cession  volontaire  , et  qu’elle  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  la  fixation  des 
indemnités,  desquelles,  aux  termes  des  art. 
11  et  16  de  la  loi  du  8 mars  1810,  et  de  l’art. 


3 de  l'arrêté  du  25  déc.  1816,  il  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux  de  régler  le 
montant,  au  défaut  de  convenlious  à ce  sujet 
entre  parties  ; 

Attendu , sur  le  cinquième  grief,  qu'il  ré- 
sulte des  actes  de  la  procédure  que  , tant  à 
l'égard  de  ce  qui  précède  qu’à  l’égard  des 
autres  formalités  requises  à l’effet  de  parvenir 
à l’expropriation  de  cette  partie  de  la  pro- 
priété de  l'appelant, dont  l’évaluation  a donné 
lieu  à la  présente  contestation,  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  la  matière  ont  été  obser- 
vées , de  manière  à mettre  le  tribunal  a quo 
dans  le  cas  d’autoriser  l'intimé  à se  mettre 
en  possession  du  terrain  dont  il  s’agit,  con- 
formément à l’art.  13  de  la  loi  du  8 mars 
1810  , et  que  , quant  au  prétendu  défaut 
d’expertise  de  celle  partie,  préalablement  à 
la  mise  en  possession  de  l’intimé  . il  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  11,  13,  16,  17, 
19  et  26  de  la  susdite  loi,  que  l'envoi  en  pos- 
session de  l'intimé  pouvait  être  ordonné  , 
quoique  l’expertise  de  celte  partie  n’eût  pas 
eu  lieu  , libre  à l'appelant  de  faire  valoir,  à 
cet  égard  , tels  soutènements  qu'il  croira 
convenables  dans  ses  intérêts,  lorsqu'il  sera 
procédé  par  le  tribunal  à la  fixation  dn  mon- 
tant des  indemnités  qui  lui  sont  dues , et 
à la  mise  en  possession  dç  l’administration  ; 

Attendu  en  outre  que,  suivant  l'art.  15 
de  la  loi  du  8 mars  1810,  il  n'échoit  de  sur- 
seoir indéfiniment  à toute  exécution,  qu’au 
cas  que  les  formes  prescrites  par  celte  loi 
n’aient  pas  été  remplies , ce  qui  ne  sc  ren- 
contre pas  dans  l’espèce  ; 

Attendu  enfin  que  la  lettre  de  l’appelant 
du  16  sept.  181 7,  produite  au  procès,  démon- 
tre qu’il  a été  pleinement  instruit  de  tout  ce 
qu'il  lui  importait  de  savoir,  afin  de  pouvoir 
veiller  à ses  intérêts  , et  notamment  qu’il  a 
eu  une  parfaite  connaissance  du  plan  déposé 
à l'hôtel  de  ville  le  5 août  1817  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  dans  les  ju- 
gements dont  appel , M.  l'av.  gén.  Desloop 
entendu  et  de  son  avis,  ordonne  que  les  ju- 
gements dont  est  appel  sortiront  leur,  plein 
et  entier  effet , etc. 

Du  1"  juill.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Jonel  et  Devleschoo- 
dere.  S 


* SAISIE-ARRÊT.  — Incident.  — Demande 
en  validité.  — Signification  a avoué. 

lorsqu'une  partie  en  instance , pour  le  paye- 
ment d'une  certaine  somme,  pratique  une 
saisie-arrêt  ickargedu  défendeur, peut-elle 
faire  la  demande  m validité,  par  acte  d'à- 
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voué,  tans  assignation  dans  la  huitaine  ? 

— liés.  nég.  (C.  pr.,  563). 

La  V*  Huilons  et  le  S'  Ilosle  étaient  en 
instance  devant  le  tribunal  dWudenaerde.  La 
veuve  fit  pratiquer,  le  S9  jnill.  1816,  et  dans 
le  cours  du  litige,  une  saisie-arrêt  à charge 
du  S'  Hosle,  à concurrence  d'une  somme  de 
1574  Ir.  Le  1"  août  elle  fit  signifier,  à l'avoué 
du  saisi,  ladite  saisie,  mais  sans  donner  d'as- 
signation à ce  dernier.  — Le  7 septembre, 
Iloste  assigna  la  saisissante  en  nullité  de  la 
saisie  : il  se  fondait  sur  ce  que  toute  saisie 
doit  être  dénoncée  au  débiteur  saisi  endéans 
la  huitaine  ; sur  ce  qu'il  devait  être  assigné 
en  validité  dans  le  même  délai , à peine  de 
nullité,  formalités  qni  n'avaient  pas  en  lieu. 
— La  Y*  Italiens  , pour  soutenir  la  validité 
de  la  saisie-arrêt , se  fondait  sur  ce  que  les 
parties  étaient  en  instance  sur  le  payement 
de  la  somme  qui  formait  la  matière  de  la 
saisie,  sur  ce  qu'elle  l'avait  dénoncée,  avec 
demande  en  validité,  paractcdu  1"  août  fait 
à avoué.  — Jugement  du  28  janv.  1817,  qui 
déclare  la  saisie  nulle. — Appel. — L'appelante 
prétendait  avoir  pu  faire  celte  saisie  par 
forme  incidente , et  aussi  en  demander  la 
validité  par  acte  d'avoué , vu  qu'il  y avait 
instance  principale  pendante  au  tribunal 
d'Andenacrde.  — Pour  l'intimé  ou  soutenait 
que  c'était  une  demande  principale  qui  , 
constituant  une  nouvelle  instance  , devait 
être  formée  par  ajournement  à personne  ou 
domicile  ; qu'au  surplus  même  et  dans  le 
système  de  l'appelante,  cette  saisie  serait  en- 
core nulle  pour  n'avoir  pas  été  donnée  avec 
assignation  ; qu'ainsi  le  tribunal  n’avait  été 
saisi  de  la  contestation  que  par  l’assignation 
de  l'intimé,  en  date  du  7 nov.  1816,  en  nul- 
lité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  ordonnant 
que  la  demande  en  valilé  d'une  saisie-arrêt 
soit  faite  dans  la  huitaine  qu’elle  est  prati- 
quée , le  législateur  à voulu  que  le  juge  soit 
saisi  de  celte  demande , pour  pouvoir  en 
prendre  connaissance  dans  ce  délai , vu  que 
les  saisies-arrêts  étant  préjudiciablesaox  dé- 
biteurs, le  but  de  la  loi  est  que  ces  causes 
soient  promptement  décidées  ; 

Attendu  dans  l’espèce  que,  quand  bien 
même  l'appelante  , ayant  déjà  saisi  le  juge 
de  la  demande  principale , aurait  pu  se  dis- 
penser d'assigner  l'intimé  à personne  ou  do- 
micile, en  validité  des  saisies-arrêts  par  lui 
pratiquées,  il  aurait  drt  au  moins  saisir  le 
tribunal,  dans  la  huitaine,  de  la  connaissance 
de  la  saisie-arrêt,  en  ordonnant  à l'avoué  de 


l'intimé  à venir  dans  ce  délai  pour  plaider 
l'affaire  ; 

Attendu  que  l'appelante  n’a  pas  dans  sa 
requête  cité  l’avoué  adverse  pour  plaider  sur 
les  conclusions  y prises  par  elle  en  validité 
des  saisies-arrêts  en  questiqn  ; qu'ainsi  l'ap- 
pelante n'ayant  pas  satisfait  au  voeu  de  l’art. 
563,  C.  pr.,  les  saisies-arrêts  dont  il  s'agit 
sont  nulles  et  de  nul  effet; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au  néant;  • 
condamne  l’appelante  à l'amende  et  aux 
dépens , etc. 

Du  1"  juill.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 2-  Ch.  — PI.  MM.  Mathieu  et  Lefebvre 
de  Bruxelles.  ) 

IMMEUBLES  PURGÉS.  — Rente.  — Natcrr. 

— Liège.  — Propres. 

Lorsqu'au  ci-devant  pays  de  Liège  le  mari 
exerçait  un  purgemcnl  à litre  d'une  rente 
appartenant  à son  épouse,  le  bien  saisi  ou 
purgé  tenait  lieu  de  ladite  rente  et  devenait 
de  même  nature  ; conséquemment,  ce  bien 
était  réputé  propre  de  l’épouse,  et  au  décès 
de  celle-ci  te  mari  n'en  avait  que  f usufruit . 

Barbe  Massin  avait  épousé  Gilles  Hcnet  ; 
ils  eurent  trois  enfants,  nommés  : Jean,  Mar- 
guerite et  Marie-Françoise  Henct. 

Marie-Françoise  Henet  épousa  Thomas 
Biquet,  et  trois  enfants  furent  les  fruits  de 
ce  mariage,  savoir:  François Jlenri,  Marie- 
Joseph  et  Barbe  Biquet. 

Barbe  Biquet  devint  l'épouse  d'Alexis  Du- 
pont ; ils  eurent  cinq  enfants. 

Barbe  Massin,  qui  avait  épousé  Gilles  He- 
nel,  passa  à des  secondes  noces  avec  Jean 
Deprez,  et  de  celte  union  sont  nés  Mathieu 
et  Barbe  Deprez;  ainsi,  cinq  enfants  sont 
issus  des  deux  mariages  du  Barbe  Massin. 

. Son  second  mari,  Jean  Deprez,  avait  ac- 
quis, le  29  ocl.  1743,  une  maison  située  à 
Liège,  à charge  d'acquitter  une  rente  de 
cruits  de  114  fl.  14  sols  et  demi,  à la  V*  Pauly, 
sa  cédante , et  une  secoude  de  34  fl.  aux 
S"  Henoul. 

Barbe  Massin  fit  donation  de  celte  maison 
à Mathieu  Deprez,  son  fils  du  second  lit.  Elle 
survécut  à son  second  mari. 

Après  le  décès  de  celui-ci.  Barbe  Massin 
remboursa  la  rente  de  1 14  11.  14  sols  et  demi, 
remboursement  qu’elle  déclare  s'opérer  au 
profit  de  ses  enfants  tant  du  premier  que  du 
second  lit,  et  cette  donation  fut  acceptée  par 
les  donataires,  qui  eurent  ainsi  chacun  22  fl. 

18  sols  un  liard  de  rente. 

Des  mains  de  Mathieu  Deprez,  la  maison 
passa  à la  V'  Bouhy;  ensuite  au  Sr  Labayc. 
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Ils  en  furent  dessaisis  par  (ouïes  formalités 
voulues. 

Dans  cet  élat  des  choses,  Louis-Alexis  Du- 
pont, qui  avait  épousé  Barbe,  fille  de  Thomas 
Biquet,  et  qui,  à ce  titre,  jouissait  d'une 
rente  de  52  fl.  18  sols  un  liard,  sur  la  maison 
dessaisie,  dicta  action  de  purgeaient  conjoin- 
tement avec  Marie-Josephe,  et  François  Bi- 
quet, en  1778.  El  par  acte  du  11  mai  1779, 
ledit  Alexis  Dupont  obtint  seul  la  veslure  de 
la  maison  ; il  opéra  le  purgemeut  pour  le  sien 
garder  et  lanser,  cl  à cet  effet  il  prit  la  qua- 
lité de  mari  de  Barbe  Biquet,  de  même  que 
dans  l'action  de  purgemenl. 

Devenu  veuf,  avec  cinq  enfants,  Alexis 
Dupont, qui  payait  alors  une  rente  aux  S"  Lan- 
cclin',  reçut  des  saisies-arrêts  à charge  de 
ces  derniers.  Il  fil  sa  déclaration,  et  un  or- 
dre par  contribution  eut  lieu  entre  les  sai- 
sissants, au  nombre  desquels  se  trouvait  la 
famille  Saren. 

La  famille  Saren  ne  reçut  pas  le  montant 
de  son  bordereau  de  collocation,  et  elle  fit 
saisir  la  moitié  on  propriété  de  la  maison  et 
l’usufruit  de  la  totalité  sur  Alexis  Dupont. 

Feu  Mathieu  Dallemagne  se  rendit  adjudi- 
cataire. 

Après  le  décès  d'Alexis  Dupont  arrivé  le 
17  août  1815,  la  veuve  de  Mathieu  Dalle- 
rnagne  acquit  de  Louis-Antoine  Dupont,  l'un 
des  cinq  cnfantsd'Alexis  Dupont,  une  portion 
de  ses  droits  à ladite  maison  ; et  bientôt  elle 
provoqua  le  partage  et  éventuellement  la 
licitation  de  la  maison. 

Cependant  elle  laissa  porter  contre  elle 
un  jugement  par  défaut  ; mais  elle  y forma 
opposition,  et  les  défendeurs  lui  opposèrent 
dès  lors  que  leur  pire  n'avait  eu  la  propriété 
d’aucune  portion  de  la  maison,  laquelle  mai- 
son leur  était  échue  entièrement  du  chef  de 
leur  mère. 

Le  8 août  1817,  jugement  ainsi  conçu  : 

« Il  s'agit  de  décider  s'il  y a lieu  de  rece- 
voir la  demanderesse  opposante  à l'exécution 
du  jugement  de  défaut  rendu  contre  elle  le 
15  fcv.  dernier?  — Attendu  que,  quoiqu'a- 
vant  l'acte  de  purgemenl  du  11  mai  1779  la 
maison  dont  il  s'agit  n'ait  jamais  été  dans  le 
domaine  de  Barbe  Biquet , épouse  d'Alexis 
Dupont,  ni  même  de  ses  père  et  mère,  il  est 
cependant  en  fait  que  Barbe  Massin,  son 
aïeule  paternelle  et  maternelle , veuve  en 
secondes  noces  d'un  Jean  Deprcz,  racheta, 
des  mains  des  S"  et  D“"  llenoul,  une  rente 
de  114  II.  14  sous  et  5 liants  aux  cinq  enfants 
de  ses  deux  mariages  ; que,  par  celte  doua  • 
lion,  Marie-Françoise  lienet,  épouse  de  Tho- 
mas Biquet,  obtint  la  cinquième  partie  de 
cette  rente  faisant  25  fl.  17  sous;  que  cette 
Marie  eut  avec  Thomas  Biquet  trois  enfants. 


savoir;  Barbe,  épouse  d’Alexis  Dupont,  Henri 
et  Marie-Françoise;  que  ce  fût  au  nom  de  ces 
trois  enfants  et  pour  conserver  ces  52  fl. 
17  sous  de  rente  dont  ils  avaient  eu  chacun 
un  tiers,  tuais  qu'ils  avaient  perdu  par  la 
saisie  que  le  S' llenoul,  bénéficier  du  ^-Mar- 
tin , créancier  antérieur  à eux , avait  faite 
de  ladite  maison  sur  le  notaire  Labayc  et  la 
Y'  Uouhy,  que  ledit  Alexis  Dupont  dicta  l'ac- 
tion de  purgemenl  audit  llenoul;  que  ce  fut 
à la  suite  de  celle  action,  et  à ce  qu'il  parait 
des  actes,  par  le  secours  de  la  minorité  d-; 
Henri  cl  de  Marie  - Françoise  Biquet,  set 
beau-frère  et  belle-sœur,  que  ledit  Dupont 
obtint  la  veslure  de  ladite  maison  ; que  quoi- 
qu'on ne  voit  pas  quels  arrangements  ledit 
Dupont  prit  avec  les  S"  Drion  et  Biquet,  tu- 
teurs desdits  Henri  et  Marie-Françoise  bi- 
quet, il  est  cependant  probable  qu'il  en  fil 
un,  car  ils  ne  figurent  pas  à l'acte  de  purge- 
ment  ; — Attendu  que  le  droit  que  ccsdcut 
derniers  avaient  au  purgemenl  de  ladite  mai 
son,  étant  un  droit  cessible  et  transmissible, 
est  aussi  dans  la  communauté  de  Barbe 
Biquet  et  d’Alexis  Dupont,  son  mari,  et  y a 
fait  entrer  la  maison  dont  il  s'agit,  au  moins 
pour  deux  tiers;  qu'ainsi,  quoique  l'action  de 
purgemenl  ail  été  intentée  au  nom  des  trois 
enfants  de  Thomas  Biquet  eide  Marie-Fran- 
çoise lienet  ; quoiqu'on  puisse  dire  aussi  que 
la  rente  de  25  fl.  17  sous,  soit  un  propre  de 
celte  dernière,  et  ensuite  de  ses  trois  en- 
fants. cl  que  la  maison  dont  il  s'agit,  purgée 
par  Dupont  au  nom  de  sa  femme,  pour  con- 
server celte  rente,  devait  en  tenir  lieu  et  être 
un  propre  de  celle  dernière  ou  de  ses  frère 
et  sœur,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  pur- 
gement  qu'en  fit  Dupont  le  11  mai  1779,  au 
litre  de  celte  rente  dont  sa  femme  n'aviij 
que  le  tiers,  doit  d'autant  plus  être  reganle 
comme  un  conquélde  communauté,  du  moins 
pour  deux  tiers;  qu'à  cette  époque,  ladite 
Barbe  Biquet,  son  épouse,  était,  à ce  qu  il 
paraît  des  actes,  séclue  du  droit  du  pince- 
ment, et  que  c’est  parle  droit  que  la  minorité 
avait  conservé  à son  frère  et  à sa  soeur,  qu  A- 
lexis  Dupont  en  reçut  seul  la  veslure  au  nom 
de  sa  femme;  que,  d'ailleurs,  dans  le  cas  où 
celte  dernière  aurait  pu  encore  être  admise 
au  purgemenl  pour  son  tiers,  les  droits  qu  a- 
vaient  son  frère  et  sa  sœur  aux  deux  autres 
tiers  n'étaient  pas  moins  cessibles  et  trans- 
missibles; d'où  il  suit  que  lej  quatre  défen- 
deurs auraient  tout  au  plus  pu,  au  lieu  de 
quatre  cinquièmes  qn’ils  demandent  de 
l'entièreté  de  la  maison,  en  demander  quitte 
parts  hors  de  huit  douzièmes  qui  venaient  a 
leur  mère,  savoir  , quatre  douzièmes  qui  f°Bl 
un  tiers  comme  propre,  et  quatre  douzième» 
dans  huit  de  conquél  ; — Attendit  qu  il  re- 
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suite  de  ces  faits  que  la  différence  entre  les 
prétentions  de  la  demanderesse  et  les  opposi- 
tions des  défendeurs  n'est  pas  encore  de 
deux  douzièmes,  puisqu’elle  en  a acquis  un 
cinquième  de  Louis-Antoine  Dupont;  or, 
quand  on  considère  qu'Alexis  Duponi,  en 
purgeant  la  saisine  de  Hcnoul  et  en  faisant 
entrer  dans  le  domaine  de  sa  femme,  comme 
propre,  un  tiers  de  ladite  maison,  et  dans  la 
communauté  les  deux  autres  tiers,  et  cela  en 
remplacement  de  7 fl.  13  sons  3 liards  pour 
le  tiers  compétent  à sa  femme  dans  la  rente 
de  33 11.  17  sous,  qui  était  perdue,  doit  rece- 
voir une  récompense  de  cette  même  commu- 
nauté; quand  nn  considère  encore  qne  l'ex- 
propriation, qui  a été  faite  de  l’usufruit  et  de 
ia  moitié  de  la  propriété  de  cette  maison,  a 
eu  lieu  dans  le  temps  que  le  même  usufrui- 
tier devait  fournir  à la  nourriture  et  entre- 
tien des  défendeurs,  ses  deux  enfants;  qu’il 
est  même  probante  qne  ic  prix  qui  en  est 
provenu  a servi  à payer  des  arrérages  de 
renies  communs  aux  deux  époux,  on  peut 
dire,  avec  justice,  que  les  quatre  cinquièmes 
de  ces  deux  douzièmes  sont  compensés  ; — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  droit  des  liéri'.iers 
de  la  femme  Dupont  n’était  que  facultatif,  et 
que  tant  et  si  long-temps  qu'il  n’était  pas 
exercé,  le  créancier  des  fonds  pouvait  faire 
saisir  la  propriété  de  la  moitié  de  la  rnaisou 
sur  le  Sr  Dupont,  ce  qu’il  a fait,  sans  la  moin- 
dre opposition  de  la  part  desdits  héritiers  ; 
— Le  tribunal,  en  recevant  la  demanderesse 
opposante,  déclare  les  défendeurs  non  fon- 
dés; ordonne  que  la  vente  par  licitation  de  la 
maison  aura  lieu,  etc.  > 

Sur  l’appel  de  ce  jugement,  la  cour  a rendu 
l'arrêt  suivaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  d'infirmer  le 
jngement  dont  est  appel  et  de  déclarer  que 
les  appelants  sont  propriétaires  de  quatre 
cinquièmes  de  la  maison  dont  il  s’agit? 

Attendu  que  la  maison  dont  il  est  question 
a été  purgée  par  le  père  des  appelants  à litre 
d'une  rente  appartenant  à son  épouse  ; qu'il 
est  de  principe  qu’un  bien  saisi  ou  purgé  à 
titre  d'une  rente  en  tient  lieu  et  est  de  même 
nature  ; qu’ainsi  ladite  maison  doit  être  ré- 
putée propre  de  la  mèredes  appelants,  et  que 
leur  père  n’en  a eu  que  l’usufruit;  d'où  il  suit 
qne  l'expropriation  qui  n'a  été  dirigée  que 
contre  le  père  des  appelants  n’a  pu  priver 
ceux-ci  de  leur  droit  de  propriété  ; 

Attendu  que  la  partie  intimée  n'ayant  ac- 
quis que  les  droits  de  Louis-Antoine  'Dupont, 
frère  des  appelants,  il  s'ensuit  que  ceux-ci 
sont  fondés  de  réclamer  les  quatre  cinquiè- 


mes de  ladite  maison,  sauf  à la  partie  inti- 
mée à répéter  contre  eux  les  quatre  cinqui- 
mes  des  .impenses  et  améliorations  qu’elle 
prouvera  y avoir  été  faites  ; sauf  aussi  son 
recours  contre  ses  vendeurs  ; 

Déclare  que  les  appelants  sont  proprié- 
taires des  quatre  cinquièmes  dont  il  s'agit; 
condamne,  etc. 

Du  1"  juillet  1818.  — Cour  d’appel  de 
Liège.  — 1"  Cb.  — PI.  MM.  Combes  et 
Vincent. 

* EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Jdceue.xt 

«'arbitres. 

L’arl.  617,  C.  comm.,  eil-il  applicable  lors- 
qu'il  t'aijil  de  l'exécution  d'un  jugement 
arbitral  rendu  entre  associes  commer- 
ciaux (t)  ? — Rés.  aff. 

arrêt. 

LA  COUR  : — Attendu  qne  la  loi  prescrit 
que  les  contestations,  qui  s’élèvent  entre  des 
associés  commerciaux,  soient  soumises,  en 
première  instance,  à la  décision  d’arbitres  ; 

Attendu  que  les  décisions  arbitrales  sont 
de  véritables  jugements  lorsqu'elles  sont  ren- 
dues en  matière  de  société  de  commerce  ; 
qu’il  faut  donc  admettre  que  le  législateur  a 
voulu  que  l’art.  617,  C.  comm.,  fût  applica- 
ble à de  pareilles  décisions; 

Rejette  la  demande  de  sursis,  etc. 

Du  5 juillet  1818.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 3’  Ch. 

* CONSIGNATION.  — Matière  correction- 

nelle. — Partie  civile. 

La  consignation  dei  frais  exigée  en  matière 
correclionne4tc  de  la  part  de  la  partie  civile 
n'est  établie  que  dans  /' intérêt  du  fisc,  et  il 
peut  seul  se  prévaloir  de  son  omission. 

( Décret  du  18  juin  1818,  art.  160.) 

Les  assignations  correctionnelles  données  par 
ta  partie  civile  ne  sont  pas  nulles  pour  avoir 
été  visées  en  débet  pour  lintbre. 

Par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  , le  S'  Colignon,  cocher  de  fiacre, 
fut  déchargé  de  l’action  intentée  à sa  charge, 
pour  avoir,  par  l'effet  de  la  course  rapide  de 
sa  Voilure  qu’il  conduisait,  écrasé  la  nom- 
mée F.  Dekieker,  qui  était  morte  des  suites 
de  ses  blessures.  La  mère  de  la  défunte  s'e- 


(i)  V.  La  Haye,  4 juin  1818,  à la  note. 
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tait  portée  partie  civile  en  première  intance, 
et  avait  obtenu  le  pro  deo.  — Appel  de  sa 
pari.  Una  fin  de  non-recevoir  fut  proposée, 
en  ce  qu'elle  ne  justifiait  pas  avoir  obtenu  le 
pro  deo , pour  plaider  en  instance  d'appel 
comme  partie  civile. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  consigna- 
tion des  Trais  exigée  de  la  partie  civile  u'est 
établie  que  dans  l'intérêt  du  lise,  et  que  par 
ainsi  le  lise  seul  à intérêt  de  demander  celte 
consignation  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  la  partie  civile, 
ici  appelante,  à produit  des  certificats  d'in- 
digence qui,  aux  ternies  de  l'art.  100  du  dé- 
cret du  18  juin  1818,  la  dispensent  de  celte 
consignation  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n’a  exigé  une  pa- 
reille consignation  dans  les  alTaircs  civiles  ; 

Attendu  que  les  assignations,  pour  avoir 
été  visées  en  débet  pour  le  timbre,  ne  sont 
pas  nulles  de  ce  chef  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  pro- 
posée, etc. 

Du  4 jitill.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 4*  Ch.  — PL  MM.  Plaisant  et  Lefebvre, 
(d’Alosl). 

* DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Garantie 

( DEMANDE  EN  J. 

La  demande  en  garantie , considérée  dans  tes 
rapports  avec  le  garant  et  le  garanti , est 
une  action  principale  qui  doit  subir  les  deux 
degrés  de  juridiction  (t).  (C.  pr.,  181.) 

Du  8 juill.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 3"  Ch. 

* COURTIER.  — Action  en  justice. 

• 

Un  courtier  est-il  sans  action  pour  exiger  en 
justice  l' accomplissement  des  opérations  db 
commerce  faites  par  lui  pour  son  propre 
compte  avec  d’autres  négociants  (s)  ? — 
Rés.  nég.  (C.  corn.,  83.) 

Le  S'  L...,  courtier  de  commerce, à Anvers, 
fit  assigner  le  S'  Suremont,  négociant,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  en 
payement  d’une  somme  de  28,658  fr.,  pour 
solde  de  compte,  et  ce  avec  les  intérêts  mer- 


(i)  V.  Br.,  SS  mai  1829;  Liège,  19  mai  1824  | 
Pari*  , Casa. , 16  juin  1824  ; Biorho  , v®  Appel , 
n*  273  ; Chauveau  sur  Carré , n*  773. 


canliles.  Suremont  conclut  à ce  que  le  de- 
mandeur fut  tenu  de  lui  communiquer  avant 
tout , et  dans  la  forme  voulue , le  compte 
courant.  Sur  ce  intervint,  le  16  fév.  1813,  un 
jugement  par  lequel  le  tribunal  : a Considé- 
rant que  , d'après  l'art.  10  de  l'arrêté  du  27 
prairial  an  x et  l'art.  83,  C.  coin.,  aucun  cour- 
tier ne  peut,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun 
prétexte  , faire  des  opérations  de  commerce 
ou  de  banque  pour  son  propre  compte;  qu'il 
ne  peut  non  plus  s'intéresser  directement  ni 
indirectement  sous  son  nom  ou  sous  un  nom 
interposé,  dans  aucune  intreprise  commer- 
ciale, ni  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de 
ses  commettants,  ni  se  rendre  garant  de 
l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  il  s'en- 
tremet; qu'en  fait  le  compte  dont  s'agit  est 
un  compte  d'opérations  commerciales  faites 
par  le  demandeur  contre  le  teneur  des  lois,  • 
déclara  le  demandeur  sans  action  contre  le 
défendeur  du  chef  de  ses  prétentions  com- 
merciales. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  ni  l’arrêté  du 
27  prairial  an  x,  ni  l'art.  85,  C.  corn.,  ni  au- 
cune disposition  légale  quelconque  , n'ont 
annulé  , dans  l'intérêt  des  parties  , les  actes 
ou  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
courtiers  dans  leurs  intérêts  respectifs  avec 
des  négociants  ou  autres  individus  , bien 
qu'en  tels  cas  lesdits  courtiers  pussent  être 
passibles  d'une  condamnation  à des  amendes, 
et  même  être  destitués  de  leur  charge  ; 

Qu'ainsi,  fut-il  même  que  lesdits  arrêté  et 
dispositions  du  code  lui  fussent  applicables, 
c’est  arbitrairement  que  le  premier  juge  a 
déclaré  de  ce  chef  l'appelant  sans  action  ; 
Met  au  néant  le  jugement  dont  appel,  etc. 
Du  8 juill.  1818. — Cour  d'appel  de  Br. 

— 3’  Ch. 

* MINISTÈRE  PUBLIQUE  ( coriiunica- 
tion  au).  — Faillite.  — Nullité  relative. 

Lorsque  le  concours  du  ministère  public  n'est 
requis  que  dans  l’intérét  d'une  masse  con- 
fiée à des  syndics,  ceux-ci  sont  seuls  quali- 
fiés d te  faire  un  grief  de  ce  qu'il  na  pas 
été  entendu  en  première  instance  (a). 

Du  8 juill.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 3'  Ch. 


(i)  V.  dans  ce  sens  Br.,  13  août  1839  ; Br.,  Cass., 
4 juin  1840. 

(s)  V.  Cass-,  29  mars  1813;  Br.,  17  janv.  1833; 
Garni, 24  mars  1836;  Cbauveau  sur  Carré,  n*  414  ter. 
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* CLOTURE.  — Coutume  de  Malines.  — 
Appel.  — Bornage. 

•Su u j la  Coutume  de  Matines  , le  propriétaire 
d’un  6i>n  rural  pouvait-il  planter  une  haye' 
sur  la  ligne  séparative  d'un  héritage  voisin, 
contre  le  gré  du  propriétaire  de  cet  héritage1! 
— Rés.  nég. 

Une  demande  sur  un  semblable  point  de  diffi- 
culté est-elle  indéterminée  , et  partant  »u- 
jelte  (1  appel  ? — Rés.  alT. 

Lorsqu'un  bornage  a eu  lieu  entre  parties,  y 
a-t-il  lieu  d’en  ordonner  un  nouveau,  lors- 
. qu’aucune  confusion  de  limites  n'a  été  allé- 
guée ? — Rés.  nég. 

F.n  1816,  le  S'  Dockx  fut  assigné  en  jus- 
lice  , pour  qu'il  eût  à arraclier  la  haye  vive 
qu'il  s'élait  permis  de  planter  plusieurs  an- 
nées auparavant , sur  la  ligne  séparative  de 
la  terre  des  demanderesses,  les  D-‘  Pauwels, 
située  hors  la  porte  de  Diest,  au  Neckcrspocl, 
à Matines  , et  du  jardin  du  défendeur  ; voir 
dire  qu'aux  demanderesses  compote  toute  la 
propriété  de  ladite  terre  jusqu'à  la  limite 
susdite,  sans  être  tenues  d’y  souiTrir  aucune 
plantation  quelconque.  Le  défendeur  conclut 
à ce  que  les  demanderesses  fussent  condam- 
nées à procéder  avec  lui  au  bornage  de  sa 
propriété  sinon , pour  ce  fait , être  dis- 
cuté plus  amplement  et  au  fond  les  con- 
clusions des  demanderesses.  — ‘Jugement 
du  28  mai  1819  , qui  déclare  les  demande- 
resses non  fondées.  — Appel. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  point  de  la 
contestation  consiste  à faire  déclarer  libre  la 
ligne  séparative  des  deux  héritages  contigus, 
et  tend  au  fait  d'amouvoir  en  conséquence 
un  objet  placé  en  contravention  à cette  li- 
berté ; 

Que  ces  motifs  ne  présentant  pas  une  va- 
leur déterminée , le  jugement  qui  les  décide 
est  sujet  à appel  ; 

Sur  le  fond  : — Attendu  que  la  ligne  sé- 
parative de  deux  propriétés  contiguës  est  de 
sa  nature  commune  entre  les  deux  proprié- 
taires roiitn*  ou  confins  ; D’où  il  suit  que, 
d'après  les  droits  résultants  de  la  propriété 
libre,  et  d'après  la  règle,  in  rebus  communs- 
bus,  melior  est  conditio  prohibenlis,  l'un  voi- 
sin ou  confin  ne  peut  former  aucune  cons- 
truction sur  cette  ligne  séparative  sans  le 
consentement  de  l’autre  ou  sans  y être  auto- 
risé par  lui  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  en  aveu 
entre  parties  que  la  haye  en  question  a été 
plantée  par  l'intimé  , avant  I émanation  du 
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Code  civil,  sur  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages  contigus  des  parties , sans  qu’il 
soit  prouvé  que  les  appelants  y aient  donné 
leur  consentement , soit  exprès,  soit  tacite; 

Attendu  que  les  disposilious  contenues 
sous  le  titre  IJ  de  la  Coutume  de  Malincs  sont 
relatives  aux  héritages  ruraux  et  urbains  ; 

Attendu  que  si  l'art.  8 de  ce  titre  statue 
que  les  bayes , séparant  deux  héritages  de 
voisins,  doivent  être  fohnées  et  entretenues 
aux  frais  communs  sur  la  ligne  séparative 
de  ces  héritages  , de  là  lie  résulte  pas  que, 
dans  tous  les  cas,  l'un  voisin  ou  contin  puisse 
forcer  i'amrc  à former  ou  à contribuera  for- 
mer et  à entretenir  une  clôture  ou  sépa- 
ration commune  entre  les  deux  héritages 
contigus  ; * 

Que  si  telle  eût  été  l'intention  du  législa- 
teur, il  eût  dû  le  statuer  par  une  disposition 
très-expresse  , vu  que  cette  obligation  d'en- 
clore, ou  de  contribuer  à la  clôture  commune, 
est  contraire  à la  liberté  naturelle  du  pro- 
priétaire ; 

Attendu  que  d'un  côté  le  droit  romain  , 
confirmé  par  plusieurs  coutumes  du  pays, 
ordonne  aux  voisins  ou  confins  de  former 
leurs  constructions  à une  distance  quelcon- 
que de  la  ligue  séparative  de  leurs  hérita- 
ges , et  que  , d'un  autre  côté , il  a fallu  des 
dispositions  expresses,  telles  que  celles  que 
présentent  plusieurs  coutumes  anciennes,  et 
récemment  l’art.  663,  C.  eiv.,  pour  forcer  les 
voisins  dans  les  villes,  faubourgs  ou  corps  de 
villages  , à contribuer  aux  constructions  et 
réparations  de  la  clôture  faisant  séparation 
de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que, puisqu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  deux  hé- 
ritages ruraux , et  que  la  Coutume  de  Mali- 
nés  ne  contient  pas  la  disposition  expresse 
et  générale  que  tout  voisin  ou  confin , quelle 
que  soit  la  nature  ou  situation  des  héritages, 
peut  contraindre  l’autre  à contribuer  à une 
clôture  commune,  l'on  doit  restreindre  l’art. 
8 , tit.  14  , de  cette  coutume,  aux  héritages 
urbains , et  laisser  les  droits  et  obligations 
des  confins  à la  campagne,  aux  termes  du 
droit  commun  ; 

Attendu  qu’il  est  constant  en  fait  que  les 
héritages  contigus  ont  déjà  été  bornés  entre 
les  parties,  et  qu'aucune  confusion  de  limites 
n'a  été  alléguée. 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non-rece- 
vable en  ses  conclusions  en  bornage  des 
terres  contiguës  entre  les  parties  ; condamne 
l'intimé  d'amouvoir  la  haye  plantée  sur  la 
ligne  séparative  des  deux  héritages  dont  il 
s'agit. 

Du  9 juill.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2‘  Ch.  — PL  MM.  Kockaert  et  Hosselet. 

is 
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!•  DIVORCE.  — Droit  ascien.  — Forma- 
lités. 

2*  Mariage  pctatip.  — Effets.  — Brabaxt. 
5*  Légitime.  — Avantages  coutlmiers. 

1 * Sou»  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1 792,  le 
divorce  pour  cause  d'abandon,  prononcé 
par  l'officirr  del'élat  civil,  sans  jugement 
préalable,  est-il  nul  ? — Rés.  alT. 

Un  pareil  divorce  n’csl-il  pas  au  moins  de- 
venu inattaquable  depuis  la  loi  transitoire 
du  26  germinal  an  n et  l'avis  du  conseil 
d’Etat  du  1 1 prairial  an  vu  ? — Rés.  nég. 
2"  Sous  l'ancienne  jurisprudence  brabançoune, 
le  mariage  putatif  produisait  des  effets  ci- 
vils ci  l’égar/t  des  époux. 

En  cas  de  décès  d’un  homme  qui  laisse  deux 
femmes,  Tune  légitime,  l'autre  putative, 
comment  se  règlent  les  droits  de  celle-ci  sur 
les  biens  de  la  communauté  (i)? 

3"  L'enfant  dont  les  père  et  mère  ont  contracté 
mariage  depuis  la  loi  du  17  nivôse  an  II, 
et  sous  une  coutume  qui  confère  au  super- 
slil  le  mobilier  de  la  communauté,  a-t-il  le 
droit  de  recouvrer  sur  ce  mobilier  sa  réserve 
légale,  si  la  communauté  s’est  dissoute 
après  la  publication  du  Code  civil  ? — 
liés.  Dég. 

J.  Vlaminck  avait  épousé,  en  1788,  sous 
l'empire  de  la  Coutume  de  Bruxelles,  Elisa- 
beth Goossens.  De  ce  mariage  naquit  une 
Tille  unique,  nommée  Louise. 

Dans  les  premiers  jours  de  nivôse  an  vu, 
Ylaminek  présenta  une  requête  à la  munici- 
palité de  Bruxelles,  tendante  à obtenir  le 
divorce  pour  cause  d'abandon. 

Le  21  même  mois,  le  divorce  fut  prononcé 
par  l'officier  de  l'état  civil,  mais  sans  juge- 
ment préalable. 

Le  30  ventôse  an  vu,  Vlaminck  contracta 
nn  autre  mariage  avec  Marie  Jacobs.  Il  mou- 
rut le  26  janv.  1817,  laissant  deux  enfants 
de  celte  nouvelle  union. 

Quelque  mois  après,  Louise  Vlaminck,  fille 
nnique  du  premier  mariage,  fait  apposer  les 
scellés  dans  la  demeure  de  son  père  défunt. 

Marie  Jacobs,  deuxième  femme  de  celui-ci, 
assigne  Louise  Vlaminck  au  tribunal  de 
Rruxcllcs , en  mainlevée  des  scellés  ; ellé 
soutient  que  la  totalité  du  mobilier  lui  ap- 


(i)  L’arrêt  qu’on  va  rapporter  suppose  que  tes 
deux  femmes  ont  chacune  des  droits  sur  les  biens 
de  la  communauté  ; mais  il  écartr,  par  une  fin  de 
non-rcccvoir  , ta  question  sur  la  lixalion  de  ces 
droits. 


parlient,  aux  termes  de  la  Coutume  de 
Bruxelles,  sous  l'empire  de  laquelle  elle  s’est 
mariée  sans  contrat  de  mariage. 

Louise  Vlaminck  lui  conteste  le  titre  d'é- 
pouse légitime;  elle  attaque  le  divorce  pro- 
noncé en  Tan  vu,  entre  Jacques  Vlaminck  et 
sa  première  femme;  selon  elle,  ce  divorce 
est  frappé  d'une  nullité  radicale,  en  ce  que, 
d'après  la  loi  de  1792,  l'officier  de  l'étal  civil 
n'a  pu  le  prononcer  sans  y être  autorisé  par 
un  jugement.  La  nullité  du  divorce  doit  en- 
traîner la  nullité  du  second  mariage,  et  en 
résultat  Marie-Thérèse  Jacobs  n'a  aucun 
droit  au  mobilier  laissé  par  Jacques-Joseph 
Vlaminck.  — Dans  l'hypothèse  où  le  second 
mariage  de  son  père  ne  serait  pas  annulé,  la 
défenderesse  prétendait  pouvoir  se  remplir 
de  sa  légitime  sur  les  effets  de  la  commu- 
nauté, attendu  que  les  époux  s'étaient  mariés 
sous  l’empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  tt,  et 
que  leur  communauté  s’élail  dissoute  depuis 
la  publication  du  Code  civil. 

Par  jugement  du  25  sept.  1817,  le  tribu- 
nal de  Bruxelles  a déclaré  valable  le  divorce 
de  Jacques  Vlaminck  d'avec  sa  première 
femme  ; mais  attendu  que  le  deuxième  ma- 
riage avait  eu  lieu  sous  la  loi  du  17  nivôse 
an  n,  abolilivc  (dans  son  opinion)  des  coutu- 
mes qui  conféraient  au  survivant  des  époux 
la  totalité  du  mobilier , et  que  la  commu- 
nauté s 'était dissoute  depuis  le  Code  civil  ; le 
tribunal  a déclaré  Marie-Tjtérèse  Jacobs  non 
recevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande  en 
mainlevée  des  scellés. 

Appel  principal  de  celte  dernière. 

Appel  incident  de  Louise  Vlaminck,  en  ce 
que  le  premier  juge  avait  reconnu  le  divorce 
valable. 

Voici  l'analyse  des  moyens  de  l’appelante 
an  principal:  — 1’  C'est  avec  raison,  disait- 
elle,  que  les  premiers  juges  ont  validé  le  di- 
vorce prononcé,  en  l'an  vit,  par  l'officier  de 
l'état  civil,  entre  Jacques-Joseph  Vlaminck  et 
Elisabeth  Goossens.  En  effet,  en  supposant 
que  quelque  chose  eût  manqué  à cet  acte,  il 
est  certain  que  la  loi  transitoire  du  26  germi- 
nal au  n (s)  a couvert  ce  qu'il  pouvait  ofTrir 
de  défectueux.  L'avis  du  conseil  d'Etat,  du 
Il  prairial  an  xn,  est  venu  ajouter  une  nou- 
velle force  à celle  loi.  — 2°  En  admettant 
même  la  nullité  du  divorce  et  par  suite  la 


(s)  « Tous  divorces  prononcés  par  des  officiers 
» de  l’ctal  civil,  ou  autorises  par  jugement  avant  la 
b publication  du  titre  du  Code  civil  relatif  au  di- 
* vorce,  auront  leurs  effets  conformément  aux  lois 
» qui  existaient  avant  celte  publication.  » (L.  du 
» 26  germinal  an  xi.)  , 
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nullité  du  deuxième  mariage,  l'appelante,  en 
contractant  avec  Jacques- Joseph  Ylaminck,  a 
été  dans  la  bonne  foi  ; dès-lors  ce  mariage  a 
produit  en  sa  faveur  les  effets  civils,  confor- 
mément à l’ancienne  jurisprudence  érigée  en 
loi  par  l'art.  201  du  code.  L’ajtpclanle  doit 
donc  recueillir  tous  les  avantages  que  la  Cou- 
tume de  Bruxelles  accorde  au  supersit  de 
deux  époux  unis  par  le  lien  d'un  légitime 
mariage  (i).  Mais,  dit  le  premier  juge,  ces 
avantages  ont  été  abolis  par  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  il.  La  négative  est  trop  bien  établie 
par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Bruxelles, 
pour  qu'il  soit  encore  permis  de  la  révoquer 
en  doute.  ( V.  ce  recueil , 15  juin  1814  et 
13  octobre  1815).  N'importe  que  la  com- 
munauté qui  a existé  entre  l'appelante  et 
Jacques-Joseph  Vlaminck  se  soit  dissoute 
depuis  la  publication  du  Code  civil  : les  droits 
des  époux  sont  réglés,  non  par  la  loi  en  vi- 
gueur à la  dissolution  de  la  communauté , 
mais  bien  par  celle  sous  l'empire  de  laquelle 
le  mariage  a été  contracté.  Il  demeure  donc 
vrai  que  l'appelante  est  devenue,  par  le  dé- 
cès de  Jacques-Joseph  Vlaminck,  proprié- 
taire de  la  totalité  du  mobilier  dont  il  s'agit, 
et  ce  mobilier  n'est  point  sujet  au  retranche- 
ment de  la  légitime  en  faveur  de  l'intimée. 
De  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  l'intimée 
n’a  pas  eu  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  effets  mobiliers  en  litige. 

L'intimée  au  principal  et  incidemment 
appelante  répondait  : — Le  divorce  de  Jac- 
ques-Joseph Vlaminck  d'avec  sa  première 
femme  est  nul,  aux  termes  de  là  loi  de  171)2, 
pour  avoir  été  prononcé  sans  jugement  préa- 
lable. La  loi  transitoire  du  2t>  germinal  an  il 
et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1 1 prairial  an  su 
n’ont  pas  couvert  cette  nullité  ; ni  l'une  ni 
l'autre  ne  valident  les  divorces  radicalement 
nuis  dans  la  forme  et  au  fond.  Ainsi,  point  de 
divorce  valable  ; donc,  nullité  du  deuxième 
mariage.  Ce  mariage  a-t-il  produit  des  effets 
civils  à l’égard  de  l'appelante?  D’abord,  il 
n’est  pas  constant  qu'elle  ait  contracté  de 
bonne  foi.  Ensuite  des  jurisconsultes  recom- 


(i) Avant  le  code,  les  jurisconsultes  n'étaient  pas 
d’accord  sur  les  effets  civils  du  mariage  putatif,  re- 
lativement aux  époux  ; il  y avait  trois  systèmes  : les 
uns  n'accordaient  aucun  effet  civil  au  mariage  puta- 
tif; d'autres  lui  donnaient  les  mêmes  effets  qu'au 
mariage  légitime;  enfin  le  troisième  parti  faisait  une 
distinction  entre  les  effets  lucratifs  (de  lucro  cap - 
tando)  et  ceux  qui  ne  tendaient  qu'à  éviter  le  dom- 
mage (de  damna  vitando).  Cette  dernière  opinion 
était  celle  de  Slockraans  cl  du  conseil  de  Brabant. 
D'après  cette  distinction,  l'époux  putatif,  marié  sous 
la  Coutume  de  Bruxelles,  avait  droit  à la  moitié  des 
acquêts  et  à la  totalité  du  mobilier  ; mais  il  ne  pou- 


mandables refusent  tout  effet  civil  au  mariage 
putatif,  relativement  aux  époux  (î).  Au  sur- 
plus, de  quoi  s’agit-il  ici?  Uniquement  de 
savoir  si  l’intimée  a pu  faire  apposer  les  scel- 
lés sur  le  mobilier  laissé  par  son  père.  Or  il 
est  évident  qu'elle  a eu  ce  droit,  au  moins  du 
chef  de  sa  mère  présumée  absente,  et  cela 
pour  la  conservation  des  droits  de  celle-ci 
sur  le  même  mobilier;  car,  ctt  admettant  le 
système  de  l'appelante,  il  est  hors  de  doute 
que  la  communauté  mobilière  devrait,  en  ce 
cas,  être  partagée  entre  les  deux  femmes 
co-exislanles  de  Jacques-Joseph  Vlaminck, 
lesquelles  y auraient  un  égal  droit. 

arrüt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  c’est  en  se 
prétendant  héritière  unique  de  son  père  Jac- 
ques Vlaminck,  et  en  tiiétnc  temps  comme 
qualiliée  à réclamer  les  droits  de  sa  mère, 
présumée  absente,  que  l’intimée  a fait  ap- 
poser les  scellés  sur  les  effets  de  la  succes- 
sion et  la  mortuaire  de  son  dit  père  ; — Que, 
de  son  côté,  l'appelante  se  prétendant  femme 
légitime  cl  survivante  dudit  Vlaminck,  et  par 
conséquent  propriétaire  exclusive,  d'après 
l'ancienne  Coutume  de  Bruxelles,  des  effets 
mobiliers  ayant  composé  la  communauté  en- 
tre elle  cl  son  défunt  mari,  soutient  la  nul- 
lité de  ladite  apposition  de  scellés  sur  ces 
meubles  et  effets,  et  en  demande  la  levée 
pure  et  simple  ; 

Attendu  que,  pour  soutenir  leurs  préten- 
tions respectives,  les  parties  ont  lié  princi- 
palement la  contestation  sur  la  validité  de 
l'acte  de  divorce  du  21  nivôse  et  du  mariage 
du  30  nivôse  an  vu; 

Attendu,  quant  au  divorce  entre  le  père 
Vlaminck  et  son  épouse  Elisabeth  Goossens, 
qu'il  appert  évidemment  de  ta  teneur  de 
l’acte  du  21  nivôse  an  vit,  et  de  celui  de  no- 
toriété du  même  mois  qui  lui  sert  de  base, 
que  ce  divorce  a été  prononcé  par  l'officier 
de  l'état  civil,  non  pour  cause  d'absence  sans 
nouvelles  pendant  cinq  ans,  mais  pour  cause 


vait  réclamer  l'usufruit  des  biens  Immeubles  laissés 
par  le  prémourant.  L’art.  201,  C.  civ.,n'a  pas  adopte 
celte  distinction,  il  a suivi  l'opinion  de  ceux  qui  at- 
tribuaient au  mariage  putatif  les  mêmes  effets  civils 
qu'au  mariage  légitime.  V.  sur  cette  matière Stock- 
mans,  Déc.  62;  Pothier,  Tr.  du  mariage,  n"  437,  et 
Tr.  de  la  communauté,  n*  20;  Voet,  liv.  24,  tit.  t«, 
n*  15;  Charondas,  liv.  1" , ch.  37;  Wamcsius  ; 
cons.  542  ; Code  Fabcr,  liv.  5,  lit.  3.  déf.  1 1 ; D’Ar- 
gentre,  sur  l'art.  408  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
glose  3,  n"  5. 

(s)  V.  la  note  précédente. 
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d'abandon,  et  en  vertu  du  n*  5,  et  non  du 
n*  6,  de  l’art.  J,  § 1"  de  la  loi  du  SI  sept. 
1792; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  arti- 
cles 18  et  19  de  la  même  loi,  qu'en  cas  de 
divorce  pour  cause  d'abandon , l'officier  de 
l’état  civil  ne  peut  prononcer  le  divorce  qu'a- 
près  jugement  préalablement  rendu  par  le 
tribunal  de  famille  ( remplacé  par  le  juge 
ordinaire)  et  sur  le  vu  de  ce  jugeaient  ; 

D'où  il  résulte  que,  dans  l'espèce,  l'officier 
de  l'état  civil  a excédé  ses  pouvoirs  en  pro- 
nonçant le  divorce  entre  les  époux  Vlaminck 
pour  cause  d'abandon,  de  son  chef  et  sans 
jugement  préalable  ; qu'ainsi  cet  acte  est 
nul,  et  dans  la  forme  et  pour  le  fond  ; 

Attendu  que  la  loi  transitoire  du  26  ger- 
minal an  n,  en  statuant  qne  tous  divorces 
prononcés  ou  autorisés  par  jugement  avant 
la  publication  du  Code  civil,  auront  leurs 
effets  conformément  aux  lois  antérieures  à 
ce  code,  ne  dispose  rien  quant  aux  formes  et 
aux  modes  des  divorces,  mais  suppose  au 
contraire  que  ces  divorces  sont  régulière- 
ment prononcés  ou  autorisés,  et  se  borne  à 
en  régler  les  effets  ; 

Que  l'avis  du  conseil  d’Élal  du  1 1 prairial 
an  xu , outre  qu’il  est  exclusivement  relatif 
aux  divorces  attaqués  par  les  émigrés  ou 
absens  rentrés,  suppose  que  Pacte  de  divorce 
qn'on  critique  ail  au  moins  sa  forme  exté- 
rieure cl  matérielle  régulière,  et  défend  seu- 
lement de  discuter  de  nouveau  les  causes  du 
divorce  ; d’où  il  suit  que,  dans  l’espèce,  l’in- 
timée est,  sous  tous  les  rapports,  en  droit 
d'attaquer  Pacte  de  divorce,  prononcé  entre 
son  père  et  sa  mère  le  21  nivôse  an  vu  ; 

Attendu  que  Jacques  Vlaminck  ayant  con- 
tracté son  second  mariage  avec  l'appelante, 
comme  époux  divorcé,  ce  mariage  est  nul  par 
suite  de  la  nullité  du  divorce  ; 

Attendu  néanmoins  que  l’appelante  a con- 
tracté son  mariage  avec  ledit  Vlaminck,  sous 
la  foi  de  Pacte  authentique  de  divorce  pré- 
rappelé,  lequel  acte  a été  reconnu  par  l'offi- 
cier de  l’état  civil  devant  lequel  le  mariage  a 
été  célébré  ; 

Qu'après  cette  célébration  l’appelante  a 
joui,  comme  femme  légitime,  d'une  posses- 
sion d'état  paisible  et  non  interrompue  jus- 
qu'après le  décès  de  Vlaminck,  arrivé  en 
1817; 

Qu'ainsi  son  mariage  putatif  doit,  d'après 
la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  il  a été 
contracté,  avoir  les  effets  civils  que  la  juris- 
prudence d'alors  y attachait,  conformément 
à la  62*  décision  de  Stockmans  ; 

Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  ac- 
tuellement établie,  la  loi  du  17  nivôse  an  n 


n'a  point  abrogé  les  anciennes  dispositions 
coutumières  de  Bruxelles,  qui  attribuent  la 
communauté  mobilière  avec  les  charges  y 
inhérentes  au  survivant  des  époux  -, 

Attendu  que  le  mariage  de  l'appelante  avec 
Vlaminck  afant  été  contracté  avant  le  Code 
civil,  les  effets  de  la  communauté  et  les  droits 
de  l'époux  superslit  doivent  être  réglés  d'a- 
près les  lois  antérieures,  nonobstant  que 
celte  communauté  ait  été  dissoute  sous  l'em- 
pire du  Code  civil  ; 

Attendu  qu’Élisabclh  Goossens,  première 
épouse  de  Vlaminck  et  mère  de  l’intimée, 
étant,  quant  à présent,  présumée  absente, 
l'intimée  n’a  jusqu'à  ce  moment  aucune  qua- 
lité pour  la  représenter,  soit  comme  son  hé- 
ritière effective  soit  comme  son  héritière 
présomptive  et  en  vertu  de  son  absence; 

D'où  il  suit  que,  n'ayant  quant  à présent 
aucun  droit  constaté  pour  réclamer  une  part 
quelconque  dans  les  effets  mobiliers  qui  se 
trouvent  sous  les  scellés  dans  la  mortuaire 
de  Jacques  Vlaminck,  son  père,  ses  scellés 
ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  pour  elle  que 
de  faire,  à leur  levée,  inventorier  les  litres 
et  papiers  qui  concernent  la  succession  mo- 
bilière de  son  père,  sauf  à prendre  pour  la 
conservation  de  scs  droits  éventuels  sur  les 
meubles  telles  mesures  qu’elle  avisera  ; 

Par  ces  motifs  , M.le  1"  av.  gén.  entendu, 
déclare  nul  le  divorce  prononcé  le  21  ni- 
vôse an  vu  , entre  Elisabeth  Goossens  et 
Jacques  Vlaminck  ; déclare  que  le  mariage 
subséquent  contracté  entre  l'appelante  cl 
ledit  Vlaminck  le  50  ventôse  an  vu  , quoi- 
que nul  par  la  nullité  du  divorce  , doit 
néanmoins  avoir  vis-à-vis  de  l'appelante  ses 
effets  civils,  conformément  aux  lois  et  la  ju- 
risprudence en  vigueur  avant  l'émanation  du 
Code  civil;  déclare  l’intimée  jusqu’ores  sans 
qualité  pour  réclamer  une  partie  quelconque 
dans  les  effets  de  la  communauté  mobilière 
existants  sous  les  scellés,  etc. 

Du  9 juillet  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Cb.  — PI.  MM.  Beyens  et  Neve.  S.... 


TESTAMENT.  — Signature.  — Mention. 

Il  y a mention  suffisante  de  la  signature  des 
témoins,  lorsque  le  notaire  dit  « qu'ayant 
interpellé  les  témoins  de  signer  ils  ont  dé- 
claré le  faire  » (t). 


(t)  V.  l'arrêt  de  fa  cour  de  cassation  de  Paris  du 
16  tés.  1814,  rendu  dans  cette  affaire,  dans  la  Pasi- 
crisie  française,  à cette  date,  et  ta  note. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  14  et  68  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi  : 

Considérant  que  le  testament  du  2 déc. 
1807,  reçu  par  le  notaire  Lion,  contient  l'é- 
nonciation suivante  : « Et  ayant  interpellé 

> lesdits  quatre  témoins  et  ledit  testateur  de 
» signer  le  présent  testament,  ils  nous  ont 

> déclaré  le  faire,  lecture  préablemenl  faite  ;> 
Considérant  qu’il  résulte  de  cette  énon- 
ciation que  le  notaire  a observé  la  formalité 
prescrite  à peine  de  nullité  par  l'art.  14  pré- 
cité, qui  n'exige  rien  d'autre,  sinon  que  le 
notaire  fasse  mention  à la  fin  de  l'acte  de  sa 
signature,  de  celle  des  parties  et  de  celle  des 
témoins  ; 

Considérant  que  cette  mention  ne  devant 
pas  être  faite  dans  des  termes  sacramentels, 
ni  d'après  une  formule  déterminée  par  la  loi, 
le  notaire  a rempli  cette  formalité  dans  l’es- 
pèce, quelles  que  soient  d’ailleurs  les  expres- 
sions dont  il  s'est  servi:  qu’ainsi  la  cour  de 
Liège , en  jugeant  cette  mention  non  suffi- 
sante, a (ait  une  fausse  application  des  deux 
articles  ci-dessus  cités  ; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  le  testament 
du  2 déc.  1807  étant  valable  quant  à la 
forme,  il  y a lieu  de  confirmer  le  jugement  de 
première  instance  ; 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège 
en  date  du  18  mai  1812,  etc. 

Du  9 juillet  1818. — Ch.  de  cass.  de  Liège. 

DONATION  ENTRE-VIFS.  — Biens  a vesir. 
— Coutume  de  Liège. 

Là  donation  entre-vifs  de  loue  biens  , pré- 
sents et  à venir  , était-elle  valable  dans  le 
ressort  de  la  Coutume  de  Liège , si  elle  n'é- 
tait faite  en  faveur  de  mariage  ? — Rés. 
nég.  • 

Une  pareille  donation  ne  pouvait-elle  au  moins 
valoir  pour  les  biens  présents  î 

Par  acte  du  7 sept.  1795,  la  V'  du  Sr  Hi- 
laire Lepage  lit -une  donation  entre-vifs  de 
tous  ses  biens , meubles  et  immeubles,  pré- 
sents et  à venir,  en  faveur  de  George  et  de 
Guillaume  Lepage,  deux  de  ses  enfants  (elle 
en  avait  sept) , à charge  par  les  donataires 
de  lui  fournir  des  aliments  sa  vie  durant. 
Elle  décéda  en  1815.  • 


(t)  V.  Helneccius , ad  Instit..  liv.  2 , tit.  7 , § 
450  : — Huberus,  ad  Inuit,  de  donationibus , n»  5 ; 
— Le  même  ad  D.,  eod.  lit.,  n*  5 ; — Yoct,  liv.  30, 


Les  cinq  autres  enfants  de  la  donatrice 
attaquèrent  celle  donation,  sur  le  fondement 
qu'elle  était  nulle,  en  ce  qu’elle  comprenait 
les  biens  présents  et  à venir.  Ils  invoquaient 
les  dispositions  de  la  Coutume  de  Liège 
(locale  dans  l’espèce) , ainsi  que  l’autorité  ae 
Méan  et  de  Sohct. 

Les  deux  donataires,  George  et  Guillaume 
Lepage  , répondaient  : — La  Coutume  de 
Liège  est  muette  sur  la  question  élevée  entre 
les  parties.  Dès-là  , il  faut  rccottair  au  droit 
romain,  d’après  la  doctrine  unanime  de  tous 
les  auteurs  Liégeois.  Or , dans  le  droit  ro- 
main, on  pouvait  donner  entre-vifs  les  biens 
présents  et  les  biens  à venir  (t). 

5 Juill.  1817  , jugement  du  tribunal  de 
Charleroy , qui  déclare  la  donation  bonne  et 
valable:  — < Attendu  qu’aucun  texte  des  lois 

> Liégeoises,  sous  l’empire  desquelles  la  do- 
» nation  du  7 sept.  1795  a reçu  son  exis- 
» tenue  , ne  frappe  de  nullité  une  donation 
s parce  qu’elle  contiendrait  une  disposition 
« universelle  des  biens  présents  et  à venir  ; 

> — Que  dans  les  cas  où  les  lois  Liégeoises 
» étaient  muettes,  ou  qu'il  n’existait  pas, 

> comme  dans  l’espèce , un  usage  établi  ou 

> une  jurisprudence  formelle  , c'était  au 

> droit  romain  qu’on  devait  recourir,;  — 

> Que,  d’après  le  droit  romain, une  donation 

> universelle  des  biens  présents  et  futurs 

> était  valable  et  devait  sortir  ses  effets.  » 
Appel. 

C'est  une  erreur  grave,  ont  dit  les  appe- 
lants, d'avancer,  comme  le  font  les  premiers 
juges,  que  la  Coutume  de  Liège  est  absolu- 
ment muette  sur  la  question  qui  divise  les 
parties.  L’art.  4 du  cbap.  2 de  cette  coutume 
permet  de  donner  entre-vifs  les  biens  pré- 
sents et  les  biens  à venir,  par  contrat  de  ma- 
riage. Donc,  à contrario,  elle  défend  virtuel- 
lement une  pareille  donation  , quand  elle 
n’est  pas  faite  en  faveur  de  mariage.  L'arti- 
cle cité  , qui  "se  trouve  sous  le  chapitre  du 
Traité  de  mariage , porte  : t Promesse  faite 
» de  succéder  d tous  biens  à relaisser  par  le 
» promettant , est  valable  cl  doit  sortir  ses 

> effets  , sans  que  par  autre  disposition  l’on 

> y puisse  déroger.  > Si,  dans  la  Coutume 
de  Liège,  la  donation  entre-vifs  des  biens 
présents  et  à venir  avait  été  permise  entre 
toutes  personnes,  la  disposition  qu’on  vient 
de  transcrire  eût  été  absolument  inutile.  Or, 
il  ne  faut  jamais  supposer  rien  d’inutile  dans 
la  loi.  — Les  appelants  invoquaient  en  outre 


lit.  5 , n- 10  ; — Ricard,  7V  des  donations.  II*1  077. 
1006  et  1013;  — Furgole  , sur  l’ord.  de  1751  , 
art.  15. 
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l'autorité  de  Méan  et  de  Sohet,  qui  attestent 
que  dans  le  pays  de  Liège  la  donation  uni- 
verselle des  biens  à venir  et  des  biens  pré- 
sents était  nulle. 

Les  intimés  répondaient  aux  griefs  des 
appelants  par  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges {•). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  du  7 
sept.  1795  renferme  une  donation  entre-vifs 
et  irrévocable  de  tous  les  biens  présents  et 
futurs  ; que  les  parties  l'ont  qualifiée  de  cette 
manière , et  que  la  charge  y apposée  n'en 
change  pas  la  nature  ; 

Attendu  que  l'art.  4 , cbap.  2,  de  la  Cou- 
tume de  Liège,  autorise  la  donation  de  tous 
les  biens  présents  et  futurs,  lorsqu'elle  est 
faite  en  faveur  de  mariage  ; qu'ainsi,  par  ar- 
gument a contrario  sensu,  celte  coutume  dé- 
fend ces  donations  toutes  les  fois  qu'elles  ne 
sont  pas  faites  en  faveur  de  mariage  ; que 
bien  qu'il  soit  vrai  que  l’argument  à contrario 
sensu  ne  soit  pas  toujours  concluant,  il  parait 
d'autant  moins  douteux  qu'il  ne  le  soit  dans 
l'espèce,  que  De  Méan  et  Sohet,  auteurs  Lié- 
geois. disent  formellement,  le  premier,  dans 
son  Observation  694,  n-  11,  donatio  omnium 
bonorum  non  valet  ; cl  le  second  , dans  ses 
Instituts  du  droit  pour  le  pays  de  Liège , 
liv.  3,  tit.  9,  n"  13  et  14,  Ton  ne  peut  donner 
entre-vifs  tous  biens  présents  et  futurs,  sinon 
à cause  de  mariage  ; 

Que  d'après  la  doctrine  de  ces  auteurs , 
exprimée  d'une  manière  aussi  positive , cl  à 
laquelle  on  n'oppose  aucun  arrêt  qui  ait  jugé 
le  contraire,  tout  concourt  à faire  tenir  pour 
vrai  qu'il  est  établi  en  jurisprudence  au  pays 
de  Liège,  que  les  donations  de  tous  les  biens 
présents  et  futurs  de  l'espèce  de  celle  dont 
s'agit  au  procès  actuel  sont  nqlles. 

Par  ces  motifs , M.  l'av,  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis , ordonne  que  le  par- 
tage des  successions  des  père  cl  mère  des 
parties  se  fera  sans  égard  à l'acte  du  7 sept. 
1795,  etc. 

Du  11  juill.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MJ1.  Joly,  Dehaussy  et  Van- 
volxem,  père.  S.... 


(f)  Il  ne  parait  pas  que  l’on  ait  soutenu  pour 
les  intimes  que  la  donation  dont  il  s'agit  était  au 
moins  valable,  quant  aux  biens  présents.  C'était  au- 
trefois un  point  controversé.  Cujas  tenait  pour  la 
validité  (ad  L.  35  C.  de  donaiùmibus  ) . Ricard  et 
Grotius  professaient  l’opinion  contraire  (Ricard,  Tr. 
des  donations,  n*  1020  et  suiv.;  — Grotius , Introd. 


EXCEPTION  PÉREMPTOIRE.  — Silesce. 

— Désaveu. 

Le  silence  ou  non  désaveu  tient-il  lieu  d'aveu 
tacite  ? — Rés.  nég. 

En  d’autres  termes  : Après  que  les  parties  ont 
instruit  sur  la  validité  d'un  testament  olo- 
graphe, sous  le  rapport  des  facultés  intel- 
lectuelles du  testateur  , l’héritier  légitime 
est-il  encore  recevable  à opposer  la  dé- 
, négation  d'écriture  et  de  signature  7 — 
Rés.  aiï. 

Aucune  loi  n'ordonne  de  proposer  simultané- 
ment les  diverses  exceptions  péremptoires 
qu'une  partie  peut  avoir  à faire  valoir. 

Eeckcn,  après  plusieurs  années  d'absence; 
rentra  dans  ses  foyers.  Voulant  exercer  ses 
droits  sur  la  succession  de  sa  mère,  on  pro- 
voqua contre  lui  une  interdiction  pour  cause 
de  démence  et  de  folie  ; il  fut  colloqué  chez 
les  Aidions,  à Garni.  Mais,  par  jugement  du 
tribunal  d'Audènaerde  du  15  mai  1812,  con- 
firmé en  appel , l'interdiction  fut  levée. 

Le  lendemain  16  , Pierre-George  Eecken 
fait  un  testament  olographe,  dont  le  S’  Pu- 
linx  est  nommé  exécuteur,  avec  une  récom- 
pense de  cent  livres  de  gros. 

Il  lègue  25  louis  d'or  au  frère  de  son  exé- 
cuteur, et  25  livres  de  gros  à la  servante  du 
concierge  aux  Afexiens.  Cent  livres  de  gros 
sont  laissées  au  curé  de  l’église  S"  Anne , 
pour  être  distribuées  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse. Le  surplus  de  ce  qu’il  délaissera  est 
légué  à la  D“‘  Rose  Derdyn  , particulière  à 
Gand. 

Le  testament  est  ainsi  terminé  : < Fait  et 
» passé  à Gand,  le  16  mai  1812,  au  couvent 
a des  ci-devant  Alexiens,  dans  ma  chambre 
» à coucher.  ( Signé  ) Pierre-Jean  Yander 
i Eecken,  surnommé  George  Eecken.  î 
Pierre-Jean  Vander  Eecken  eu  George 
Eecken  étant  décédé  peu  de  temps  après, 
scs  héritiers  légitimes  impugnent  le  testa- 
ment , comme  étant  fait  dans  l'état  dinter- 
diction  qui  subsistait  alors  ; ils  soutiennent 
qu'il  est  d'ailleurs  le  fruit  de  la  suggestion 
et  de  la  captation. 

Les  légataires  concluent  à la  validité. 

Par  jugement  du  tribunal  d'Audcnaerde 


à la  jurispr.  Holland.,  liv.  3 , ch.  2 , n*  16).  L 'or- 
donnance de  1731  , art.  18,  avait  adopté  le  senti- 
ment de  Ricard.  Le  Code  civil , art.  9è3  , a suivi 
la  doctrine  de  Cujas  : — « La  donation  entre-vifs 
s (dit-il)  ne  pourra  cemprendre  que  les  biens  pré- 
s sents  du  donateur  ; si  elle  comprend  des  biens  à , 
s venir , elle  sera  nulle  à cet  égard,  s 
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du  SI  juill.  1813,  les  héritiers  ab  inleilat 
sont  déboutés  de  lents  fins  et  conclusions  ; 
celles  des  légataires  leur  sont  adjugées.  Ce 
jugement  est  motivé  sur  ce  que  , lors  de  la 
confection  de  ce  testament,  le  testateur  avait 
déjà  été  relevé  de  l'interdiction,  et  qu'aucun 
Tait  de  suggestion  n'avait  été  articulé. 

Les  mêmes  moyens  sont  présentés  en  ins- 
tance d'appel.  Les  appelants  y ajoutent  que, 
le  16  mai  1812,  Pierre-Jean  Eecken  était  en 
état  de  démence. 

Sur  quoi , un  premier  arrêt  du  17  avril 
1815,  qui  ordonne  aux  appelants  de  s'expli- 
quer, s’ils  entendent  prouver  autrement  que 
par  le  jugement  d'interdiction  , antérieur  à 
celui  de  mainlevée  du  15  mai  1812,  que 
Pierre-Jean  Vander  Kccken  aurait  été  en 
état  de  démence  ou  dimbécililé  le  IG  du 
même  mois  de  mai  1812,  date  du  testament 
olographe  dont  il  s’agit. 

Deuxième  arrêt  du  19  oct.  18J5,  qui  ad- 
met les  appelants  à preuve  de  quelques-uns 
des  faits  reconnus  pertinents,  et  qui  avaient 
été  signifiés  le  22  juin  précédent. 

Les  enquêtes  contraire  et  directe  étant 
achevées,  le  27  juin  1816  fut  fixé  pour  plai- 
der la  cause  définitivement. 

Mais  la  veille,  26  juin,  les  appelants  décla- 
rent , dans  un  écrit  signifié  , qu'ils  mécon- 
naissent que  le  testament  dont  il  s'agit  serait 
écrit  par  feu  Pierre-Jean  Vander  Eecken  ; 
qu'ils  ont  la  conviction  de  la  réalité  de  ce  dé- 
saveu , par  l’examen  et  inspection  qu'ils 
viennent  de  prendre  de  l’oiiginal  de  ce  pré- 
tendu testament  déposé  en  l’étude  du  no- 
taire Declèrcq , à Gand. 

Les  légataires  soutiennent  l’inadmissibi- 
• lité  de  cette  dénégation  , d’après  les  art. 
1322,  1523  et  1524,  C.  civ.,  cl  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure , au  litre  de  la 
vérification  des  écritures. 

Arrêt  du  57  juill.  1816,  par  lequel  la  cour, 
sans  s'arrêter  a la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  les  intimés,  dont  ils  sont  déboulés,  ‘ 
et  sans  rien  préjuger  sur  l'état  Inoral  dudit 
Vander  Eecken  à la  date  du  16  mai  1812, 


(i)  « Ce  texte  a plus  l’air  d’un  doute  que  d'une 
» maxime  , et  il  semble  que  le  jurisconsulte  clicr- 
» che  plutôt  à nous  embarrasser  par  une  proposi- 
» tion  ambiguë,  qu’à  nous  éclaircir  par  un  principo 
» certain  . puisque  l’on  ne  saurait  conclure  des 
» termes  dont  il  s’est  servi , ni  que  ce  soit  avouer 
» que  se  taire , ni  aussi  que  ce  soit  désavouer,  v 
I)’A  VTui-tr,  Rêylex  du  droit  civil.  . 

Plus  bas  le  même  auteur  ajoute  : « le  véritable 
» sens  de  ce  principe  est  que  le  silence  quelquefois 
s est  pris  pour  un  aveu  ou  pour  un  consentement, 
■ quelquefois  pour  un  désaveu  ou  pour  une  con- 


admet  les  intimés  à vérifier,  tant  par  titres 
que  par  experts  et  par  témoins,  que  le  susdit 
testament  a été  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
de  la  main  dudit  Pierre-Jean  Vander  Eecken, 
sauf  la  preuve  contraire  aux  appelants. 

C'est  contre  cet  arrêt  qu’est  dirigé  le  pour- 
voi en  cassation,  pour  contravention  aux  art. 
1322,  C.  civ.,  193  et  191,  C.  pr.  Le  premier 
porte  : v L'acte  sous  seing  privé,  reconnu 
» par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légalement 
» tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont 
» souscrit  et  entre  leurs  héritiers  ou  ayant- 
s cause , la  même  foi  que  l'acte  aulhcnli- 
> que.  s 

D'après  les  art.  195  et  194, C.  pr.,  si.  di- 
sent les  demandeurs,  l'action  en  reconnais- 
sance est  principale,  et  que  le  défendeur  fait 
défaut , l’écriture  est  tenue  pour  reconnue. 
Donc  il  ne  faut  pas  de  jugement  qui  ordonne 
la  vérification.  La  loi  n’exige  pas  qu'un  hé- 
ritier institué  ou  légataire  agisse  en  recon- 
naissance d’écriture  ; il  sufiil  que  le  testa- 
ment olographe  soit  représenté  au  président, 
qui  en  ordonne  le  depot.  (Art.  109,  C.  pr.  ) 

C’est  à celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous 
seing  privé,  à nier  ou  désavouer  positive- 
ment l'écriture.  La  présomption  étant  pour 
sa  réalité,  ne  cesse  que  par  le  désaveu.  L'art. 
1322  n’exige  pas  qu'il  faille  avouer  ou  re- 
connaître formellement,  pour  que  l'écriture 
soit  tenue  pour  reconnue  ; mais  il  faut  la  dé- 
savouer et  méconnaître  d'une  manière  cer- 
taine ; sans  cela  , ne  pas  méconnaître  em- 
porte reconnaissance  ; cela  résulte  encore 
de  l'art.  1523,  qui  n’autorise  la  vérification 
que  dans  le  cas  où  l’écriture  est  méconnue. 
Ainsi , lorsque  la  loi  requiert  un  désaveu  , 
l'elfel  du  silence  est  de  faire  tenir  l'écrit  pour 
reconnu.  Mais  là  où  elle  exige  que  l'aveu  soit 
formel,  le  silence  est  pris  pour  désaveu.  C'est 
la  distinction  que  fait  A Sande,  sur  la  loi  142. 
ff.  de  R.  J.  Qui  lacet,  non  ulique  fatelur,  sed 
verum  est  cum  non  negare  (i). 

Or  , dans  l'espèce,  l’art.  1324  ne  permet 
au  juge  d’ordonner  la  vérification  que  dans 
le  cas  où  l’écriture  est  mise  en  formelle  dé- 


• tradiction.  Ces  differents  effets  dépendent  de  la 

• différence  des  actes  et  de  la  figure  que  l’on  y 

• fait  ; c'est  ce  qu'il  faut  examiner  , tant  par  rap- 
9 port  aux  actes  judiciaires  qui  font  le  principal 
> sujet  de  celte  régie , que  par  rapport  à ceux  qui 
9 se  font  entre  des  particuliers.  Ce  sujet  est  d’im- 
» portance  , et  il  vaut  bien  la  peine  qu’on  y donne 
9 toute  son  attention.  A l'égard  des  actes  judiciaires, 
9 ou  le  silence  de  celui  qui  est  sommé  de  s’expli- 

• quer  en  justice  est  perpétuel,  ou  il  n’est  que  mo- 
9 mentané , etc.  > 
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négation.  Si  l'écriture  n'avait  pas  été  tenue 
pour  reconnue  , aurait-on  plaidé  pendant 
quatre  ans?  Deux  arrêts  seraient-ils  inter- 
venus sur  une  pièce  comme  émanée  d’un 
testateur,  tandis  qu'elle  ne  serait  point  écrite 
de  lui  ? 

Si , au  moment  où  le  juge  supérieur  va 
prononcer  sur  le  fond  qui  est  parinslruit  de- 
vant lui,  il  était  permis  de  dénier  l’écriture 
qui  a formé  la  base  de  toutes  les  exceptions 
et  moyens  de  défense  , ce  serait  rendre  les 
procès  interminables,  les  accumuler  indéfi- 
niment. L'iniquité  y trouverait  encore  un 
appui,  en  tenant  en  réserve  ce  moyen  tardif 
et  contradictoire  de  dénégation  , tandis  que 
la  vérification  serait  devenue  impossible  par 
l'absence  ou  le  décès  des  témoins  : Maliliis 
non  est  indulgendum. 

D’après  l'arrêt  attaqué  , fin  a plaidé  dans 
le  sens  de  la  réalité  de  l'écriture.  Selon  les 
principes  du  code,  ne  pas  nier,  c’est  recon- 
naître, ce  qui  est  bien  plus  que  supposer.  En 
opposant  ce  testament  à l'action  des  héritiers 
ab  intestat , c'était  bien  là  les  interpeller  à 
reconnaître  ou  à méconnaître  son  écriture  ; 
ne  l'ayant  point  méconnu,  cet  acte  doit  être 
tenu  pour  reconnu. 

Les  défendeurs  répondaient  qu'avant  les 
conclusions  signifiées  le  20  juin  1816,  il  ne 
s'était  nullement  agi  de  convenir  ou  de  dis- 
convenir, ni  de  devoir  s’expliquer  à cet  égard. 
Il  ii ‘y  a pas  eu  d'interpellation  qui  ait  mis  les 
défendeurs  dans  la  nécessité  d'inspecter  l'é- 
tat matériel  de  la  pièce , relativement  aux 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

L’ctal  de  capacité  dans  le  testateur  lient 
à l’essence  de  là  disposition , aussi  bien  que 
l’écriture , la  date  et  la  signature.  La  pre- 
mière est  même  une  question  préjudicielle, 
qui  doit  précéder  l'examen  de  la  seconde. 

anRf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  1522  et  suiv.  C.  Civ., 
193  et  194,  C.  pr.,  que  l'aveu  tacite  qu'on 
voudrait  déduire  du  silence  , sans  préalable 
interpellation*,  ne  peut  être  regardé  que 
comme  une  reconnaissance  incertaine  et  im- 
parfaite qui  n’exclut  point  la  faculté  de  faire 
valoir  une  dénégation  formelle  et  positive  en 
tout  état  de  cause,  à moins  que  la  partie  qui 
oppose  ce  moyen  ne  doive,  d'après  les  cir- 
constances, être  présumée  y avoir  renoncé  ; 

Attendu  que  le  testament  olographe  attri- 
bué à P.-J.  Vander  Ecclten  n'a  pas  été  pro- 
duit en  original  an  procès  ; qu'il  n'y  a pas  eu 
d'interpellation  alin  de  s'expliquer  sur  les 
écritures  ; que  la  cause  a été  instruite  sur 
les  facultés  mentales  dudit  Vander  Eeckcn  , 


dans  l'hypothèse  seulement , de  la  part  des 
héritiers  légitimes,  que  le  testament  litigieux 
eût  été  écrit  et  signé  de  lui,  supposition  qui 
demeure  subordonnée  au  résultat  d'une  vé- 
rification dans  les  formes  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  ; 

Attendu  qu’aucune  loi  n’ordonne  de  pro- 
poser simultanément  les  diverses  exceptions 
péremptoires  ; qu'elle  ne  prononce  ni  dé- 
chéance , ni  terme  de  vérification  contre  an 
défendeur,  pour  n'avoir  opposé  la  dénégation 
de  signature  avant  toute  autre  défense  ou 
exception  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance,  consente- 
ment ou  aveu  tacite,  qui  a pour  cause  le  si- 
lence ou  le  non  désaveu,  ne  saurait  donc  être 
fondé  que  sur  une  présomption  dérivant  des 
faits  et  circonstances  qu'il  appartient  au  juge 
inférieur  ou  d’appel  seul  d'apprécier  , mais 
qui  n'entrent  nullement  dans  les  attributions 
de  la  cour  de  cassation  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  qu'il  y avait  lieu 
à vérification  dans  l'espèce  , l'arrêt  attaqué 
n'a  point  contrevenu  aux  articles  des  codes 
invoqués  par  les  demandeurs , ni  à aucune 
autre  disposition  de  la  loi  ; 

M.  le  procureur-général  Vanderfossc  en- 
tendu et  de  son  avis,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  14  juill.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  MM.  kockaert  et  Beyens.  VV...S. 

AVIS  DE  PÈRE  ET  MÈRE.  — Ibrévoca- 
nn.lf  t.  . — HilXAL'T. 

Les  dispositions  dites  en  llainaut,  avis  de  père 
et  mère,  confèrent-elles  un  droit  irrévoca- 
ble aux  enfants  de  leur  union,  du  moins  ' 
après  la  dissolution  du  mariage,  sur  les 
biens  provenus  de  l'époux  survivant  ? 

S’il  n’y  a pas  eu  de  révocation  valable,  et  que 
le  survivant  ail  fait  donation  entre-vifs  par 
œuvres  de  loi  des  biens  compris  dans  Lavis 
de  père  et  mère,  au  profit  de  l'enfant  qui  g 
avait  été  gratifié,  la  même  donation  conte- 
nant la  clause,  qu'elle  se  fait  tant  pour  lui 
que  pour  ses  héritiers  présents  et  pour 
ceux  à naître  de  son  second  mariage , est- 
ce  ravis  de  père  et  mère  ou  bien  la  dona- 
tion qui  doit  prévaloir  et  servir  de  litre 
pour  régler  les  droits  à l'égard  des  enfants 
de  divers  lits  de  ce  donataire  ? 

L'avis  viduel  ne  peut  déroger  à l'avis  con- 
jonctif. 

Le  2 oct.  1731,  Nicolas  Blondeau  et  Marie 
Sturbois,  mariés  sous  l'empire  des  chartes 
du  Hainant,  font  leur  avis  conjonctif,  cpnfor- 
mémentau  prescrit  de  fart.  1",  chap.  31,  de 
ccs  Charles  générales.  Ils  assignent  à Henri, 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS  — U juillet  1818. 


leur  fils,  pour  lui  et  ses  héritiers,  la  ferme  du 
Colroy,  avec  dépendances,  sise  en  la  com- 
. mune  d'Ilorrues. 

Henri  Blondeau  épousa  Marie  Bourdeau. 
Par  contrat  de  mariage  de  ceux-ci,  en  date 
du  5 aodl  1754,  les  père  et  mère  du  futur 
époux  cèdent  et  abandonnent  la  jouissance 
de  la  ferme  du  Colroy,  à charge  de  nourrir  et 
entretenir  les  cédants,  ou  de  leur  payer  une 
pension  viagère  de  37  livres  10  sols  par 
mois. 

De  ce  mariage  est  née  Marie  Blondeau,  qui 
dans  la  suite  s'unit  à Louis  de  S'-Moulin, 
propriétaire  à Chaussce-Nolrc-Darae. 

Marie  Slurkois  était  décédée  le  1 sept. 
1754,  cl  Marie  Bourdeau  mourut  en  1755.  Il 
intervint  entre  les  deux  veufs,  père  et  fils,  le 
37  déc.  1 7o6,  un  acte  de  donation  devant  les 
mayeur  et  échevins  d'Ilorrues.  Nicolas-Jo- 
seph Blondeau  y déclare  céder,  abandonner 
et  transporter  à Henri  Blondeau,  son  fils, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  présents 
et  pour  ceux  à naître  de  son  second  mariage, 
ladite  ferme  du  Colroy. Quelque  tempsaprès, 
Henri  Blondeau  se  remarie  avec  Marie-Fran- 
çoise Hulin.  De  ce  deuxième  mariage  sont 
nés  quatre  enfants.  Henri  Blondeau  meurt  le 
16  mai  1787.  Marie  llulin,  sa  veuve,  survé- 
cut jusqu'au  28  juin  1797. 

Godefroid  Blondeau , l'un  de  ces  quatre 
enfants,  tant  pour  lui  que  pour  ses  frère  et 
soeurs,  réclame  leurs  cinquièmes  parts  res- 
pectives dans  les  biens  du  Colroy,  aux  ter- 
mes même  de  l'art.  1",  du  chap.  31  des  char- 
tes. L'avis  conjonctif  du  2 oct.  1751  était 
révocable  ; il  a été  révoqué  par  la  donation 
entre-vifs  du  27  oct.  1756,  et  il  a pu  l’étre, 
puisque  le  premier  n'était  qu’un  acte  de  der- 
nière volonté,  toujours  essentiellement  révo- 
cable : Ambulaloria  hominit  vu lunlas.  L'avis 
de  père  et  mère  n'est  qu’un  testament  entre 
enfants.  Les  biens  que  les  parents  leur  assi- 
gnent, ils  n'cntcndenl  nullement  s'en  des- 
saisir. Cette  vérité  est  bien  sensible  dans 
l'espèce  ; on  y rencontre  lu  cession  que  font 
père  et  mère  aux  futurs  époux,  par  le  con- 
trat de  mariage  d’Henri  Blondeau,  de  la 
jouissance  des  biens  qui  avaient  fait  l'objet 
de  leur  avis  conjonctif.  Le  père,  à qui  la 
ferme  du  Colroy  était  propre,  n’avait  pas 
plus  cessé  d'en  conserver  la  propriété  que 
l'usufruit.  lia  disposé  de  l’une  eide  l'autre 
par  les  deux  actes  des  5 août  1751  et  27  déc. 
1756,  irrévocables  de  leur  nature.  Les  en- 
fants du  deuxième  mariage  de  son  fils  Henri 
lui  étant  aussi  proches  que  Marie,  fille  du 
premier  lit,  cet  aïeul,  mil  par  des  sentiments 
d’égalité  envers  tous  ses  petits  enfants,  a,  de 
concert  avec  leur  père,  voulu  rendre  leur 
sort  égal,  en  disposant  de  ses  biens  sous  cette 
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! condition  expresse,  qu'ils  y concourraient 
tous,  quoique  seulement  consanguins  entre 
eus,  puisqu'il  s'agissait  des  biens  procédant 
de  leur  aïeul  cl  délaissés  par  leur  père  com- 
mun. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Jemmappes 
du  9 fructidor  an  v,  qui  abjuge  à Godefroid 
Blondeau  scs  fins  et  conclusions. 

Celui-ci  interjette  appel  et  cède  ses  droits 
à Vincent  Dever. 

Marie-Françoise  Blondeau,  sœur  de  Gode- 
froid,  poursuit  l'appel,  conjointement  avec  le 
cessionnaire  de  son  frère. 

Griefs.  — Après  avoir  représenté  les 
moyens  qui  précèdent,  puisés  dans  les  élé- 
ments de  la  cause  et  les  dispositions  des 
Coutumes  du  Hainaut,  on  a cru,  pour  les  ap- 
pelants, avoir  atteint  ce.  résultat,  savoir, 
qu’llenri  Blondeau  est  devenu  propriétaire 
incommulable  de  la  ferme  du  Colroy,  par 
l’effet  de  l'avis  conjonctif  du  2 oct.  1751,  et 
par  le  contrat  de  mariage  de  1751  ; que  par 
suite  Marie  Blondeau,  sa  fille,  n'avait  nulle- 
ment acquis  ce  bien  par  l'elfcl  de  la  dévolu- 
tion qu'aurait  opérée  le  décès  de  Marie-Jo- 
sephe  Bourdeau,  sa  mère  ; que  par  consé- 
quent Nicolas  Blondeau,  son  aïeul,  a pu 
disposer  de  cette  ferme,  ainsi  qu'il  l'avait 
fait  par  la  donation  entre-vifs  du  27  déc. 

1 756,  en  faveur  d'Henri,  son  fils,  père  de  la- 
dite Marie. 

Réponse  de  l'intimée.  — Sans  qu’il  soit 
besoin  il’enlrer  en  discussion  sur  le  point  de 
savoir  si  et  quand  l'avis  de  père  et  mère  est 
révocable  ou  non,  toutefois  il  est  constant 
1*  que  la  révocation  csfsoumise  à la  forma- 
lité de  l'accord  des  provîntes  ou  communs 
amis  (art.  1",  chap.  31);  2-  que  l'avis,  révo- 
cable de  cette  manière,  devient  irrévocable 
par  le  décès  de  l’un  des  époux,  événement 
qui  aflecte  le  bien  au  profit  des  enfants  de 
leur  union,  comme  s’ils  y étaient  adhérités 
par  les  œuvres  de  loi  : « Quand  père  et  mère 
» feront  advis  irrévocable,  ou  que  par  le  tres- 
» pas  de  l’un  des  conjoincts  il  sera  tenu  pour 
» tel,  les  partagez  et  leur  génération  seront 
» aussi  si  seurs  que  par  déshéritance.  « (Ar- 
ticle 2,  même  chapitre).  La  dévolution  au 
profil  des  enfants  d'un  premier  mariage  se 
trouve  clairement  établie,  art.  8 et  9,  chapi- 
tre 94.  Ainsi, dès  le  4 sept.  1754,  par  le  décès 
de  Marie  Slurkois,  l'avis  conjonctif  du  2 oct. 
1751  est  devenu  irrévocable.  Le  droit  réel 
immobilier  acquis  à Henri  Blondeau  a été 
frappé  de  dévolution,  en  1755,  par  la  mort 
de  Maric-Josephe  Bourdeau,  au  profil  de 
Marie-Josephe,  leur  fille.  La  donation  de 
1756,  du  grand-père  Blondeau  à son  fils 
Henri,  n'avait  donc  plus  d’objet.  Une  chose 
ne  peut  pas  nous  appartenir  par  deux  diffé- 
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rents  litres  de  propriété  : Quoti  nostrum  est, 
amplius  nostrum  péri  non  point.  (L.  139,11. 
de  R.  J.)  C'est  par  celte  même  raison  que  le 
legs  fait  à mon  profil  d'une  chose  qui  m'ap- 
partient déjà  n'est  d'aucune  valeur  : Sed  ti 
rnn  legatarii  quis  ei  legaverit,  inutile  est  le- 
galum  (jj  10,  Inst,  de  legalis).  Les  empereurs, 
en  la  loi  A au  code  de  conlr.  empt.,  en  ont 
fait  une  constitution  précise,  au  sujet  d'uu 
donataire  qui,  n'ayant  peut-être  pas  une 
grande  confiance  dans  son  titre,  achète  de 
l’héritier  du  donateur  les  biens  qui  luiavaient 
été  donnés.  Ce  nouveau  titre  d'achat  n'ajoute 
rien  au  droit  qu’il  avait  en  vertu  de  la  dona- 
tion : Inlelligere  debueras  duplicari  tibi  lilu- 
lum  possessions  non poluisse,sed ex donatione 
et  tradilione  duminum  factum  tefrustrà  omisse  ; 
cum  rei  propriœ  emptio  non  possit  consistere. 
Il  est  à remarquer  que  le  terme  possessio  si- 
gnifie ici  propriété,  comme  s'en  explique  la 
loi  18,  ff.  de  v erb.  sig.  : Inlerdum  proprieta- 
tem  quoque  verbum  possessionis  significat. 

Indépendamment  de  ces  moyens  au  fond, 
l'intimée  a proposé,  contre  Marie-Françoise 
Blondeau,  un  moyen  de  forme,  en  ce  que 
celle-ci  n'avait  pas  été  personnellement  en 
cause  en  première  instance.  Elle  a invoqué 
la  maxime  que  nul  ne  plaide  par  procureur, 
excepte  le  Souverain. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  la  sup- 
pusitinn  qu’au  voeu  de  l'art.  13  du  cliap.  31 
des  chartes  générales  du  Ilainaul,  le  carac- 
tère d'irrévocabilité  ne  fdt  pas  imprimé  aux 
avis  de  père  et  mère,  à la  séparation  du  lit, 
toutefois  il  est  manifeste,  d'après  l’art.  1" 
du  même  chapitre  31 , qu'ils  ne  pouvaient 
être  révoqués  ou  changés  que  par  l'accord 
des  parents  ou  communs  amis,  lors  même 
qu’ils  s’étaient  formellement  réservé  la  fa- 
culté de  disposer  des  biens  qui  en  font  l’ob- 
jet, ainsi  qu'au  cas  actuel,  ledit  article  sta- 
tuant, en  termes  généraux  et  absolus,  sans 
aucune  distinction  : Et  si  arant  qu'ils  seront 
révocables,  soit  qu'il  ij  ait  clause  ou  non  à cet 
offert,  et  que  révocation,  diminution,  adjonc- 
tion ou  changement  s'en  fera,  devra  estre  par 
farcord  des  jsro.rimes  où  communs  amis  ; dis- 
position qui  est  incontestablement  applica- 
ble. avec  plus  de  force  encore,  après  la  sépa- 
ration dit  lit  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  constaté  dans  l’es- 
pèce que  celte  formalité  substantielle  ait 
été  remplie  par  Nicolas  Blondeau  ; d’où  il 
suit  que  l’avis  de  père  et  mère , du  22  oct. 
1731,  a conservé  toute  sa  force,  et  que,  par 
une  suite  ultérieure,  la  donation  entre-vifs 
faite  par  lui  à son  fils  Henri  Blondeau,  par 


acte  réalisé  devant  la  cour  compétente  le 
27  déc.  1736,  ayant  pour  objet  les  mêmes 
biens  dont  il  l'avait  déjà  honoré  par  l'avis 
prétncnlionné,  n'a  pu  produire  aucun  effet 
dans  son  chef,  puisque  la  disposition  consi- 
gnée dans  le  même  avis,  à son  prolit,  n'ayant 
pas  été  révoquée  dans  la  forme  légale,  les 
biens  dont  il  s'agit  lui  sont  restés  aussi  in- 
commutablement  assurés,  en  vertu  du  même 
avis,  que  par  dèsliériiance,  selon  l'art.  2 du 
cliap.  31  des  chartes  susmentionnées  ; d'où 
il  résulte  encore  qu'ayant  eu  le  caractère 
d'un  propre  naissant  dans  son  chef,  ils  ont 
été  déférés  ab  intestat,  d’après  la  législation 
du  liainaut,  à sa  fille  du  premier  lit,  à l'ex- 
clusion de  ses  enfants  d’un  second  mariage  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que 
nenri  Blondeau  ayant  seul  acquis)  en  vertu 
de  l'avis  prérappclé , un  droit  irrévocable 
dans  lesdits  biens,  et  nullement  sa  fille  du 
premier  lit,  en  faveur  de  laquelle  seulement 
la  représentation  aurait  eu  lieu , en  cas  da 
prédécès  de  son  père , selon  l arl.  3 du  cha- 
pitre 31,  celui-ci  a pu  consentir  qu’en  accep- 
tant ladite  donation  absolue,  les  biens  dont  il 
est  question  devinssent  un  acquêt  dans  son 
chef;  que,  pour  faire  évanouir  cette  objec- 
tion, il  sufiit  d'observer  que  la  propriété  de 
ces  biens  étant  irrévocablement  assurée  au 
6usénoncé  Henri  Blondeau,  en  vertu  de  I avis 
conjonctif  ci-dcssus  mentionné,  la  susdite 
donation  n’a  pu  opérer  d'effet  dans  sa  per- 
sonne, d'après  le  principe  irréfragable  : Ihia 
causœ  lucralivœ  circa  eamdem  rem  in  eddem 
personâ,  concurrere  non  possunt  ; 

Attendu  que  Marie  Blondeau  n’a  pas  été 
individuellement  en  cause  en  première  in- 
stance, ni  dans  l'acte  d’appel, la  cause  ayant 
été  introduite  et  poursuivie  au  nom  de  Code- 
froid  Blondeau,  faisant,  tant  pour  lui  que 
pour  scs  frère  et  soeurs;  que  c’est  une 
maxime  généralement  reçue,  qu'on  ne  plaide 
pas  par  procureur  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Marie  Blondeau 
sans  qualité  pour  agir  comme  elle  ,1’a 
lait,  etc. 

Du  11  juillet  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  M.  Jonet.  W..s. 


CAUTION.  — Remboursement  de  reste.  — 
Indivisibilité. 

L'obligation  que  contracte  le  débiteur  d'une 
rente  constituée , tunt  rn  arrérages  qu'en 
principal , est-elle  divisible  entre  ses  héri- 
tiers, en  ce  sens  qu'ils  ne  puissent  être  con- 
traints , soit  au  rachat , soit  au  payement 
des  arrérages , que  pour  la  part  dont  cha- 
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cnn  d'eux  est  tenu  à raison  de  sa  portion 
virile  1 — Rés.  aff. 

En  est-il  de  mime  à l'égard  des  héritiers  de  la 
caution  ? — Rés.  nég. 

S'il  n'y  a qu'une  caution,  cette  renonciation 
au  bénéfice  de  division  doit-elle  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  l’obligation  soit  indi- 
cible entre  ses  héritiers  ? — Rés.  nég. 

La  D"  de  Thiell,  V'  Castrique,  s'élail  ren- 
due caution,  tant  en  arrérages  qu'en  princi- 
pal , d'une  rente  constituée  au  profit  des  S" 
Bossaerl.  Elle  avait  renoncé  au  bénéfice  de' 
discussion  et  de  division. 

Par  le  contrat  de  constitution,  le  débiteur 
s’était  obligé  à donner  hypothèque , sous 
peine  de  pouvoir  être  contraint  au  rachat. 
Le  cautionnement  de  la  Yr*  Castrique  nes’é- 
lendail  point  à celle  obligation.  * 

L’hypothèque  promise  n’ayant  pas  été 
fournie  dans  le  terme  convenu  , les  créan- 
ciers ont  assigné  les  héritiers  de  la  camion 
en  pavement  de  plusieurs  années  d'arrérages 
et  au  remboursement  du  capital  de  la  rente, 
et  cela  solidairement. 

Ceux-ci  ont  offert  de  rembourser  le  princi- 
pal et  de  payer  cinq  années  d'arrérages,  cha- 
cun au  prorata  de  sa  part  héréditaire  dans  la 
succession  de  la  V*  Castrique.  Ils  ont  opposé 
la  prescription  pour  les  arrérages  antérieurs. 

Les  demandeurs  ont  soutenu  que  celte  of- 
fre était  insuffisante,  par  la  raison  que  l'obli- 
gation de  rembourser  le  capital  de  la  rente 
étant  indivisible  , les  héritiers  de  la  caution 
étaient  tenus  solidairement  au  rachat. 

Ce  système  a été  accueilli  par  les  premiers 
juges;  en  conséquence  les  défendeurs  ont  été 
condamnés  solidairement  au  remboursement 
du  capital  et  au  payement  de  cinq  années 
d'arrérages. 

Appel.  — A la  vérité  ( disaient  les  appe- 
lants ) , la  faculté  de  rachat,  dont  peut  user 
en  tout  temps  le  débiteur  d’une  rente  consti- 
tuée, est  indivisible  à l'égard  de  ses  héritiers. 
La  raison  en  est  que  le  créancier  ne  peut  être 
obligé  à souffrir  le  rachat  pour  partie.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  c'est 
le  créancier  qui  exige  le  remboursement  du 
principal  du  la  rente;  le  même  motif  ne  mi- 
lite pas  en  sa  faveur  ; il  peut  poursuivre  à 
la  fois  tous  les  héritiers  du  débiteur,  et  ob- 
tenir ainsi  le  rachat  total.  C’est  ce  qu’ensei- 
gne Pothier,  Tr.  du  contr.  deconslit.  de  rente, 
n*  1 92.  « Ce  n'est  (dit  cet  auteur)  que  la 
» faculté  qu'a  le  débiteur  d’obliger  le  créan- 
a cier  au  rachat,  qui  est  quelque  chose  d'in- 
v divisible.  L'obligation  de  la  rente,  tant  en 
a arrérages  qu'en  principal,  dans  le  cas  au- 
a quel  le  principal  devient  exigible,  est  une 
» obligation  divisible  , de  même  que  toutes 


a les  autres  obligations  qui  ont  pour  objet 
a une  somme  d'argent  ou  quelque  autre 
» chose  de  divisible  , et  par  conséquent  le 
b principal,  ne  peut  être  exigé  d'un  débiteur 
a pour  partie  de  la  rente,  que  pour  la  part 
a dont  il  est  tenu  de  cette  rente,  a D’après 
cette  doctrine  , il  est  hors  de  doute  que  les 
appelants,  héritiersde  la  caution,  ne  peuvent 
être  tenus  au  rachat  qu’en  proportion  de 
leur  part  virile. 

Une  obligation  , répondaient  les  intimés  , 
peut  être  indivisible,  soit  par  sa  nature , soit 
dans  l'intention  des  parties  contractantes. 
Elle  est  indivisible  par  sa  nature  , quand  la 
chose  ou  le  fait  promis  n'est  pas  susceptible 
de  division.  Elle  est  indivisible  dans  l'inten- 
tion des  parties,  lorsque  le  rapport  sous  le- 
quel elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne 
la  rend  pas  susceptible  d’exécution  partielle 
(V.  les  art.  1217  et  1218,  C.  civ.)'.  Nul  doute 
que  l'obligation  de  rembourser  le  prineipal 
d'une  rente  ne  soit  divisible  par  sa  nature  , 
puisqu'elle  a pour  objet  une  chose  suscepti- 
ble de  division.  Mais  nui  doute  aussi  que  la 
même  obligation  ne  soit  indivisible  dans  l'in- 
tention des  parties  contractantes.  Il  est  évi- 
dent en  ell'ct  que  celles-ci  n'ont  considéré 
dans  l'obligation  qu'une  seule  et  même  rente, 
qu'un  seul  et  même  capital , et  qu’elles  ont 
entendu  que  cette  obligation  ne  pût  recevoir 
une  exécution  partielle. 

En  second  lieu,  l’intimé  prétendait  que  le 
cautionnement  de  l'auteur  des  appelants  s'é- 
tendait à l'obligation  alternative,  contractée 
par  le  débiteur  de  la  rente,  rie  rembourser 
le  capital  ou  de  donner  hypothèque.  Or  il  est 
de  principe,  disait-il,  que  l’indivisibilité  d'un 
membre  de  l'obligation  alternative  rend  l'au- 
tre non  susceptible  de  division,  quand  même 
il  le  serait  véritablement. 

Enfin,  l'intimé  se  prévalait  de  la  clause  du 
cautionnement,  par  laquelle  la  caution  avait 
renoncé  au  bénéfice  de  division.  Cette  clause 
ne  peut  s’entendre  que  de  la  division  entre 
les  héritiers  de  hf  caution,  puisque  sans  cela 
elle  n'aurait  aucun  objet , attendu  qu'il  n'y 
avait  qu'un  seul  fidéjusseur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  quoique  l'obli- 
gation d'un  débirentier,  aux  intérêts  et  au 
remboursement  d’un  capital  d'une  rente  soit 
divisible  à raison  de  leurs  objets,  néanmoins 
la  faculté  du  rachat  qui  lui  compètc  est  indi- 
visible, et  ce  sens  qu’elle  puisse  être  exercée 
par  patties  , ni  par  le  débiteur  , ni  par  l'un 
de  scs  héritiers , parce  que  , d'après  la  fin 
qu'on  se  propose  dans  une  constitution  de 
rente , l’intention  des  parties  est  que  le'cré- 
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dircnller  ne  doit  6ubir  tu  rachat  que  pour 
toute  la  rente,  moyennant  le  remboursement 
du  capital  intégral,  de  sorte  que  cette  con- 
dition est  indivisible  dans  son  exécution  ; 

Mais  attendu  que , dans  l'espèce , ce  ne 
sont  pas  les  héritiers  de  la  caution  du  débi- 
rentier qui  veulent  exercer  la  faculté  de  ra- 
chat, mais  que  c'est  le  crédirentier  qui  ré- 
pète le  capital  de  la  rente  devenu  exigible  ; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  le  même  motif 
d'indivisibilité  n'existant  pas,  l'obligation  du 
débirentier,  de  même  que  celle  des  héritiers 
de  sa  caution  , doit  rester  divisible  , comme 
elle  l'est  par  sa  nature  , tant  pour  le  capital 
que  pour  les  canons  échus;  et  le  crédirentier 
pouvant  assigner  tous  les  débiteurs  à la  fois, 
n'est  pas  exposé , comme  il  le  serait  dans  le 
cas  du  rachat  partiel , de  souffrir  malgré  lui 
le  morcellement  de  la  rente  ; 

Attendu  t|uc  la  caution  que  représentent 
les  appelants  ne  s'est  obligée  que  pour  le  ca- 
pital cl  les  intérêts  de  la  rente,  et  nullement 
pour  le  fournissement  d'hypothèque  , qui 
forme  le  deuxième  membre  de  l'obligation 
alternative  à Iqguellc  s'est  assujetti  le  débi- 
teur principal  ; 

Qu'ainsi  l'indivisibilité  attachée  aui  obli- 
gations alternatives  ue  peut  opérer  dans  l’es- 
pèce ; 

Attendu  qu’il  conste  de  l’acte  de  caution- 
nement couché  au  bas  de  la  constitution  de 
rente  , dont  il  s’agit , que  la  caution  n'a  pas 
obligé  solidairement  ses  héritiers , et  que  la 
renonciation  qu'elle  a faite  à l’exception  de 
division  ne  peut  s’entendre  à l'égard  du 
créancier  , que  de  la  division  de  son  action 
entre  les  cofidéjusseurs,  lorsqu'il  en  existe  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  offert  de 
rembourser  le  capital  avec  cinq  ans  de  ca- 
nons échus  de  la  rente  dont  il  s'agit,  au  pro- 
rata de  leur  part  héréditaire  dans  la  succes- 
sion de  la  Y*  Castrique  ; 

Que,  d'après  tout  ce  qui  précède  et  d’après 
les  moyens  allégués  concernant  la  prescrip- 
tion en  première  instante,  cette  offre  est 
suffisante  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ; émon- 
dant, déclare  satisfactoires  les  ofTres  faites 
par  les  appelants,  de  rembourser,  chacun  au 
prorata  de  sa  portion  héréditaire  dans  la 
succession  de  la  V*  Castrique , le  capital  de 
la  rente  dont  il  s’agit,  cl  de  payer,  au  même 
prorata  , cinq  années  d'intérêts  de  ladite 
rente,  échues  à l'époque  de  la  demande  judi- 
ciaire, etc. 

Du  H juill.  1818.  — Cour  d’appebdc  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Beyens  et  Deburck. 


LÉGITIMATION  ( lettres  de  ).  — Compé- 
tence. — Pouvoir  judiciaire,  — Gouver- 
nement autrichien. 

Le  conseil  d'Élat  établi  pour  Us  Pays-Bas, 
par  ordonnance  (le  l'empereur  Charles  VI, 
ëlait-il  investi  du  pouvoir  d'accorder  des 
lettres  de  lcyilimalion'1 — Rés.  nég. 
Appartient-t-il  au. r tribunaux  de  statuer  sur 
ce  point  de  droit  1 — Rés.  aff. 

P.  Pcnncman  avait,  en  1731.  obtenu  au 
conseil  d’Etat,  en  faveur  de  Philippe-Fran- 
çois, son  fils  naturel,  des  lettres  de  légitima- 
tion , par  lesquelles  celui-ci  c fut  rendu  ca- 
n paille  de  succéder  ab-intestat  à son  père, 
i avec  cette  restriction  cependant , que  si 

> le  fils  venait  à mourir  sans  descendants  (ce 
Pqui  est  arrivé),  il  ne  pourrait  disposer, 
» soit  entre-vifs,  soit  à cause  de  mort,  d'au- 

> cuns  biens  immeubles  qu'il  aurait  acquis 

> par  succession  de  son  père,  mais  que  Ics- 
v dits  biens  devront  suivre  le  côté  et  ligne 
j>  d'où  ils  sont  provenus.  > 

En  liât,  le  père  obtint  de  l'empereur 
Charles  VI,  souverain  des  Pays-Bas,  de  nou- 
velles lettres  de  légitimation , contenant  la 
même  clause  que  celles  de  1731. 

Entre  ces  (leux  époques,  P.  Penneman 
avait  fait,  à son  fils  naturel,  des  donations 
entre-vifs  de  plusieurs  immeubles  qu'il  pos- 
sédait. Ces  actes  de  libéralité  ne  contenaient 
point  de  substitution  ni  retour. 

Le  père  mourut  en  1713  cl  le  fils  en  1769, 
sans  descendants  ; celui-ci  laissa  une  succes- 
sion obérée.  Sa  veuve  fit,  en  1770,  un  aban- 
don général  aux  créanciers.  Les  biens  sont 
administrés  par  des  syndics,  et  les  prix  des 
ventes  distribués  selon  l'ordre  de  préférence. 

J.  Degrqot  et  consorts,  se  disant  parents 
de  P.  Penneman,  père,  du  cêlé  et  ligne  qu'ils 
indiquaient,  réclamèrent  les  biens  qu'ils 
prétendaient  y être  affectés,  en  vertu  de  la 
clause  insérée  dans  les  lettres  de  légitima- 
tion. 

Après' plusieurs  incidents  élevés  par  les 
syndics  dans  les  deux  instances,  un  seul  a 
fixé  l'attention  de  la  cour,  celui  de  la  com- 
pétence du  conseil  d'Élat.  l’ararrét  du  8 mars 
1816,  il  fut  ordonné  aux  syndics  de  prouver 
que  le  conseil  d'Etat  n'avait  pas,  en  1734,  le 
pouvoir  d'accorder  des  lettres  de  légitima- 
tion ; et  par  arrêt  subséquent  du  36  juin,  ces 
lettres  de  légitimation  sont  déclarées  radica- 
lement nulles. 

Pourvoi  en  cassation.  — A l'avènement  à 
la  souveraineté  des  Pays-Bas , l'empereur 
Charles  VI , par  ordonnance  du  39  mars 
1718,  établit  un  seul  conseil,  sous  le  nom  de 
conseil  d'Élat,  au  lieu  des  trois  conseils  col- 
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latéraux,  d'Etat,  privé  et  des  finances,  qui 
avaient  existé  séparément. 

L'art.  2 porte  : « Dans  ce  conseil  d'Estat 
seront  traitées  toutes  les  affaires  du  gouver- 
nement politique  et  économique,  de  justice 
supérieure,  police,  grâces,  finances,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  du  passé  était  traité 
dans  lesdits  trois  anciens  conseils  collaté- 
raux. i 

Art.  3.  < Ledit  conseil  d'Estat  sera  com- 
posé du  gouverneur  général  des  mêmes  pays, 
et,  en  son  absence,  de  notre  ministre  pléni- 
potentiaire, qui  y présidera  et  aura  sa  séance 
au  haut  bout  de  la  table  ; des  ministres  de 
courtc-robe , que  nous  destinons  à la  no- 
blesse, et  de  quatre  ministres  de  longue- 
robe  et  le  tirez.  Les  premiers  prendront 
séance  à la  droite,  et  les  seconds  à la 
gauche,  i 

Art.  5.  < Les  ministres  dudit  conseil,  tant 
de  courte  que  de  longue  robe,  y auront  leur 
respective  séance  selon  l'ancienneté  et  dates 
des  patentes  que  nous  leur  avons  Tait  dépê- 
cher, et  ils  opineront  dans  le  meme  ordre, 
en  commençant  par  le  plus  moderne  de  lon- 
gue-robe, jusques  au  dernier  inclusivement 
de  cetleciassc.clensuite  par  le  plus  moderne 
de  ceux  de  courtc-robe,  la  sfmonce  et  con- 
clusion demeurant  au  gouverneur  général,  et 
tn  son  absence  d notre  ministre  plénipoten- 
tiaire, et  en  absence  de  l'un  et  de  l'autre,  au 
doyen  ou  plus  ancien  des  quatre  conseillers  de 
robe- longue.  > 

Il  résulte  de  ces  dispositions,  l’ que  tontes 
les  affaires  de  gouvernement  de  la  plus  haute 
importance  étaient  traitées  dans  ce  conseil 
d'Etat , entre  autres  celles  do  grâces,  ce 
qui  comprend  évidemment  la  légitimation  ; 
3*  que,  d'après  la  combinaison  des  art  5 et  5, 
le  gouverneur  général  et  le  ministre  pléni- 
potentiaire auxquels  appartenait  la  décision, 
la  semonce  et  ia  conclusion,  n’étant  point 


(*)  A l'empereur  — Sire!  Après  avoir  reçu  en 
toute  humilité  vos  lettres  doses,  s’adressant  à moi, 
votre  très-humble  chancelier  ordonné  en  celui  votre 
pays  de  Brabant,  datées  en  votre  ville  de  Vallado- 
iid,  le  20  août  1527,  signées  de  votre  nom  et  de 
S'  L'Alleman,  contenant  qu'étiez  averti  que  sous 
couleur  de  mon  état,  je  m’avançais  souvenirs  fois 
de  donner  et  faire  expédier  rémissions  d’homicides 
et  autres  méfaits,  pardons,  octroyés,  légitimations, 
lettres  de  placet  sur  bulles  apostboliques,  et  autres 
actes  de  grâce , lesquels  n’étaient  à moi , ni  â vos 
justiciers  de  majeure  autorité,  permis  d’accorder,  en 
déclarant  qtte  votre  intention  était  do  me  déporter 
de  telles  provisions  de  grâces,  lesquelles  vouliez  seu- 
lement être  disposé  par  vous  ou  madame  votre  boune 
tante,  et  que  je  lui  obéisse  comme  â vous-même,  en 
tout  ce  qu’elle  me  commanderait,  comme  si  vous- 


préscnls  à la  séance,  étaient  remplacés  par  le 
plus  ancien  des  quatre  conseillers  de  longue- 
robe  ; S”  qu’il  n'est  donc  pas  exact  de  dire 
que , sans  l’intervention  du  gouverneur  gé- 
néral ou  du  ministre  plénipotentiaire,  le  con- 
seil d'Etat  n’était  point  investi  du  pouvoir  de 
légitimer  les  enfants  naturels,  le  défaut  de 
celte  intervention  se  trouvant  constamment 
rempli  par  le  doyen  des  conseillers  lettrés. 
Le  vice  reproché  aux  lettres  de  légitimation 
de  1721  n'est  donc  qu’une  cavillation,  une 
pure  chimère.  Ce  ne  fut  que  par  l'ordon- 
nance postérieure  du  10  sep.  1725,  que  l’em- 
pereur rétablit  les  trois  conseils  collatéraux, 
qui  avaient  existé  anciennement,  c'est-à-dire 
d’Etat,  privé  et  des  finances:  et  nous  voyons 
par  quatre  ordonnances  impériales , des 
23  juillet  1517,  19  ocl.  1520,  25  août  1521, 
et  21  nov.  1531,  concernant  rétablissement 
du  conseil  privé,  qu'en  l’absence  de  l'Archi- 
duchesse d’Autriche , lame  de  l'empereur 
Charles  V.gouvcrnanle  des  Pays-Bas,  le  chef 
et  président  de  ce  conseil  remplissait  les 
fonctions  et  exerçait  les  pouvoirs  de  celte 
dernière. 

Le  conseil  de  Brabant,  en  matière  de  juri- 
diction gracieuse,  était,  à l'égard  de  cette 
province,  ce  qu’était  le  conseil  privé  par  rap- 
port à toutes  les  autres  provinces  dçs  Pays- 
Bas. 

II  parait  que,  dans  ce  temps,  le  conseil 
privé  ne  regardait  pas  d'un  oeil  favorable 
cette  prérogative  qu’exerçait  le  conseil  de 
Brabant.  Par  une  dépêche  du  11  janv.  1527, 
le  chancelier  Jérome  Yandernoot  fut  intimé 
de  ne  plus  accorder  ni  faire  expédier  des  let- 
tres de  rémission,  d'abolition,  de  légitima- 
tion, d'amortissement,  d’octroi,  etc.  Mais  le 
chancelier  adressa  à l'empereur  une  repré- 
sentation aussi  énergique  que  respectueuse, 
pour  le  maintien  et  la  conservation  de  l'exer- 
cice de  pareils  actes  de  souveraineté  (t).  Il 


même  le  commandiez  et  défendiez  ; cl  ronsidéraut 
que  par  ledit  avertissement  moi  et  aussi  vos  très- 
humbles  conseillers  cl  secrétaires  do  votre  conseil 
ordonné  audit  votre  pays  de  Brabant,  chacun  en 
son  égard,  estions  envers  votre  Majesté  â tort  et  sans 
cause  chargés  d’avoir  usurpe  contre  votre  Hauteur 
la  dépêche  desdites  grâces  ; et,  comme  si  nous  eus- 
sions tacitement  voulu  obéir  aux  commandements 
et  défenses  de  très-noble  mémoire  feue  madame 
votre  bonne  tante,  pour  vous  régente  ès  pays  de 
par-décà  ; iceux  de  votre  conseil  vous  supplient  le 
plus  humblement  que  faire  le  peuvent,  que  pour 
ieur  décharge  et  conservation  de  leur  honneur,  ils 
puissent  envers  votre  Majesté  donner  â connaître 
les  choses  â la  vérité,  pour  démontrer  clairement  et 
évidemment  qu’ils  n’ont  point  usurpé,  ou  par  au- 
cune nouveauté  prins  la  dépêche  desdites  lettres  de 
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faut  bien  que  les  choses  aient  continué  sur 
ce  pied  pendant  plus  de  deux  siècles  ; car, 
par  une  autre  disposition  du  gouverneur 
Charles-Alexandre,  du  5 avril  1761,  d'après 
les  ordres  de  Sa  Majesté  l'impératrice  Marie- 
Thérèse,  il  a été  fait  inhibition  au  conseil  de 
lirabant  d'accorder  des  lettres  d'octroi,  en- 
tre autres  de  légitimation,  sous  peine  de  nul- 
lité (t). 

De  cet  étal  de  choses  il  doit  être  permis 
d'induire  que,  pour  la  validité  des  lettres  de 
légitimation,  il  n'était  nullement  requis  que 
le  souverain,  le  gouverneur  général  ou  le 
ministre  plénipotentiaire,  accordât  person- 
nellement cette  espèce  de  grâce  ; mais  qu'il 
suffisait  qu’en  leur  absence  ce  frtl  le  chef  et 
président  du  conseil  privé,  ou  le  doyen  des 
conseillers  de  longue-robe  , qui  les  repré- 
sentait. On  en  usa  ainsi  par  le  chancelier  de 
Brabant,  relativement  aux  légitimations  dans 
celte  province.  En  déclarant  nulles  les  let- 
tres de  légitimation  octroyées  en  1721  au 
S'  Penneman , l'arrêt  attaqué  a donc  violé 
l’ordonnance  du  29  mars  1718.  Si,  en  1751, 
Penneman,  père,  a demandé  et  obtenu  de 
nouvelles  lettres  de  légitimation,  c'était  par 
un  surcroît  de  prudence.  I.a  concession  de 
1721  n'en  demeurait  pas  moins  valable.  Un 
nouveau  litre,  qui  a la  même  chose  pour  ob- 
jet, est  essentiellement  confirqiatif  du  pre- 
mier. 

Après  tout,  il  n'appartient  qu'au  souve- 
rain, et  à lui  seul  ou  à ses  successeurs, 
d'interprélcr  la  disposition  du  29  mars  1718, 


grSccs,  n’y  d'icelle  usé  contre  voire  Hauteur,  n’y  en 
ce  fait  aucune  chose  contre  les  fondements  ou  dé- 
fenses de  feu  maditc  dame,  mais  ont  en  ce  fait  ce 
que  leurs  prédécesseurs,  passé  plus  de  cent  ans  et 
de  la  première  institution  dudit  conseil,  en  vertu  de 
la  commission  et  autorité  par  votre  Majesté  et  vos 
très-nobles  prédécesseurs  dues  et  duchesses  de  Bra- 
bant, eus  donnés,  ont  toujours  été  accoutumés  de 
faire.  — Premièrement  vous  plaise  savoir  que  vos 
dites  lettres  closes  présentées  à moi  et  vues  en  votre 
dit  conseil,  et  qu'aucuns  prétendaient,  en  vertu  d’I- 
celtes,  que  votre  dit  conseil  de  Brabant  n'aurait  plus 
la  dépêche  desdites  gréces,  iceux  de  votre  conseil 
prièrent  en  toute  humilité  à madite  dame  sur  ce  les 
vouloir  ouir,  ce  qu’elle  accorda,  et  venant  devers  elle 
â notre  cour  en  cette  ville  de  Bruxelles,  là  ou  icelle 
dame  lors  était,  ils  ne  purent  avoir  audieuce  devers 
la  personne  pour  son  indisposition,  comme  Ton  di- 
xail mais  eurent  audience  devers  messieurs  de 
votre  privé  conseil  ; là  ils  remontrèrent  et  allégnè- 
rent  plusieurs  choses  et  raisons,  lesquels  ouics  par 
votre  dit  privé  conseil,  fut  dit  : qu'ils  en  feraient 
rapport  à madame,  pour  par  elle  eu  être  ordonné 
comme  de  raison  ; sur  quoi  demandèrent  ceux  de 
votre  dit  conseil  en  Brabant,  comment  ils  se  condui- 
raient pendant  le  temps  que  maditc  dame  n’aurait 


constitutive  d’un  nouveau  conseil  d'Etat,  re- 
lativement à l’exercice  de  la  souveraineté, 
délégué  à ce  conseil.  Quelle  a été  la  volonté 
du  souverain,  quant  à l'étendue  de  ces  pou- 
voirs, c’est  là  une  matière  de  gouvernement 
suprême,  dont  la  détermination  ne  saurait 
jamais  appartenir  aux  tribunaux  ordinaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  pouvoirs 
du  conseil  d'Etat  qui  a existé  dans  ce  pays  en 
1721,  étant  déterminés  par  l’édit  du  29  mars 
1718  qui  a établi  ledit  conseil,  juger  que  ce 
corps  n'a  pas  été  investi  par  le  souverain  de 
l'exercice  du  pouvoir  de  légitimer  les  enfanta 
naturels,  c'est  décider  un  point  de  droit; 

Attendu  que  dans  les  matières  importan- 
tes, telles  que  la  légitimation  des  enfants  na  - 
lurels,  le  conseil  privé  n'avait  que  voix  con- 
sultative, et  que  la  décision  appartenait  au 
gouverneur  général  ; 

Attendu  que  le  prédit  conseil  d’Etat  n'avait 
pas  plus  que  le  conseil  privé  le  pouvoir  de 
légitimer  les  enfants  naturels,  sans  l'inter- 
vention du  gouverneur  général,  ou,  en  son 
absence,  du  ministre  plénipotentiaire  ; 

Attendu  qu*il  ne  consle  pas  au  procès  que 
les  lettres  de  légitimation  de  P.  l’en nemati 
aient,  en  1721,  été  accordées  par  le  conseil 
d’Etat,  à la  délibération  dudit  gouverneur 
général,  ou,  en  son  absence,  du  ministre  plé- 
nipotentiaire ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l’empereur  Char- 


aur  ce  fait  ladite  déclaration  ; à quoi  il  leur  fut  par 
messieurs  de  votre  dit  privé  conseil  répondu,  que 
jusqu’à  ce  qu’il  y aurait  autre  ordonnance  de  madite 
dame  au  contraire,  ils  fassent  toutes  dépêches  de 
grâce  comme  jusques  alors  ils  avaient  fait,  etc. 

(t)  « Charles  Alex AHDitr. — Très-chers,  etc,  ayant 
trouve  convenable  de  porter  à la  connaissance  de 
S.  M.  les  diverses  représentations  contenant  les  rai- 
sons cl  motifs  sous  l’appui  desquels  vous  soutenez 
être  en  droit  d’accorder,  dans  l’étendue  de  la  pro- 
vince de  Brabant,  généralement  toutes  espèccs  d’oc- 
troy,  de  justice,  de  grâce  et  autres,  elle  a bien  voulu 
faire  connaître  que  la  concession  d’octroy  étant  un 
attribut  inséparable  de  la  souveraineté,  vous  n’en 
avez  pu  accorder  que  sous  son  bon  plaisir  et  aussi 
long-temps  qu’elle  a bien  voulu  vous  permettre 
l’exercice  de  cette  autorité  ; qu’en  conséquence  elle 
a jugé  à propos  de  réserver,  ou  à son  gouvernement 
général  de  ses  Pays-Bas,  et  de  vous  interdire  la  dis- 
pensation des  oclroys  suivants,  à peine  de  nullité: 
1*  lettres  de  naturalité  et  d'habileté  à l’égard  de  ton! 
étranger  non  sujet  de  S.  M.  ; 2*  lettres  de  légitima- 
tion ; 3#  lettres  d’amortissement  pour  gens  de  main- 
morte; 4*  etc. (jusqu’à 2i  art.) 

( Extrait  de*  manuscrits  du  rédacteur.) 
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les  VI,  souverain  des  Pays-Bas,  les  a lul- 
méine  envisagées  comme  non  existantes,  en 
accordant,  le  18  août  1751,  au  prénommé 
P.  Pcnncman.  de  nouvelles  lettres  de  légiti- 
mation, sans  confirmer  celles  octroyées  pré- 
cédemment ; d'où  il  résulte  que  l'arrct  atta- 
qué , en  déclarant  nulles  les  lettres  de 
légitimation  de  1721,  n'a  violé  l’édit  du 
29  mars  1718,  ni  l'instruction  du  4 janv. 
1719,  non  plus  que  l'édit  ni  l'instruction  du 
1"  ocl.  1531,  ni  faussement  interprété  le 
décret  du  10  sept.  1718,  ni  contrevenu  à 
aucune  loi  de  la  matière  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Delaha- 
maide  entendu  et  de  son  avis,  rejette  le 
pourvoi,  etc. 

Du  15  juillet  1818.  — Ch.  de  cass.  de  Br. 
— PI.  MM.  Crassous  et  Kockaert.  W..s. 

* SAISIE-ARRÊT.  — Ordonnance. — Pré- 
sident. — Opposition.  — Compétence. 

Peut  on  former  opposition,  devant  le  tribunal 
de  commerce,  à une  ordonnance  portant 
permission  de  saisir- conservatoiremcnt  et 
rendue  par  le  président  de  ce  tribunal  (t)  ? 
— Rés.  nég. 

Cette  opposition  ne  doit-elle  pas  /Ire  portée 
devant  le  juge  qui  a délivré  Lordonnance  ? 
— Rés.  aff.  (C.  pr.,  417.) 

En  vertu  de  permission  délivrée  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  R....  lit 
pratiquer  une  saisie-conservatoire  à charge 
de  B....  Celui-ci  forma  opposition  à l'ordon- 
nance du  président  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Jugement  qui  déclare  l'opposition 
non  recevable,  parle  motif  que,  d’après  les 
dispositions  du  Coi[e  de  procédure,  ('opposi- 
tion est  un  moyen  de  s<^  pourvoir  contre  les 
jugements  par  défaut,  ce  dont  il  ne  s'agissait 
pas  dans  l’espèce.  — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que.  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  commerce, 
l’intimé  a été  autorisé  à pratiquer  une  sai- 
sie-conservatoire à charge  de  l'appelant  cl  à 
assigner  celui-ci  à bref  délai  ; 

Attendu  que  si  l'appelant  avait  le  droit  de 
former  opposition  à cette  ordonnance,  il  eût 
dtl  la  porter  devant  le  juge  qui  l'avait  accor- 
dée ; 

Met  l'appel  au  néant. 

Du  17  juillet  1818.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 3"  Ch. 


(t)  V.  Contra,  Aix,  0 janv.  1831  ; Brux.,  30  mai 
1840. 


1*  POURVOI.  — Dépôt  au  creffe.  — Délai. 
2'  Partage.  — Hypothèque  cénérale.  — 
Brabant. 

3*  Cassation  (ouverture  a).  — Point  de  doc- 
trine OU  DE  JURISPRUDENCE. 

1 " Le  jour  delà  signification  de  l'arr/l  attaqué 
n'est  point  compris  dans  le  delai  fixé  par 
l’arrétédu  15  mars  1815 , pour  le  dépôt  du 
pourvoi  au  greffe. 

2’  Lorsque  dans  un  partage  entre  cohéritiers, 
la  manie  des  biens  indivis  a été  assignée  à 
l'un  d'eux  par  des  motifs  de  famille,  à la 
charge  de  payer  à chacun  des  copartageants 
un  capital  donnant  intérêt  et  représentatif 
de  leur  part  dans  les  biens  dont  l'évaluation 
a été  faite  avec  la  clause , que  les  parties 
obligent  pour  ce  leurs  respectives  person- 
nes et  biens,  meubles  et  immeubles,  pré- 
sents et  futurs,  cette  stipulation  contient- 
elle  une  hypothèque  conventionnelle,  qui 
s'étende  <1  ta  totalité  des  biens  compris  au 
partage ? — Rés.  nég. 

iV'rn  résulte-t-il  pas  au  moins  une  créance  qui 
affecte  réellement , soit  la  totalité  desdits 
biens,  soit  une  partie  correspondante  d la 
part  qui  serait  échue,  si  le  partage  eût  été 
fait  en  naturel 

Si  l'inscription  frappe  sur  lous  les  biens  qui 
ont  fait  l'objet  du  partage,  ne  doit-elle  pas 
être  réputée  excessive  cl  par  conséquent  ré- 
ductible7 — Rés.  aff. 

Quel  était,  selon  la  jurisprudence  du  Brabant, 
l'effet  de  l’hypothèque  générale  ? 

5*  L'interprétation  erronée  sur  la  nature  et  la 
qualité  d’une  hypothèque , ou  une  décision 
contraire  à l'usage,  à la  jurisprudence  qui 
n'a  pour  appui  que  l'opinion  des  auteurs, 
peut-elle  donner  ouverture  à cassation  (s)? 
— Rés.  nég. 

La  D‘  Marie  de  Villers,  née  de  Reckman 
de  Vieusart,  avait  procréé  en  mariage  avec 
le  baron  de  Villers,  cinq  enfants,  quatre  gar- 
çons et  une  fille,  qui  tous  ont  atteint  leur 
majorité  de  25  ans. 

Dans  la  vue  de  favoriser  le  mariage  projeté 
entre  François-Joseph,  le  plus  jeune  , cl  la 
comtesse  Vandcrmeeren,  la  mère  consentit, 
par  acte  du  25  sept.  1786,  le  partage  des  ter- 
res et  seigneuries  ci-après,  entre  ses  cinq 
enfants.  Ceux-ci,  animés  du  même  senti- 
ment. procèdent,  par  le  même  acte,  à celte 
opération.  En  conséquence,  < ils  assignent, 
> cèdent  et  transportent  à leur  dit  frère  ca- 


(«)V.  Br..  28  juin  1820;  12  fév.  1825;  Pari», 
Cass.,  29  déc.  1829. 
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» dcl, François-Joseph, la  vicomté  de  Jodoigne 

• avec  tous  les  biens  en  dépendants,  et  géné- 

> râlement  rien  réservé  ni  excepté,  terres, 
» prez,  bois,  cens,  rentes  cl  la  seigneurie 

> de  S'  Jean  Cccsl,  Piélrain,  lluppaye,  mai- 

> son,  basse  cour,  et  nommément  l'hôtel  de 

> ladite  dame  (leur  mère)  et  ses  jardins,  le- 

> quel  hôtel  et  ses  jardins  elle  retient  pour 

> y faire  résidence  sa  vie  durant,  pour  la 
» somme  de  71,450  f).  argent  de  change, 

> parmi  acquittant  toutes  les  charges  aflec- 

> lées  sur  lesdils  biens,  et  outre  ce,  de  payer 

> les  capitaux  suivants,  Savoir,  33,000  11. 

> de  change,  à messire  baron  de  Villers  son 
» frère  aîné,  et  d'en  payer  l'inlérél  à 3 pour 
» cent  argent  pour  argent,  c’esl-à-dire  ar- 

> genl  fort,  jusqu'au  remboursement,  qui 

> devra  se  faire  en  deux  fois  égales,  parmi 
» préadvcrlance  de  six  semaines  avant  l'é- 
» chéancc,  dont  la  rente  portera  annuelle- 
» ment  660  11.  de  change  ou  courant  770  11. 

« Item  payera  un  pareil  capital  de  AJ, 000  11. 
» de  change  à la  I»"'  Marie-Isabclle-Josephe 
» de  Villers,  sa  sieur,  faisant  une  rente  an- 

> nuclle  comme  la  précédente,  etc.  > 

IAicle  se  termine  ainsi  : < Déclarant  tous 

> les  comparants  de  se  tenir  contents  chacun 

• de  leur  part  actuelle,  et  de  se  conformer  à 
» l'avenir  aux  dispositions  de  dernière  vo- 
» lonlé  que  voudra  faire  madame  leur  mère 

> pour  le  reste  de  sa  succession,  avec  obliga- 

> tion  de  se  garantir  réciproquement  et  mu- 

> tuellement  dans  la  possession  eljouissance 

> de  chacun  leur  part,  en  cas  de  quelques 
a molestations  qui  pourraient  naître  a la 
» suite,  comme  aussi  d'accomplir  toutes  les 

> clauses  et  conditions  reprises  au  présent 

> partage,  obligeant  pour  ce  leurs  respccli- 

> ves  personnes  et  biens,  meubles  et  imnieu- 
» blés,  présents  et  futurs,  etc.  » 

C'est  sur  la  foi  de  ces  stipulations  que  le 
mariage  est  célébré  immédiatement  après. 

Au  bout  de  quelques  mois  de  résidence 
des  jeunes  époux  en  l'hôtel  de  Jodoigne , 
François  de  Villers  y périt  malheureusement 
par  la  rupture  d'un  pont  sur  une  petite  ri- 
vière. Peu  de  temps  après,  la  jeune  douai- 
rière accoucha  d'un  enfant  posthume  nommé 
Charlotte,  qui  épousa  ensuite  le  baron  de 
Noville. 

Il  parait  que  le  défaut  de  descendance 
masculine  de  François  fournit  l'idée  à la 
famille  de  revenir  contre  le  partage  de  1786, 
bien  qu'il  eût  servi  de  base  à son  contrat  de 
mariage. 

Le  frère  aîné,  Jean-Nicolas-Joseph,  s’é- 
tant marié  depuis  avec  la  D"*  Beckers,  il  na- 
quit deux  enfants  de  cette  union. 

La  survenance  du  premier. servit  de  pré- 
texte à une  demande  révocaloire  de  1a  ces- 


sion et  transport  partager  de  1786,  qu'on 
s'avisa  de  qualifier  de  donation.  Ce  système 
hasardé  dans  trois  instances,  y compris  celle 
de  cassation,  fut  uniformément  proscrit. 

Après  cela  on  songea  à entraver  l’exercice 
du  droit  de  propriété.  Une  inscription  fut 
prise  le  6 mars  1807  sur  tous  les  biens  assi- 
gnés à François  de  Villers  par  le  partage  dn 
35  sept.  1786,  consistant  en  350  bonniers 
environ,  en  terres,  prés,  bois,  maisons,  dont 
le  rendage  annuel  surpasse  7,000  11.,  et  ce 
pour  garantie  de  la  rente  au  capital  de 

33.000  fl.  stipulée  au  profit  du  frère  aîné, 
Jean. 

La  D*  De  Jamblinnes,  enfant  unique,  et  sa 
mère,  douairière  de  François  de  Villers,  se 
sont  bornées  à demander  la  réduction  de 
l'inscription,  en  offrant  de  la  laisser  subsister 
sur  61  bonniers,  dont  le  revenu  annuel,  d'a- 
près les  baux  anciens,  surpasse  les  1800  fl., 
valeur  plus  que  suflisaute  pour  garantir  une 
rente  de  770  11. 

Le  tribunal  de  Nivelles,  par  son  jugement 
du  15  déc.  1814,  pensa  que  les  représentants 
dudit  frère  aîné.,  qui  sont  sa  veuve  cl  leurs 
enfants  mineurs,  n'étaient  pas  fondés  à se 
refuser  à la  réduction  poursuivie  à leur 
charge.  En  conséquence  il  ordonna  à ladite 
veuve,  tant  pour  elle  que  comme  mère  et  tu  - 
trice,  du  s'expliquer  sur  la  valeur  des  biens 
offerts  en  hypothèque  par  les  demande- 
resses. 

Cette  décision  a été  confirmée  en  instance 
d'appel,  par  arrêt  du  13  déc.  1815  (t),  le 
motif  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d’hypothèque 
constituée  on  vertu  de  l’acte  du  35  sept. 
1786,  passé  sous  l'ancien  régime  ; que  d'ail- 
leurs la  rente  au  profit  de  Jean  n'avait  pas 
été  réalisée  par  les  ceuvres  de  loi. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation,  1*  de 
l’art.  3,  C.  civ.  ; on%  appliqué  les  principes 
sur  la  réduction,  introduits  par  fart.  3161, 
C.  civ.,  à une  ancienne  rente  : ces  principes, 
fussent-ils  applicables,  ont  encore  été  mé- 
connus ; car  il  s'agit  ici,  non  pas  d’une  hypo- 
thèque générale , mais  d'une  hypotheque 
spéciale  cl  conventionnelle  sur  les  biens  dé- 
pendants de  la  vicomté  de  Jodoigne,  alloués 
à François  de  Villers,  auteur  des  défende- 
resses à la  cassation,  à charge  de  la  rente  de 

33.000  fl.  au  principal  ; 

3*  De  la  loi  du  contrat,  en  ne  rcconnais- 
sanlpointl'inscription du 6 mars  1807  comme 
acte  conservatoire  d'hypothèque  ou  privilège 
sur  les  biens  assignés  par  ledit  acte  de  par- 
tage; 


(i)  V.  cet  arrél  à sa  date. 
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3“  De  l'usage  général  du  Brabant,  confirmé 
par  la  jurisprudence  des  arrêts  (Wynants, 
déc.  189;  Dulaury,  arrêt  57),  en  révoquant 
en  doute  l’hypothèque  et  privilège  sur  la  to- 
talité des  biens  alloués  dans  un  partage  à 
celui  qui  pour  soulte  est  grevé  d'une  rente 
envers  ses  copartageants  ; 

4"  Enfui  pour  violation  de  l'art.  5,  cliap.  7, 
de  la  Coutume  de  Louvain,  l’une  de  celles 
qui  ont  été  décrétées,  en  ce  que  cet  article 
confère  droit  d'hypothèque  au  créancier,  par 
la  seule  clause  d’obligation  de  la  personne  et 
biens  du  débiteur,  sans  que  cette  hypothè- 
que soit  passible  de  réduction,  tant  ctsi  long- 
temps que  lesbiens  ainsi  hypothéqués  restent 
dans  son  domaine. 

Les  défenderesses  à la  cassation  opposent 
d’abord  une  lin  de  non-recevoir  résultant  de 
la  tardiveté  du  pourvoi,  qui  eût  dû  se  faire 
dans  les  trois  mois  de  la  signification  de 
l’arrêt  attaqué  ; ainsi  le  veut  textuellement 
l’art.  4 de  l'arrêté  du  15  mars  1815:  Le 
premier  jour  des  trois  mois  pour  se  pour- 
voir est  donc  celui  auquel  l'arrêt  a été  signi  ■ 
fié.  Met,  ave e,  est  sans  doute  un  terme  inclu- 
sif, d’accompagnement  ou  de  participation. 
L'expression  du  texte  hollandais  établit  le 
sens  du  texte  français,  portant  : • dans  les 
» trois  mois  qui  commenceront  à courir  du 
i jour  de  la  signification  de  l'arrêt  ou  du 
> jugement  attaqué.  > Qu’on  ne  cite  point  en 
matière  de  cassation,  qui  a scs  règles  spécia- 
les d’instruction,  l’art.  1053.  C.  pr.,  ayant 
uniquement  pour  objet  les  formes  à suivre 
devant  les  tribunaux  inférieurs  et  les  cours 
tj'appcl. 

Réponse  au  premier  moyen.  Après  avoir 
apprécié  la  nature  de  l’acte  du  25  sept.  1786 
et  l’étendue  des  stipulations  qu'il  renferme, 
la  cour  a reconnu  que  cet  acte  ne  contient 
pas  une  convention  d'hypothèque  spéciale, 
et  qu'à  l’état  d’indivision  quant  à la  pro- 
priété, il  était  succédé  une  indivision  dans  le 
droit  d'hypothèque,  qu'il  devait  également 
être  permis  de  faire  cesser  en  réduisant  le 
tout  à un  droit  ou  une  part  divise.  Ainsi  la 
réduction  adoptée  par  l’arrêt  n’est  point  pui- 
sée dans  l’art.  2101,  C.  civ.,  mais  dans  le 
principe  existant  de  tout  temps,  que  l'état 
d'indivision  ne  saurait  être  perpétuel.  Au- 
cune loi  positive  d’ailleurs  ne  défendait  de 
restreindre  une  hypothèque  générale  à une 
part  indivise,  ni  que  le  droit  indivis  fût  rendu 
divis.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  qu’il  y ait 
ouverture  à cassation,  que  l’arrêt  ait  jugé  un 
ancien  contrat  conformément  au  code,  mais 
il  faudrait  qu’une  ancienne  loi  régulativc  des 
droits  des  parties  contint  une  disposition 
contraire. 

Réponse  au  deuxième  moyen.  L'arrêt  est 
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inattaquable  sous  un  double  rapport, d'abord, 
il  décide,  en  point  de  fait,  < que  l’acte  du 
« 25  sept.  1780,  ne  renferme  aucune  slipu- 
» lation  expresse  en  vertu  de  laquelle  les 
» biens  repris  dans  cet  acte  auraient  été 
» spécialement  affectés  ou  chargés  pour  leur 
» intégralité,  des  rentes  y stipulées  ; » et  au 
surplus,  une  fausse  interprétation  du  con- 
trat ne  donne  pas  ouverture  à cassation.  (Loi 
du  16  sep.  1897  ; arrêt  de  cassation  du  2 fév. 
1808,  llép.  île  jurisp.  , v°  Catsalion,  § 2; 
v.  Ur.,  5 nov.  et  7 juin  1810.) 

Mais  l’arrêt,  en  décidant  qu’il  n'y  a ni  hy- 
pothèque spéciale  ni  conventionnelle,  ni  que 
la  totalité  des  biens  de  la  vicomté  de  Jodoigne 
soit  frappée  d'hypothèque , ne  décide  point 
ce  qu'on  prétend  lui  faire  dire.  Il  n’y  a pas 
là  exclusion  absolue  d'hypothèque;  au  con- 
traire son  existence  sur  la  portion  indivise 
des  biens  qu’avait  le  cohéritier  devenu  créan- 
cier d’un  capital  représentatif  de  sa  part,  se 
trouve  formellement  reconnue  et  par  les  dé- 
fenderesses à la  cassation  , et  par  la  cour 
d'appel  qui  confirme  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance,  ordonnant  des  expli- 
cations sur  la  suffisance  des  biens  divis,  of- 
ferts en  hypothèque. 

Réponse  au  troisième  moyen.  La  deman- 
deresse en  cassation  ne  cite  aucune  loi  qui 
ait  statué  que  l'intégralité  des  biens  compris 
dans  un  partage  serait  hypothéquée  pour  ce 
qui  serait  stipulé  au  profit  de  chacun  des 
copartageants.  Ainsi  l'ancienne  législation 
n'a  donc  pas  été  violée.  Une  décision  con- 
traire à la  jurisprudence,  en  la  supposant 
établie  dans  Wynants  et  Dulaiiry.ee  qui  n’est 
pas,  ne  peut  donner  ouverture  à cassation. 
(Pothier,  Traitédes  obi.,  n“  870;  Quesl.de droit 
de  M.  Merlin, v"Siÿn..§  1',  et  Test,  conj.,  jj  2. 
Cetlecourdecass.de  Brux. vient  d’émettre  le 
même  principe  dans  son  arrêt  tout  récent  du 
10  juin  1818,  entre  les  héritiers  Beydaels  et 
Vanzeebroeck.  (V.aussi  rejet,  lâjuill.  1850  et 
23  sept.  1837.  ) 

Réponse  au  quatrième  moyen.  L'art.  2092, 
C.civ.,esl  conforme  à la  Coutume  de  Louvain. 

Certes  on  n’oserait  pas  soutenir  aujour- 
d’hui,qu’il  sulfild’unc  simple  obligation  pour 
que  le  créancier  ait,  par  ce  fait  seul,  acquis 
un  droit  réel  d'hypothèque  ou  une  cause  de 
privilège.  Il  en  était  de  même  sous  l’empire 
de  la  Coutume  de  Louvain  ; l’art.  4,  du  même 
cliap.  9,  permet  au  débiteur,  nonobstant  pa- 
reille obligation,  de  vendre,  échanger,  char- 
ger, donner,  céder  et  transporter  scs  biens  ; 
ce  qui  prouve  invinciblement  que  la  seule 
existence  d’une  obligation  personnelle,  men- 
tionnée art.  3,  n 'était  pas  productive  d’hypo- 
thèque, qui  eût  empêché  la  libre  disposition 
des  biens  autorisée  par  l’art.  4.  Mais  si  le 
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débiteur  a le  droit  d'aliéner,  il  doit  avoir 
celui  de  demander  la  réduction,  c'est  dans  la 
nature  des  choses.  Or,  Part.  5,  cliap.  9,  a 
pour  objet  des  constitutions  de  renies  con- 
senties devant  mayeur  et  échevius  de  Lou- 
vain. Or,  l'acte  du  35  sept.  1588  a été  reçu 
par  le  notaire  Slevenarl,  à Jodoignc  ; il  ne 
contient  pas  même  la  promesse  d'hypothè- 
que. L'arrêt  attaqué  a donc  bien  pu  dire, 
qu’il  ne  contient  pas  de  stipulation  d'hypo- 
thèque spéciale.  Dans  tous  les  cas,  l'équité 
seule  sullit  pour  jusliiicr  la  réduction , lors- 
que l'hypothèque  est  excessive.  Voel,  liv.  20, 
lit.  G,  quib.  mod.  pig.  tel  bgpolheca  solvitur. 

* ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  lin  de  non-recevoir  : 
Attendu  que  le  jour  de  la  signification  du 
l'arrêt  attaqué  n'est  point  compris  dans  le 
délai  lise  par  l'arrêté  du  <5  mars  1815,  pour 
le  dépôt  du  pourvoi  au  greffe. 

Au  fond,  sur  les  deux  premiers  moyens  : 
Attendu,  d'un  côté,  que  des  motifs  insérés 
dans  l'arrêt  attaqué,  et  notamment  des  qua- 
trième et  cinquième,  il  résulte  qu’il  est  basé 
sur  des  propositions  qu'on  a regardées  comme 
contenant  des  principes  en  vigucurdans  l’an- 
cienne jurisprudence  cl  antérieurement  à l’é- 
manation du  Code  civil  ; 

Que  c'est  donc  une  erreur  de  dire  qu’il  a 
appliqué  à une  ancienne  hypothèque  les 
principes  de  ce  code  sur  la  réduction  des 
hypothèques,  et  aurait  ainsi  violé  l’art.  2, 
portant  : la  lui  n'a  pas  d'effet  rétroactif; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  cet  arrêt 
s’est  renfermé  dans  l'interprétation  de  l'acte 
du  1 5 sept.  1 78G,  et  qu’il  n'a  fait  autre  chose, 
dans  le  supposé  qu’il  en  émanerait  une  hy- 
pothèque, que  de  déterminer  quelle  en  serait 
la  nature  et  la  qualité  ; 

Et  attendu  que  semblables  interprétations 
étant  daim  le  domaine  exclusif  des  juges  du 
fond,  il  s'ensuit  que,  fôt  elle  erronée,  elle  ne 
donnerait  aucune  ouverture  à la  cassation. 
Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que,  lors  même  qu'on  admettrait 
que  l’arrêt  attaqué  est  contraire  à des  prin- 
cipes qui  étaient  généralement  reconnus,  à 
l usagc  général,  à la  jurisprudence  même,  il 
reste  néanmoins  que  tout  cela  n’étant  pas 
revêtu  de  la  sanction  du  législateur , mais 
étant  seulement  fondé  sur  la  doctrine  des 
auteurs  (ce  qui  dans  le  fait  est  déclaré  positi- 
vement par  YYynaiits,  déri».  189,  n"  8 et  9, 
laquelle  est  invoquée  par  les  demandeurs 
pour  établir  celte  contrariété)  , il  s'ensuit 
qu'il  n'y  a encore  de  ce  chef  aucune  ouver- 
ture à la  cassation. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  5,  du  cliap.  9,  de  la 


Coutume  de  Louvain  (le  snpposM-on  appli- 
cable aux  rentes  résultant  d'un  acte  do  par- 
tage), en  bornant  au  temps  que  les  biens 
restent  en  la  puissance  du  débiteur,  et  pas 
plus  long-temps,  l'hypothèque  générale  qu'il 
accorde  au  créancier,  en  laissant  au  même 
débiteur  la  faculté  de  les  vendre,  de  les  don- 
ner, indique  clairement  que  cette  hypothèque 
ne  constitue  pas  un  droit  réel  qui  affecte  les 
bleus,  en  telle  sorte  qu’il  les  suive  en  quel- 
ques mains  qu’ils  passent;  mais  qu’il  ne  dé- 
crète autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  créancier 
peut,  s’il  y échet,  exercer  son  action  sur  long 
les  mêmes  biens  ; 

Attendu  qu'en  jugeant,  comme  la  fait  l’ar- 
rêt attaqué,  que  le  droit  réel  d'affectation  ,• 
résultant  de  l'inscription  prise  par  les  de- 
mandeurs, pouvait  être  restreint  à une  por- 
tion de  biens  qui  sont  en  la  puissance  des 
défendeurs,  ne  leur  a point  enlevé  sur  le 
surplus  de  ces  biens,  sur  ceux  qui  seront 
distraits  de  l’inscription,  le  droit  résultant  de 
la  coutume,  puisque,  d’après  l'art.  220 i, 

C.  civ. , ils  peuvent  toujours  l’exercer  sur 
ces  biens,  sauf  à suivra  l’ordre  établi  par 
l'art.  2209,  ce  qui  ne  leur  porte  aucun  pré- 
judice ; 

De  tout  quoi  résulte  que  cet  arrêt  n'a  point 
violé  l'article  de  la  Coutume  de  Louvain 
invoqué  par  les  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

M.  le  premier  avoc.  gén.  entendu  et  do 
son  avis,  déboute  les  défendeurs  do  leur  lin 
de  non-recevoir  ; et  disposant  au  fond , rc- 
jelto  lo  pourvoi,  etc. 

Du  18  juillet  1818.  — Cour  d’appel  de  Bix 
— PI.  118.  Koekucrl  cl  YVyns,  aîné. 

W..s. 

ENREGISTREMENT,  — Expertise  facul- 
tative. 

Lorsque  féealualion  des  immeubles  soumis  au 
droit  de  mutation  parait  insuffisante . la 
régie  de  l'enregistrement  ne  doit  pas  recou- 
rir d l'expertise,  bien  que  le  redevable  ré- 
clame celle  voie.  Elle  peut  constater  l'in- 
suffisance dans  l'évaluation  par  le  prix  des  , 
baux  courants. 

La  voit  de  l’expertise  n’est  pas  établie  en  fa- 
veur des  deux  parties , mais  seulement  en 
faveur  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Après  le  déeès  du  Sr  Verdonek,  ses  héri- 
tiers firent , au  bureau  de  l'enregistrement 
la  déclaration  de  sa  succession. 

La  régie  prétendit  qu’il  y avait  insuffisance 
dans  l’évaluation  des  immeubles  ; elle  s'ap- 
puyait d'un  bail  sous  seing  privé.  En  consé- 
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quencc,  contrainte  décernée,  contre  los  héri- 
tiers Verdonck. 

Opposition,  en  instance  au  tribual  de  Gand. 

Les  héritiers  Verdonck  soutenaient  que  le 
bail  invoqué  par  la  régie  ne  pouvait  servir  de 
knse  à l'estimation,  par  la  raison  qu'il  avait 
été  résilié  longtemps  avant  le  décès  du  S' 
Verdonck.  En  tout  ras,  ils  prétendaient  avoir 
le  droit  de  provoquer  une  expertise  pour 
constater  la  valeur  réelle  des  biens  en  ques- 
tion, ce  à quoi  ils  concluaient. 

La  régie  répondit  que  la  prétendue  rési- 
liation du  bail  par  elle  invoqué  n’était  pas 
établie  ; — qu'aux  termes  de  l'art.  15,  § 7,  de 
la  loi  de  frimaire  an  vil,  l'évaluation  du  re- 
tciiu  se  fait  d'après  le  prix  des  baux  courants, 
s'il  y en  a ; que  ce  n'est  qu'à  défaut  de  pareils 
baux  que  la  régie  doit  recourir  à l'expertise; 
que  les  redevables  n'ont' pas  le  droit  de  ré- 
clamer ce  mode  d'estimation,  quand  il  existe 
des  baux  courants. 

7 Juin  1815,  jugement  qui  ordonne  l'ex- 
pertise. 

La  régie  de  l’enregistrement  s’est  pourvue 
en  cassation,  pour  violation  de  l’art.  15,  § 7, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil,  et  fausse  ap- 
plication des  art.  17  cl  19  de  la  même  loi. 

ARRÊT* 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l'art. 
15,  § 7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit,  la  va- 
leur de  la  propriété  est  déterminée  pour  la 
liquidation  et  le  payement  du  droit  propor- 
tionnel,quant  aux  transmissions  de  propriété 
qui  s'effectuent  par  décès , par  l'évaluation 
qui  sera  faite  et  portée  à vingt  fois  le  produit 
des  biens,  ou  le  prix  des  baux  courants,  sans 
distraction  des  chargés  ; 

Attendu  que  si  l'administration  de  l’enre- 
gistrement ne  veut  pas  se  contenter  de  cette 
évaluation  et  prétend  qu'il  y a insuffisance 
dans  la  déclaration,  l'art.  19  de  la  loi  préci- 
tée lui  permet  de  requérir  l'expertise  des  re- 
venus des  immeubles  transmis  en  propriété 
ou  usufruit,  à tout  autre  titre  qu'à  titre  oné- 
reux, lorsque  l'insuffisance  dans  l’évaluation 
ne  pourra  être  établie  par  actes  qui  puissent 
faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens; 

Attendu  qu'il  suit  de  cet  article  que  l'ad- 
ministration  de  l'enregistrement  a deux 
moyens  de  prouver  l'insuffisance  dans  l’éva- 
luation , l’un  primaire  , de  letabir  par  actes 
qui  puissent  faire  connaître  le  véritable  re- 
venu des  biens;  l'autre  secondaire,  de  re- 
quérir l’expertise  ; 

Attendu  qu'ainsi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
l'administration  de  l'enregistrement,  voulant 
prouver  l'insuffisance  dans  l'évaluation  faite 
par  les  héritiers , par  uu  acte  de  bail  sous 


seing  privé  , par  lequel  elle  prétend  pouvoir 
cfhblir  le  véritable  revenu  des  biens,  il  n’é- 
ebéait  pas  d’ordonner  l’expertise; 

Attendu  qu'il  luit  de  ce  qui  précède,  et 
encore  des  art.  17  et  19  de  la  loi  susdite,  que 
jamais  le  débiteur  des  droits  n’a  la  faculté 
do  demander  une  expertise  ; mais  que  ce 
droit  compèle  à l'administration  de  l'enre- 
gistrement seule,  qui  dans  l’espèce  ne  l’a  pas 
demandée. 

Par  ces  motifs  , sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Spruyt , av.  gén.,  casse  cl  an- 
nuité, etc. 

Du  18  juill.  1818.  — Ch.  de  Cass,  de  Br. 

S... 


HYPOTHÈQUE. — Acte_  nécocsmr. — Titre 
nouvel.  — Titre  I'Iiijiordial. 

Un  litre  nourri  notarié,  par  lequel  on  se  re- 
connaît débiteur  d'une  rente , en  désiynant 
spécialement  les  hypothèques  , est  un  litre 
susceptible  d'inscriplion  hypothécaire,  et  le 
créancier  inscrit  en  vertu  de  pareil  titre 
doit  avoir  rang  d' hypothèque  sur  les  biens 
obligera  dater  de  son  inscription,  sans  qu'il 
doive  représenter  le  litre  primordial,  ( C. 
civ.,  1537.) 

Le  7 mai  1816',  des  immeubles  apparte- 
nant à Dellour  ont  été  saisis  et  vendus  ; 
l'ordre  ayant  été  ouvert  pour  ia  distribution 
du  prix,  le  juge-commissaire  a colloqué  l'ad- 
ministration nu  douzième  rang  pour  ii ne  rente 
de  12  fl,  de  Liège , inscrite  le  3 oct.  1807  en 
vertu  d’un  titre  nouvel;  mais,  par  jugement 
du  21  juill.  1818,  le  tribunal  a rejeté  celle 
collocation  au  profil  de  Iliitoi,  qui  a été  substi- 
tué à l'administration.  Los  motifs  de  cotte 
décision  sont:  < que  la  créance  do  l'adminis- 
» (ration  n'est  établie  que  par  un  acte  réco- 
» gnitif;  qu'elle  ne  produit  pas  d'autre  litre; 

> ‘qu'un  tel  acte  ne  dispense  pas  de  la  repré- 

> sentalion  du  titre  primordial,  o 

Les  moyens  suivants  ont  été  employés 
pour  soutenir  le  fondement  de  l'appel  inter- 
jeté devant  la  cour  par  l'administration  du 
domaine. 

Ce  n’est  que  par  un  abus  étrange  de  l’art. 
1357  , C.  civ.,  que  l'on  a déclare  insuffisant 
le  titre  produit  par  la  partie  appelante  , 
comme  le  prouve  la  distinction  suivante  : 
lorsqu’on  réclame  l'exécution  d’une  ancienne 
obligation  et  que  la  prétention  formée  ne 
pourrait  subsister,  ou  devrait  être  réduite  , 
si  elle  n'élait  appuyée  sur  des  litres  anciens, 
on  conçoit  qu'il  ne  suffit  pas  do  produire  un 
acte  récognitif,  niais  que  la  représentation 
des  litres  primordiaux  est  indispensable,  l’ar 
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exemple,  le  titre  nouvel  dont  il  s'agit  porte 
que  la  rente  de  12  fl.  est  due  en  vertu  Gc 
payes  décennales,  qui,  comme  on  sait,  con- 
fèrent une  hypothèque  générale  ; si  l'admi- 
nistration réclamait  celte  hypothèque  géné- 
rale , elle  devrait  certainement  produire  les 
payes  , parce  que  ce  genre  d'hypothèque  n'a 
pu  résulter  du  titre  nouvel. 

C’est  en  ce  sens  que  l’acte  récognitif  ne 
fait  pas  foi  de  l’existence  du  titre  primordial, 
parce  que  , dans  le  cas  contraire  , les  tiers 
pourraient  être  frustrés  du  droit  légitime- 
ment acquis.  Mais  le  litre  nouvel  passé  le  18 
sept.  1807  est  revêtu  des  formes  requises 
pour  constituer  l'hypothèque  spéciale  dont 
on  se  prévaut,  il  est  à l'abri  de  tout  soupçon 
de  fraude  entre  le  créancier  cl  le  débiteur; 
de  quoi  donc  peuvent  se  plaindre  les  autres 
créanciers  ? 11  est  même  encore  une  diffé- 
rence marquante  entre  le  titre  nouvel  passé 
pour  une  rente  due  en  vertu  de  payes,  et 
celui  par  lequel  on  se  reconnaît  débiteur 
d’une  rente  résultant  d'un  acte  : dans  ce  der- 
nier cas , c’est  le  créancier  nanti  de  son  litre 
qui  est  présumé  en  avoir  donné  inspection 
au  débiteur  , pour  que  celui-ci  reconnût 
l'existence  de  cet  objet  matériel,  m*is  il  peut 
avoir  été  facilement  induit  en  erreur,  c'est 
pourquoi  on  devra  se  référer  au  titre  primi- 
tif. Mais  lorsqu'il  n'existe  que  des  payes,  le 
débiteur,  dans  le  titre  nouvel,  avoue  des  faits, 
c'est-à-dire  des  payements  , dont  il  a lui- 
même  la  preuve  dans  son  registre  aux  quit- 
tances ; ainsi  l'acte  portant  reconnaissance 
de  payes  décennales  doit  avoir  la  même 
force  que  celui  par  lequel  on  reconnaît 
une  vente  , un  prêt  ou  tout  autre  fait  pré- 
existant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’un  litre  nouvel 
notarié,  par  lequel  le  débiteur  se  reconnaît 
redevable  d’une  rente,  et  désigne  spéciale- 
ment les  hypothèques,  est  un  titre  suscepti- 
ble d'inscription  hypothécaire  , et  que  le 
créancier  inscrit  en  vertu  de  pareil  litre  doit 
avoir  rang  d’hypothèque  sur  les  biens  obli- 
gés à dater  de  son  inscription 

Par  ces  motifs,  déclare  que  la  partie  appe- 
lante doit  être  colloquée  selon  le  rang  que  lui 
donne  son  inscription,  et  avant  l'intimé,  etc. 

Du  21  juill.  1818.  — Cour  d'appeldc  Liège. 
— PI.  MM.  de  Longréc  et  Lhocst. 

* JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Péremption. 

— Procès-verbal  de  saisie. 

Un  jugement  par  défaut  doit-il  être  considéré 

comme  non  avenu  pour  défaut  d'exécution 


dans  les  six  mois,  s'il  n'est  intervenu  qu'un 
procès-verbal  de  saisie  de  meubles,  renfer- 
mant l’énumération  de  quelques  objets  sai  - 
sis et  une  constitution  de  gardien'!  — Rés. 
air. 

Dans  ces  circonstances,  la  modicité  de  la  vo- 
leur que  pouvaient  avoir  les  objets  saisis, 
pourrait-elle  faire  dégénérer  le  procès-ver- 
bal  de  saisie  en  procès-verbal  de  carence  ? 
— Rés.  nég. 

Les  S"  Haesbroeck  , intimés  , avaient , le 
11  avril  1815,  obtenu  par  défaut  un  juge- 
ment à charge  de  la  D'  Rayé,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  de  Bruxelles  , portant 
condamnation  à une  somme  de  2,768  fr.  En 
vertu  de  ce  jugement,  ils  ont  fait  emprison- 
ner l’appelante  le  11  avril  1818.  Celle-ci  de- 
manda la  nullité  de  l'emprisonnement,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  jugement  par  défaut 
susdit  n’avait  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
26  juin  1818,  qui  déclare  la  D‘  Rayé  non 
fondée  dans  scs  Ans  et  conclusions. 

« Attendu  que  l'huissier  Swyen  n’ayant 
trouvé  au  domicile  de  la  demanderesse  que 
quelques  chétifs  effets  d'habillements,  valant 
tout  au  plus  5 fl.,  comme  il  a été  dit  à l'au- 
dience, sans  contradiction,  et  que  l'exécution 
se  faisait  pour  une  somme  qui,  avec  les  frais 
et  les  intérêts  judiciaires,  s'élevait  à 5,000  11. 
environ,  il  a fait,  après  avoir  énuméré  les  ef- 
fets, un  procès-verbal  de  carence;  — Attendu 
que  la  relation  de  ces  effets  , loin  de  porter 
atteinte  à la  validité  de  ce  procès-verbal  de 
carence , prouve  au  contraire  la  vérité  de 
l'absence  d’effets  suffisants  [>our  en  faire  la 
vente,  et  la  nécessité  de  qualifier  le  procès- 
verbal  de  carence,  d'autant  plus  qu’en  procé- 
dant à celte  vente  les  frais  qu'il  aurait  occa- 
sionnés n’auraient  fait  qu’aggraver  le  sort 
déjà  à plaindre  de  ses  commettants  ; — Qu’au 
surplus  le  même  exploit  relate  que  copie  en 
a été  laissée  à la  demanderesse , en  parlant  à 
sa  personne;  d’ott  résulte  nécessairement  que 
l'exécution  de  ce  jugement  lui  a été  bien  con- 
nue, et  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  159, 
C.  pr.,  ce  jugement  est  t'épulé  exécuté.  » Le 
tribunal  écarta  les  moyens  dé  nullité  pro- 
posé. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  156, 
C.  pr.,  statue  en  termes  impératifs  que  tous 
jugements  par  défaut,  contre  une  partie  qui 
n'a  pas  constitué  d'avoué,  seront  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon 
qu'ils  seront  réputés  non  avenus  ; 
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Attendu  que  l’art.  159  dudit  code  porte 
formellement,  sans  aucune  exception  ni  res- 
triction, que  le  jugement  est  réputé  exécuté, 
lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  ou 
que  le  condamné  a été  emprisonné  ou  re- 
commandé, ou  que  la  saisie  d’un  ou  plu- 
sieurs de  ses  immeubles  lui  ont  été  notifiées, 
ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enlin  lors- 
qu'il y a quelqu'une  duquel  il  résulte  néces- 
sairement que  l’exécution  du  jugement  a été 
connue  de  la  partie  défaillante  ; 

Attendu  que  fes  actes  allégués  etvériflés, 
pour  établir  que  le  jugement  par  défaut,  en 
date  du  11  avril  1815,  porté  à la  charge  de 
l’appelante  par  le  tribunal  de  commerce, 
sans  qu’elle  ait  constitué  d’avoué,  a été  exé- 
cuté dans  les  six  mois  de  son  obtention,  se 
réduisent  à la  signification  dudit  jugement, 
qui  a été  faite  le  51  juillet  1815,  au  comman- 
dement qui  a été  ell'ectué  le  2 août  suivant 
en  vertu  du  même  jugement,  au  domicile  et 
non  à lu  personne  de  ladite  appelante,  et  au 
procès-verbal  formé  le  5 août  1815,  aussi  au 
même  domicile  de  l’appelante,  sans  qu'elle  y 
etH  été  présente;  que  ce  procès-verbal  a dans 
le  fond  et  dans  la  réalité  le  caractère  d’un 
procès-verbal  de  saisie,  d'autant  qu’il  ren- 
ferme l’énumération  de  quelques  objets  sai- 
sis dans  (e  lieu  du  domicile  de  l’appelante, 
et  que  la  V'  Debust  en  a été  constituée  gar- 
dienne, et  qu’il  est  de  principe  que  ce  n’est 
pas  dans  la  dénomination  donnée  à un  acte 
qu'il  en  faut  puiser  la  nature,  mais  dans  les 
clauses  essentielles  qui  le  constituent,  qu'il 
est  manifeste  que  la  modicité  de  la  valeur 
que  pouvaient  avoir  les  objets  saisis,  qu'il  * 
n’est  pas  d'ailleurs  dans  les  attributions  de 
l’huissier  saisissant  d'apprécier,  et  qui  ne 
peut  être  constatée  que  par  une  vente  publi- 
que selon  la  maxime , restanti  valet  quanti 
publiée  vendi  potest,  ne  pourrait  pas  trans- 
former le  procès-verbal  de  saisie  en  un  pro- 
cès-verbal de  carence,  d’autant  moins  qu'il 
est  souvent  impossible  de  prévoir  avant  une 
vente  de  meubles  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
tice, si  le  prix  à en  provenir  pourrait  sullirc 
pour  couvrir  les  frais  d’une  semblable  vente, 
qui  est  toujours  de  nature  à engendrer  des 
frais  assez  considérables  ; 

Attendu  que  le  législateur  n'a  pas  rangé 
une  saisie  de  meubles,  non  suivie  de  ventes, 
ni  aucun  des  autres  actes  énoncés  ci  -dessus, 
dans  la  classe  de  ceux  qu'il  a considérés 
comme  important  une  certitude  morale  que, 
l'exécution  d’un  jugement  par  défaut  de  l'es- 
pèce susénoncée,  est  parvenue  à la  connais- 
sance de  la  partie  condamnée  ; 

Attendu  qu’en  rapprochant  même  des  ac  - 
tes susmentionnés  les  faits  et  circonstances 
articulés  et  constatés  par  les  intimés , pour 


établir  que  l'exécution  du  jugement  par  dé- 
faut du  11  avril  1815  prérappclé  a été  con- 
nue de  l'appelante,  partie  défaillante,  il  est 
nécessaire  de  conclure  que  la  masse  des 
présomptions  qui  naissent  de  la  réunion  de 
ces  actes,  faits  et  circonstances,  ne  renferme 
pas  une  preuve  morale  ou  artificielle  de  la- 
dite connaissance  dans  le  chef  de  l’appe- 
lante ; 

Attendu  qu’il  résulte  invinciblement  de 
tout  ce  qui  précède,  que  le  jugement  par 
défaut  susdaté  ne  peut  être  réputé  avoir  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
et  que,  par  suite  ultérieure,  il  est  réputé  non 
avenu,  d’après  les  articles  combinés  156  et 
159,  C.  pr.,  ci-dessus  mentionnés  ; d’où  il 
suit  ultérieurement  encore  que,  le  14  avril 
1818,  époque  à laquelle  l'arrestation  et  l'em- 
prisonnement de  l’appelante  ont  c|t  lieu,  le- 
dit jugement  par  défaut  qui  constitue  le  ti- 
tre, dont  les  intimés  les  ont  étayés,  ayant 
déjà  cessé  d'exister,  l'arrestation  él  l'empri- 
sonnement susénoncés,  qui  manquent  essen- 
tiellement de  base  et  de  fondement  sont 
imputés  du  vice  d'une  nullité  radicale; 

Par  ces  motifs,  le  premier  avocat  général 
entendu  et  de  son  avis , met  le  jugement 
dont  appel  au  néant. 

Du  21  juillet  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2e  Ch.  — PI.  MM.  Levigny  et  Vcrhaegen. 


* ENQUÊTE.  — Matière  commerciale.  — 
Nullité. 

Faut  il,  dans  une  enquête  en  matière  com- 
merciale tenue  devant  un  jugc-commiiiairc 
du  consentement  des  parties , qu'il  soit 
donné  copie  à chaque  témoin  de  l'ordon  - 
nance du  juge-commis/aire,  et  que  les  pro- 
cès-verbaux fassent  mention  que  les  témoins 
ont  été  entendus  séparément  (t)  ? — Rés. 
nég.  (C.  pr.,  275.) 

Dans  une  instance  pendante  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d’Anvers  , entre  les 
S"  Laurys  et  Zilckcns,  une  enquête  fut  or- 
donnée,et  il  fut  dit  qu'elle  aurait  lieu  devant 
un  juge-commissaire  commis  par  lejugement. 
Les  devoirs  depreuveayant  eu  lieu, le  S' Lau- 
rys soutint  la  nullité  de  l’enquête,  par  les 
motifs  déduits  dans  notre  sommaire.  — Ju- 
gement du  25  ocl.  1817,  ainsi  conçu  : 
c Considérant  que,  d’après  l'art.  452, 
C.  pr. , les  enquêtes  en  matière  commer- 
ciale sont  réputées  enquêtes  sommaires,  et 


(<)  V.,  quant  à ce  dernier  point,  Carré,  n*  1540 
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sont  instruites  comme  telles  d’après  son 
art.  iOI;  d'où  il  suit  qu’il  ne  faut  pas  otiscr 
ver,  en  leur  confection,  plus  de  lormalilés 
que  le  lit.  21  dudit  code  n’en  prescrit,  lequel 
n'cxigc  point,  en  matière  sommaire,  que  les 
témoins  soient  entendus  séparément  ; — 
Attendu  que  l’art.  407  ne  veut  autre  chose 
que  la  fixation  des  jour  et  heure  où  les  té- 
moins seront  entendus  à l’audience  ; que  les 
exploits  donnés  aux  témoins  contiennent 
l’indication  des  jour  et  heure,  et  que  si  le 
tribunal  a ordonné  que  l'enquête  fût  faite  par 
devant  commissaire  et  non  pas  à l’audience, 
ç’a  été  à la  demande  et  du  consentement  des 
parties,  et  nullement  pour  changer  la  nature 
de  l'enquête,  ni  pour  intervertir  l’ordre  éta- 
bli parla  loi;  que  d'ailleurs  chaque  témoin  a 
été, du  vu  cl  du  su  de  la  partie,  entendu  sépa- 
rément, <]uoiqu*il  n'en  soit  pas  fait  mention 
dans  le  procès-verbal,  mention  qui  aurait  été 
inutile,  puisqu'on  matière  sommaire  les  té- 
moins peuvent  être  entendus  à l'audience; 
qu’en  outre  il  n’élait  pas  besoin  de  notifier 
aux  témoins  l'ordonnance  dn  juge-commis- 
saire, par  la  raison  que  la  copie  du  dispositif 
du  jugement  leur  avait  été  donnée  par  les- 
d ils  exploits;  que  l'art,  413  n’en  exige  pas 
davantage,  an  moins  cet  article,  si  l'ordon- 
nance doit  être  notifiée  aux  témoins,  ne  le 
requiert  pas  à peine  de  nullité  ; — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  le  défendeur  non 
fondé  dans  ses  moyens  de  nullité. — Appel.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appelant  n’a 
pas  appelé  de  la  taxe  des  dépens,  et  adop- 
tant les  motifs  du  premier  juge,  met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  21  juill.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4"  Ch.  — PI.  MM.  Levigny  cl  Verhacgcn, 
fils. 

* INTERVENTION.  — Instance  d’appel. — 
Requête. 

Lorsque  celui  qui  reut  intervenir  en  deuxième 
degré  prend  qualité  dam  l'acte  d'appel  , 
est -il  nécessaire  qu'il  emploie  la  forme  de 
requête  1 — Rés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  l’art.  539, 
C.  pr.,  déclare  que  l'intervention  sera  formée 
par  requête , cela  suppose  qu'il  existe  déjà 
une  instance  principale  liée  entre  des  tiers 
dans  laquelle  le  demandeur  en  intervention 
SU'  croit  intéressé  et  demande  d'étre  reçu 
partie  ; 


Attendu  que  si  cette  requête  est,  parla 
nnlure  des  choses , nécessaire  en  première 
instance , la  saine  raison  dicte  qu’elle  est 
inutile  en  appel,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, celui  qui  veut  intervenir  prend  qualité 
dans  l'acte  d'appel  même,  puisqu'il  se  consti- 
tue partie  et  évite  la  multiplication  des  actes, 
ce  qui  remplit  le  vaut  de  la  loi;  que  d'ailleurs 
l'exploit  d'appel  contient  régulièrement  ce 
qui  est  indiqué  par  ledit  article,  ou  bien  l'in- 
timé en  est  informé  par  ce  qui  a précédé;  qui- 
du  surplus  ce  dernier  n’es\  point  prfvé  du 
droit  de  contester  l’intervention  s'il  s'y  croit 
fondé. 

Par  ces  motifs,  déclare  l’intervention  re- 
cevable, etc. 

Du  24  juill.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 1"  Uh. 

* SAISIE  REVENDICATION.  — Étriscia. 

— Compétence. 

Le  vendeur , non  régnicole,  peut-il,  en  eai  ii 
faillite  de  l'aelieteur  qui  est  aussi  étranger, 
saisir-rerendiquer , rn  Belgique  , les  mar- 
chandises dont  le  prix  n'est  pas  payé  et  qui 
par  suite  de  cession  de  l'acheteur  ont  été 
expédiées  d un  belge  («)?  — liés.  aff. 

Les  tribunaux  Belges  sont-ils  compétents 
pour  connaître  de  pareille  saisie  recendita- 
lion  (j)  t liés.  alf.  (C.  corn.,  676  et  577). 

Dans  le  courant  de  mai  1817  , G...,  négo- 
ciants à Londres,  vendirent  à M...,  demeu- 
rant aussi  à Londres,  vingt  pièces  de  rhum 
qui  furent  chargées  directement  des  maga- 
sins de  G...,  dans  le  bateau  de  AV...,  en  desti- 
nation pour  Rotterdam.  AV...  reconnut  par 
connaissement  avoir  reçu  le  rhum  de  11... 
Celui-ci  endossa  ce  connaissement,  sans  in- 
diquer de  valeur  reçoe  et  sans  le  dater, à S..., 
qui  l’endossa  le  30  mai  1817,  également  sans 
mentionner  la  valeur  reçue,  à L...,  négociant 
à Amsterdam. 

A l’arrivée  du  capitaine  AA'...  à Rotterdam, 
G...  tirent,  en  vertu  de  permission  dn  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  pratiquer  une 
saisie-revendication  sur  le  rhum  en  question 
qui  se  trouvait  encore  à bord  ; ils  se  fon- 
daient sur  ce  que  le  prix  ne  leur  avait  pas 
été  payé  et  que  M...,  leur  acheteur,  avait  élc 
déclaré  en  état  de  faillite. 

■ L...  demande  la  mainlevée  de  celle  saisie. 

Jugement  qui  rejette  sa  demande.  — Appel- 


fi)  V.  Jtr.,  7 juin  1837. 
(s)  V.  Br.,  8 mars  1828. 
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— . L'appelant  fit  observer  notamment  que  la 
revendication  était  fondée  sur  ce  que  les  in- 
timés prétendaient  avoir  le  droit  de  l’exercer 
par  suite  de  l'état  de  faillite  de  M...;  que  les 
intimés  no  pouvaient  soumettre  l'apprécia- 
tion de  ce  droit  aux  tribunaux  du  pays  ; qu’il 
s'agissait  en  clfel  d'un  droit  réclamé  par 
mi  anglais  à charge  d'un  anglais,  résultant 
d’un  contrat  passé  en  Angleterre,  et  que  les 
tribunaux  anglais  pouvaient  seuls  examiner; 
que  les  lois  anglaises  étaient  seules  applica- 
bles ; que  d’après  ces  lois  les  intimés  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  revendication  ; qu'en- 
fin  si  les  intimés  pouvaient  invoquer  les  lois 
du  pays,  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  reven- 
diquer des  marchandises  qui  avaient  été  dé- 
livrées à M...,  et  dont  ce  dernier  avait  dis- 
posé en  endossant  le  connaissement  qu'il 
avait  revu  du  capitaine  YV... 

• 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  s’il  est  vrai 
que  les  intimés  ainsi  que  leur  acheteur  M... 
sont  anglais, et  qu'à  l'époque  où  ils  ont  con- 
tracté ensemble  ils  étaient  sujets  anglais  , il 
n'est  pas  moins  vrai  1"  que  l’appelant  est 
habitant  du  royaume  des  Pays-Bas;  2°  que 
l'appelant,  agissaul  comme  demandeur  et  se 
disant  subrogé  aux  droits  de  kl,..,  a intenté, 
en  son  nom  personnel,  une  action  contre  les 
intimés,  et  que  fondant  celle  action  sur  les 
lois  du  pays  il  l’a  portée  devant  les  tribunaux 
du  pays  ; 

Attendu  que  lu  tribunal  de  commerce  de 
Rotterdam  était  dès  lors  compétent  pour 
connaître  de  lu  contestation  qui  lui  était 
soumise  et  qu'il  y a statuée  d'après  les  lois 
du  pays  ; 

Attendu  qu’il  n'est  nullement  établi  que 
les  pièces  de  rhum  , dont  il  s'agit , ont  sé- 
journé dans  les  magasins  de  M...;  qu'il  est 
au  contraire  constant  qu'après  la  vente  faite 
à ce  dernier  elles  ont  été  transportées  direc- 
tement des  magasins  des  intimes  dans  lo 
vaisseau  du  capitaine  W...  où  elles  se  trou- 
vaient encore  le  jour  de  la  revendication  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  576  et  577, 
C-  coin.,  les  intimés  étaient  en  droit  de  sai- 
sir- revendiquer  ; 

Attendu  en  outre  qu’il  n'est  établi  ni  par 
le  connaissement  produit  et  les  endosse- 
ments qui  s’y  trouvait,  ni  par  aucun  autre 
pièce  du  procès,  que  rappelant  soit  devenu 
priqiriétaire  du  rhum  prérappelé. 

Met  l'appel  au  néant , etc. 

Du  27  juill.  1818.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 1”  Ch. 


* QUALITÉ  (exception  de).  — Action. 

Lorsqu'une  mère  a stipulé  en  nom  propre  un 
dédit  pour  le  ras  d’inexécution  d’un  ma- 
riage avec  sa  fille , peut-elle  agir  en  paye- 
ment de  ce  dédit,  en  gualité  Je  mère  et  tu- 
trice ? — Rés.  nég. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  27 
fév.  1818,  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  la  présente  action  est  in- 
tentée par  la  V*  Vankildonck.agissanlconimo 
tutrice  naturelle  de  sa  tille  mineure  , Marie 
Vankildonck,  et  que  sous  ce  rapport  elle  doit 
nécessairement  être  établie  sur  des  faits 
relatifs  à celle  mineure  personnellement  ou 
stipulés  en  son  nom  et  dans  scs  intérêts  ; — 
Attendu  que  la  demanderesse,  agissant  ici 
exclusivement  dans  la  qualiléci-dessus.n'in- 
voque  à l'appui  de  sa  demande  qu’un  acte 
fait  double  entre  elle  et  le  défendeur  le  15 
nov.  1817,  par  lequel  les  parties  se  seraient 
engagées  à un  dédit  de  4,800  fr.,  pour  le  cas 
de  non-exécution  du  mariage  convenu  de  ce 
dernier  avec  la  tille  de  la  demanderesse  ; — 
Attendu  que  celle-ci  n'a  pas  contracté  celle 
obligation  en  sa  qualité  de  tutrice , mais  en 
nom  propre;  que  ce  n'est  pas  sa  tille  qui,  en 
cas  de  refus  de  sa  part  de  contracter  mariage, 
est  obligée  au  payement  de  la  somme  con- 
venue , mais  bien  la  demanderesse  person- 
nellement; qu'il  en  résulte  qu’aucune  action 
n'est  acquise  à ht  mineure  de  ce  chef,  comme 
en  cas  d'inexécution  de  sa  part  du  mariage 
projetlé,  il  n’en  serait  acquis  aucune  au  dé- 
fendeur contre  elle,  vu  quelle  n'a  été  stipu- 
lée ni  par  la  mineure  ni  personnellement 
pour  elle  ; — Par  ces  motifs  , le  tribunal  dé- 
clare la  demanderesse  non  recevable  en  la 
qualité  qu'elle  agit.  — Appel. 

arrêt.  • 

LA  COUR  ; — A'u  la  loi  12G,  § 2,  de  verb. 
oblig.  pleriquc  stipulationilius  verba,  etc.,  cl 
au  surplus  déterminée  par  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  oui  M.  l'avocat  général  Destoop  et 
de  son  avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  27  juill.  1818.  — Cour  d’appel  de  pr. 
— l'Ch. 


* COMPÉTENCE.  — Prorocation. 

Il  est  notoire  qp  droit  que  l'exception  d'incom 
pélenec  d raison  de  la  matière,  qui  est  ab- 
solue, en  tant  qu’elle  lient  ù l'ordre  publie, 
ne  peut  être  couverte, ni  par  le  consentement, 
ni  par  le  fait  des  parties  intéressées-,  en  con- 
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séquence  elle  peut-être  proposée  en  instance 
d'appel,  el  elle  doit  même  être  suppléée  d'of- 
fice par  le  juge,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  allé- 
guée,parce  que,  selon  les  principes  élémen- 
taires du  droit , la  juridiction  ne  peut  pas 
être  prorogée  de,  read  rcm.indiversogcncre 
eausirum  ; la  règle  générale  étant  qu'on  ne 
peut  pas  proroger  la  juridiction  d'un  juge 
incompétent  per  se,  qu'aulanl  que  ce  juge 
est  investi  d une  autorité  qui  lui  donnerait 
le  droit  de  connaître  de  l'objet  litigieux  en- 
tre ses  propres  justiciables.  Les  tribunaux 
de  commerce  n’élanl  pas  des  juges  établis  , 
usque  ad  certain  summam,  mais  ad  certum 
gémis  causarum,  il  s’ensuit  que  leur  juri- 
diction nr  peut  être  prorogée  que  de  pcrsonJ 
ad  pcrsonain  (i). 

Du  28  juill.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— *•  Ch. 

* SAISIE-ARRÊT.  — Compétence.  — Non 

ÉTRANGER. 

Les  tribunaux  belges  sont-ils  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  en  validité  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  en  Belgique  par  un 
Belge,  à charge  d'un  étranger  domicilié  en 
Belgique  ? — Rés.  aff.  (C.  eiv.,  2 el  .‘>07.) 
Cette  incompétence  serait  d’ailleurs  ration» 
personæ , et  comme  telle  ne  pourrait  être 
suppléée  d'office  (î).  (C.  pr.,  567,  169,  170.) 

W....  S négociant  à Utreclit,  était  por- 

teur d'un  effet  de  1,.’>00  fl.,  qui  lui  avait  été 

endossé  par  l’épouse  W demeurant  à 

Paris,  et  qui  étant  séparée  de  biens  d'avec 
son  mari  avait  été  dément  autorisée,  par  ju- 
gement , à liquider  la  succession  de  son 
premier  mari. 

E’effel  n'ayant  pas  été  payé  au  jour  de  son 

échéance,  S assigna  l’épouse  W....  en 

remboursement  devant  le  tribunal  de  com- 
mette d'Ulrecht;  elle  acquiesça  à la  de- 
mande. En  exécution  de  ce  jugement,  S 

pratiqua,  à Utreclit,  une  saisie-arrêt  à charge 
de  sa  débitrice,  et  l'assigna  en  validité  de- 
vant le  tribunal  d'Ulrecht.  I.'épousc  W 

acquiesça  encore  à la  demande.  Cependant, 
par  jugement  du  1 7 juin  1818,  le  tribunal  se 
déejara  incompétent. 

■ aHrét. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si,  aux  termes 


(i)  V.  La  Haye.  4 juin  1817 , w in  note. 

(*)  V.  CarnMfftauveau , n"  721  ; I.iêgc,  21  fév. 
1810  ; Br.,  18  nov.  1835;  Dalloz,  1. 12,  p.  86,  n"  5, 
et  t.  5,  p.  451  ; Roger,  do  la  saisie-arrêt,  n*  321. 

(s)  Br  , 21  nov.  1806;  (arrêt  après  partage)  et 


de  l'art.  108,  C.  civ.,  l’intimée  a le  même 
domicile  que  celui  de  son  mari,  en  France 
elle  a été  dilment  autorisée  par  jugement  à 
s’obliger; 

Attendu  que  la  créance  reconnue  par  l'in- 
timée et  dont  l’appelant  poursuit  le  recou- 
vrement par  voie  de  saisie-arrêt  procède 
d'une  obligation  contractée  au  profil  d'un 
belge  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  14, 
C.  civ.,  en  vertu  de  laquelle  l'intimée  pouvait 
être  assignée  devant  les  tribunaux  belges, 
est  générale  et  fait  fléchir  les  dispositions 
des  art.  2 cl  567,  C.  pr.  ; 

Attendu  que  l’intimée,  loin  de  décliner  la 
compétence  du  1"  juge,  ratione  personne,  en 
se  fondant  sur  l'art.  169,  C.  pr.,  a formelle- 
ment acquiescé  à la  demande  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  170  du  même  code  cette  in- 
compétence ne  pouvait  être  suppléée  d'ofli(£; 
Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 
Du  28  juillet  1818.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 

PRESCRIPTION.  — Lettre  de  chance.  — 
Effet  rétroactif. 

Les  lettres  de  change  créées  avant  le  Code  de 
commerce,  « une  époque  où  elles  ne  se  pres- 
crivaient que  par  l'espace  de  trente  ans, 
sont-elles  soumises  à la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l'art.  189  de  ce  code  (s)  ? — 
liés.  aff. 

Le  principe  énoncé  à l'art.  2281,  C.  etc.,  est- 
il  applicable  aux  prescriptions  dans  les  ma 
Hères  commerciales  ? — Rés.  nég. 

1812  , Demande  en  reddition  de  compte  , 
formée  par  plusieurs  créanciers  de  feu  Martin 
Debrauwer,  de  son  vivant  marchand  de  tabac, 
à Bruxelles,  contre  le  S'  Jacques  Anneet, 
curateur  à la  faillite  de  ce  dernier. 

Les  héritiers  Legraverend  interviennent 
dans  celte  instance,  comme  créanciers  de  la 
faillite  Debrauwer.  Leurs  litres  de  créance 
consistent  en  dix  lettres  de  change  créées 
avant  la  publication  de  l'ordonnance  de  1675. 

On  leur  oppose  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  189,  C.  coin. 

50  Sept.  1815  , jugement  du  tribunal 
civil  de  Bruxelles,  qui  accueille  le  moyen  de 
la  prescription.  — Appel. 

Les  appelants  disaient  pour  griefs  : — Au 


2 fév.  1821  ; Rouen  , 31  déc.  1813.  Contrà , Cass., 
2t  juill.  1823.  Persil,  Tr.de  la  lettre  de  change,  sur 
l’art.  189 , n»  5.  V.  aussi  Horson,  Quest.  132*  ; Va- 
zeille,  n-  800. 
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temps  où  les  lettres  de  change  dont  nous 
sommes  porteurs  ont  été  créées,  l’action  pour 
en  demander  le  payement  durait  trente  ans. 
Dès  lors  nous  avons  irrévocablement  acquis 
le  droit  d'intenter  celle  action  durant  le 
même  espace  de  temps.  Ce  temps.  ne  peut 
nous  être  enlevé  par  une  loi  postérieure  ; la 
loi  n’a  pas  d’effet  rétroactif.  Ainsi  les  pre- 
miers éléments  de  la  jurisprudence  ont  été 
méconnus  par  le  tribunal  de  Bruxelles.  Il  y 
a plus,  l'art.  2281,  C.  civ.,  a été  ouvertement 
violé.  Cet  article  porte  ; • 1-cs  prescriptions 

> commencées  à l’époque  de  la  publication 
» du  présent  litre  seront  réglées  conformé- 
» ment  aux  lois  anciennes.  » — Dira-l-on 
que  celle  disposition  n’est  pas  applicable  aux 
proscriptions  en  matière  de  commerce?  Cette 
objection  ne  serait  pas  fondée.  Le  Code  ci- 
vil forme  le  droit  commun  ; il  renferme  des 
règles  générales  sur  les  transactions  de  la 
vie  civile  ; il  n’exclut  les  matières  de  com- 
merce qu’aillant  qu’il  y est  pourvu  par  des 
lois  spéciales  (arg.  de  l’art.  1875).  Plusieurs 
articles  même  ont  expressément  pour  objet 
les  transactions  commerciales  (art.  1188, 
1526,  1529, 1550,  1511,  1116,  1913. 2140  et 
autres).  Qu’on  y prenne  garde.  Si  l'on  tient 
que  le  Code  civil  est  inapplicable  aux  opéra- 
tions entre  marchands,  il  s'ensuivra  que  le 
commerce  n’aura  pas  de  lois  positives  sur  des 
matières  très-importantes,  telles  que  les  con- 
trats ou  les  obligations  conventionnelles  en 
général,  divers  contrats  en  particulier,  entre 
autres  la  vente,  le  plus  fréquent  de  tous  ; car 
on  chercherait  vainement  dans  le  Code  de 
commerce  des  règles  sur  tous  ccs  objets. 
Certes  , on  ne  pourrait  attribuer  au  législa- 
teur tant  d’imprévoyance , lors  même  qu’il 
ne  s’en  serait  pas  clairement  expliqué,  comme 
il  l’a  Tait  aux  articles  cités.  Aussi,  depuis  le 
Code  de  commerce,  les  tribunaux  ont-ils  fré- 
quemment appliqué  aux  actes  mercantiles  les 
dispositions  du  Code  civil  sur  les  contrats  et 
obligations  en  général.  Or,  dans  le  titre  qui 
traite  de  cet  objet,  se  trouve  l'art.  1251,  ainsi 
conçu  : — t Les  obligations  s’éteignent,  par 
» le  payement,  par  la  novation,  par  la  remise 
» volontaire , etc.,  et  par  la  prescription , 

> qui  fera  l’objet  d’un  litre  particulier.  « 
Ce  titre  particulier  de  la  prescription,  bien 
que  rejeté  a lu  lin  du  code,  est  donc  intime- 
ment lié  à la  matière  des  contrats  et  obliga- 
tions en  général  ; il  en  fait  partie  intégrante  : 
la  prescription  est  un  mode  d extinction  des 
obligations.  Donc,  si  l'on  veut  être  consé- 
quent, dès  là  qu’on  applique  sans  difficulté 
aux  transactions  commerciales  les  disposi- 
tions du  code  concernant  les  obligations  con- 
ventionnelles en  général  (sauf  les  exceptions 
prévues  par  le  Code  de  commerce  ) . on  doit 

PASIC.  BELGE.  VOL.  lit.  TOU.  I. 


également  y appliquer  les  règles  de  la  pres- 
cription. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'espèce  de 
prescription  négative  dont  traite  l’art.  189, 
C.  corn.,  est  toul-à-fail  distincte  des  espèces 
de  prescription  négative  sur  lesquelles  il  est 
statué  dans  le  titre  20  du  liv.  5,  C.  civ.,  qui 
est  antérieur  au  Code  de  commerce,  lequel, 
art.  189,  embrasse  spécialement  les  matières 
commerciales  qui  comprennent  les  lettres  de 
change  ; d'où  il  suit  que  les  principes  con- 
sacrés dans  le  lit.  20  précité  du  liv.  5,C.  civ., 
ne  peuvent  pascxercerlcnrempiresur  ladite 
espèce  de  prescription  négative  établie  dans 
l'art.  180  susénoncé,  C.  coin.; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  faire  rétroagir  cet 
article  que  de  l'appliquer  aux  lettres  de 
change  créées  avaulson  émanation  , d’autant 
qu'il  n’est  porté  parla  aucune  atteinte  à un 
droit  acquis,  la  prescription  négative,  avant 
qu’elle  soit  accomplie,  ne  considérant  aucun 
droit  formé  au  débiteur  au  prolit  de  qui  elle 
court,  et  le  créancier  n'ayant  également  pas 
un  droit  acquis  à ce  que  son  action  soit  sou- 
mise à la  prescription  qui  était  en  vigueur 
lorsqu’elle  a pris  son  origine  , par  la  raison 
que  la  prescription  n'a  pas  son  principe  dans 
le  contrat  d'où  naît  l'action,  niais  dans  la  loi 
qui , par  des  considérations  d'ordre  public, 
produit  celle  exception  en  faveur  du  débi- 
teur, après  l’expiration  d'un  certain  espace 
de  temps,  indépendamment  des  volontés  des 
contractants,  cl  qui  par  conséquent , par  un 
argument  tiré  de  la  loi  91 , § 5,  ff.  de  verb. 
ablig.,  peut  en  abréger  ou  proroger  le  terme, 
lorsque  le  bien  public  le  réclame. 

Par  ces  motifs  , M.  Dclahamaide  , 1"  av. 
gén.  entendu,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  28  juill.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

2'  Ch.  — PL  MM.  Zech  et  Pins.  S.- 


FAILLITE.  — Propriété. 

La  déclaration  d'une  quantité  de  vint,  faite 
par  le  failli  tout  son  nom,  pour  le  payement 
des  droits  indirects,  sans  faire  mention  que 
ces  liquides  appartiennent  d un  tiers , est- 
elle  une  preuve  su/psante.à  l'égard  des  syn- 
dics, que  les  vins  sont  la  propriété  du  failli, 
et  par  conséquent  dévolus  d ses  créanciers  t 
— liés.  nég. 

S’il  faut  scruter  d’un  œil  sévère  les  ma- 
nœuvres des  faillis  soupçonnés  de  supposer 
de  faux  créanciers,  ou  de  favoriser  les  uns 
au  détriment  des  autres,  il  n’est  pas  moins 

si 
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requis  d'user  de  la  plus  grande  circonspec- 
tion envers  celui  dont  le  failli  n’a  été  que  le 
commissionnaire,  ou  auquel  ii  n'a  fait  que 
rendre  un  service  d'ami  ; car  l’éternel  cui- 
que  luum  doit  toujours  exercer  son  empire. 

Bernard  Iluybrcchls,  marchand  de  vin  à 
Garni,  étant  tombé  en  faillite,  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  du  27  fév.  1817 
en  lise  l'ouverture  au  8 janv.  précédent. 

Il  est  établi  par  la  correspondance  et  les 
factures  que,  le  22  nov.  181(5,  Derojr-Powis 
avait  expédié  de  Bruxelles,  par  le  beurtman 
Pcelers,  au  S'  François  Pulinck,  particulier 
à Gand,  qui  en  paya  le  fret,  six  pièces  de  vin 
de  Bordeaux  S'-Emilion,  et  le  21  suivant  trois 
pièces  Châleau-Margau , pour  être  vendues 
de  compte  à demi  ; que  Pulinck,  qui  n'était 
point  marchand , s'adressa  a son  ami  iluy- 
brcchts,  à cause  de  l'incertitude  tlans  les 
droits  indirects  et  du  danger  dans  la  Corme 
des  déclarations;  qu'Iluybrcclils , jouissant 
d’un  entrepôt  fictif,  a fait  la  déclaration  sous 
son  nom  ; que  le  1 1 janv.  les  vins  Curent 
transportés  de  chez  lluybrechls  dans  les  ca- 
ves de  Pulinck,  qui  en  mit  deux  pièces  en 
bouteilles,  dont  il  acquitta  les  droits  à la 
consommation  ; qu'il  n’existe  aucune  écriture 
ni  mention  au  bilan  que  le  failli  serait  pro- 
priétaire de  ces  vins. 

Malgré  celte  réunion  de  circonstances  fa- 
vorables au  S'  Pulinck,  les  syndics  provo- 
quent l'extraction  des  vins,  leur  mise  à l'en- 
trepôt de  la  ville  de  Garni,  et  en  payent  les 
droits  d’octroi.  Ils  concluent,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  à ce  qu'à  défaut  de 
justifier  les  droils  qu'il  prétend  avoir  sur  les 
neuf  pièces  de  vin  , il  soit  déclaré  n'y  avoir 
aucun  titre  et  condamné  à payer  1,200  fr., 
prix  des  deux  pièces  qu'il  s'est  appropriées; 
et  pour  le  cas  où  il  en  juslilierail,  tenu  de 
leur  restituer,  1“  119  fl.  71  cent.,  pour  droits 
indirects,  acquittés  sur  les  neuf  pièces  res- 
tées en  cave  à la  date  du  22  janv.  1817; 
2"  à payer  à leur  décharge  112  fl.  22  cent., 
pour  droit  d'octroi  sur  sept  pièces  déposées 
à l'entrepôt  de  Gand. 

Le  S'  Pulinck  conclut , au  contraire  , au 
payement  d'une  somme  de  1,200  fr.,  prix  de 
sept  pièces  de  vin,  que  les  syndics  seront 
condamnés  à prendre  devers  eux,  pour  avoir, 
sans  son  consentement,  fait  transporter  ces 
pièces  à l’entrepôt  réel  du  centre,  au  lieu  de 
les  placer  à l’entrepôt  Actif  de  la  coupure. 
Le  27  sept.  1817,  le  tribunal  déclare  que 
l'ulinck  n'a  aucun  droit  aux  neuf  pièces  de 
vin  dont  s'agit,  et  le  condamne  à payer 
1,200  fr.  pour  les  deui  pièces  qu'il  avait  fait 
mettre  en  bouteilles. 

Sur  l'appel,  ii  a été  rendu,  le  7 juill.  1818, 
un  premier  arrêt  ainsi  conçu  : 


« La  cour,  ouï  le  ministère  public,  ordonne, 
avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger,  que 
tous  registres,  notices  et  papiers  du  failli 
lluybrcehts,  ayant  quelque  rapport  aux  né- 
gociations qui  ont  eu  lieu  en  novembre  et 
décembre  1816,  et  en  février  1817,  par  rap- 
port aux  neuf  pièces  de  vins  qui  lont  l'objet 
de  ce  procès,  soient  déposés,  à l'inspection 
de  partie,  par  les  intimés,  en  la  qualité  en 
laquelle  ils  agissent,  au  grelfe  de  celte  cour, 
de  même  que  sou  bilan,  ainsi  que  toute  copie 
de  lettres  du  susdit  lluybrechls  relatives  à 
cette  négociation,  et  ce  sous  expurgation  par 
serment  en  la  forme  usitée;  ordonne  à l'ap- 
pelant d'indiquer  à quel  titre  le  même  lluy- 
brechls avait,  avant  la  faillite,  l’usage  de  la 
cave  sous  la  maison  qu'il  occupe,  n*  1,  mar- 
ché aux  bœufs;  ordonne  aux  susdites  parties 
de  s’expliquer  pertinemment  sur  le  fait,  que 
les  sept  pièces  de  vins  encore  en  cercle  dans 
ladite  cave  et  les  deux  autres  pièces  que  l'ap- 
pelant a mises  en  bouteilles  seraient  celles 
au  nombre  de  neuf  qui  ont  été  remises  les 
2.7  et  29  nov.  181(5,  par  le  beurtman  Peetera, 
de  1a  part  du  S'  Beroy-Powis , de  Bruxelles, 
au  même  appelant  ; ordonne  que  ces  devoirs 
soient  exécutés  dans  le  terme  de  dix  jours  ; 
fixe  l’audience  du  22  de  ce  mois  pour  enten- 
dre ultérieurement  les  parties  sur  ce  qui  fait 
l'objet  de  leur  contestation,  et  y statuer  en- 
suite comme  au  cas  sera  trouvé  appartenir  ; 
les  dépens  réservés.  » 

L'exécution  donnée  à cet  arrêt,  et  dont  on 
a indiqué  le  résultat  ci-dessus,  a amené  la 
conviction  que  les  vins  litigieux  n’avaient 
jamais  été  la  propriété  du  failli  ; qu’en  con- 
séquence ses  créanciers  ne  pouvaient  les 
réclamer. 

AtmÊT. 

LA  COl’R  ; — Attendn  qne,  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  en  appel,  les  intimés  n'ont 
justifié  qne  les  neuf  pièces  de  vins  qu'ils  ont 
revendiquées,  en  la  qualité  en  laquelle  ils 
agissent,  de  syndics  à la  masse  du  failli  lluy- 
brechls, aient  été,  dans  aucun  temps,  la  pro- 
priété de  ce  dernier  ; 

Qu'au  contraire  il  parait,  tant  par  le  bilan 
que  par  la  correspondance  et  les  factures 
relatives  à ces  neuf  pièces  de  ÿns,  qu'elles 
sont  dans  la  possession  de  l'appelant,  soit  à 
titre  de  propriétaire,  soit  au  moins  comme 
commissionnaire  de  Beroy-Powis  de  Brux.  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Banmhauer,  avoc. 
gén.,  déclare  les  intimés,  en  la  qnalilé  en 
laquelle  ils  ont  agi,  non  fondés  dans  leurs 
conclusions  introductives  d'instance,  etc. 

Du  28  juillet  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5'Cb.  — PL  M.  Pins. 
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DÉCLARATION  DE  SUCCESSION.  — h- 
suffisance.  — Expertise.  — Délai.  — 
Prescription. 

Le  terme  ou  le  jour  a quo  est-il  compris  dans 
le  délai  de  deux  an»  accordé  à l'adminis- 
tration pour  demander  l'expertise , sur  le 
fondement  que  les  biens  auraient  été  fausse- 
ment ou  insuffisamment  évalués  dans  la 
déclaration  ? — lies.  aff. 

Si,  par  exemple  et  comme  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, la  déclaration  des  biens  de  la  succes- 
sion a été  faite  par  l'héritier  le  28  août 
«815,  l'administration  a-t-elle  été  recevable 
<i  former  la  demande  en  expertise  le  28  août 
«817  (i)?  — Rés.  nég. 

Le  6 déc.  «813,  décès  de  M.  Amnnd  de 
Barmans  île  liasselbrouck,  laissant  pour  hé- 
ritier M.  de  Sélys. 

Le  51  mars  1815,  acceptation  par  M.  de 
Sélys  de  la  succession  sous  bénélice  d'in- 
ventaire. 

El  le  28  août  de  la  même  année,  déclara- 
tion au  bureau  de  Looz  des  biens  situés  dans 
l’étendue  du  ressort. 

Le  22  août  1817,  requête  au  tribunal  de 
Ilasselt,  pour  obtenir  une  expertise  contra- 
dictoire, ce  qui  lut  accordé  à l'administration 
par  ordonnance  du  même  jour. 

Celte  ordonnance  ne  fut  signifiée  à M.  de 
Sélys  que  le  28  du  même  mois  d'août. 

Par  exploit  du  15  ocl.  suivant,  opposition 
à celte  ordonnance,  et  conclusions  tendantes 
à ce  que  la  demande  en  expertise  fût  décla- 
rée tardive,  prescrite  et  non  recevable. 

Le  17  janv.  «818,  jugement  du  tribunal  de 
Ilasselt,  qui  accueille  l'exception  de  pres- 
cription. 

» Considérant,  y est-il  dit,  que  quand  la  loi 
n'établit  pas  un  délai  en  fixant  le  terme  a quo 
et  ad  quem,  comme  depuis  un  tel  jour  à un  tel 
jour,  mais  qu'elle  accorde  un  délai  d'un  mois, 
d'un  an,  de  deux  ans,  à compter  d'un  tel  jour; 
dans  ce  dernier  cas,  le  jour  fixé  doit  être 
compté,  comme  le  prouve  l'ensemble  des  ar- 
ticles 1 et  2 de  loi  du  15  sept.  1807,  fixant 
l'époque  à laquelle  le  Code  de  commerce 
est  exécutoire,  de  même  les  art.  692,  1037 
et  1041,  C.  pr.,  comme  aussi  l'art.  7 de  la  loi 
du  30  ventôse  an  xu,  sur  la  réunion  des  lois 
civiles  en  un  seul  corps;  — Considérant  que 
c’est  aussi  dans  ce  sens  que  plus  purliculiè- 
ment  la  loi  du  22  frimaire  au  vu  a entendu 


(i)  V.  Cm».,  12  ocl.  181 4 ; Championniore  et  Ri- 
gaud,  n*  4005;  Merlin,  Rép , v"  Terme  a quo. 


émettre  l’expression  A compter  du  jour, 
comme  il  résulte  de  la  combinaison  du  § 4, 
de  l'art.  75,  où  l'on  se  sert  de  l'expression  à 
compter  du  jour  de  sa  publication,  pour  dire 
que  c'cst  de  ce  moment  même  que  la  loi 
s'empare  de  l'empire  des  anciennes  lois  ; — 
Que,  pour  cette  raison,  le  législateur  s'est 
clairement  exprimé  à cet  égard  dans  l’arti- 
cle 25,  quand  il  a voulu  excepter  le  jour  du- 
quel il  faisait  compter  ; — Qu'il  est  même  à 
remarquer  que  l'art.  17,  réglant  la  demande 
en  supplément  du  droit  et  en  expertise  pour 
les  transmissions  à litre  particulier,  comme 
l'art.  61  règle  la  même  demande  pour  trans- 
mission par  succession,  l’un  accordant  à la 
régie  le  délai  d'un  an,  l’autre  celui  de  deux 
ans,  tous  les  deux  à compter  du  jour  de  l'en- 
registrement, tandis  cependant  que  l'art.  17 
est  un  de  deux  qui  précèdent  l'art.  25,  et  que 
ce  dernier,  en  statuant  à l'égard  des  délais 
fixés  par  les  articles  précédents  pour  en  ex- 
cepter le  jour  de  la  date  de  l'acte  et  celui  de 
l'ouverture  de  la  succession,  borne  expressé- 
ment celle  exception  aux  délais  lixés  pour 
'l'enregistrement  des  aclescl  des  déclarations 
de  successions:  de  tout  quoi  résulte  que, 
dans  le  délai  de. deux  ans  iixé  par  l'art,  (il, 
le  jour  de  l'enregistrement  de  la  déclaration 
doit  être  compris  ; — Considérant  que,  con- 
formément au  § dernier  de  cet  article,  cette 
prescription  n'est  interrompue  que  par  une 
demande  signifiée  dans  le  délai  ; que,  dans 
l'espèce,  les  parties  conviennent  que  la  dé- 
claration a été  faite  et  enregistrée  le  28  août 
1815,  tandis  que  la  demande  en  expertise 
n'a  été  signifiée  que  par  exploit  du  28  août 
1817,  époque  à laquelle  la  troisième  année 
était  commencée,  et  par  conséquent  la  de- 
mande prescrite.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  22  frimaire  ah  vu. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  ; a II  y a pres- 
« criplion  pour  la  demande  des  droits,  à sa- 
i voir,  1”  Après  deux  ans  à compter  du  jour 
j.  de  l’enregistrement,  s'il  s'agit  d'un  droit 

> non  perçu  sur  une  disposition  particulière 

> dans  un  acte  ou  d'un  supplément  de  per- 
ception, insuffisamment  faite,  ou  d'une 

> fausse  évaluation  dans  une  déclaration,  cl 
» pour  la  constater  par  voie  d'expertise  ; 
« 2",  etc.  : 3’,  etc.  » — Le  meme  article  se 
termine  en  ces  mots  : » Les  prescriptions  ci- 

> dessus  seront  suspendues  par  des  deman- 
» des  signifiées  et  enregistrées  avant  l'expi- 

> ration  des  délais,  etc.  » 

Pour  prouver  le  fondement  de  son  pour- 
voi, l’administration  s'est  appuyée  de  trois 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France  des 
25  messidor  an  v,  22  août  1806,  et  23  juillet 
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1810  (i),  où  il  est  dit  que,  lorsqu'une  loi  or- 
donne qu'elle  sera  exécutée  à compter,  à da- 
ter de  tel  jour,  les  actes  faits  ce  jour-là  meme 
ne  sont  pas  atteints  par  sa  disposition,  l'ex- 
pression d compter,  à dater  de  tel  jour , qui 
sont  synonymes,  étant  exclusive  du  terme 
qu'elle  désigne , elle  a pareillement  argu- 
menté des  art.  413  et  1033,  C.  pr.,  et  2200, 
C.  civ. ; — Elle  a soutenu  que,  d'apres  la 
disposition  de  ce  dernier  article,  les  pres- 
criptions devant  se  compter  par  jour  et  non 
par  heure,  et  le  délai  de  la  prescription  de- 
vant être  accompli  pour  qu’elle  puisse  être 
acquise,  le  délai  de  deux  ans  ne  serait  pas  ac- 
compli, si  le  jour  où  se  fuit  la  déclaration  de- 
vait être  compté,  vu  qu'il  ne  se  serait  pas 
écoulé  deux  ans  entre  la  déclaration  et  l’é- 
poque de  (a  prescription. 

I.c  défendeur  de  Sélys  a soutenu  que  tan- 
tôt l'expression  à compter,  d dater,  était  in- 
clusive, tantôt  exclusive  de  l'époque  : — Que, 
dans  l'espèce  particulière  et  d'après  les  ter- 
mes de  l'art.  00  delà  loi  du  22 frimaire  an  vit, 
on  ne  pouvait  révoquer  en  doute  que  le  jour 
de  la  déclaration  ne  fût  compris  dans  le  dé- 
lai. — Il  s'est  appuyé  d’un  arrêt  rendu  par  la 
cour  de  cassation  de  France  le  !2oct.  1814, 
qui  décide  qu'une  demande  d'experlisè  signi- 
fiée le  20  sept.  1810,  mais  enregistrée  seule- 
ment le  21,  (la  déclaration  ayant  été  faite  le 
21  sept.  1808)  est  prescrite. — Il  a également 
cité  deux  autres  arrêts  rendus  par  la  cour  de 
cass.  de  France  les  51  mars  1808  et  IG  fév. 
1813  (Merlin,  /tcp.,  v*  Prescription,  sect.  3, 

§ 9,n-|.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  ces  mots,  à 
compter  de  tel  jour , ont  été  employés  dans 
différentes  acceptions  par  le  législateur  ; que 
tantôt  ils  ont  été  employés  comme  inclusifs 
de  l'époque  à laquelle  ils  sont  appliqués,  et 
tantôt  comme  exclusifs  de  la  même  époque  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  25  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  que,  lorsque  le 
législateur  a voulu  que  le  jour  a quo  ne  fut 
point  compris  dans  les  délais  fixés,  il  en  a 
fait  une  disposition  expresse,  et  que  n'ayant 
rien  dit  de  pareil  relativement  aux  prescrip- 
tions établies  par  l'art.  01,  il  doit  être  censé 
avoir  pris  dans  une  acception  inclusive  les 
mots,  d compter  du  jour  de  l'enregistrement  ; 
qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  en  décidant 
que  la  prescription  biennale  établie  par  le 
susditart.  01,  avait  commcncéà  courir  le  jour 


(i)  V.  Merlin,  Quest.,  v Papier  monnaie,  S 5, 
Jt ip.,  »•  Loi,  § 5,  n-  9. 


même  de  la  déclaration,  et  était  acquise  à 
l'expiration  du  27  août  1817,  n'a  pas  violé  la 
disposition  dudit  article  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  30  juill.  1818. — Ch.  de  cass.  de  Liège. 
* RACHAT  (faculté  de).  — Créances  liti- 

UIEÜSES. 

Le  Code  civil  n'établit  aucune  distinction  entre 
les  créances  plus  ou  moins  litigieuses,  et  ne 
prescrit  aucun  délai  pour  user  de  la  faculté 
de  rachat.  — Les  distinctions  établies  par 
les  lois  romaines  ne  peuvent  être  applicables 
d la  législation  actuelle. 

I'ar  acte  avenu  devant  M*  Richard  , no- 
taire, le  9 fév.  1817,  le  S’  Bourdin  avait  ac- 
quis une  créance  contestée  par  le  S’  Kadelet, 
et  pour  laquelle  il  était  en  procès.  — l*ar  ex- 
ploit du  i juin  1818  , Radclet  fit  offrir  au 
S'  Bourdin  le  montant  de  son  prix  d'achat  et 
accessoires , conformément  à l'art.  1099,  C. 
civ. — Bourdin  , pour  repousser  ces  offres, 
prétendit  que  le  fond  du  droit , quant  à la 
créance,  n'était  pas  en  litige,  et  que  le  S'  Ra- 
delet,  en  contestant  contre  lui  après  la  signi- 
fication de  l’acte  de  cession,  n'était  plus  re- 
cevable à offrir  le  prix  de  l'acquisition. — Ut» 
jugement  de  première  instance  donna  gain 
de  cause  au  S'  Bourdin. — Appel  de  Kadelet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  déclarer 
qu'au  moyen  des  offres  faites  par  la  partie 
appelante,  et  en  les  effectuant,  elle  doit  être 
tenue  quitte  envers  Bourdin  de  la  créance  et 
accessoires  achetés  par  celui-ci  ? 

Vu  les  art.  1099  et  1700,  C.  civ. 

Attendu  que  la  créance  cédée  à Bourdin 
était  tellement  litigieuse,  qu'il  est  dit  dans 
l'acte  de  cession  que  Radclet  menaçait  d'in- 
terjeter appel,  et  que  ledit  Kadelet  était  effec- 
tivement dans  le  délai  d'appel; 

Attendu  que  le  Code  civil  n'établit  aucune 
distinction  entre  les  créances  plus  ou  moins 
litigieuses,  et  ne  prescrit  aucun  délai  pour 
user  de  la  faculté  accordée  par  l’art.  1099  ; 

D'où  il  suit  que  les  distinctions  établies 
par  les  interprètes  des  lois  romaines  ne 
peuvent  être  applicables  à la  législation  ac- 
tuelle; 

Par  ces  motifs,  sous  le  mérite  des  offres 
faites  par  l'appeldn!  à son  exploit  du  4 juin 
courant  et  à charge  de  les  réaliser , déclare 
que  ledit  appelant  sera  quille  envers  Denis 
Bourdin  de  la  créance  et  accessoires  achetés 
par  ce  dernier  par  acte  passé  devant  Richard. 
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notaire , le  9 février  dernier;  condamne  le- 
dit Bourdin  aux  dépens  postérieurs  auxdiles 
offres. 

Du  50  juill.  1 8 1 8.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
1"  Cli.  — Pt.  MM.  Lambinon  et  Lesoinne. 


‘ ENQUÊTE.  — Nullité.  — Prorocatiox. 

Lorsqu'une  partie  admise  d faire  enquête  s’a- 
perçoit quelle  n'a  pas  donné  d son  adver- 
saire , pour  y être  présent , le  délai  voulu  , 
peut-elle,  si  elle  se  trouve  dans  le  terme  fixé 
pour  la  confection  de  l'enquête , demander, 
sans  faire  entendre  des  témoins,  une  proro- 
gralion,  afin  de  se  mettre  en  règle  et  d’é- 
chapper à la  nullité  (t)  ? — Rés.  aff.  (C. 
pr.,  261.) 

Par  jugement  du  20  nnv.  1810,  le  tribunal 
de  Maestricht  admit  la  D-  Stagen  à prouver 
par  témoins  divers  faits  à l'appui  de  sa  de- 
mande en  séparation  de  corps  et  de  biens 
dirigée  contre  son  mari,  le  S'  Spelmans.  Ce 
mente  jugement  permet  à ce  dernier  de  faire 
contre-enquête.  Après  avoir  obtenu  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  la  demanderesse 
fit  assigner  les  témoins  ; mais  la  nolilicalion 
à partie  , au  domicile  de  son  avoué  , n'ayant 
eu  lieu  à sa  requête  que  le  27  janv.  1817,  et 
l'audition  des  témoins  étant  fixée  au  50  du 
même  mois,  le  défendeur  cxcipa  de  la  nul- 
lité de  celte  assignation.  La  Dr  Stagen  ayant 
demandé  itrtc  prorogation  pour  achever  son 
enquête  , le  juge-commissaire  renvoya  les 
parties  devant  le  tribunal , qui  accorda  une 
prorogation  de  délai  de  quinzaine  pour  faire 
enquélc.Cellccnquéte  eut  lieu. La  contre  en- 
quête ne  fut  pas  signiliée.  Par  jugement  ren- 
du par  défaut  le  15  avril  suivant,  le  tribunal 
déclara  la  D"  Stagen  séparée  de  corps  et  de 
biens  d'avec  son  époux.  — Le  défendeur  in- 
terjeta appel  de  ces  jugements.  Il  se  fonda 
sur  ce  que  le  délai  prescrit,  a peine  de  nul- 
lité , par  l'art.  2UI  , C.  pr.,  n'avait  pas  été 
observé;  sur  ce  que  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  n'ayant  pas  mentionné  l'obser- 
vation de  celle  formalité,  il  était  nul  d’après 
l’art.  275  du  même  code,  ainsi  que  la  deman- 
de en  prorogation  du  délai  ; sur  ce  que  d'a- 
près les  art.  269  et  280  du  même  code  l'en- 
quête était  radicalement  nulle  , à défaut  de 
mention  au  procès-verbal  de  la  première  or- 


(i)  Rejet,  7 déc.  1831  ; Carré,  n*  1012.  Contra, 
Boucenne,  t.  2,  p.  132,  n*  238,  éd.  de  la  Soc.  Typ. 
belge. 


donnance  pour  assigner  les  témoins  et  de  la 
prorogation  du  délai. 

La  D*  Stagen  répond  que  la  demande  en 
prorogation  ayant  été  faite  avant  l'expiration 
du  délai  lixé  pour  la  confection  de  l'enquête, 
l'art.  279  avait  autorisé  le  juge  à l'accorder  ; 
qu'il  résultait  du  procès-verbal  d'enquête 
que  toutes  les  formalités  exigées  par  l'art. 
275  avaient  été  remplies  cl  y mentionnées  ; 
qu'à  la  vérité  la  première  ordonnance  n'y 
était  pas  relatée,  mais  que  la  formalité  pres- 
crite par  l'art.  259  n était  pas  exigée  à peine 
de  nullité  : que  d'ailleurs  l'enquéle  mention- 
nait la  vraie  ordonnance  ensuite  du  laquelle 
avaient  été  assignés  les  témoins. 

ARRÊT. 

LA  COL'R  ; — 1‘  L'enquête  est-elle  mille? 
2”  El  en  cas  de  négative,  y a-t-il  lieu  de  con- 
firmer le  jugement  du  15  avril  1817? 

Attendu,  sur  la  1 ' question,  que  la  partie 
intimée  voyant  que  l'assignation,  requise  par 
l’art.  261,  C.  pr.,  ne  donnait  pas  à son  adver- 
saire le  délai  de  trois  jours  avant  l'audition, 
n'a  pas  fait  procéder  a cette  audition,  et  s’est 
bornée  à demander  une  prorogation; 

Attendu  que  cette  demande  était  receva- 
ble, puisqu'elle  avait  été  formée  sur  le  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire,  et  dans  le 
délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête  ; 

Attendu  que  ladite  demande  était  londée, 
puisqu'elle  tendait  à éviter  une  nullité,  dont 
la  partie  appelante  voulait  se  prévaloir,  et 
qui  aurait  été  commise,  si  l'audition  des  té- 
moins avait  eu  lieu  ; 

Attendu  que  la  partie  appelante  ne  peut 
alléguer  quelle  avait  acquis  le  druil  de  pro- 
poser ladite  nullité,  et  que  par  une  demande 
de  prorogation  on  n'avait  pas  pu  l'en  priver, 
parce  que  ladite  nullité  ne  résulte  que  du  fait 
matériel  de  l’audition  avant  l'expiration  du 
délai  de  trois  jours,  et  parce  que  ce  fait  ma- 
tériel n'a  pas  existé  ; d'où  il  suit  que  la  nul- 
lité n'ayant  point  été  commise  , l'appelant 
n’avait  pas  encore  acquis  le  droit  de  la  pro- 
poser ; que  d'ailleurs  les  nullités  de  celte 
espèce  étant  odieuses  de  leur  nature,  le  juge 
doit  admettre  la  partie  h réparer  une  omis- 
sion , lorsque  l'acte  n’est  pas  consommé  et 
que  le  délai  n'est  pas  écoulé  ; 

Attendu  que  la  partie  appelante  ne  pro- 
pose aucune  nullité  de  forme  contre  les  opé- 
rations d’enquête  qui  ont  eu  lieu  postérieu- 
rement cl  en  vertu  du  jugement  de  proro- 
gation; 

Par  ces  motifs , sans  avoir  égard  à la  de- 
mande de  l'appelant  tendante  à faire  décla- 
rer nulle  l'enquête  faite  en  première  instance, 
et  l'intimée  déchue  de  la  faculté  à elle  ac- 
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cordée  par  le  jugement  qui  l'admettait  J 
preuve,  statuant  sur  le  fond,  etc. 

Du  30  juill.  1818.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Verdbois  et  Lespé- 
rance. 


* SAISIE-IMMOBILIÈRE.  — Placard.  — 
Notification  réitérée.  — Incident. 

Aucune  disposition  n'exige  que  la  formalité 
de  la  notification  aux  créanciers  inscrits, 
d’un  exemplaire  du  placard,  prescrite  par 
l'art.  68i,  C.  pr.,  soit  réitérée  dans  le  cas 
ou  l'une  des  publications  de  l'enchère  a été 
retardée  par  un  incident.  (C.  pr.,  093  et 
732. 

Les  S"  Tack,  créanciers  de  la  V*  Tact  et 
consorts,  par  arrêt  du  28  fév.  1810,  firent 
saisir  les  biens  immeubles  de  leur  débi- 
teur. 

A l'audience  du  tribunal  de  Fumes  du 
7 fév.  1818,  filée  pour  la  seconde  publication 
du  cahier  des  charges,  les  appelants  oppo- 
sèrent plusieurs  moyens  de  nullité  contre  les 
poursuites,  lesquels  lurent  rejetés  par  juge- 
ment du  même  jour  confirmé  en  appel. 

Les  poursuites  ayant  été  interrompues  par 
cet  incident,  les  saisissants  firent  apposer 
de  nouvelles  afliches,  et  firent  des  nouvelles 
insertions  dans  les  journaux,  annonçant  la 
3”'  publication  des  charges  et  l’adjudication 
préparatoire  au  J juillet. 

Par  requête  signifiée  le  50  juin,  les  saisis 
demandèrent  la  nullité  de  scs  poursuites,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  des  art.  093 
et  752  ce  nouveau  placard  aurait  dû  être 
notifié  aux  créanciers  inscrits;  mais  ils  fu- 
rent déboulés  de  leur  opposition  par  juge- 
ment du  4 juillet. 

Sur  l'appel  qu'ils  ont  interjeté  de  ce  juge- 
ment, ils  ont  soutenu  que,  puisque  par  l'op- 
position qu'ils  avaient  formée  à la  première 
publication  du  cahier  des  charges  cette  pu- 
blication n'avait  pas  eu  lieu,  le  placard  dont 
il  s’agit  ici,  aurait,  aux  termes  de  l'art.  093, 
dé  nécessairement  être  signifié  aux  créan- 
ciers inscrits,  et  que  du  lu  combinaison  de  cet 
article  avec  l'art.  752,  il  résultait  que  cette 
signification  devait  se  faire  afin  que  les  créan- 
ciers inscrits  fussent  informés  des  poursuites 
qui  avaient  été  interrompues. 

Le6  intimés  ont  fait  observer  que,  d'après 
le  jugement,  il  était  coustanlque  la  première 


(i)  Contrà  , Carré  , n‘  1029 , Thomînc , n°  504 , 
Ange» , 24  aodt  1821  ; Bourges.  2 tév.  1824  : Li- 
moges, 18  mars  1835.  V.  sur  1a  question,  Pasicrisie, 


publication  du  cahier  des  charges  avait  été 
faite  sans  opposition  de  la  part  des  appe- 
lants, et  qu'ils  ne  s’étaient  opposés  aux  pour- 
suites que  lors  de  la  seconde  publication  du 
rallier  des  charges;  que  d'ailleurs  il  était  évi- 
dent, d'après  l'art.  752,  que,  lorsque  l'une 
des  publications  du  cahier  des  charges  avait 
été  retardée  par  un  incident,  le  nouveau  pla- 
card annonçant  celle  publication  ne  devait 
plus  être  siguifié  aux  créanciers  inscrits. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  consle  du 
jugement  dont  est  appel, et  que  d'ailleurs  les 
parties  n'en  disconviennent  pas, qu'un  exem- 
plaire du  placard  imprimé  prescrit  par  l'ar- 
ticle C8I,  C.  pr.,  a été  régulièrement  notifié 
aux  créanciers  inscrit»  avant  la  première 
publication  de  l'enchère,  conformément  à 
l'art.  095  ; 

Attendu  qu’aucun  article  du  code  ne  près 
cril  que  cette  formalité  soit  réitérée  dans  le 
cas  où  l'une  des  publications  de  l'enchère 
aurait  été  retardée  par  un  incident;  que 
l'art.  752,  qui  est  le  seul  qui  suit  invoqué  par 
les  appelants,  loin  d’être  favorable  à leur 
soutènement,  lui  est  plutôt  contraire,  puis- 
que cet  article  u'exige  qu’une  nouvelle  appo- 
sition de  placards  et  insertion  de  nouvelles 

annonces et  qu'il  ne  fait  nullement 

mention  d’une  Douvelle  notification  de  pla- 
cards à faire  aux  créanciers  inscrits  ; 

Par  ccs  motifs,  oui  M.  l’avoc.  gén.  De- 
sloop  et  de  sou  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  II  août  1818.  — Ch.  desvacat.  — fl. 
MM.  Zcch  et  Lefebvre  (d'Alosl). 

* APPEL.  — Jccement  interlocutoire.  — 

Délai. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  ne  doit 
pas.ii  peine  de  déchéance,  être  interjeté  dam 
les  5 mois  de  la  signification  (i).  (C.  pr., 
443  et  445.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  151 , C. 
pr.,  présente,  à l'égard  des  jugements  inter- 
locutoires, une  exception  à la  disposition  gé- 
nérale de  l'art.  415  du  même  code,  d'après 
lequel  le  terme  de  5 mois  pour  interjeter 
appel  d'un  jugement  contradictoire  doit  cou- 


observation  en  note  d’un  arrêt  de  Trêves  du  1"  août 
1810,  et  Brux.,  28  ocl.  1818. 
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rir  dn  jour  de  la  signification  à personne  ou 
domicile  ; que. le  fait  de  l'exception  résulte 
de  ce  que  cet  art.  451  ne  présente  d’excep- 
lion  qu'à  l'égard  des  appels  qni,  avant  le  ju- 
gement définitif,  se  feraient  de  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires, et  qu'on  peur 
donc  en  déduire  que  la  disposition  de  la  pre- 
mière partie  dudit  art.  45t.  en  tant  qu'elle 
valide  les  appels  des  jugements  préparatoires 
interjetés  seulement  après  le  jugement  dé- 
finitif, est  commun  aux  appels  des  jugements 
interlocutoires  ; 

due  cette  conséquence  est  légitimée  par 
cette  considération  que , lors  de  la  présenta- 
tion du  projet  dudit  code  au  conseil  d'état , 
aucun  article  du  litre  concernant  les  appels 
ne  différenciait  les  jugements  interlocu- 
toires des  jugements  préparatoires,  tellement 
que  ce  projet  ne  contenait  que  la  première 
partie  dudit  art.  451  , sous  lequel  était  né- 
cessairement compris  ce  que  dans  la  suite 
le  code  a désigné  sons  la  dénomination  de 
jugement  interlocutoire  ; qu’il  suit  que  l'a- 
linéa qn'on  y a ajouté  dans  la  suite,  et  qui 
présente  une  exception  à la  première  partie 
de  l'article,  l'a  laissée  pour  le  surplus  appli- 
cable aux  jugements  interlocutoires  comme 
aux  jugements  préparatoires; 

(jue  telle  a été  la  pensée  du  législateur, 
lorsqu'il  a employé  l'expression  pourra,  qui 
n'indique  qu'une  simple  faculté  qui  n'y  oblige 
pas  les  parties,  et  pas  plus  que  l'inierlocu- 
toire  ne  lie  le  tribunal  ; 

Attendu  que  la  cour  ayant  été  ainsi  léga- 
lement saisie  et  en  même  temps  de  l’appel 
des  deux  jugements , il  serait  inutile  d’exa- 
miner si,  dans  le  sens  dudit  art.  415.  l’appel 
du  jugement  interlocutoire  a été  réellement 
interjeté  dans  le  terme  de  5 mois  à compter 
du  jour  de  sa  signification  à personne  ou  do- 
micile; 

Par  ces  motifs,  rejette,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  l'av.  gén.  Destnop , la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé  ; re- 
çoit l'appel  des  deux  jugements;  met  au  néant 
le  jugement  définitif  du  12  mars  et  le  juge- 
ment interlocutoire,  etc. 

Du  11  août  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 


* COMPÉTENCE.  — Arbitrée.  — Proro- 
gation. — Héritier.  — Tribunal  de  com- 
merce. 

ta  demande  de  prorogation  du  délai  d'arbi- 
trage formée  par  l'héritier  d'une  personne 
qui  arait  une  contestation  soumise  à cette 
juridiction,  par  suite  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  ne  peut  être  envisagée 
que  comme  un  simple  incident  dans  une 


cause  commerciale,  sur  lequel  le  tribunal 

de  commerce  est  compétent  pour  statuer. 

(C.  pr„  542.) 

En  exécution  d'un  arrêt  rendu  par  ia  cour, 
des  arbitres  furent  nommés  par  le  tribunal 
■ de  commerce  de  Liège,  pour  décider  les  con- 
testations avenues  entre  parties  au  sujet 
dune  somme  de  1 1 1,252  II.  de  change  avan- 
cée par  Coustantini.  La  cause  était  sur  le 
point  d'étre  jugée,  lorsque  la  mort,  dont  fut 
frappée  la  V*  Louibacrt  en  janvier  1818, 
suspendit  la  décision  des  arbitres.  Eu  con- 
séquence les  héritiers  Lombarrl  et  les  re- 
présentants Goswin  furent  assignés  par  Con- 
stantin! devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Liège,  à l'elfet  de  voir  fixer  un  délai  durant 
lequel  les  arbitres  seraient  tenus  de  porter 
jugement.  Les  héritiers  Lombacrt  prétendi- 
rent qu'ils  avaient  besoin  d'un  délai  de  qua- 
tre mois  pour  parachever  l'inventaire , et 
demandèrent  que  celle  prorogation  leur  fût 
accordée.  — Les  représentants  Goswin , 
n'ayant  rien  opposé  à la  demande  de  Con- 
slanlini, demandèrent  que  les  dépens  fussent 
mis  à charge  de  qui  succomberait.  Le  tribu- 
nal renvoya  les  parties  devant  qui  de  droit, 
pour  faire  statuer  sur  l'incident  en  question. 
Coustantini  interjeta  appel  contre  toutes  les 
parties. Tl  était  fondé  sur  les  art.  542,  515  et 
511,  C.  pr.  ; sur  ce  que  la  cause  soumise  aux 
arbitres  étant  parfaitement  en  étal  de  rece- 
voir jugement,  il  y avait  lieu,  en  continuant 
l'arbitrage,  de  faire  droit,  sans  égard  à l'ex- 
ception proposée  par  la  partie  Lombacrt. 
Celle-ci  soutint  que  par  les  mots,  le  juge  saisi 
de  la  contestation,  dans  l’art.  7!)8,  C.  civ.,  on 
doit  entendre  le  juge  ordinaire  et  non  celui 
du  tribunal  de  eotmuerce.ce  qui  est  confirmé 
par  l’art.  420,  C.  pr.,  et  1458,  C.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COCU;  — Le  tribunal  de  commerce 
était-il  compétent  dans  l’espèce  ? — El  en 
cas  d'allirinalive,  y a-t-il  lieu  d’accorder  un 
nouveau  délai  aux  arbitres  ? 

Attendu,  sur  la  1"  question,  que  la  de- 
mande tendante,  soit  à faire  fixer,  soit  à faire 
proroger  les  délais,  ne  peut  être  envisagée, 
dans  l'espèce,  que  comme  un  simple  incident 
dans  une  cause  commerciale  pendante  par- 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Liège,  on 
pardevant  des  arbitres  forcés  auxquels  ledit 
tribunal  l'avait  renvoyée , que  dès  lors  ce 
tribunal  était  compétent  pour  connaître  de 
l’incident.tout  comme  il  l’était  pour  connaître 
du  principal; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le 
différend  qui  divise  les  parties  semble  assez 
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compliqué  en  faits,  pour  qu’il  y ait  lieu  d’ac- 
conler  aux  arbitres  un  nouveau  délai  ; 

Pur  ces  motifs,  déclare  que  le  tribunal  de 
commerce  était  compétent,  etc. 

Du  21  août  1818. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— !'•  Ch.  — Pt.  MM.  Sacré  et  Vincent. 


* TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — DÉNÉGA- 
TION D- ECRITURE.  — JUGEMENT.  — EfFET 
SUSPENSIF. 

Lorsque  celui  qui  dénie  devant  le  tribunal  de 
commerce  un  titre  qu'on  invoque  contre 
lui  ne  t’est  exprimé  que  d une  manière 
complexe,  appartient-il  au  tribunal  de 
commerce  de  lui  ordonner  de  le  reconnaître 
ou  de  le  dénier  positivement  ? — liés.  aff. 
(C.  pr.,  428.) 

Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  a prononcé 
un  jugement  préparatoire,  non  déclaré  exé- 
toire  par  provision,  sufiit-il  qu'il  lui  toit 
produit  un  acte  d'appel,  même  non  enregis- 
tré , pour  qu'il  lui  toit  interdit  de  prendre 
une  connaissance  ultérieure  de  la  cause  et  de 
procéder  au  jugement  définitif ? — liés.  alf. 

J.  Depret  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  en  payement  d'une 
traite  de  1 4,970  11.,  tirée  de  Mnlincs  le 
10  mai  1818,  à deux  mois  de  date  lixe,  y 
soutint  n'avoir  jamais  signé  à un  billet  tiré 
de  Matines  le  10  mai  1818.  Sur  ce,  le  tribu- 
nal, par  jugement  du  16  juill. , ordonna  5 
Depret,  dans  les  termes  consignés  plus  bas, 
de  reconnaître  ou  de  dénier  positivement  sa 
signature. 

Depret  n’ayant  pas  obtempéré  à ce  juge- 
ment, mais  en  ayant  interjeté  un  appel,  le 
tribunal  le  condamna  par  défaut  le  même 
jour.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  la  disposition 
renfermée  dans  le  jugement  préparatoire 
du  16  juillet  1818  se  réduit  à ce  qu’il  a été 
ordonné  à l’appelant  de  reconnaître  ou  de 
dénier  positivement  la  signature  F.  Depret, 
apposée  au  bas  des  mots,  accepté  bon  pour 
ta  somme  de  I i,976  fi.,  qui  se  trouvent  sur 
la  traite  dont  il  s'agit,  sans  avoir  éganl  de 
quel  lieu  ladite  traite  a été  tirée;  dépens  ré- 
servés ; 

Qu'il  était  manifestement  dans  les  attri- 
butions du  tribunal  de  commerce  de  porter 
un  jugement  de  cette  nature,  qui  n'avait 
d'autre  objet  que  de  répandre  plus  de  lumiè- 
res dans  la  cause,  puisque  l'art.  427,  C.  pr., 
n’ordonne  le  renvoi  devant  le  juge  civil  que 


lorsqu’une  pièce,  produite  devant  un  .tribu- 
nal de  commerce,  est  méconnue,  déniée  ou 
arguée  de  faux,  et  qu’en  conséquence  le  pre- 
mier juge  a pu  au  préalable  ordonner  à l'ap- 
pelant üe  reconnaître  ou  de  dénier  purement 
.et  simplement  la  signature  siisénoncée , à 
quel  égard  il  ne  s’était  explique  que  d une 
manière  complexe  ; ce  qui  ne  peut  plus  souf- 
frir le  moindre  doute,  si  l’on  réfléchit  que 
l’art.  428,  qui  suit  immédiatement  l'art.  427 
précité,  porte  en  ternies  formels,  que  le  tri- 
bunal de  commerce  peut,  dans  tous  les  cas, 
ordonner,  meme  d'ollice,  que  les  parties  se- 
raient entendues  en  personne  à l’audience 
ou  dans  la  chambre,  et  s'il  y a empêchement 
légitime,  commettre  un  des  juges  ou  même 
un  juge  de  paix  pour  les  entendre,  lequel 
dressera  procès-verbal  de  leurs  déclarations. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement 
définitif  passé  eu  date  du  16  juillet  181 8 : 

Attendu  qu’il  résulte  de  l'acte  d'appel 
produit  par  l'appelant , qu'il  avait  interjeté 
appel  du  jugement  préparatoire  prémen- 
liouné  et  que  cet  appel  avait  été  signifié  à la 
personne  de  l'intime  Schroeder,  et  qu'il  avait 
clé  mis  sous  les  yeux  du  premier  juge  anté- 
rieurement à lexistencedu  jugement  délinilif 
susénoncé  , d’autant  que  tout  acte  émané 
d'un  huissier,  en  tant  que  revêtu  du  carac- 
tère de  l'authenticité,  porte  une  date  cer- 
taine en  lui-même,  abstraction  faite  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  qui  n'est  point 
nécessaire  pour  que  celte  furmalilé  y soit 
imprimée,  ni  pour  qu'il  soit  valable,  pourvu 
qu'il  soit  enregistré  dans  le  délai  légal  ; 

Attendu  que  l'appel  d'un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce  ayant  l'effet 
suspensif,  aux  termes  de  la  législation  ac- 
tuelle, lorsque  l'exécution  provisoire  n'a  pas 
été  ordonnée  non  distant  appel,  ainsi  que 
dans  l’espèce,  et  l’appel  du  jugeuienldu  tri- 
bunal de  commerce  pouvànlclrc  interjeté  le 
jour  même  du  jugement,  d’après  l’art.  645, 
C.  comm.,  et  le  1"  juge  ne  pouvant  pas  sta- 
tuer sur  la  nullité  ni  la  validité  de  l'appel 
susmentionné,  il  en  résulte  qu'il  ne  pouvait 
plus  prendre  aucune  connaissance  de  la 
cause  dont  il  avait  été  dessaisi  par  la  force 
dudit  appel,  et  que,  par  une  suite  ultérieure, 
il  a commis  un  excès  de  pouvoir  bien  carac- 
térisé, en  procédant  à la  prononciation  du 
jugement  délinilif  avant  que  le  juge  supé- 
rieur ctH  fait  droit  sur  ledit  appel  ; d'où  il 
résulte  ultérieurement  encore  que  le  juge- 
ment est  entaché  d'une  nullité  radicale  , 
d'autant  qu'il  reste  toujours  vrai  que  le  pou- 
voir du  juge  avait  été  paralysé  par  l'effet  de 
l’appel  susénoncé,  nonobstant  l'absence  de 
l'enregistrement  de  l'acte  constatant  cet  ap- 
pel, laquelle  était  seulement  un  obstacle  à ce 
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qu’il  en  fût  fait  mention  dans  le  jugement 
à porter,  avant  qu'il  eût  été  revêtu  de  la 
formalité  de  l’enregistrement,  de  sorte  que 
le  premier  juge  aurait  dû  préalablement  or- 
donner qu’il  serait  enregistré,  au  lieu  d’ùser 
arbitrairement  d'un  pouvoir  dont  il  n’était 
plus  investi  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Dcsloop,  av.  gén., 
et  de  son  avis,  met  le  jugement  définitif  au 
néant;  éinendant,  ordonne  à l’appelant  de 
comparaître  en  personne  à l'audience  du  24 
pour  satisfaire  ait  jugement  préparatoire  sus- 
daté. 

Du  22  août  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— Ch.  des  vac. — PI.  MM.  Hossclel  cl  Van- 
volxcm. 

USUFRUIT  COUTUMIER.  — Dévourrios. 

— COUTUME  DE  LOUVAIN.  — ErrET  RÉ- 
TROACTIF. 

Le  survirant  de  deux  époux  mariés  sous  l'em- 
pire de  la  Coutume  de  Louvain  a-t-il  le 
droit  de  prétendre  l'usufruit  sur  les  immeu- 
bles du  p rédécidé,  qui,  à Cépoque  du  second 
mariage  de  celui-ci,  étaient  frappés  de  dé- 
volution au  profil  des  enfants  d'un  premier 
lit,  mais  qui  ont  cessé  de  l'être  par  la  loi 
suppressive  de  la  dévolution  coutumière 
publiée  pendant  le  mariage  ? 

En  1794,  A.-M.  Vanceckhoul  devint  veuve 
avec  enfants  qu’elle  avait  retenus  de  son 
premier  mariage  avec  Nicolas  Liliert.  Elle 
épousa  en  secondes  noces  Joseph  Laurent  , 
le  17  août  1795,  et  mourut  avant  lui,  en  jan- 
vier 1817,  sans  enfants  de  celte  union. 

Les  enfants  Libert  demandent  que  leur 
beau-père  Laurent  ail  à leur  abandonner  la 
libre  possession  et  jouissance  des  biens  im- 
meubles délaissés  par  leur  mère  , régis  par 
la  Coutume  de  Louvain,  et  qui  lui  apparte- 
naient lors  du  décès  de  son  premier  mari. 
Ces  deux  mariages  ayant  été  contractés  suc- 
cessivement sous  l’empire  de  cette  Coutume 
de  Louvain,  c'est  donc  elle  qui  détermine  les 
droits  matrimoniaux,  tant  ceux  de  commu- 
nauté que  de  survie.  Par  l'art,  ll.chap.  14, 
sont  frappés  de  dévolution  les  immeubles  de 
l’époux  survivant  ail  profit  des  enfants  de  ce 
mariage.  Il  ne  peut  les  aliénera  leur  préju-  * 
dice;  il  les  possède  comme  un  fiduciaire  grevé 
de  substitution.  S'il  se  remarie , les  biens 
ainsi  dévolus  ne  sont  nullement  passibles  de 


(i)  Art.  15,  chap.  12  : « Item  l'usufruit  compile 
» au  survivant  de  deux  conjoints,  de  tous  les  biens 
» immeubles,  rentes,  fermes  et  héritages  volants  , 
» acquis  par  eux  ou  l’un  d’eux , pendant  leur  ma- 
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l'usufruit  coutumier,  puisque  l’art.  13,  chap. 
12,  ne  confère  ce  droit  d’usufruit  que  sur  les 
biens  possédés  en  toute  propriété  par  l'autre 
époux.  Il  n'est  nullement  entré  dans  l’inten- 
tion des  époux  d'accorder  un  droit  de  survie 
sur  des  biens  dont  ils  n'ont  pas  dû  ni  pu  pré- 
voir la  dévinculalion  par  l'ellct  d’une  loi  éma- 
née par  suite  d'un  changement  total  dans 
l’existence  politique  du  pays. 

Par  jugement  du  2 déc.  1817  du  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Louvain , les  conclu- 
sions des  enfants  Libert  leur  sont  adjugées. 
— J.  Laurent  s'en  rend  appelant,  et  dit  pour 
griefs:  I*  La  Coutume  de  Louvain  confère 
au  survivant  des  époux  l'usufruit  des  biens 
immeubles  du  prédécédé , qui  lui  ont  appar- 
tenu en  pleine  propriété  pendant  le  ma- 
riage (t);  2"  si  celui-ci  avait  des  biens  grevés 
d’usufruit  au  profil  d'un  tiers,  et  que  cet  usu- 
fruitier décédât  pendant  le  mariage,  ces  biens 
se  trouvant  ainsi  dégrevés -retombent  sous 
l'usufruit  coutumier  au  profil  du  survivant; 
5*  les  enfants  dévolutaires  venant  à mourir 
avant  leur  père  ou  mère , dont  les  biens 
étaient  frappés  du  lien  de  dévolution,  le  se- 
cond mari  ou  la  femme  survivant  aura  l'usu- 
fruit coutumier  sur  tels  biens  ; pourquoi  en 
serait-il  autrement  dans  l’espèce  ? 4“  II  y a 
plus,  cl  l'analogie  est  parfaite;  il  a été  décidé 
que  le  survivant  des  époux  ayant  des  biens 
sous  une  coutume  qui  lui  refusait  l'usufruit 
des  fiefs  et  censives,  avait,  par  suite  des  lois 
suppressives  des  droits  féodaux,  obtenu  l’usu- 
fruit sur  ces  biens,  comme  sur  les  francs-al- 
leux. Il  est  donc  démontré  que,  pour  juger 
si  les  biens  du  prédécédé  sont  passibles  de 
l’usufruit  légal , il  faut  s'attacher  à la  nature 
et  à la  qualité  de  ccs  biens  au  temps  du  décès. 
Par  quel  motif  le  survivant  ne  jouirait-il  pas 
également  de  l'usufruit  des  biens  qui,  à celte 
dernière  époque  , se  trouvent  dégagés  de  la 
dévolution,  puisque  l’obstacle  est  venu  à ces- 
ser, et  que,  comme  l'enseigne  Pothier,  de  la 
Communauté,  if  415,  les  gains  de  survie  pu- 
rement statutaires  se  règlenl,  non  parla  loi 
du  temps  où  le  mariage  a été  contracté,  mais 
par  la  loi  du  temps  où  il  a élé  dissout  ? 

Les  intimés  ont  combattu  ee  système  , en 
développant  les  principes  qu’ils  avaient  em- 
ployés pour  fonder  leurs  conclusions  intro- 
ductives d'instance. 

Ensuite  M.  (Iris , substitut  du  procureur 
général , a pris  la  parole  : il  s'est  prononcé 
pour  la  confirmation  du  jugement  dont  appel. 


» riage,  comme  aussi  de  tout  ce  que  le  premier  dé- 
» funt  a porté  en  mariage,  ou  lui  ayant  autrement 
» appartenu  de  plein  droit  pendant  le  mariage.  » 

n 
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Après  avoir  retracé  les  laits  de  la  cause,  ce 
magistrat  a dit  : < Il  nous  parait  que  toute 
la  question  se  réduit  à ceci  : En  adoptant  la 
coutume  pour  contrat  de  mariage,  l'intention 
des  époux  Laurent  a-t-elle  été  de  faire  avoir 
au  survivant  l'usufruit  des  biens  de  libre  dis- 
position , eu  égard  à l'époque  du  mariage  ou 
a celle  du  décès?  En  abordant  la  solution  de 
celle  question  , il  est  nécessaire  de  rappeler 
ici  un  principe  constant  en  droit  ; c'est  que 
les  époux  qui  adoptent  le  statut  local  pour 
contrat  tacite  , font  la  méntc  chose  que  s’ils 
réduisaient  en  un  contrat  exprès  toutes  et 
quelconques  dispositions  du  statut  en  vi- 
gueur, qui  ont  irait  à leurs  droits  matrimo- 
niaux , soit  de  communauté  , soit  de  survie. 
Chaque  article  du  statut  local  devient  par  11 
conventionnel  et  comme  procédant  d'un  con- 
trat exprès  , quasi  ex  conlraelu  ; cl  comme 
dans  une  stipulation  expresse  tout  est  die, 
tout  est  invariable  du  moment  où  elle  a clé 
faite,  de  même  dans  la  convention  tacite,  ré- 
sultat de  la  coutume,  tout  est  invariablement 
arrêté  d'après  les  dispositions  de  la  coutume, 
telles  quelles  existent  au  moment  du  ma- 
riage. En  cfTct , indépendamment  de  ce  que 
celle  règle  est  fondée  sur  la  maxime  de  droit, 
eadem  est  vis  tarili  quam  expressi,  l'on  peut 
dire  qu'elle  est  conforme  à la  saine  raison,  à 
la  conliancc  et  au  respect  sacré  que  les  divers 
peuples  ont  toujours  eus  pour  leurs  statuts 
municipaux.  L'on  a présumé  quesides  époux 
se  sont  dispensés  de  régler  leurs  droits  par 
un  contrat , c’cst  qu'ils  ont  voulu  que  la  loi 
existante  stipulai  pour  eux  ; c'est  qu’ils  ne 
roulaient  ni  plus  ni  moins  qu'elle  ne  leur 
accordait  au  moment  de  leur  mariage , au 
moment  où  ils  l’adoptaient  comme  contrat. 
Peut-on  douter  que  telle  ne  doive  être  l'in- 
tention des  éponx,  quand  on  voit  que,  lors- 
qu'il y a de  l'incertitude  pour  interpréter  la 
volonté  de  l'homme,  on  a recours  aux  statuts 
et  coutumes  ? Slockmans  nous  en  fournit  un 
exemple  dans  sa  7*  décision.  Si  donc,  d'après 
notre  législation  nationale,  telle  était  la  force 
du  statut  local  pour  interpréter  les  disposi- 
tions d'un  testateur,  quel  ne  doit  pas  être 
son  cfTcl  quand  les  époux  l'ont  adopté  pour 
contrat  ? Ne  serait-ce  pas  violer  tous  les 
principes  sur  l’irrévocabilité  des  conventions, 
sur  la  non  rétroactivité  des  lois,  de  prétendre 
qne,  tandis  que  le  contrat  des  époux  , c'est- 
à-dire  la  coutume,  portail  que  le  survivant 
n'auraitrusufruil  des  biensdévolus  que  dans 
le  ras  de  prédécès  des  enfants  du  premier  lit, 
celui-ci  pourrait  obtenir,  par  l'émanation  des 
lois  aboiilivcsde  la  dévolution,  ce  que  jamais 
son  contrat  ne  lui  avait  promis  ni  permis 
d'espérer  ? L’objection  que  les  époux  , en 
adoptant  la  coutume , doivent  être  censés 


s'étre  assuré  l'usufruit  des  biens  de  libre  dis- 
position à l'époque  du  décès,  puisque  ce  n'est 
qu’alors  qu'il  devient  certain  quels  biens 
composeront  l’usufruit,  et  en  faveur  duquel 
des  deux  époux  il  doit  s'ouvrir  ; celte  objec- 
tion , disons-nous , porte  sur  une  confusion 
de  deux  choses  très-différentes  , savoir  la 
quotité  des  biens  qui  composeront  l’usufruit, 
et  la  nature  des  biens  qui , aux  termes  du 
contrat  tacite  , pourront  en  faire  partie.  Si, 
dans  l'espèce,  par  un  contrat  écrit,  les  époux 
Laurent  avaient  stipulé  que  tous  les  biens 
que  le  survivant  délaisserait  écherraient 
pour  l'usufruit  au  survivant , bien  entendu 
cependant  que  ceux  de  ces  biens  qui  appar- 
tenaient à la  mère  des  intimés  sous  le  lien 
de  la  dévolution  au  moment  de  son  second 
mariage,  n'y  seraient  jamais  compris,  pour- 
rait-nu  prétendre  que,  parce  que  l'usufruit 
ne  s'ouvre  qu'au  décès,  et  qu'à  celte  époque 
le  lien  de  la  dévolution  était  levé  , Laurent 
eût  dû  en  obtenir  l'usufruit,  malgré  la  sti- 
pulation écrite,  contraire  à celle  prétention  ? 
Non  certes  , et  l'art.  2,  C.  civ.,  ne  laisserait 
pas  de  doute  sur  ce  point.  Or,  la  parité  entre 
la  stipulation  expresse  et  celle  résultant  de 
la  coutume  est  exacte  : Eadem  est  ris  tarili 
quœ  expressi.  — Mais  attribuer  aux  intimés 
les  biens  de  leur  mère  en  pleine  propriété, 
n’est-ce  pas  rétablir  en  leur  faveur  un  droit 
aboli?  N'est  ce  pas  leur  donner  ce  que  les 
lois  des  8 avril  1791,  18  vendémiaire  an  il  et 
17  nivôse  même  année,  leur  avaient  enlevé? 
Ce  sont  là  encore  des  idées  fausses.  Dire  que 
l’appelant  ne  peut  prétendre  cet  usufruit, 
parce  que  son  contrat  tacite  (la  coutume)  ne 
lui  accorde  à cet  égard  aucun  droit,  ce  n'est 
pas  dire  que  les  intimés  les  tiendront  par 
suite  du  droit  de  dévolution.  Cela  est  si  peu 
vrai,  qu'il  n'aurait  dépendu  que  de  leur  mère 
de  ne  leur  en  rien  laisser , puisqu'elle  a pu 
en  disposer  depuis  les  lois  abolilives,  et  que 
si  ses  enfants  parviennent  à la  propriéléde 
ces  biens,  c'est  qu'ils  les  trouvent,  dans  sa 
succession,  libres  de  tout  usufruit.  > Ici  M.  le 
substitut  du  procureur  général  invoque  la 
jurisprudence  des  arrêts  sur  la  matière.  Il  en 
cite  deux,  l'un  de  la  cour  de  cassation  du 8 
prairial  an  xtti , conlirmalif  de  celui  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  4 messidor 
an  xti,  en  cause  de  la  D'  V*  Goosscns  contre 
son  lils;  l'autre  de  cette  cour  supérieure  du 
21  juill.  1814.  ( Pasicrisie , à cette  date.) 

Puis  il  termine  ainsi  : « Il  ne  nous  reste 
plus  qu’à  rencontrer  une  seule  objection; 
c’est  celle  que  l'on  lire  de  ce  qu'il  aurait  etc 
décidé  que  des  époux  mariés  sous  une  cou- 
tume qui  leur  refusait  l'usufruit  sur  les  fiefs 
et  censi ves,  avaient,  par  l'effet  des  loissup- 
pressives  des  droits  féodaux,  obtenu  l’usu- 
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fruit  sur  ces  lùens  , comme  sur  les  francs- 
alleux  ; d'où  l'on  conclut  qu'il  doit  en  être 
de  même  pour  les  biens  frappés  de  dévolu- 
tion et  dégages  de  ce  lien  par  les  lois  aboli- 
tives.  Mais  observons  qu'il  n'y  a ici  de  parité, 
ni  dans  les  termes  , ni  dans  les  motifs  des 
unes  et  des  autres  de  ces  lois.  Dans  les  ter- 
mes ; il  suffît  de  lire  le  texte  pour  s'en  con- 
vaincre. Le  décret  du  15  mars  1790,  relatif 
à la  suppression  de  la  féodalité,  portail,  art. 
13,  til.  1 : « Sont  abolis  tous  les  effets  que 
» les  coutumes , statuts  et  usages  avaient 
» fait  résulter  de  la  qualité  féodale  ou  cen- 
» suellc  des  biens  , soit  par  rapport  au 
s douaire , soit  pour  la  forme  d'estimer  les 
» fonds , soit  pour  tout  autre  objet.  » Ces 
termes  étaient  exprès,  et  quoique  la  loi,  en 
baine  de  la  féodalité , fût  allée  trop  loin  , il 
fallait  l'observer.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que 
sc  sont  exprimées  les  lois  abolitives  de  la 
dévolution.  Dans  la  loi  du  8 avril  1791,  art. 

1 et  3 , on  ne  retrouve  pas  ces  expressions  : 

« Sont  abolis  tous  les  effets  résultant  de  la 

» qualité même  à l'égard  du  douaire.  > 

Les  motifs  ici  n’étaient  pas  les  même*  Par 
la  suppression  des  droits  féodaux  et  censives, 
l'assemblée  législative  de  France  avait  pour 
but  de  faire  disparaître  jusqu'aux  moindres 
traces  d’un  régime  qui  ne  s'accordait  pas 
avec  les  principes  d'égalité  qu'elle  profes- 
sait; elle  voulait  mettre  et  les  personnes  et 
les  biens  sur  le  même  niveau.  Par  la  sup- 
pression des  Gdéicommis  et  de  la  dévolution, 
elle  sc  proposait  de  rompre  en  quelque  sorte 
les  liens  légaux  qui  enchaînaient  les  proprié- 
tés et  arrêtaient  leur  libre  circulation.  Or  ce 
but  était  atteint  par  là  même  , que  le  grevé 
de  iidéicominis  ou  l'époux  dévolutaire  pou- 
vait depuis  lors  disposer  de  ces  sortes  de 
biens  en  toute  liberté.  Et  certes,  il  serait  té- 
méraire de  supposer  qu’il  serait  entré  dans 
l'esprit  du  législateur  d'anéantir  les  conven- 
tions arrêtées  antérieurement , faites  entre 
époux , soit  expressément , soit  tacitement. 
L’on  ne  peut  donc  tirer  aucun  avantage  de  ce  ’ 
qui  aurait  été  décidé  à l'égard  de  l'usufruit 
des  fiefs  et  censives  : Quod  conlra  raliotum 
juris  receplum,  non  est  produetndum  ad  con- 
sequentias.  D'après  ces  observations , nous 
pensons  qu'aux  termes  de  la  Coutume  de 


(i)  Si  c'cst  la  mère  qui  survit  avec  enfants  d'un 
premier  mariage , la  dévolution  a lieu  concur- 
remment au  profit  des  enfants  d'un  second  mariage; 
c'est  la  disposition  expresse  de  l'art.  12,  du  chap.  1 1 
de  la  Coutume  de  Louvain.  ( Stockmans , de  jure 
demi.  chap.  3 , n*  2 , aux  mots  , lloc  vero  singu- 
lare , etc.  ) 

11  o'est  pas  inutile  de  remarquer  ici  en  passant, 


Louvain,  que  les  époux  Laurent  ont  adoptée 
pour  contrat  de  mariage,  l'appelant  n'est  pas 
fondé  à exiger  l'usufruit  des  biens  qui,  à l'é- 
poque de  son  contrat,  étaient  frappés  de  dé- 
volution.En  conséquence  nous  estimons  qu'il 
y a lieu  de  mettre  l’appellation  au  néant , 
avec  amende  et  dépens. 

Ces  conclusions  ont  été  suivies  par  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  biens  dé- 
volus , quoiqu'étant  dans  la  classe  de  ceux 
apportés  en  un  second  mariage  par  le  père 
ou  la  mère  , dans  le  chef  de  qui  ces  biens 
étaient  grevés  du  lien  de  la  dévolution  , au 
profit  des  enfants  retenus  du  premier  ma- 
riage (i),  ne  sont  cependant  pas  compris  dans 
la  disposition  de  l'art.  13,  chap.  12  , de  la 
Coutume  de  Louvain,,  dans  le  ressort  de  la- 
quelle étaient  situés  les  biens  immeubles 
dont  l'usufruit  est  l'objcldans  l'espèce,  et  sur 
laquelle  disposition  l'appelant  appuie  la  ré- 
clamation du  droit  d'usufruit  ; 

Attendu  que  le  principal  effet  de  la  dévo- 
lution était  d'assurer  aux  enfants  du  premier 
mariage  la  pleine  propriété  des  biens  dévo- 
lus, au  cas  qu'ils  survécussent  à leur  père  ou 
mère,  chargé  de  la  dévolution  ; 

Attendu  que  l'événement  contraire  du  pré- 
décès des  enfants  dévolutaires  ne  peut  évi- 
demment pas  être  étendu  à celui  où  la  dévo- 
lution est  éteinte  par  une  loi  suppressive  de 
ce  droit  ; puisqu'il  n'est  pas  entré  dans  la 
pensée  des  auteurs  de  la  Coutume  de  Lou- 
vain , ni  du  souverain  qui  l'a  décrétée , que 
sa  disposition  serait  un  jour  abrogée  sur  cet 
objet  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le 
contrat  tacite  , conforme  aux  dispositions  de 
la  coutume,  et  qui,  d’après  la  jurisprudence 
constante  a donné  l'étrc  aux  droits  matrimo- 
niaux des  époux , à défaut  de  contrat  écrit, 
n'a  pas  compris  sous  les  biens  passibles  de 
l'usufruit  coutumier  au  profit  du  survivant 
ceux  qui , après  avoir  été  frappés  de  dévolu- 
tion, se  seraient  trouvés  postérieurement  dé- 
gagés de  ce  lien,  par  l'effet  d’un  changement 
arrivé  dans  les  principes  et  la  nature  du 
gouvernement; 


que  la  traduction  française  de  la  Coutume  de  Lou- 
vain contient  des  fautes  graves,  en  ce  qu'au  lieu  de 
biens  immeubles,  elle  énonce  en  plusieurs  endroits  : 
meubles.  V.  les  art. 9,  11 , 12  et  14,  du  chap.  14, 
édition  de  Bruxelles , in-4*  , ebex  Simon  T’serstc- 
vens,  1 728.  Cette  coutume  avait  été  homologuée  par 
Philippe  111 , en  son  conseil  souverain  de  Brabant , 
le  5 janv.  1622,  et  publiée  le  20  février  suivant. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 5 sfi>te*b*e  <8*8. 


I7G 


M.  Uns,  subst.  du  proc.  gén.  entendu  et 
de  son  avis,  statuant  sur  l'opposition , la  dé- 
clare non  fondée,  etc. 

Du  23  août  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— Chambre  des  vacations.  — PI.  MM.  Jonct 
et  Lefebvre  (de  Bruielles.)  \V...s. 


* DATE  CERTAINE.  — Mandataire. 

L'hcrilicr  du  mandant  tit-il  tiers,  dans  le 
te ne  de  l’art.  1328,  C.  rie.  ? 

En  d'autres  termes  : La  prolongation  d’un 
bail,  eontentie  par  acte  tout  teing  privé  du 
mandataire,  fait  foi  de  ta  date  contre  Ici 
héritière  du  mandant,  au  profit  du  loca- 
taire ou  fermier. 

L'intimée,  veuve  Fey>,  occupait,  à litre  de 
bail,  une  ferme  avec  les  terres  en  dépendan- 
tes, situées  à Leyscl,  appartenant  à Marie- 
Anne  Proot,  veuve  de  Jean  Coulicr,  aux 
droits  de  laquelle  se  trouvent  les  appelants. 

Ce  bail  devait  expirer  le  dernier  septem- 
bre de  la  présente  année  1818. 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Crient, 
à Wcstvlederen,  le  1"  avril  1811,  il  fut  fait 
un  nouveau  bail  pour  un  terme  de  six  an- 
nées, qui  devait  prendre  cours  à l'expiration 
du  précédent  et  ainsi  finir  à la  fin  de  sep- 
tembre 1821. 

Après  le  décès  de  la  Y*  Coulicr,  les  appe- 
lants assignèrent,  par  acte  du  50  janv.  1817, 
l'intimée  devant  le  1"  juge,  pour  s’y  voir 
condamner  à abandonner  la  ferme  et  les 
biens  dont  il  s'agit  au  1”  oct.  de  la  présente 
année,  se  fondant  sur  la  nullité  de  l'acte  de 
bail  du  1"  avril  1811  ; et  ils  firent  résulter 
celte  nullité  de  ce  que  le  nommé  Scbotte, 
l'un  des  témoins  instrumentaires,  était  l'allié 
de  la  V*  Coulicr  au  5"  degré,  étant  son  ne- 
veu par  alliance,  ce  qui,  aux  termes  des  arti- 
cles 10,  §2,  et  68  de  la  loi  du  23  venlûse 
an  xi,  rendait  cet  acte  nul,  au  point  qu'il  nu 
pouvait  valoir  comme  acte  sous  seing-privé, 
n'étant  pas  signé  par  ladite  Y’  Coulicr. 

Lors  de  la  plaidoicrie  de  cette  cause,  l’in- 
timée convint  de  cette  nullité,  mais  elle  pro- 
duisit un  acte  sous  seing-privé  portant  la 
datedu  !7aoûl  1815,  par  lequel  ledit  Scliotle, 
en  sa  qualité  de  fondé  de  pouvoir  de  la 
Y*  Coulicr,  par  procuration  notariée  en  date 
du  1"  avril  1811,  dans  laquelle  clic  donne 
pouvoir  de  pour  elle  et  en  son  nom pas- 

ser, faire,  renouveler,  prolonger,  pour  quel- 
que terme  que  ce  puisse  être,  ou  résilier 
tous  baux  à loyer,  à ferme,  à cheptel  ou 
d'autre  nature,  de  tout  ou  partie  des  biens 
immobiliers  on  mobiliers  appartenant  à la- 


dite constituante  ou  le  donner  à location 
verbale,  avait  ratifié  cet  acte  du  1*'  avril,  et 
avait,  pour  autant  vjue  de  besoin,  renouvelé 
le  bail  qui  en  faisait  partie. 

Les  appelants  soutinrent  que  cet  acte  ne 
pouvait  pas  leur  être  opposé,  parce  qu’il  n'a- 
vait pas  acquis  de  date  certaine  avant  le 
décès  de  la  X’  Coulicr,  et  qu'ainsi  il  ne  con- 
ste  pas  s'il  avait  réellement  été  fait  dans  un 
temps  ou  les  pouvoirs  dudit  Scbotte  n'étaient 
pas  encore  venus  à cesser  par  le  décès  de 
ladite  veuve. 

Ils  soutinrent  de  plus  que  cet  acte  était 
l'efie!  d'une  collusion  entre  ledit  Scholle  cl 
l'intimée. 

Mais  le  tribunal  de  Fûmes  en  décida  au- 
trement par  son  jugement  du  15  déc.  1817, 
par  lequel  il  déclara  que  cet  acte  de  ratifica- 
tion devait  sortir  son  effet  et  valoir  comme 
.nouveau  bail,  sauf  aux  appelants  à prouver 
qu'il  était  le  résultat  du  dol  ou  de  la  collusion 
entre  ledit  Scholle  et  l'intimée,  et  il  les  ad- 
mit à faire  cette  preuve. 

< Vu  l'exploit  introductif  de  l'instance  si- 
gniliéà  la  défenderesse,  par  l'huissier  Cita- 
mon,  le  50  janv.  de  la  présente  année,  enre- 
gistré h Fûmes  le  même  jour  ; — Vu  l'acte 
de  bail  passé  devant  le  Dotai  rc  Eugène-Jac- 
ques Criem,  à Slavcle,  le  1"  avril  1811, 
enregistré  à Ilaringhe,  le  6 suivant  et  l'acte 
sous  seing-privé,  dn  7 août  1815,  enregistré 
à Fumes  le  12  du  présent  mois,  contenant 
ratification  et  approbation  dudit  acte  de 
bail  par  le  S'  Théodore  Scbotte , comme 
fondé  de  pouvoirs  de  ladite  Y-  Coulicr.  en 
vertu  de  procuration  générale  passée  devant 
ledit  notaire  Criem,  le  1"  avril  1811,  dû- 
ment enregistré;  — Attendu  que  l'acte  de 
confirmation,  fait  par  le  S'  Scholle,  manda- 
taire de  la  veuve  I’root  (actuellement  ses 
hérilierg.les demandeurs), par  acte  sous  seing 
privé,  en  date  du  7 août  1815,  du  bail  passé 
devant  M*  Criem,  notaire  à Weslvleleren,  du 
1"  avril  18H,  contient  tout  ce  que  l'art.  1538, 
C.  civ.,  exige  pour  rendre  les  demandeurs 
non  recevables  dans  leur  demande  en  nul- 
lité dudit  acte  notarié  du  1"  avril  1811,  de 
plus  qu'indépendamment  de  cette  confirma- 
tion l'acte  sous  seing-privé  du  7 août  1815, 
constitue  par  lui-méme  un  nouveau  bail, 
puisqu'on  y trouve  la  chose  louée,  le  prix  et 
la  durée,  ce  qui  suffit  pour  la  validité  d'un 
pareil  contrat  ; — Attendu  que  le  S'  Scbotte, 
en  sa  qualité  de  mandataire  de  la  Y‘  l’rool, 
en  contractant  l’acte  sous  seing  privé  du 
7 août  1815,  n’a  pas  excédé  les  pouvoirs  que 
ladite  V*  Proot  lui  avait  donnés  par  acte 
passé  devant  M*  Criem,  notaire  à Weslvle- 
deren,  le  1"  avril  1811,  et  que  par  consé- 
quent les  demandeurs,  héritiers  de  la  veuve 
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Proot,  sont  tenus  d'exécuter  les  engagements 
qu'il  a contractes  d'après  l’art.  I9!>8,  C.  civ.; 
— Attendu  qu'un  mandataire,  en  se  renfer- 
mant  dans  les  bornes  de  son  mandant  et  en 
stipulant  en  cette  qualité,  le  mandat  est 
censé  de  contracter  lui  -même  par  l'office  de 
son  mandataire,  qui  ne  fait  qu'interposer  son 
ministère;  d'où  il  suit  que  la  V*  Proot  (actuel- 
lement ses  héritiers,  les  demandeurs),  ne 
peuvent  être  envisagés  comme  des  tiers  à 
l'égard  de  la  défenderesse,  qui  a contracté 
avec  leur  mandataire,  et  que  par  suite  l'ar- 
ticle 1528,  C.  civ.,  ne  peut  recevoir  aucune 
application  au  cas  présent  ; — Mais  attendu 
que  les  demandeurs  ont  soutenu  que  l'acte 
sous  seing  privé  en  date  du  7 août  1815  ne 
doit  son  existence  qu'à  des  manœuvres  Iran-  . 
duleuses  employées  par  le  8'  Scliotlc  de  Co-  * 
narl  avec  la  défenderesse,  comme  étant 
antidaté  et  fait  après  la  mort  de  ladite  veuve 
Proot,  mandante.  » — Appel. 

Les  appelants  ont  observé  que  la  produc- 
tion tardive  de  cet  acte  prétendument  en 
date  du  17  août  1815,  production  qui  n'avait 
eu  lieu  que  longtemps  après  le  commence- 
uicntdu  procès,  rendait  cet  acte  très-suspect. 

Ils  ont  soutenu  que  cet  acte  étant  sous 
seing  privé,  cl  n'ayant  reçu  aucune  date  cer- 
taine avant  le  décès  tle  la  D’  Coulier,  ne  pou- 
vait faire  foi  de  sa  date  contre  eux.  et  qu'ainsi 
il  ne  constait  pas  qu’il  avait  été  fait  du  vivant 
de  la  V'  Coulier,  et  ainsi  à une  époque  où  les 
pouvoirs  du  S'  Schotle  n'étaient  pas  encorè 
venus  à cesser  par  le  décès  de  ladite  veuve. 

Que  l'art,  1522  n'élail  pas  applicable  à 
l'espèce,  puisqu'ils  n’étaient  ni  les  héritiers 
ni  les  ayants-cause  du  S' Schotle;  que  le  man- 
dant ou  ses  héritiers  ne  pouvaient  être  con- 
sidérés que  comme  des  tiers  à l’égard  du 
mandataire,  chaque  fois  que  les  actes  sous 
seing  privé,  souscrits  par  ce  dernier,  ne  sont 
mis  au  jour  qu'après  la  cessation  de  scs 
pouvoirs,  parce  qu'alors  il  ne  conslc  pas  que 
l'acte  ail  réellement  été  fait  dans  un  temps 
ou  le  mandataire  avait  encore  le  pouvoir  de 
le  faire,  et  représentait  encore  le  mandant  ; 
que,  s'il  en  était  autrement,  toute  révocation 
de  mandat  deviendrait  absolument  inutile, 
parce  qu'il  serait  toujours  au  pouvoir  d'un 
mandataire,  dont  les  pouvoirs  seraient  révo- 
qués,deconlimier  à faire  toutes  espèces  d'ac- 
tes en  les  antidatant,  et  de  porter  ainSi  un 
préjudice  notable  à son  mandant;  que  d’ail- 
leurs les  actes  sous  seing  privé  avec  ou  sans 
date,  n'étaient  valables  qu'aulant  qu'il  était 
certain  qu’ilsavaient  été  faits  dans  un  temps 
où  les  parties  étaient  capables  de  contracter; 
qu'ainsi  c'était  à l’intimée  à juslilier  par  un 
acte  en  due  forme  et  ayant  date  certaine 
que  l'acte  de  ratification  dont  il  s'agit  a été 


fait  du  vivant  de  la  V-  Coulier,  preuve  qu'elle 
n'olîrail  pas  de  faire.  Ils  ont  fini  par  invo- 
quer la  doctrine  de  Merlin,  Rép.,  v*  Date, 
II*  7. 

L'intimée  a soutenu  qu'il  était  impossible 
de  vçir  dans  cet  acte  une  apparence  de  dol 
ou  de  collusion,  parce  qu'il  ne  contenait  que 
la  répétition  d'un  acte  fait  le  1"  avril  1811 
par  la  D'  Coulier  elle-même  ; que  les  appe- 
lants ne  pouvaient  être  considérés,  comme 
des  tiers  à l'égard  du  S’  Schotle.  parce  que 
celui-ci  n'avait  pas  signé  cet  acte  de  ratifiea  - 
lion  en  nom  personnel,  mais  comme  fondé  de 
pouvoirs  de  la  V*  Coulier  ; qu'ainsi  cet  acte 
devait  être  considéré  comme  souscrit  par 
celle  veuve  elle-même,  et  faisait  par  consé- 
quent foi  de  sa  date  contre  ses  héritiers,  ici 
les  appelants;  que  ceux-ci,  en  celle  qualité, 
devaient  prester  le  fait  de  leur  auteur,  qui 
n’aurait  pas  pu  écarter  cet  acte  (si  elle  avait 
révoqué  sa  procuration  ),  sous  prétexte  que 
cet  acte  n'aurait  pas  reçu  une  date  certaine 
antérieurement  à celte  révocation  ; que  dans 
tous  les  cas  c'était  aux  appelants  à prouver 
le  dol  et  la  collusion,  dont  ils  prétendent 
que  cet  acte  serait  entaché. 

i C'est  ici  le  lieu  d'examiner,  a dit  M.  Orts, 
substitut  du  procureur  général,  si  le  système 
des  appelants,  qui  se  prétendent  tiers,  parce 
que  le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant 
(art.  20U5),  est  bien  en  harmonie  avec  les 
principes  tracés  par  l'art.  15:28  et  avec  ceux 
qui  régissent  le  contrat  de  mandat.  Remar- 
quons d'abord  que,  quoique  l'art.  1528  n'é- 
tablisse que  trois  exceptions  à la  règle  géné- 
rale, que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  pas 
de  date  certaine  contre  les  tiers,  cependant 
celte  disposition  de  l’article  n’est  pas  limita- 
tive, mais  simplement  démonstrative.  En 
elfel,  des  cas  autres  que  le  décès  d'un  des 
signataires  peuvent  rendre  l'antidate  impos- 
sible ; par  exemple,  la  veille  d'une  bataille, 
un  militaire  passe  un  acte  sous  seing  privé 
et  signe  ; le  lendemain  il  a le  malheur  d'a- 
voir les  deux  bras  emportés.  La  veille  de. 
partir  pour  les  Indes,  un  individu  passe  un 
contrat  sous  seing  privé  ; il  s'embarque  de 
suite;  on  n'a  plus  de  nouvelles  de  lui  ni  du 
navire  depuis  dix  ans.  Dans  ces  cas,  la  date 
ne  sera-t-elle  pas  certaine  contre  les  tiers, 
au  moins  de  la  veille  de  la  bataille  ou  de  la 
veille  du  départ?  Il  est  d'autres  cas  encore 
où  le  juge  a fait  fléchir  celte  règle,  même  à 
l'égard  des  tiers,  lorsque  l'équité  semblait  le 
commander.  Ainsi  un  acte  sous  seing  privé, 
par  lequel  un  débiteur  condamné  par  défaut 
déclare  tenir  le  jugement  pour  exécuté,  peut 
être  opposé  aux  autres  créanciers  qui  atta- 
quent ce  jugement  comme  périmé  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois,  afin  d'anéantir 
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l'hypothèque  judiciaire  et  les  inscriptions 
prises  en  vertu  de  ce  jugement  ; c’est  ce  qu'a 
jugé  la  cour  de  Caen,  par  arrêt  du  26  avril 
181 4.  s Les  créanciers,  a dit  cet  arrêt,  n'ont 
« de  droit  d'attaquer  cet  écrit  qu’en  prou- 
« vant  la  fraude.  > Un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  du  15  juillet  1814,  a,  dans  une 
espèce  également  remarquable,  fait  fléchir 
devant  la  raison  d'équité  la  règle  tracée  & 
l'art.  1528.  Mais  les  appelants  peuvent-ils 
bien  se  regarder  comme  des  tiers,  dans  le 
sens  de  l’art.  1528?  Ponr  étayer  cette  pro- 
position, il  faut  aller  plus  loin  que  dédire  que 
l'acte  de  ratification  ne  fait  pas  foi;  qu'il  a 
été  passé  le  1 1 août  1815,  ainsi  que  le  porte 
sa  date.  Il  faut  en  outre  regarder  comme 
constant  en  fait,  que  cet  acte  a été  passé  à 
une  époque  où,  par  dol  et  fraude,  un  manda- 
taire , qui  avait  'cessé  de  l'être,  et  nn  tiers 
complice  de  cette  fraude,  contractaient  au 
préjudice  des  héritiers  de  la  mandante  ; il 
faut,  disons-nous,  que  le  mandataire  et  le 
tiers  aient  contracté  avec  connaissance  de 
l'événement  de  la  mort  de  la  mandante  ; car 
sans  cela  les  engagements  doivent  subsister, 
quoique  conclus  postérieurement  an  décès 
de  celle-ci  (art.  2005,  2004  et  2005).  Les  ar- 
ticles 2008  et  2009  établissent  à l'évidence 
que  tout  ce  qui  se  fait  dans  la  bonne  foi,  pos- 
térieurement au  décès  du  mandant,  est  va- 
lide. C’est  là  une  concession  que  le  législateur 
a cru  devoir  faire  en  faveur  de  la  bonne  foi, 
qui  se  présume  toujours  dans  les  contrac- 
tants. Or  ces  observations  amènent  naturel- 
lement ce  raisonnement  dans  l’espèce  qui 
nous  occupe  ; ou  l'acte  de  ratification  dont 
s'agit  a été  passé  antérieurement  à l'époque 
à laquelle  Scholte,  mandataire,  et  l'intimée, 
avaient  connaissance  de  la  mort  de  la  veuve 
Conlier,  et,  dans  ce  cas,  les  héritiers  de 
celle-ci  ne  peuvent  être  envisagés  comme 
des  tiers,  elles  engagements  du  mandataire 
doivent  être  exécutés  par  eux  (art.  2008  et 
2009),  ou  l’acte  prérappelé  a été  passé  par  le 
mandataire  et  l’intimée,  après  la  mort  de  la 
mandante,  avec  connaissance  de  cet  événe- 
nement,  cl  avec  l'insertion  mensongère  cl 
frauduleuse  d'une  antidate.  Or  ce  fait  est 
constitutif  de  mauvaise  foi  et  de  dol  ; il  ne 
peut  se  présumer.  Au  contraire,  la  loi  a in- 
troduit une  présomption  de  droit,  en  vertu 
de  laquelle  la  bonne  foi  est  censée  exister 
jusqu'à  preuve  contraire  : Quisqus  priesumi- 
tur  bonus,  donec  probelur  malus.  C’est  donc 
à relui  qui  veut  détruire  cette  présomption 
légale  à fournir  la  preuve  de  la  fraude.  En 
appliquant  ces  principes  d’éternelle  vérité  et 
justice  à l'espèce,  n'est-il  pas  évident  que 
c'est  aux  appelants  à prouver  que  Schottc  et 
l'intimée,  la  locataire,  auraient  postérieure- 


ment à la  mort  de  la  mandante,  et  connais- 
sant cet  événement,  passé  l'acte  en  question, 
en  lui  donnant  frauduleusement  une  anti- 
date? C’est  ce  que  le  premier  juge  a ordonné 
par  le  jugement  dont  appel.  Les  appelants 
ont  fait  valoir,  à l'appui  de  leur  système, 
cette  considération.  Un  mandataire,  disent- 
ils,  pourrait  ainsi  toujours  compromettre  les 
intérêts  des  héritiers  du  mandant,  en  obli- 
geant ceux-ci  par  des  actes  antidatés,  et  que, 
par  fraude  cl  collusion,  il  aurait  passé  avec 
des  tiers  long-temps  après  la  cessation  du 
mandat  parla  mort  du  mandant.  Mais  à cela 
nous  répondrons  que  les  héritiers  sont  ad- 
mis à prouver  la  fraude  par  tous  moyens  ; 
tandis  que  si  cette  considération  pouvait  faire 
fléchir  lus  principes,  il  en  résulterait  un  in- 
convénient bien  plus  grave.  En  cflet,  quelle 
défaveur  ne  jetterait-on  pas  sur  le  contrat  de 
mandat  introduit  dans  l'intérêt  et  pour  la 
commodité  des  personnes  incapables,  soit  à 
raison  de  leur  état  ou  de  l'éloignement,  de 
contracter  par  elles-mêmes  ? Qui  voudrait 
encore  contracter  avec  un  mandataire,  s'il 
était  obligé  de  payer  des  frais  d'enregistre- 
ment que  l’on  cherche  toujours  à éviter?  Si 
les  héritiers  (l’un  mandant  pouvaient,  après 
la  mort  de  celui-ci,  se  qualifier  de  tiers  à l'é- 
gard des  actes  sous  seing  privé  non  enregis- 
trés, passés  par  le  mandataire,  le  mandant 
lui-même  pourrait  également,  en  cas  de  ré- 
vocation de  son  mandat,  fournir  la  même 
exception  contre  ceux  qui  lui  présenteraient 
des  engagements  souscrits  par  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré  avec  le  manda- 
taire, avant  la  révocation  du  mandai,  puis- 
qu'il est  vrai  de  dire  qu'après  la  révocation 
le  mandant  est  un  tiers  vis-à-vis  du  manda- 
taire. Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
du  G messidor  an  xi,  a jugé  que  les  actes  sous 
seing  privé,  souscrits  par  un  fondé  de  pou- 
voir, font  foi  de  leur  date  contre  le  mandant. 
Cet  arrêt  renverse  totalement  le  système  des 
appelants.  Une  dernière  objection  des  appe- 
lants, c'est  celle  puisée  dans  la  disposition 
de  l'art.  1410,  C.  civ.  : • La  communauté 
» n'est  tenue  des  dettes  mobilières  conlrac- 

> tées  avant  le  mariage  par  la  femme,  qu'au- 
» tant  qu'elles  résultent  d'un  acte  aulhenli- 

> que  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu 

> av^nl  la  même  époque  une  date  certaine, 
» soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès 
j>  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit 

> acte.  > Ce  que  statue  cet  article  est  le 
complément  nécessaire  de  la  législation  sur 
l'incapacité  où  est  la  femme  de  contracter 
sans  l'autorisation  du  mari.  Cette  disposi- 
tion était  nécessaire,  pour  que  la  femme  ne 
trouvât  un  moyen  certain  d'obliger  son  mari 
par  des  dettes  contractées  en  nom  personnel 
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après  le  mariage.  Cela  seul  prouve  que  ja- 
mais le  mari  ne  peut,  à cet  égard,  être  envi- 
sagé comme  l'ayant-cause  de  sa  femme.  Ses 
droits  sonten  opposition  formelle  sur  ce  point 
avec  ceux  de  sa  femme.  De  celte  espèce  au 
mandat,  nulle  analogie.*  Par  ces  diverses 
considérations,  nous  pensons  que  les  appe- 
lants ne  peuvent  être  envisagés  ici  comme 
des  tiers,  dans  le  sens  de  l’art.  1528,  et  que 
c’est  à eux  qu’incombe  la  preuve  de  ce  fait 
de  mauvaise  foi  et  de  dol,  d’avoir  donné,  pos- 
terieurement au  décès  de  la  V*  Coulier,  à 
l’acte  de  ratification,  une  antidate,  afin  de  le 
faire  opérer  contre  ses  héritiers.  Sous  ce  rap- 
port, nops  estimons  que  le  jugement  dont 
appel  est  rendu  conformément  aux  vrais 
principes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  de  ce  que  les 
actes  sous  seing  privé  font  foi  de  leur  date 
entre  les  contractants  et  leurs  héritiers,  il  ne 
résulte  autre  chose  sinon  que.  si  l'acte  de 
ratification  dont  il  s'agit  avait  été  souscrit  par 
feu  la  V*  Coulier  elle-même,  il  cfll  renfermé 
la  preuve  de  sa  date  contre  les  appelants, 
qui  sont  scs  héritiers  ; mais  ayant  été  signé 
par  un  mandataire  qui  n’a  pu  lier  ladite  au- 
trice des  appelants,  que  pour  autant  qu’il  a 
contracté  en  sou  nom  avant  la  cessation  du 
mandat  susénoncé,  cl  n'élanl  pas  constant 
dans  l'espèce  que  le  mandai  existait  encore 
lorsque  l'acte  dont  il  s'agit , qui  n'avait  pas 
acquis  une  date  certaine,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1528,  C.  civ.,du  vivant  de  la  bailleresse, 
a été  souscrit  par  le  mandataire,  qui  peut  y 
avoir  donné  l'être  après  le  décès  de  ladjje 
V*  Coulier,  et  en  avoir  reculé  la  date  jusqu  à 
une  époque  où  elle  était  encore  vivante  , ce 
qui  se  rattache  précisément  au  hiolif  de  la 
disposition  consignée  dans  le  susdit  arti- 
cle 1528,  C.  civ.,  cl  met  dans  tout  leur  jour 
les  abus  et  les  inconvénients  qui  pourraient 
naître  de  ce  que  les  actes  sous  seing  privé, 
souscrits  par  les  mandataires,  porteraient  en 
eux-mêmes  la  preuve  de  leur  date  ; d’où  il 
est  nécessaire  de  conclure  que  l’acte  dont  il 
s'agit  ne  prouve  pas  sa  date  contre  les  appe- 
lants, encore  qu’ils  soient  héritiers  de  ladite 
V'  Coulier  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu’on  voudrait 
charger  les  appelants  de  vérifier,  afin  d’é- 
nerver la  preuve  de  la  date  dudit  acte  contre 


eux,  comme  héritiers  de  la  susnommée  veuve 
Coulier,  dont  le  mandataire  a souscrit  le 
même  acte,  qu'elle  était  déjà  décédée  lors- 
qu'il a pris  naissance,  puisqu'il  reste  toujours 
vrai  qu'il  devrait  être  constaté  à suffisance 
de  droit,  pour  que  les  appelants  fussent  tenus 
de  remplir  les  obligations  contractées  par  le 
mandataire,  que  le  mandat  existait  encore  à 
l'époque  où  elles  ont  pris  leur  origine;  ce  qui 
n'est  pas  justifié  parla  seule  date  matérielle 
que  porte  ledit  acte,  conformément  à l’arti- 
cle 1528  prérappclé  du  Code  civil,  qui  jsta- 
tuc,  que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de 
date  contre  les  tiers,  etc.  : de  sorte  que  les 
appelants,  pour  que  ledit  acte  ne  produise 
pas  d'action  contre  eux,  comme  héritiers  de 
ladite  V'  Coulier,  ne  sont  pas  assujettis  à 
vérifier  le  décès  de  leur  autrice,  antérieure- 
ment ^ la  date  que  porte  matériellement  le 
même  acte  ; 

Considérant  que  bien  qu'il  soit  possible, 
en  adoptant  ces  principes,  qu'on  fasse  per- 
dre à un  créancier  légitime  reflet  d'une  obli- 
gation valable  , il  n en  résulte  rien  contre 
l'application  des  mêmes  principes  à l'espèce, 
l’intimée  ayant  à s'imputer  sa  négligence, 
puisqu'elle  pouvait  faire  enregistrer  son  acte 
de  ratification,  qui  renfermait  une  espèce  de 
contrat  qui  est  de  nature  a être  enregistré  ; 
que  si  elle  n'a  pas  pris  cette  précaution,  elle 
ne  peut  en  accuser  qu’elle-méme  ; 

l’ar  ces  motifs,  M.  di  ts,  substitut  du  pro- 
cureur général  entendu,  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  émendanl,  sans 
avoir  égard  à l'acte  de  ratification  dont  ii 
s'agit,  lequel  est  déclaré  inopérant , con- 
damne l'intimée  à abandonner  et  déguerpir, 
au  1"  oct.  prochain,  de  la  ferme  et  biens 
dont  il  est  question  au  procès,  etc. 

Du  5 sept.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
Ch.  des  vacat.  — PI.  I1M.  Lefebvre  (d'Alost) 
et  Dcfrennc  (i).  \V..s. 

* EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Défesses. 

L’art.  647 , C.  comm.,  renferme,  par  rapport 
aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce , une  dérogation  à l'art.  459 , C. 
pr.,  dont  l'émanation  est  antérieure  ; il  n'y 
a donc  pas  lieu  d’accorder  une  demande  de 
sursis  provisoire  (*). 

Du  22  sept.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— Ch.  des  vac. 


(i)  Celte  question  mérite  d’être  mûrement  exa- 
minée. bans  un  tel  conflit  de  principes,  on  se 
trouve  placé  entre  l'équité  et  le  summum  jus,  qui 
peut  avoir  pour  résultat  summa  injuria  ; résultat  que 


l’on  peut  et  doit  éviter  par  une  interprétation  rai- 
sonnable du  texte  de  la  loi. 

(•)  V.  loi  du  25  mars  1841.  art.  20,  ctGand,  18 
janv.  1842  (dur.  de  B.,  1843, 2*  part.,  p.  158). 
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APPEL.  — Délai. 

L'art.  1033,  C.  pr.,  est-il  applicable  au  délai 
pour  interjeter  appel  1 — liés,  a (T. 

En  d'autres  termes  : l.ejour  de  la  significa- 
tion du  jugement  et  celui  de  l'échéance 
doivent  ils  tire  compris  pour  déterminer 
le  délai  de  l'appel  (i)  ? — Rés.  nég. 

Suivant  le  droit  commun  , le  dics  à quo 
n'est  pas  compris  dans  le  délai  dont  il  forme 
le  point  de  départ  ; mais  le  dies  ad  guem  y 
est  compris.  ( L.  101,  If.  de  II.  J.;  — L.  41, 
If.  de  verb.  oblig.  ; — L.  1”  1T.  si  quis  cau- 
tion., etc  ; — L.  9,  S.  de  successorio  edicto. 
■ — V.  Voet,  liv.  2,  lit.  12,  n“  14;  Merlin,  ré- 
quisitoire du  7 juin  1813,  v"  Appel,  secl.  1", 
§5  1"  et  5,  n*  14.) 

L'art.  1033,  C.  pr.,  s'écarte  de  code  der- 
nière règle,  et  reproduit  le  brocard  des  pra- 
ticiens : Itics  lermini  non  computantur  in  ter- 
mina. Il  porte:  v Le  jour  de  lu  signification 

> ni  celui  du  l'échéance  ne  sont  jamais  com- 
a pris  dans  le  délai  général  li.vé  pour  les 

> ajournements  , les  citations  , sommations 
a et  autres  actes  faits  à personne  ou  domi  - 
a cite,  a 

L'ordonnance  de  1007,  lit.  3,  art.  0,  avait 
la  même  disposition,  ainsi  que  le  réglement 
de  1 738 , sur  la  procédure  au  conseil  du  roi, 
partie  2,  lit.  1",  art.  5 (s). 

L'art.  1033  du  Code  judiciaire  est-il  ap- 
plicable au  délai  dans  lequel  l'appel  doit  être 
interjeté  ? 

Deux  arrêts,  l’un  de  la  cour  de  Bruxelles 
du  3 juin  1807  et  l'autre  de  la  cour  de  Turin 
du  20  déc.  1810,  avaient  adopté  la  juris- 
prudence contraire  ; mais,  en  1813  , sur  le 
recours  d’ollice  du  procureur  général  Mer- 
lin, ce  dernier  arrêta  été  cassé  dans  l'inlé- 
rét  de  la  loi. 

L'arrêt  suivant  est  conforme  à celte  nou- 
velle jurisprudence. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Part.  1033  , 
C.  pr.,  embrasse  , dans  la  généralité  des 
énonciations  dont  il  est  composé,  l'acte  d'ap- 
pel, qui  renferme  essentiellement  assigna- 
tion et  signification  à personne  ou  domicile, 
aux  termes  de  l'art.  436  du  même  code  ; d'où 
il  suit  que  le  fermintuà  quo  ni  le  terminus 
ad  quem  ne  sont  pas  comptés  dans  le  délai 


(i)  V.  Br.,  to  déc.  182*  et  * nov.  1835;  Tho- 
mine  , n*  401  et  1200;  Poncet , n"  317  ; Carré, 
u*  1331;  Talandier,  n*  107;  Paillet,  sur  l’art.  1053. 


de  trois  mois  accordé  pour  interjeter  appel, 
dont  le  point  de  départ  est , pour  les  juge- 
ments contradictoires,  le  jour  de  la  signifi- 
cation à personne  ou  domicile,  d'après  l’art. 
413  du  code  cité  ; et  que  , par  une  consé- 
quence ultérieure, le  jugement  dont  il  s'agit 
ayant  été  signifié  le  27  fév.  1818,  et  l'appel 
en  ayant  été  interjeté  le  28  mai  suivant,  cet 
appel  a été  formé  dans  le  délai  légal; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  l'appel  , or- 
donne, etc. 

Du  22  sept.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— Ch.  des  vac.  — PI.  MM.  Mandos  et  Ran- 
wcl.  S.„. 


COMMISSIONNAIRE.  — Prix  de  veste.  — 
Responsabilité. 

Le  commissionnaire  salarié,  qui  vend  en  son 
propre  nom  les  marchandises  de  son  com- 
mettant , est  responsable  du  prix  que  les 
acheteurs,  qu'il  n'a  point  fait  connaître, 
sont  demeurés  en  retard  d'acquitter , il  ne 
lui  suffit  pas  de  renvoyer  le  commettant 
devers  eux. 

Qu'un  commissionnaire  qui  vend  en  son 
propre  nom  les  marchandises  de  son  com- 
mettant soit  personnellement  tenu  comme 
vendeur  vis-à-vis  des  acheteurs,  cela  ne  pa- 
rait souffrir  aucune  difficulté.  Mais  en  est-il 
de  même  à l’égard  de  son  mandant,  avec 
lequel  il  était  convenu  de  vendre  au  comp- 
tant cl  de  lui  servir  de  préle-nom,  moyennant 
un  tantième  très-élevé  1 Doit-il  boniffer  les 
sein  mes  dues  par  les  acheteurs  qui  sont  res- 
tés inconnus  au  commettant  ? 

Le  mandataire  répond  non-seulement  du 
dol,  il  est  encore  responsable  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  gestion.  Celte  responsabilité 
accroît  rigoureusement,  lorsqu'il  est  salarié 
(art.  1992,  C.  civ.).  Plus  le  salaire  est  élevé 
et  exorbitant,  plus  les  obligations  du  com- 
missionnaire sont  étendues  cl  multipliées. 
En  ne  vendant  pas  au  comptant,  comme  cela 
était  prescrit,  en  laissant  ignorer  à son  man- 
dant les  noms  des  acheteurs,  c'est  vouloir 
s'identifier  avec  ceux-ci,  et  s’attirer  la  res- 
ponsabilité de  la  rentrée  du  prix  d'achat. 

Le  S'  Vermeulen,  négociant  à Lokeren, 
avait,  pendant  plusieurs  années,  remis  en 
commission  des  marchandises  à vendre  à 


(a)  V.  sur  le  sens  de  cet  art.  S,  la  loi  interpré- 
tative du  1”  frim.  an  1t. 
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Laurent  Dewaelc,  marchand  à YVacsmuns- 
ler,  et,  entre  autres,  en  dernier  lieu,  31  sacs 
et  demi  graines  de  colza,  moyennant  un  droit 
de  commission  de  7 et  demi  pour  cent,  et  de 
CG  tonnes  graines  de  lin  de  Riga,  à raison 
de  5 pour  cent,  le  tout  pour  être  vendu  au 
comptant. 

Le  22  mars  1817,  assignation  du  S'  Ver- 
meulen, à charge  de  Dewaclc,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  S'-Nicolas,  en  paye- 
ment par  corps  d'une  somme  de  2,640  11. 
2 sols,  pour  solde  du  compte  courant,  résul- 
tant des  ventes  laites  par  lui. 

Dewaelc  fait  oiïrc  de  payer  195  11.  pour 
solde,  par  la  raison  que  plusieurs  acheteurs, 
qu'il  désigne  nominativement,  sont  en  re- 
tard de  s'acquitter.  Il  n'y  a eu  de  reçu  qu'une 
somme  de  CGI  G.,  dont  la  remise  a été  faite 
au  demandeur.  Il  reste  à rentrer  1“  504  II. 
des  objets  vendus  en  1815;  2"  1,151  11.  sur 
les  ventes  faites  en  1816  ; 3"  il  y a à défal- 
quer une  somme  de  182  11.  montant  de  ce 
qui  manquait  sur  les  GG  tonnes  graines  de 
lin  de  Riga,  ainsi  réduites  à 57  effectives; 
1“  euliii  4 i 11.  valeur  de  40  sacs  vides,  égarés 
lors  de  leur  envoi  en  Hollande.  En  voulant 
qu'un  commissionnaire  devienne  le  débiteur 
des  objets  vendus  par  lui,  c'cst  le  traiter 
comme  s’il  était  réellement  acheteur  ; c’est 
dénaturer  le  véritable  contrat  existant  entre 
parties.  D'après  les  art.  91  et  92,  C.  enmm., 
a le  commissionnaire  est  celui  qui  agit,  en 

> son  propre  nom  ou  sous  un  nom  social, 

> pour  le  compte  d'un  commettant.  Les  de- 

> voirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui 
» agit  au  nom  d'un  commettant  sont  déter- 

> minés  par  le  Code  civil,  liv.  5,  lit.  15.  > 
Ainsi,  les  ventes  ayant  été  faites,  avec  te 
délai  d'usage,  à des  personnes  solvables  nom- 
ruées,  le  commissionnaire  doit  être  exempt 
de  tout  blâme.  Ou  lui  reproche  d'avoir  offert 
à son  commettant  une  procuration  pour  ven- 
dre sa  maison,  afin  du  se  libérer  au  moyen 
des  deniers  à en  provenir.  Ce  qu’il  peut  avoir 
présenté  par  crainte  ne  peut  avoir  l’elfel 
d'une  novation  qui  ne  se  présume  pas.  Il  y a 
ici  absence  d'acte, d'où  résulterait  clairement 
la  volonté  de  l'opérer.  (Art.  1275,  U.  civ.) 

Jugement  du  2 sept.  1817,  portant  en 
substance  que  de  la  correspondance  entre 
parties  il  résulte  que  le  défendeur  s’est  re- 
connu débiteur  de  toutes  les  expéditions  de 
semences  et  graines  à lui  faites  par  le  de- 
mandeur, et  même  responsable  du  prix  des 
ventes;  que  cela  se  confirme  par  le  propre 
fait  du  défendeur,  en  vendant  cette  marchan- 
dise en  détail  et  en  son  nom  ; que  la  com- 
mission excessive  de  7 i /*  et  de  5 i/s  pour 
cent  doit  encore  faire  présumer  celte  respon- 
sabilité. En  conséquence  le  tribunal  déclara 


le  défendeur  responsable  de  tontes  les  ven- 
tes qu'il  avait  faites  pour  le  S’  Vermeulen  ; 
ordonna  par  suite  que  les  deux  sommes  de 
50 1 et  de  1 1 52  fl.,  encore  dues  par  les  ache- 
teurs, resteraient  au  débet  de  l’ajourné.  Eu 
ce  qui  concerne  la  courlresse  prétendue  par 
celui-ci,  le  tribunal  a considéré,  comme  un 
fait  notoire,  que  les  tonnes  de  lin  venant  de 
Riga  sont  rarement  pleines  ; qu'il  y a tou- 
jours un  déchet,  souvent  assez  considérable, 
et  que  le  défendeur  ayant  di)  les  vendre  à 
raison  de  cinq  mesures  par  tonne,  il  y a eu 
nécessairement  un  manquant  qui  ne  peut 
être  constaté  que  par  le  défendeur,  et  sur 
lequel  il  doit  être  cru  sur  son  serment,  eu 
égard  à ce  qu'il  a toujours  géré  fidèlement. 
Le  tribunal  admet  le  défendeur  au  serment 
sur  la  quotité  trouvée  dans  les  GG  tonnes, 
avec  ordonnance  aux  parties  de  s'expliquer 
sur  la  réalité  de  divers  payements  et  sur  les 
sacs  vides  qui  seraient  égarés  en  Hollande  ; 
mais  attendu  que  la  réduction  sur  les  GG  ton- 
nes, la  supposàt-on  admissible  , laisserait 
subsister  la  dette  du  Sr  Dewaclc  à la  somme 
de  1800  II.  ; qu'ainsi  il  y avait  lieu  à une  pro- 
vision de  1,200  fl.;  le  défendeur  est  con- 
damné à celte  somme  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps. 

En  instance  d’appel,  l'appelant  a prétendu 
que  ses  obligations  se  bornaient  à rendre 
compte  de  sa  gestion,  et  à indiquer  les  ache- 
teurs retardataires.  Quel  reproche  peut-on 
lui  faire  d'avoir  vendu  à des  personnes  sol- 
vables lors  de  la  vente  ? Si  li'itrs  facultés 
diminuent  au  point  de  ne  pouvoir  se  libérer, 
c'est  là  un  des  cas  fortuits  dont  les  tuteur, 
curateur,  administrateur  ou  mandataire  ne 
peuvent  être  responsables.  Il  est  d'usage 
dans  le  commerce  de  vendre  à crédit,  et 
meme  un  délai  de  deux  à trois  mois  est  censé 
au  comptant.  Il  n'entre  point  dans  les  obli- 
gations du  commissionnaire  de  devoir  faire 
des  avances.  La  hauteur  de  la  commission 
dont  se  prévaut  l’intimé  est  un  objet  qui  n'a 
pas  encore  été  réglé  entre  parties. 

De  son  côté,  le  Sr  Vermeulen  s'est  plaint, 
par  appel  incident,  de  ne  pas  avoir  obtenu 
l’adjudication  de  l'intégralité  de  ses  conclu- 
sions introductives  d'instance  : mais  il  n'a 
proposé  aucun  moyen  à l'appui. 

ABRf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  des 
plaidoyers  des  parties  et  de  l’ensemble  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  l'ap- 
pelant a vendu  en  son  nom , et  qu'il  s'est 
rendu  responsable  envers  l'intimé  du  produit 
de  la  vente  ; 
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Pour  le  surplus  , déterminée  par  aucuns 
des  motifs  du  premier  juge  , admet  rappe- 
lant opposant  à l’arrêt  par  défaut  du  U 
mai  1818  ; faisant  droit  à celte  opposition, 
en  déboute  l'appelant  ; ordonne  que  ledit 
arrêt  par  défaut  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ; condamne  l'appelant  opposant  aux  dé- 
pens. 

Statuant  sur  l'appel  ipcident  de  la  partie 
intimée  : 

Attendu  qu'elle  n'a  formulé  aucun  grief; 

Sans  s'arrêter  audit  appel  incident,  or- 
donne que  l'arrêt  par  défaut  prérappelé  sor- 
tira également  sou  plein  et  entier  effet  sur  ce 
point.  > 

Du  7 oct.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br.— 
S*  Ch.  — f*f.  MM.  Jonet  et  Zarnan. 

\V..s. 


ACTES  DE  COMMERCE.  — Joursalist*. 

— Achat  de  papier. 

Les  achats  de  papier  faits  par  l'éditeur  d’un 
journal,  peuvent-ils  être  considérés  comme 
actes  de  commerce  (t)  ? — Rés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  parties 
sont  d'accord  que  la  livraison  de  papier  a eu 
pour  objet  l'iuipression  du  journal  intitulé  le 
Libéral  ; 

Que  l'entreprise  d'un  journal  ne  peut  être 
mise  au  rang  des  actes  de  commerce  ; 

Que  le  papier  destiné  à l'imprimerie  ne 
peut  être  considéré  comme  acheté  pour  le 
revendre  après  l'avoir  travaillé  et  mis  en 
œuvre  ; . , 

Que  le  papier  imprimé  du  journal  et  sa 
distribution  ne  peuvent  également  être  clas- 
sés dans  la  catégorie  des  fournitures  dont 
parle  le  Code  de  commerce  ; d'où  il  résulte 
que , sous  aucun  aspect , l’achat  de  papier 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  considéré  comme 
acte  de  commerce. 

Par  ces  motifs  , M.  l'av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis  , déclare  incompélem- 
racnl  jugé,  etc. 

Du  8 oct.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Ch.  — PI.  MM et  Lefebvre  (d’A- 

lost.)  S-— 


TUTELLE. — Dispense. — Infirmités  graves. 

Pour  être  dispensé  de  la  tutelle  à raison  (f  une 
infirmité  grave  , est-il  nécessaire  que  cette 
infirmité  soit  telle  que  C individu  qui  en  est 
atteint  ne  puisse  même  pas  gérer  ses  propres 
affaires  ? — Rés.  nég. 

L'asthme  humide  nerveux  doit-il  être  range 
dans  la  catégorie  des  infirmités  graves  qui 
dispensent  de  la  tutelle  ? — Rcs.  aff. 

Le  29  nov.  1817,  un  conseil  de  famille 
nomme  le  S'  P.  Gain,  propriétaire  à Mons  , 
tulcur  des  enfants  mineurs  des  S'*  cl  D 
Goflint. 

Gain  s'excuse  pour  caused  infirmité  grave. 

Il  justifie  que  depuis  longtemps  il  est  accable 
d'un  asthme  humide  nerveux.  Il  invoque  la 
décision  du  conseil  de  famille,  en  date  du  20 
juin  1816,  qui  l'a  dispensé  de  la  subrogée- 
tutelle  des  mêmes  enfants , à raison  de  la 
même  infirmité. 

Le  20  déc.  1817,  le  conseil  de  famille  re- 
jette l’excuse  proposée,  par  quatre  voix  cou  - 
ire  trois.  , , 

Gain  se  pourvoit  devant  le  tribunal  de 
Mons  , et  par  jugement  du  14  mars  1818  , il 
est  exempté  de  la  tutelle  dont  il  s agit. 
Appel. 

Le  tuteur  malade  ou  infirme,  ont  dit  les 
appelants  , ne  peut  s'excuser  de  la  tutelle  , 
qu'aulanl  que  la  maladie  oti  son  infirmité  le 
rend  incapable  d’administrer  scs  propres 
affaires  : Ait  versa  valeludo  excusai , sed  ea 
qui p impedimenta  est,  quominus  guis  suis  rebus 
superesse  possit , dit  la  loi  10,  § 8,  i).  de  exeus. 
lut.  Le  § 7,  aux  Institlltes,  de  excusât,  tutor. 
contient  la  même  disposition.  Il  ne  suffit 
donc  pas  à l'intimé  d’alléguer  qu’il  est  at- 
teint d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  même 
grave . il  faut  encore  qu'il  justifie  qu'il  est 
dans  l'impuissance  de  vaquer  à ses  propres 
affaires.  Or,  c'est  ce  qu'il  ne  prouve  pas  ; et, 
dans  la  réalité  , il  est  reconnu  que  l'asthme 
n’est  pas  de  nature  à empêcher  absolument 
le  malade  de  s'occuper  de  scs  affaires  ; il  est 
reconnu  que  celle  maladie  offre  de  longs  in- 
tervalles de  repos.  Quelle  est  la  tutelle  qui 
exige  un  travail  continu  ? Le  tuteur  est  maî- 
tre de  son  temps.  Son  infirmité  est-elle  su- 
jette à des  accès  ? Il  attend  le  repos  pour  re- 
prendre les  occupations  de  la  tutelle.  Les 


( i ) V.  dans  co  sens  Br.,  13  déc.  1810  cl  la  note. 
Jugé  que  l’auteur  qui  traite  a ver,  un  imprimeur  ou 
qui  vend  lui-même  son  ouvrage  , ne  doit  pas  être 
considéré  comme  ayant  fait  un  acte  de  commerce, 
Paris,  4 nov.  1809.  Il  en  serait  autrement  si  dans 
la  publication  on  ne  pouvait  voir  qu’une  pure  spé- 


culation.Br.,6mai 1840.  Carré, Lois  de  lacomp  ,n*UH; 
Pardessus,  n”  tS,  fait  une  distinction  en  ce  qui 
concerne  les  journalistes  ; mais  clic  est  repoussée 
par  l’arrêt  ci-aprèseet  généralement  par  tous  les 
auteurs. 
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accès  momentanés  ne  doivent  point  entrer 
en  considération  ; c'est  ce  que  décide , au 
sujet  d'un  goutteux  , la  loi  3,  au  Code,  qui 
mnrbo  se  excusant  (liv.  <0,  tit.  50)  (t)  : l'nda- 
grat  quidem  rolctudo  nee  ad  personalium 
munerum  prodesl  excusalionem  : t-rrum  cum 
i/o  te  caleludine  pedum  adfiictum  dicas  , ut 
rebus  prnpriis  inlercessum  commodore  non 
possis,  Rrctor  provinciœ,  si  allegationibus  luis 
fidtm  adesse  perspexeril , ad  prrsonalia  mu- 
nira le  vnrari  non  palielur.  Ainsi , tout  se 
réduit  à un  seul  point  : l'inlirmilé  rend-elle 
le  tuteur  incapable  d'administrer  scs  propres 
affaires  ? Si  la  négative  est  établie,  comme 
dans  l'espèce,  l'excuse  doit  être  rejetée. 

■.'intimé  a d'abord  observé  que  la  difliculté 
devait  être  résolue,  non  d'après  les  lois  ro- 
maines , mais  d'après  les  dispositions  du 
Code  civil.  Or,  que  veut  ce  code  ? L'art.  134 
Se  borne  à dire  que  « tout  individu  atteint 
» d’une  infirmité  grave  et  dûment  justifiée, 
» est  dispensé  de  la  tutelle,  a Le  code  ne 
dit  pas , comme  la  loi  romaine , que  l'infir- 
mité doit  être  tellement  grave  qu’elle  rende 
le  tuteur  incapable  de  gérer  ses  propres  af- 
faires ; et  en  cela  il  est  infiniment  plus  sage 
et  plus  conforme  à la  raison  que  le  droit  ro- 
main. Quoi  ! de  ce  que  je  ne  suis  pas  assez 
abattu  par  la  maladie  pour  ne  pouvoir  vaquer 
à mes  propres  affaires,  s'ensuit-il  que  je  sois 
en  étal  de  supporter  un  surcroil  de  travail  '! 
St  je  veux  bien  sacrifier  le  peu  de  santé  qui 
me  reste  au  soin  de  mes  intérêts  personnels 
(qu’il  est  souvent  imprudent  de  confier  è des 
mains  étrangères), est-ce  une  raison  de  m'im- 
poser un  pareil  sacrifice  quand  il  s'agit  des 
intérêts  d'autrui  ? Quel  serait  le  résultat  in- 
faillible d'une  rigueur  aussi  extrême?  Que 
l’on  me  forcerait  de  négliger  mes  intérêts 
pour  ceux  de  mes  pupilles  ; que  je  serais 
obligé  de  payer  un  salaire  à celui  qui  admi- 
nistrerait mes  affaires,  tandis  que  je  devrais 
administrer  gratuitement  celles  des  autres  ! 
Telle  était  l'absurde  rigueur  des  lois  romai- 
nes. Heureusement  les  rédacteurs  du  nou- 
veau code  l'ont  proscrite.  Il  suQit  aujourd'hui 
que  l'individu  nommé  tuteur  soit  atteint  d'une 
infirmité  grave;  n’importe  qu'il  puisse  ou  non 
gérer  bien  ou  mal  ses  propres  affaires.  Or  , 
la  maladie  dont  je  suis  attaqué  est  de  celte 
nature  ; les  appelants  sont  forcés  d'en  con- 
venir; le  conseil  de  famille  l’a  si  bien  reconnu 
lui-même  , qu’il  m’a  dispensé  antérieure- 
ment de  la  subrogée-tutelle  des  mêmes  en- 
fants. 


J2 


On  cite  te  livra  et  te  titre,  parce  qu’il  y a au 
deux  titres.  Qui  morbo  se  reculant 


arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  en  aveu 
au  procès  que  l’intimé  est  habituellement  ac- 
cablé d’un  asthme  humide  nerveux;  que  c’est 
même  à raison  de  cette  infirmité  qu’il  a été 
dispensé  à l'unanimité  de  la  charge  de  su  - 
brogé-luteur  aux  mineurs  dont  il  s’agit,  par 
les  membres  qui  ont  composé  le  conseil  de 
famille,  dont  le  procès-verbal  en  date  du  20 
juin  <816  est  joint  au  dossier  de  l’intimé; 
qu'ainsi  son  état  d'infirmité  habituelle  se 
trouve  être  dûment  justifié  ; 

Considérant  que  l'aslbmc  humilie  nerveux 
est  à ranger  dans  la  catégorie  des  infirmités 
graves  qui , d’après  la  disposition  de  l'art. 
43i,  C.  civ.,  dispensent  de  la  tutelle. 

Par  ces  motifs , sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Sprujrt,  av.  gén.,  met  l’appel  au 
néant,  etc. 

Du  10  oct.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4‘  Cb.  — VI.  MM.  Ranwel  cl  Crassous. 

S.... 


RAIL.  — Awcdicxtaihe.  — Titre  d’acqci- 
smoil. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  occupé  à litre  de 
bail , qut  veut  donner  congé  au  locataire, 
esl-il  tenu  de  notifier  d te  dernier  copie  de 
son  litre  d'acquisition,  ou  bien  suffit-il  qu'il 
indique  la  date  de  ce  titre  dans  l'acte  de 
congé  ? 

Le  S’  Pierre  Bovyn  s’était  rendu  adjudi- 
cataire d’une  pièce  de  terre  tenue  à bail  par 
Agathe  et  Isahcau  Deilaerl. 

Le  14  juill.  <817,  il  fit  donner  congé  à 
celles-ci,  en  indiquant  dans  l'exploit  la  date 
de  son  litre  d'acquisition.  Malgré  ce  congé, 
les  locataires  continuèrent  à exploiter  la  par- 
tie de  terre  dont  il  s’agit. 

Demande  eu  expulsion  , formée  par  le  S’ 
Bovyn  devant  lu  tribunal  de  Gand. 

Les  D""  Dellacrt  cxcipètenl  de  la  nullité 
du  congé  , sur  le  motif  que  le  nouvel  acqué- 
reur ne  leur  avait  pas  notifié  son  titre. 

<o  avril  <818,  jugement  qui  ordonne  l’ex- 
pulsion,— i Attendu  qu’aucune  loi  n'oblige 
» les  acquéreurs  de  biens  fonds  de  uolilier 
» copie  des  actes  d'acquisition  aux  locataires 
» desdits  biens,  à l'effet  d'user  de  leur  droit 
» de  propriété  à l'égard  de  ceux-ci  ; que 

> partant  le  demandeur  a valablement  fait 
i connaître  son  acquisition  aux  défende- 

> resses,  en  indiquant  dans  le  congé,  et  la 
a date  de  l'acte  translatif  de  propriété , et 
» celle  de  son  enregistrement.  » 
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arr£t. 

LA  COUR , adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  etc. 

Du  10  ocl.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Bcycns  cl  Lefebvre  (de 
Bruxelles.)  S.... 

PRESCRIPTION.  — Part  ace  he  la  commc- 
nalté.  — Citation  eu  conciliation.  — 
Interruption. 

L’action  en  partage  de  la  communauté,  est-elle 
prescriptible  au  profit  de  l'époux  surcicant 
contre  les  héritiers  du  prédécédé  ? — liés, 
air. 

Une  citation  en  conciliation,  à laquelle  il  n’a 
été  donné  aucune  suite,  est-elle  interruptive 
de  prescription  (i)  ? — Rés.  nég. 

Ces  héritiers  étant  tous  enfants  utérins  issus  de 
différents  mariages  des  époux  décédés,  est-il 
indifférent,  pour  T exercice  de  leurs  droits, 
qu’ils  agissent  comme  représentants  de  leurs 
pères  respectifs,  ou  du  chef  de  leur  mère 
commune  '! 

Jeanne  Bigot  épousa  successivement , 
1"  N.  Connuyt,  à Graimnont  ; 2*  François 
Dufour,  dans  la  même  ville  ; 3”  et  enfin,  en 
1 7 .'>(>,  Jean -Baptiste  Dcelcrck  , à Moerbeke, 
arrondissement  de.Tcrmonde. 

Du  premier  mariage  est  né  Gérard  Con- 
nu)!, époux  de  Catherine  Y ranci,  son  héri- 
tière. Florentine  Dufour,  unique  enfant  du 
second  mariage,  devenue  majeure  en  1772, 
s’unit  à Laurent  Vanderkelen.  Jeanne  Bigot, 
leur  mère  commune,  décéda  le  18  avril  1795, 
laissant  Jean-Baptiste  Declerck,  son  troi- 
sième mari,  sans  enfants  de  leur  union. 

Eu  floréal  an  iv  (mai  179G),  Laurent  Van- 
derkelen, à litre  de  Florentine  Dufour.donne 
à Jean-Baptiste  Declerck,  leur  beau-père, 
citation  au  bureau  de  conciliation.  Cette  ci- 
tation est  restée  impoursuivie.  Le  27  mai 
180C,  autre  citation  devant  le  bureau  de 
paix,  à la  requête  de  Catherine  Vrancx,  re- 
présentant Gérard  Connuyt.  Ce  n’est  que  le 
12  déc.  181 1 que  l’action  est  intentée  devant 
le  tribunal  civil.  Ces  enfants  des  deux  pre- 
miers mariages  prétendent  que,  lors  du  dé- 
cès des  deux  premiers  époux  , Connuyt  et 


(i)  V.  Cass.,  27  avril  1814,  et  la  note. 

(*)  Si  Rouen  nous  cohœrednm  res  liereditarias 
lotis  triginta  annis  sotus  situ  nominc  proprio  tan - 
quant  suas  possèdent  ; mngis  est  ut  in  universum 
deinceps  hoc  cessel  judicium  ; non,  quod  perpétua 
deinceps , inter  cohtvredes  cotnmunio  maneret , sed 


Dufour,  il  s’est  opéré,  à défaut  d'inventaire 
entre  leur  mère  et  sesdils  enfants  mineurs, 
une  continuation  de  communauté  qui  sub- 
siste encore  avec  ledit  Declerck,  son  dernier 
mari.  Ce  n'est  pas  contrite  héritiers  de  Jeanne 
Bigot,  leur  mère  commune,  qu'ils  $c  présen- 
tent en  justice  ; ils  lui  reprochent  au  con- 
traire d'avoir  négligé  de  faire  inventaire  au 
décès  de  Connuyt  cl  Dufour,  leurs  pères 
respectifs.  Ils  en  tirent  la  conséquence  que, 
de  ce  chef,  leurs  intérêts  ont  été  cl  sont  de- 
meurés confondus  et  indivis  avec  leur  ntère 
commune  et  son  troisième  époux,  Jean- Bap- 
tiste Declerck. 

Mais  si  cet  état  de  choses  a subsisté  pen- 
dant plus  de  trente  ans  ; si  ces  époux  ont 
publiquement,  paisiblement  ctexclusiremenl 
possédé  pour  eux-mémes,  cc  qui  originaire- 
ment a pu  être  commun  avec  les  entants  des 
précédents  mariages,  ne  faut-il  pas  dire  que 
leur  action  en  partage  est  éteinte  par  la 
prescription,  parce  que  la  possession  séparée 
pendant  un  pareil  laps  de  temps  doit  faire 
presumerqu'il  a été  mis  fin  à l'indivision  ( i )? 

S’il  est  vrai  qu'en  floréal  an  tv  (mai  1790), 
il  a été  donné  une  citation  en  conciliation 
devant  le  bureau  de  paix,  et  que,  d'après  la 
loi  du  24  août  1790,  elle  a eu  l'effet  d'inter- 
rompre la  prescription,  il  ne  l'est  pas  moins 
que  cette  citation  ayant  été  abandonnée,  on 
ne  peut  lui  en  attribuer  aucune.  La  preuve 
de  cet  abandon  résulte  de  la  nouvelle  citation 
au  bureau  de  conciliation  donnée  le  27  niai 
1800.  Mais  à cette  époque  Florentine  Dufour 
était  majeure  depuis  1772,  et  avant  elle,  Gé- 
rard Connuyt,  son  frère  utérin  d'un  premier 
mariage,  l'était  pareillement.  Quoique  la  loi 
de  1790  ne  détermine  point  dans  quel  délai 
la  citation  en  conciliation  doit  cire  suivie 
d'une  assignation  en  justice,  comme  le  pres- 
crit l'art.  2245,  C.  civ.,  combiné  avec  l’arti- 
cle 57.  C.  pr.,  qui  fixe  ce  délai  à un  mois, 
toutefois  il  parait  déraisonnable  de  prolon- 
ger cc  terme,  sous  l’euipirc  de  la  loi  de  1790, 
au  delà  de  trois  ans,  qui  est  celui  de  la  pé- 
remption d'instance,  dont  l'effet  est  que  la 
procédure  n'a  point  fait  obstacle  au  cours  de 
la  prescription. 

Il  résulte  de  toutes  ces  considérations,  que 
le  premier  juge  eût  dû  adjuger  à l'appelant 
l'exception  de  prescription  par  lui  opposée, 
en  réservant  aux  intimés  leurs  droits  à la 


patius,  quod  posxessor  sotus  res  hereditarias  pos- 
sessas  sibi  serraturus  sit  : cum  utique  post  armonmt 
triginta  dccursum,  nulld  nmplius  hrredilatis  peti - 
donc,  tanquam  aciione  mixtd  in  rem  et  in  perso- 
nam,  conveniri  possit.  (Voet,  liv.  10,  lit.  Il,  n"  55.) 
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succession  de  Jeanne  Bigot,  leur  mère;  droits 
qui  sont  distincts  des  prétentions  qui  font  le 
seul  objet  de  la  présente  contestation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  re- 
connu entre  parties,  1"  que  Jeanne  Bigot  a 
épousé  en  premières  noces  N.  Connuyt,  à 
Gramuiont  ; que  de  ce  mariage  elle  a eu  un 
fils,  Gérard  Connuyt,  dont  la  Y*  Catherine 
V ranci , ici  intimée,  prétend  exercer  les 
droits  ; 2”  qu’en  secondes  noces  Jeanne  Bi- 
got a épousé  François  Dufour,  aussi  à Grain- 
mont,  duquel  mariage  est  née,  le  H sept. 
I~n,  Horentine  Dufour,  aussi  intimée  en 
cause  ; 3"  qu’aprèsla  mort  de  François  Du- 
four, la  même  Bigot  s’est  mariée,  en  1730,  à 
Moerbeke  (Flandre  occidentale),  à Jean- 
Baptiste  Deelerck,  ici  appelant,  et  qu’elle  est 
décédée  le  18  avril  1793  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits,  qu’en 
jnnv.  1736,  Gérard  Connuyt  et  Florentine 
Dufour  avaient  déjà  droit  à la  succession  de 
leurs  pères  respectifs;  que  le  11  sept.  1772, 
Florentine  Dufour  était  majeure  d’àge,  et 
qu  avant  celte  époque  Gérard  Connuyt  avait 
également  atteint  sa  majorité  ; 

Considérant  que  l’acte  de  non  conciliation 
du  mois  de  floréal  an  tv,  qui  a eu  lieu  entre 
Laurent  Vanderkelen,  en  sa  qualité  de  mari 
de  Florentine  Dufour,  d’une  part,  cl  l’appe- 
lant d'autre  part,  est  resté  sans  suite  et  a été 
abandonné  par  les  parties  ; qu’on  voit  claire- 
ment par  le  contenu  de  l’acte  de  non  conci- 
liation, du  27  juin  180G,  entre  les  intimés  et 
l’appelant,  et  de  la  citation  qui  ensuite  de  ce 
a été  donnée  le  12  déc.  1811  à la  requête 
des  intimés,  que  ceux-ci  n’ont  pas  intenté  la 
présente  action  en  qualité  d’héritiers  de 
Jeanne  Bigot,  mais  qu’ils  ont  entendu  exer- 
cer les  droits  d’héritiers  à la  succession  de 
feu  Connuyt  et  de  François  Dufour,  premier 
et  second  époux  de  ladite  Bigot,  puisqu'ils 
fondent  leur  demande  sur  ce  que  Jeanne 
Bigot  ayant  négligé  de  procédera  la  confec- 
tion d’inventaire  des  biens  actifs  et  passifs 
des  deux  mortuaires  desdils  Connuyt  et  Du- 
four, il  se  serait  opéré  une  continuation  de 
communauté  des  biens  entre  la  veuve  et  scs 
enfants  mineurs  issus  de  ses  deux  premiers 
mariages, clsubsisterait  encore  actuellement 
en  la  personne  de  l’appelant  ; 

Considérant  que  le  droit  de  demander  la 
délivrance  d’une  part  des  biens  de  la  com- 
munauté est  sujet  à la  prescription  ; 

Considérant  que  depuis  le  H sept.  1772, 
époque  de  la  majorité  de  Florentine  Dufour, 
jusqu'au  16  mai  1806,  jour  de  la  citation  en 
conciliation  donnée  à la  requête  des  intimés, 


et  à plus  forte  raison  le  12  déc.  1811,  lors  de 
I assignation  devant  le  tribunal  de  Tournay, 
il  s’était  écoulé  plus  de  trente  ans  ; qu'ainsi 
la  prescription  était  acquise  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  appel  à néant  ; 
émondant,  déclare  les  intimés  non  recevables 
en  leurs  conclusions  introductives  d’instance; 
les. intimes  entiers  de  faire  valoir  leurs  droits 
à la  succession  de  Jeanne  Bigot,  feue  épouse 
de  l'appelant,  s'ils  s'y  croient  fondés,  etc. 

Du  13  oct.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2"  Cli.  — PI.  MM.  N'cve  et  Pins. 

W..s. 


* 1*  JUGEMENTS  PRÉPARATOIRES.  — 
Qualités  (signification  de.) 

2"  Enquête.  — Assignation  a partie. 

1”  Aucune  disposition  législative  n 'ordonne , 
en  matière  sommaire,  de  signifier  les  qua- 
lités des  jugements  préparatoires  et  pure- 
ment d'instruction. 

2"  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  413 
el  261,  C.  pr.,  que  le  législateur  a exigé 
seulement  l’assignation  ri  la  partie  pour 
/Ire  présente  à f enquête  au  domicile  de  son 
avoué,  si  elle  en  a constitué  (i). 

Du  15  oct.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Cb. 


* ARBITRES.  — Décision.  — Pouvoirs.  — 
Expiration. 

Les  deux  arbitres  nommés  en  exécution  de 
l’art.  51,  C.  «mm.,  ne  sont-ils  pas  tenus 
de  porter  leur  décision  ensemble ? — Rés.alT. 
La  décision  portée  par  l’un  des  arbitres  sans 
le  concours  du  second , mais  avec  l' inter- 
vention du  tiers-arbitre,  est -elle  valable, 
alors  qu'il  n'est  pas  constant  que  les  deux 
arbitres  étaient  partagés  d'avis? — Rés.  nég. 
Le  pouvoir  des  arbitres  n'expire-t-il  pas  avec 
le  délai  endéans  lequel  ils  devaient  porter 
leur  décision ? — Rés.  aff. 

arrêt.  . 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  deux  arbi- 
tres nommés  entre  les  deux  parties  étaient 
tenus  de  rendre  leur  décision  ensemble  et 
simultanément,  et  que  ce  n’était  qu'en  cas  de 
partage  d’opinions  entre  eux  qu'il  y avait  lieu 
de  recourir  au  tiers-arbitre  ; 

Attendu  que  le  jugement  arbitral  dont  il 


(i)  V.  Bordeaux,  9 mai  183*  ; Thomine,  n*  309. 
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s’agit  a été  rendu  par  l'un  des  arbitres  et  le 
tiers-arbitre,  sans  le  concours  du  second  ar- 
bitre et  sans  qu'il  ail  été  constaté  que  les 
deux  arbitres  Tussent  partagés  d'avis  ; 

Attendu  que  ce  jugement,  rendu  par  des 
personnes  qui  n'avaient  pas  de  pouvoir  à cet 
effet,  ne  peut  subsister  et  terminer  les  con- 
testations qui  existaient  entre  parties  ; 

Attendu  que  le  délai  endéaus  lequel  les 
arbitres  auraient  dA  porter  une  décision  ré- 
gulière est  expiré,  que  par  suite  leur  pouvoir 
et  celui  du  tiers-arbitre  est  venu  à cesser; 

Met  l'appel  et  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  etc. 

Du  16  oct.  1818.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 3'  Ch. 

APPEL.  — Jugement  pxb  défaut.  — Tbi- 

Bl'NAL  DE  COMMEBCE.  UCPOSITIOX. 

L’art.  433 , C.  pr.,  qui  défend  d'interjeter  ap- 
pel d'un  juijemenl  par  défaut  durant  le  dé- 
lai de  l’opposition,  ne  s'applique  pas  aux 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  : l'appel  peut  être  formé  le  jour 
même  du  jugement  (t).  (C.  corn.,  643.) 

Charles  Lemoine  avait  fourni, aux  S"  Tbiry 
et  Deby  , du  drap  pour  la  valeur  de  2,660  fr. 

Ils  promirent  d’en  payer  la  valeur,  et  le 
S'  Calhias  accéda  à leur  promesse  comme 
caution. 

Ayant  dA  payer  la  somme  de  2,060  fr.,  par 
la  faute  des  débiteurs,  il  les  fit  assigner  de- 
vant le  tribunal  de  Luxembourg  , jugeant 
cousulaircmenl,  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment de  la  somme  qu'il  avait  payée  pour 
eux. 

Le  <0  nov.  1813,  le  tribunal  de  commerce 
de  Luxembourg  rendit  un  jugement  par  dé- 
faut, portant  condamnation  à charge  des  S" 
Thiry  et  Deby. 

Ils  interjetèrent  appel  par  eiploil  du  même 
jour. 

L’intimé  opposa  une  fin  de  non-recevoir, 
fondée  sur  l’art.  433  , C.  pr.,  qui  ne  permet 
pas  d'interjeter  appel  d'un  jugement  par  dé- 
faut pendant  le  délai  de  l'opposition. 

Il  a soutenu  que  l'art.  643  , C.  corn.,  ne 
déroge  pas  formellement  à l'art.  433,  C.  pr., 
et  que  ce  premier  article,  autorisant  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce, le  jour  même  de  sa  prononciation,  ne 
s'applique  qu'aux  seuls  jugements  coulra- 


(0  Telle  est  la  dernière  jurisprudence. — V.  Rr., 
27  juill.  1824;  Cass.,  24  juin  lHIti  et  la  note;  Bour- 
ges, 19  mars  1831  ; Poitiers,  24  nuti  1832;  Paris, 


dicloires  et  non  à ceux  qui  sont  susceptibles 
d'opposition. 

L'intimé  argumentait  au  contraire  de  la 
généralité  de  l’art.  643,  C.  com. 

L'arrêt  suivant  a mis  fin  à ce  débat. 

Abbét. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  643, 
C.  com.,  en  autorisant  l'appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  le  jour 
même  de  sa  prononciation,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  jugements  contradic- 
toires et  ceux  rendus  par  défaut,  d'où  il  suit 
que  l'art.  433,  C.  pr.,  n'est  point  applicable 
au  jugement  dont  est  appel; 

Par  ccs  motifs  , déclare  l'appel  receva- 
ble, etc. 

Du  17  oct.  1818.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Chefnay  et  Tlionon. 

* INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  AR- 
TICLES.— Admission  a tbeuve.  — Frais. 
— Consignation. 

Le  droit  que  la  loi  accorde  aux  parties  de  faire 
procéder  d un  interrogatoire , n’est  pas 
subordonné  d une  admission  à preuve  ; il 
peut  donc  avoir  tout  autre  objet  que  celui 
qu'un  jugement  ou  arrêt  antérieur  aurait 
admis  d vérifier. 

La  disposition  de  l'ordonnance  de  1667,  qui 
statuait  que  les  interrogatoires  se  feraient 
aux  frais  de  ceux  qui  les  auraient  requis, 
n'est  plus  en  vigueur. 

Le  29  avril  1 8 1 8,1a  cour  de  Bruxelles  ren- 
dit, dans  un  débat  entre  le  S’  Mesdagh,  la 
V"  Arenls  et  le  S’  Cailleau  cité  en  cause,  un 
arrêt  par  lequel,  avant  faire  droit,  elle  admit 
la  veuve  à vérifier,  autrement  que  par  té- 
moins, que  Cailleau  aurait  créé  un  effet,  dont 
payement  était  demandé,  en  Age  de  majorité, 
et  qu’étant  parvenu  à cet  Age,  il  aurait  con- 
senti A ce  que  la  date  du  1“  aoAl  1812  y fût 
apposée.Pour  faire  celle  preuve,  l'avoué  pré- 
senta une  requête  pour  faire  interroger  Mes- 
dagh sur  1 i laits  et  articles.  Mesdagh  conclut 
à ce  que  la  demande  d interrogatoire  fût  dé- 
clarée non  recevable,  comme  tardive  et  non 
fondée  A cause  de  l'impertinence  des  faits, 
alors  qu'on  les  compare  avec  ceux  dont  la 
preuve  est  ordonnée  par  l'arrêt  du  29  avril 


22  mars  1856  ; Nîmes,  27  déc.  1836.  Cas*  , 8 frim. 
an  xiv.  Rejet , 2 oct.  1828  ; Carré  n*  1637  ; Tho- 
minc,  n*  307. 
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1818. Subsidiairement, ildemandailà  ce  qu'il 
fdt  ordonné  à Cailleau,  pour  le  cas  où  l'inter- 
rogatoire serait  ordonné,  de  consigner  les 
frais  qu'il  serait  de  nature  à devoir  occa- 
sionncr.ee  qu'il  prétendait  fonder  sur  les  lois 
de  la  matière  et  sur  l'insolvabilité  de  Cail- 
leau. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  n’a 
pas  démontré  que  l'instruction  on  l'arrêt  ù 
intervenir  aurait  été  retarde  par  la  demande 
de  la  partie  Oorlof,  à fin  d'interrogatoire  ; 

Que  le  droit  que  la  loi  accorde  au*  parties 
d'y  faire  procéder  n'est  pas  subordonné  à 
une  admission  à preuve,  que  l'interrogatoire 
peut  donc  avoir  tout  autre  objet  que  celui 
qu'on  aurait  clé  admis  à vérifier  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  16U7,  qui  statuait,  que  les  interrogatoires 
se  feraient  aux  frais  de  ceux  qui  les  auraient 
requis,  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  Code 
pr.,  tellement  qu’il  n'y  a plus  aucun  motif 
de  faire,  à l'égard  de  l'interrogatoire,  excep- 
tion à la  loi  générale  qui  dispense  de  consi- 
gner les  frais  de  procédure; 

Par  ces  motifs,  ordonne  qu’il  sera  procédé 
à l'interrogatoire  requis  sur  faits  et  articles 
contenus  en  la  requête  susmentionnée  ; 

Du  19  oct.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
PI.  A1M.  Defrenne  et  Lefebvre  (d'Alost.) 


FAUX.  — Signature  idéale. 

Celui  qui  souscrit  une  obligation  privée,  tout 
un  nom  supposé  et  purement  idéal,  rom- 
mel-it  le  crime  de  faux  (i)?  — Rés.  aff. 

Bcttini,  accusé  de  faux  en  écriture  privée, 
fut  renvoyé,  pour  ce  fait,  devant  la  cour  d'as- 
sises du  Lrabanl  méridional , par  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  supérieure 
de  Bruxelles  du  1 J août  1818. 

L'accusé  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet 
arrêt,  pour  fausse  application  de  l'art.  150, 
C.  pén.,  et  parce  que  le  fait  qui  lui  était  im- 
puté ne  constituait  ni  crime  ni  délit.  Il  obser- 
vait que  la  signature  qu'il  avait  apposée  à 
Pacte  dont  il  s'agissait  au  procès  était  pure- 
remont  idéale,  et  n'appartenait  à aucun  indi- 
vidu connu.  Il  en  concluait  qu’il  n'y  avait  pas 
ici  contrefaçon  de  signature,  ni  par  consé- 
quent crime  de  faux. 


(i)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  29  nor.  1811; 
I"  mai  1812;  18  fév.,  IG  juill.  et  31  dcc.  1813; 
5 juin  1818;  La  Baye,  8 juillet  1815. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  l'emploi 
d'une  fausse  signature,  il  y a toujours  con- 
trefaçon de  signature,  puisqu'il  y a signature 
d'un  autre  nom  que  celui  qui  appartient  à 
l'individu  qui  a fait  cette  signature  ; 

Que  telle  est  la  jurisprudence  constante 
sur  l'application  et  le  sens  des  art.  145  et 
147,  C.  pén.; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Dc- 
sloop,  avoc.  gén.,  rejette  etc. 

Du  24  oct.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 


* PREUVE  TESTIMONIALE.  — Admissibi- 
lité. — Tribunaux  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  admettre 
ou  rejeter  la  preuve  testimoniale  selon  les 
circonstances.  — C’est  avec  raison  qu’ils 
rejettent  la  demande  de  preuve  de  faits  qui 
auraient  dtl  être  consignés  dans  les  regis- 
tres que  la  loi  prescrit  de  tenir  (x). 

Moreil  et  Michaud  , négociants  à Beaune, 
adressent  à Yleckcn  , commissionnaire  à 
Liège  , du  vin  et  de  l'eau-de-vie  accom- 
pagnés d'une  lettre  de  voiture.  — Ylecken 
annonce  à Moreil  et  Michaud  l'arrivée  de 
ces  marchandises  et  l'attente  de  leur  disposi- 
tion. Ces  derniers  répondent  qu'elles  sont 
destinées  à Henri  Grianella.à  Dusseldorf. — 
Vlecken  les  expédient  à Coenraets.  à Vcnlo, 
qui  répond  que  dans  le  moment  il  ne  peut 
les  réexpédier,  vu  que  le  passage  du  Rhin 
est  interrompu  par  les  troupes  prussiennes, 
et  qu'il  est  impossible  d'avoir  des  voitures 
pour  ce  pays  là,  et  lui  mande  qu'il  a mis  les 
marchandises  en  entrepôt.  Vlecken  donne 
avis  de  ces  obstacles  à Moreil  et  Michaud. 
Ceux-ci,  tout  en  témoignant  leur  surprise  de 
ce  que  Vlecken  n'ait  pas  suivi,  pour  la  réex- 
pédition, la  route  que  l'on  pratique  toujours, 
l'engage  à faire  revenir  sur  Liège  les  colis 
formant  l'envoi  en  question.— Vlecken  donne 
ordre  à Coenraets  de  lui  expédier  le  vin  et 
l'eau-de-vie  destinés  pour  Dusseldorf.  Celui- 
ci  répond  que  ces  objets  seront  expédiés  par 
la  première  occasion,  mais  Vlecken  ne  reçoit 
plus  aucune  nouvelle  à cet  égard.  — Moreil 
et  Michaud  font  assigner  Vlecken  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Liège,  pour  qu'il 
ail  à restituer  la  marchandise  qui  n'était  pas 


(*)  Jurisprudence  constante;  Y.  Br.,  15  janv.  1825. 
cl  la  note. 
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parvenue  à sa  destination.  Ylecken  dénonce 
cette  demande  à Coenraels  et  l'assigne  en 
garantie.  Coenraels  déclare  intervenir  dans 
la  cause  cl  fait  signifier  deux  certificats  des 
bourgmestre  de  Maseyck  et  de  Borchcim  , 
desquels  il  prétend  tirer  la  preuve  que  les 
marchandises  en  question  ont  été  enlevées 
par  un  détachement  prussien. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  1 1 nov.  1817, 
ordonne  à Vlccken  et  Coenraels  de  repro- 
duire, en  forme  légale,  la  correspondance  qui 
a existé  entre  eux  relativement  à la  réexpé- 
dition rétrogradé  des  marchandises  dont  il 
s’agit  de  Venlo  sur  Liège. — Le  S'  Coenraels 
satisfait  à ce  jugement.  — Le  tribunal,  par 
un  autre  jugemenl.ordonne  en  outre  à Coen- 
raets  de  justifier  dans  les  dix  jours  , par  la 
production  d’un  extrait  en  forme  des  regis- 
tres du  bureau  de  l’octroi  de  la  ville  de  Venlo, 
que  les  marchandises  dont  il  s'agit  étaient 
réellement  sorties  de  celte  ville  Ic4janv. 
1814,  ainsi  que  paraissait  l’indiquer  le  livre 
d'expédition  du  S' Coenraels. — Le  S'  Cocn- 
racls  produit  1*  une  déclaration  d’un  ci- 
devanl  préposé  ambulant  et  gardien  de  l'en- 
trepôt de  Venlo , constatant  qu’il  est  à sa 
connaissance  qu’à  la  date  préindiquée  Coen- 
racts  à fait  sortir  de  l’entrepôt  de  Venlo, pour 
transporter, à Liége,une  feuillettedevin,  une 
autre  d’eau-de-vie  et  un  panier  de  vin  en 
bouteilles  ; 2”  une  déclaration  du  receveur 
des  impositions  indirectes,  à Venlo',  ponant 
qu  il  n existe  plus  de  document  ni  papiers 
concernant  l’administration  des  droits  réunis 
et  de  l’octroi,  et  qu'il  est  à croire  qu’Allongé, 
receveur  de  celle  administration  pour  cette 
ville,  les  a emmenés  avec  lui  au  moment  de 
son  départ. — Coenraels  offre  et  demande  de 
faire  preuve  de  ces  faits  par  témoins , pour 
le  cas  où  le  tribunal  ne  croirait  pas  à la  force 
majeure. — Le  tribunal  rejette  celte  demande 
de  preuve.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  tribunaux 
de  commerce  peuvent  admettre  ou  ne  p3s 
admettre  la  preuve  testimoniale,  suivant  les 
circonstances  ; que  le  tribunal  de  Liège , 
voyant  que  Coenraels  ne  produisait  pas  les 
registres  que  le  Code  de  commerce  lui  pres- 
crivait de  tenir  pour  constater  la  réexpédi- 
tion, a eu  de  justes  motifs  de  rejeter  la  preuve 
testimoniale  offerte  par  Coenraels  de  ladite 
réexpédition  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  prouvé  que  le- 
dit Coenraels  a mis  de  la  négligence  dans  la 
réexpédition  , en  supposant  même  quelle 
eût  été  faite  sous  la  date  du  4 janv.  1814; 

Par  ces  motifs , et  en  adoptant  ceux  des 


premiers  juges  , sans  s’arrêter  aux  conclu- 
sions des  appelants,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  27  oct.  1818.  — Cour  d’appel  de  Liège. 

1”  Ch.  — PI.  MM.  Eallizc , Lambinon  et 
rrailure. 


* APPEL Jl  CEMENT  INTERLOCUTOIRE. 

L’apppl  d'un  jugement  interlocutoire,  qui  n’a 
été  interjeté  qu’aprèt  let  trois  mois  de  la 
signification  du  jugement  définitif  et  sépa- 
rément, esl-il  recevable  (i)  ? — Rés.  nég. 

Dans  une  instance  entre  le  Sr  Lemaire  et 
la  fabrique  de  Pamele,  pendante  devant  le 
conseil  de  préfecture  de  l’Escaut,  il  fut  porté, 
le  21  oct.  1813,  un  jugement  interlocutoire,' 
cl  le  12  sept,  le  conseil  d’intendance  pro- 
nonça le  jugement  définitif.  Ce  dernier  fut 
signifié  à Lemaire,  par  exploit  du  28  sept. 
1816,  qui  en  interjeta  appel  le  27  fév.  1817 
Par  exploit  du  21  juin  1817,  il  déclara  inter- 
jeter appel,  pour  autant  que  de  besoin  , de 
l'arrêté  du  21  sept.  1815.  V était-il  receva- 
ble f L'arrêt  suivant  décide  la  négative. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  première 
partie  de  l'art.  451,  C.  pr.,  contient  une  dis- 
position générale  relative  à toutes  espèces 
de  jugement  préparatoire,  et  partant  com- 
prend aussi  les  jugements  interlocutoires  qui, 
d'apres  l’ancienne  législation  et  dans  la  na- 
ture des  choses,  ne  sont  également  que  des 
jugements  préparatoires  ; 

(Jue  la  seconde  partie  du  même  article  n’é- 
tablit qu  une  exception  aux  règles  prescrites 
dans  la  première,  en  ce  qu’elle  donne  la  fa- 
culté, à la  partie  intéressée,  d’appeler,  avant 
le  jugement  définitif,  des  jugements  prépa- 
ratoires qui  préjugent  le  fond  et  qu'on  nomme 
alors  interlocutoires; 

D’où  il  résulte  que  si  la  partie  intéressée 
n a pas  usé,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
de  la  faculté  prérappelée,  elle  doit  se  con- 
former aux  règles  établies  dans  la  première 
disposition  du  prédit  art.  451,  et  parlant  elle 
ne  peut  appeler  du  jugement  interlocutoire 
fin 'a  près  et  conjointement  avec  le  jugement 
définitif  et  dans  les  trois  mois,  à dater  du 
jour  de  la  signification  de  ce  jugement,  puis- 


(i)  V.  Brux.,  20  mai  1820  ; Trêves,  1"  août  1810 
et  la  note  ; Itrux.,  Il  août  1818  ; Limoges,  18  mars 
1835  ; Carre,  n*  1029  ; Thomine,  n*  504. 
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que,  d’après  la  même  première  partie  dudit 
article,  il  ne  faut  pas  une  signification  parti- 
culière des  jugements  préparatoires  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel  contre  ces  juge- 
ments; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  décision 
définitive  du  conseil  d'intendance  de  Gand, 
en  date  du  12  sept.  1815,  a été  signifiée  à 
l'appelant  par  exploit  du  28  sept.  1810,  et 
que  l'appelant  n'a  pas  appelé  de  la  décision 
interlocutoire  du  conseil  de  préfecture  de 
Gand  du  21  sept.  1815.  conjointement  avec 
son  appel  de  ladite  décision  définitive,  mais 
séparément  par  exploit  du  20  juin  1817,  cl 
ainsi  longtemps  après  les  trois  mois  du  jour 
de  la  signification  de  la  décision  définitive; 

l’ar  ces  motifs , entendu  M.  l'av.  gén. 
Bauinliaucr,  sans  prendre  égard  il  l'appel  in- 
terjeté contre  la  décision  interlocutoire  du 
21  sept.  1813,  etc. 

Du  28  oct.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
5'  Cb. 


DÉSAVEU.  — AcoitF.scF.uENT.  — Mandat 

TACITE. 

L'avoué  qui  a acquiescé  A la  demande  formée 
contre  son  client,  peut-il  être  désavoué,  s'il 
était  muni  de  pièces  et  consultations  établis- 
sant le  non  fondement  de  la  dcfcnsel  — 
.Rés.  nég.  • 

CMte  remise  de  pièces  empçrte-t- elle  un  man- 
dat tacite  suffisant,  surtout  si  elle  n’a  été 
faite  que  par  la  femme  de  celui  qui  était 
assigné  (i)  ? — Rés.  aff. 

Le  S’  Lecliien  revendiqua  la  propriété  d’un 
héritage  possédé  par  le  S'  Ducarme  et  con- 
sorts, à titre  d'emphytéose  de  l'an  1710, 
dont  le  terme  était  expiré. 

Ducarme  constitue  M'  Dcrcine  son  avoué. 
I.es  consorts  se  font  représenter  par  d’autres 
avoués  Ducarme  ne  peut  se  rendre  à Cliar- 
leroi  chez  M'  Dereine,  pour  cause  de  mala- 
die; c’est  la  femme  qui  fait  le  voyage;  elle 
remet  à l’avoué  Dereine  une  consultation  si- 
gnée de  deux  jurisconsultes  distingués  de 
Bruxelles,  avec  un  état  d’améliorations  en 
plantes,  arbres  et  culture.  On  y joint  les  noms 
des  experts  pour  en  constater  la  valeur.  I.a 
consultation  porte  que  Ducarme  n’est  pas 
fondé  à contester  les  conclusifs  de  Lecliien, 
mais  qu’il  peut  prétendre  les  améliorations. 
En  conséquence  l’avoué  Dereine,  pour  Du- 


(i)  V.  Brux.,  18  juill.’  1819;  17  on.  1821  et 
21  sept.  1831.  Cass, , !•'  avril  1824,  26  mars, 
20  juin  1834  ; Bioclie,  »•  Désaveu,  n”24  et  27. 


carme.déclarc acquiescera  la  demande,  sous 
la  condition  qu’il  ne  pourra  être  expulsé, 
sans  être  préalablement  indemnisé  par  le 
demandeur,  (I  parait  que  de  la  part  des  co 
intéressés  on  avait  fait  la  même  déclaration. 

La  procédure  ainsi  instruite  est  désavouée 
par  acte  signé  de  Ducarme,  fait  au  greffe, 
conformément  à l’art.  353,  C.  pr.  Ce  désaveu 
est  fondé  sur  l’art.  352  du  même  code,  por- 
tant : « Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  con- 
» scnlemenl  ne  pourront  être  faits,  donnés 
» ou  acceptés,  sans  un  pouvoir  spécial,  à 
» peine  de  désaveu.  «.Cet  article  contient 
une  prohibition  irritante,  formelle  et  posi- 
tive. La  contravention  est  commise  par  le 
fait.  Il  su  Dit  que  la  loi  ail  parlé.  La  distinc- 
tion, s’il  y a un  intérêt  ou  non,  n’est  admis- 
sible que  dans  le  silence  de  la  loi  ; par  con- 
séquent la  remise  des  pièces  par  la  femme 
Ducarme,  non  autorisée  par  son  mari,  et 
ainsi  incapable  elle-même  de  s’obliger  ou 
d’obliger  son  mari,  sans  son  consentement 
par  écrit  (art.  217,  C.  civ.),  ne  peut  tenir  lieu 
de  pouvoir  spécial  à l’avoué  Dereine. 

Le  tribunaldc  Cbarleroi décide  que  le  désa- 
veu n'est  recevable  que  lorsqu'il  y a intérêt 
pour  le  client,  et  que  l'aveu  lui  est  préjudi- 
ciable; en  conséquence  le  désaveu  est  rejeté. 
Il  est  fait  droit  sur  le  fond  entre  toutes  les 
parties,  et  Lecliien  obtient  toutes  ses  fins  et 
conclusions. 

Ducarme  fait  appel  contre  l’avoué  Dereine. 

La  cour  ordonne  que  Lechien  soit  mis  en 
cause. 

SI*  Dereine  n’a  pas  été  en  peine  de  justi- 
fier sa  conduite.  Si,  sans  avoir  égard,  a-t-il 
dit,  aux  instructions  contenues  dans  les  piè- 
ces qui  m’ont  été  remises  de  la  part  de  Du- 
carme, par  le  ministère  de  sa  femme  qui  a 
clé  présente  à l’audience,  je  m’étais  avisé  de 
contester  la  demande  introductive  d'in- 
stance, c’est  alors  que  je  me  serais  attiré  un 
désaveu  bien  mérité.  Certes,  on  ne  peut 
bhlmer  le  procédé  d’un  mandataire  qui  ne 
fait  autre  chose  que  ce  qui  résulte  de  la  na- 
ture despièces, lesquelles  ne  peuvent  lui  être 
confiées  que  pour  lui  servir  d’instruction. 
Pigeait,  examinant  la  question  si  les  avoués 
ont  besoin  de  pouvoir  exprès  cl  par  écrit, 
distingue  trois  cas:  le  premier  est  lorsque 
les  moyens  de  demande  ou  de  défense  sont 
indiqués  par  les  pièces  remises;  il  n'est  pas 
besoin  de  mandat  dxprès  ; la  seule  remise 
des  pièces  vaut  pouvoir.  Le  second  cas  est 
lorsque  les  moyens  de  demande  ou  de  dé- 
fense sont  indiqués  par  la  loi  ; il  n’esl  pas 
encore  besoin  de  mandat  exprès.  Le  troi- 
sième cas  est  lorsque  l'avoué  présente  des 
moyens  de  demande  ou  de  défense  qui  ne 
sont  indiqués  ni  par  les  pièces  à lui  remises, 
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ni  par  la  loi  ; comme  lorsqu'il  Offre,  avoue  on 
conseillée  que  son  client  ne  Pa  pas  autorisé 
à offrir,  avouer  ou  consentir.  Dans  toutes  ces 
circonstances,  il  ne  peut  agir  sans  pouvoir 
exprès,  autrement  il  serait  valablement  Oé- 
savoué,  à moins  qu'il  ne  prouvât  que,  quand 
même  il  n'aurait  pas  offert,  avoué  ou  con- 
senti, son  client  ciit  toujours  été  condamné, 
attendu  les  preuves  existantes  contre  lui, 
parce  qu'alors  il  n'a  fait  aucun  tort. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'avoué  à qui 
on  remet  les  pièces  pour  et  au  nom  de  la 
partie  assignée,  doit,  dans  l'ordre  de  la  dé- 
fense, suivre  les  moyens  indiqués  parues 
pièces,  hors  le  cas  d'instruction  contraire; 
qu'ainsi  ces  pièces  doivent  lui  valoir  de  pou- 
voir spécial,  à l’effet  de  répondre  à la  de- 
mande, de  prendre  des  conclusions,  ainsi 
que  d’y  donner  son  consentement  à tout  ce 
qui  résulte  nécessairement  desdites  pièces; 
que  les  pièces  remises  à l’avoué  Dercine, 
l'ont  été  de  la  part  de  l’appelant  Ruearmc, 
par  le  ministère  de  sa  femme  ; que,  dans 
I espèce,  l'avoué  Dercine,  en  consentant, 
dans  les  conclusions  primitives  prises  en 
cause,  à abandonner  les  biens  donnes  en 
emphytéose,  après  que  les  améliorations  y 
faites  auraient  été  estimées  et  remboursées 
à su  partie,  a agi  en  conformité  du  contrat  de 
bail  emphytéotique  et  des  consultations  qui 
lui  étaient  remis , et  qu'ainsi  dans  ces  cir- 
constances particulières  de  la  cause,  il  n'y  a 
pas  matière  à désaveu , d'autant  moins  que 
•le  la  plaidoierie  il  résulte,  notamment  de  la 
discussion  qui  a eu  lieu  contradictoirement 
avec  Lcchien  mis  en  cause,  que,  dans  la  réa- 
lité, l'avoué  Dercine  n’a  pas  porté  préjudice 
aux  droits  de  l'appelant  Dncarmc;  que  ce- 
lui-ci n’a  donc  pas  d'intérêt  fondé  à dé- 
saveu ; 

l'ar  ces  motifs,  M.  le  1"  avec.  gén.  Delaha- 
nuide  entendu  et  de  son  avis,  faisant  droit 
entre  tomes  les  parties,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  29  oct.  1818.  — Cour  d'appel  tîc  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Jouet  et  Joly. 

\V..s. 

* 1”  CHOSE  JUGÉE.  — Ordonnance  oe  la 

CIIASIRRE'DO  CONSEIL. 

2‘  Mineur.  — Action.  — Père.  — Qualité. 

Une  ordonnance  de  lu  chambre  du  conseil , 
parlant  qu'il  n'y  a lieu  à suivre,  parce  que 
le  fait  inculpé  n'est  que  le  résultat  d'un  pur 
accident,  a-t-elle  l'influence  de  la  chose  ju- 


gée sur  l'action  de  la  partie  civile, si  celle-ci 
m figuré  en  celte  qualité  dans  la  décision  in- 
tervenue (t)?  — liés.  aff. 

L'action  cirile  dirigée  contre  un  mineur  en 
puissance  de  père  et  mère,  l'est-elle  valable- 
ment contre  son  père,  et  serait-il  indifférent 
que  celui-ci  etU  été  attrait  sous  ta  qualifi- 
cation de  tuteur  ? — Rés.  aff. 

Dansaert,  fils,  demeurant  dans  le  pension- 
nat dit  S’  Coquilhat  avec  le  S'  Pardon,  fils, 
fut  atteint  d'une  flèche  lancée  par  ce  dernier 
et  en  perdit  l’œil.  Le  24  juillet  1817,  le 
S’  Dansaeg,  père,  porta  plainte  contre  le 
jeune  Pardon,  prétendant  q ne  c'était  avec 
préméditation  cl  non  par  accident  que  le  fait 
avait  eu  lieu.  — Le  29  juillet,  il  se  porta  par- 
tie civile.  — Le  C août  1819,  ordonn.  de  la 
ch.  du  conseil  du  trib.  de  lîrux.,  par  lequel, 
attendu  que  de  l'instruction  il  ne  résulte 
pas  que  le  coup  aitélé  porté  par  maladresse 
ou  imprudence,  mais  bien  que  c’est  l’effet 
d’un simple  accident  ; que  parlant  il  n’existe 
point  de  charges  suffisantes;  on  déclare  n'y 
avoir  lieu  à suivre.  — Celle  ordonnance  fut 
signifiée  à Dansaert , qui,  le  7 août  1817,  y 
forma  opposition.  Le  12  sept.,  il  se  désista 
de  son  opposition,  et  par  exploit  du  25  janv. 
18 18,  agissant  comme  père  et  tuteur  de  son  fils 
mineur,  il  fit  assigner  le  S’  Pardon,  en  qualité 
de  père  et  tuteur  de  son  fils  mineur,  pouravoir 
à le  rendre  indemne  «Te  tous  frais  engem^és 
et  à engendrer,  par  suite  du  coup  porté  par 
Pardon,  fils,  cl  avoir  à payer  une  somme  de 
50,000  fr„  à litre  de  dommages-intérêts.  Le 
tribunal  «Je  Bruxelles  admit  le  demandeur  à 
prouver  que  c’était  méchamment  et  à mau- 
vais dessein  que  Pardon,  fils,  avait  blessé  le 
fils  du  demandeur  par  un  coup  de  flèche  porté 
à l’oeil;  que  celte  blessure  avait  été  telle- 
ment grave  que  la  suite  en  avait  été  la  perle 
de  l'teil.  — Appel  du  S'  Pardon. — Il  soulinl 
que  l'intimé  était  non  recex'able  on  la  forme 
et  manière  qu’il  avait  agi;  il  se  fondait  sur  ce 
qu’il  ne  pouvait  être  attaqué,  comme  père  de 
son  fils,  puisque,  d’après  l’art.  484,  G.  civ., 
le  père  n’est  responsable  du  dommage  causé 
par  son  fil-  mineur  que  lorsqu’il  habile  avec 
lui  ; qu’il  ne  pouvait  être  attaqué  non  plus 
comme  tuteur,  puisqu’il  avait  encore  son 
épouse,  et  que,  d’après  l’art.  590,  C.  civ.,  la 
tutelle  ne  eotmiu  nce  qu’après  la  dissolution 
du  mariage  ; qu’à  la  vérité  l’art.  589  disait 
que  le  père  était,  durant  le  mariage,  l’admi- 
nistrateur des  biens  personnels  de  ses  en- 


ft)  Mais  v.  Merlin,  Quest.,  v"  Réparation  civile, 
§ 5 ; Mangin,  Tr.  de  faction  publique,  II*  458. 
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fonts  mineurs,  niais  qu'il  n'était  point  attaqué 
en  celte  qualité,  et  qu'il  ne  pouvait  l'étrc, 
puisque  son  fils,  n'ayant  aucun  bien  person- 
nel, il  n'avait  rien  à administrer;  il  prétendit 
en  outre  subsidiairement  que  le  tribunal  de 
Dru  selles  lui  avait  infligé  grief  en  admettant 
l'intimé  à faire  une  preuve  contraire  à l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ; qu'en  effet,  par  son 
ordonnance  du  29  juill.  1817,  la  chambre  du 
conseil  avait  déclaré  , vu  l'instruction,  les 
pièces,  etc.,  qu'il  u’en  résultait  pas  que  le 
coup  eût  ylé  porté  par  maladresse  ou  impru- 
dence, mais  que  c'était  l'eDel  d’un  simple 
accident;  que  cette  ordonnance  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ; qu’elle  avait 
définitivement  fixé  la  moralité  du  fait  et  dé- 
cidéque  ce  n'était  qu'unsimplc  accident  ;quc 
le  tribunal  n'avait  donc  pu  admettre  Dan- 
saert  à prouver  que  le  fait  avait  eu  lieu  mé- 
chamment et  à mauvais  dessein.  — L'intimé 
répondit  qu'il  n’attaquait  pas  le  Sr  Dansan  t, 
père,  personnellement,  mais  comme  le  dé- 
fenseur naturel  et  légal  de  son  fils,  qu'ainsi 
l’art.  1Ô84  n'était  pas  applicable  ; que  l'ac- 
tion ayant  été  dirigée  civilement  contre  le 
fils  lui-mémc,  incapable  d'ester  en  justice, 
étant  mineur,  il  u 'avait  pu  faciionncrqu'en  la 
personne  de  eon  père;que  si  cedernier  n'était 
ni  tuteur,  ni  administrateur,  il  n’en  était  pas 
moins  le  représentant  légal  de  son  (ils,  et 
celui  qui  était  tenu  de  le  défendre;  qu'ainsi, 
dans  tous  les  cas,  son  action  était  bien  diri- 
gée ; il  soutint  en  oulre  que  l’ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  n’était  point  un  juge- 
ment ; qu'elle  n'en  avait  point  les  caractères, 
et  n'avait  pu  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

M.  Destoop,  avoc.  gén.,  pensa  que  l'action 
était  recovable,  mais  qu'il  y avait  violation  de 
la  chose  jugée,  et  il  conclut  à la  réformation 
du  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  l'appelant  : 

Attendu  que  bien  même  qn'un  enfant  mi- 
neur ayant  père  et  mère  vivants  n’a  pas  de 
tuteur  proprement  dit,  selon  le  langage  de 
nos  lois,  cependant  le  mineur  qui,  par  lui- 
niéiuc,  ne  peut  ester  en  jugement,  ne  peut 
être  valablement  représenté  que  par  son 
père,  son  protecteur  naturel,  et  qu'ainsi  la 
dénomination  impropre  de  tuteur  n'a  pu 
écarter  faction  qui  a valablement  pu  être 
dirigée  contre  le  père,  quoique  non  en  nom 
propre. 

Sur  l'exception  de  la  chose  jugée  : 

Attendu  que,  par  acte  du  29  juillet  1817, 
l’intimé  s'était  porté  partie  civile-; 


Attendu  que  l'intimé  a fondé,  devant  le 
premier  juge,  sa  demande  en  dommages  et 
intérêts,  sur  ce  que  le  fils  de  l’appelant  aurait 
infligé  méchamment  et  à mauvais  dessin  des 
blessures  au  tilsde  l'intimé  ; 

Attendu  que,  par  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  1"  instance  du 
C août  1817,  émanée  a la  suite  d'instruction 
faite  par  la  partie  publique,  il  a été  déclaré 
qu'il  ne  résultait  pas  que  ces  blessures  au- 
raient été  portées  par  maladresse  ou  impru- 
dence, mais  bien  par  l’effet  d’un  simple 
accident,  et  que  partant  ii  n'existait  pas  de 
charges  suflisantes  contre  Pardon,  lits,  décla- 
rant en  conséquence  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
à poursuivre  contre  lui;  qu'ainsi  celle  ordon- 
nance avait  décidé,  ce  que  finlimé  a remis 
ensuite  en  question,  tin  point  dont  le  juge- 
ment. qui  fait  l'objet  du  présent,  ordonne 
la  preuve  ; 

Attendu  que  l'ordonnanco  de  la  chambre 
du  conseil  précité  fût  signifiée  de  la  part  du 
procureur  du  roi,  à l'intimé;  que  celui-ci 
s’était  rendu  appclantdc  cette  ordonnance  en 
temps  opportun,  mais  qu  eiisuile  il  a déclaré 
se  désister  de  son  opposition  ; 

Attendu  que  l'intimé,  en  se  portant  partie 
civile,  s’était  soumis,  ensemble  avec  le  mi- 
nistère public,  à la  décision  de  la  chambre 
du  conseil  ; 

Attendu  qu’il  est  de  principe  constant  en 
jurisprudence  que  toute  action  publique  in- 
tentée avant  l'action  civile  est  préjudicielle  à 
cette  dernière,  et  que  toute  décision  ou  or- 
donnance rendue  régulièrement  et  par  le 
juge  compétent  a,  pour  ou  contre  la  partie 
civile,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'elle 
fait  loi  pour  tout  tribunal  civil  devant  lequel 
les  mêmes  questfons  seraient  reportées;  d'où 
il  suit  que  le  jugement  dont  appel  a violé 
l’autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que,  dans  l'hypothèse  même  que 
l'ordonnance  dont  il  s'agit  ne  devrait  pas  être 
considérée  comme  un  jugement  vis-à-vis  la 
parliq  plaignante,  dans  celle  por  tion  mémo 
le  juge  civil  doit  tenir  pour  constants  les 
faits  cl  motifsqui  ont  déterminé  le  juge  en  ce 
qui  est  relatif  au  délit  (avis  du  conseil  d'état 
en  date  du  12  nov.  1800)  ; 

I’ar  ccs  motifs,  SL  l'avoc.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  sans  avoir  égard  à la  lin 
de  non-recevoir  proposée  par  l'appelant, 
dont  il  est  déboulé,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant  ; entendant,  déclare  l’intimé 
non  recevable  ni  fondé  dans  ses  conclusions 
prises  en  1'*  instance. 

Du  29  ocl.  1818.  — Cour  il’appcl  de  Br.  — 
P*  Ch.  — PL  MM.  Joly  et  Vanvolxem,  père. 
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* JUGEMENT.  — Exécution.  — Juge  de 
paix. 

Les  juges  de  paix  ne  peuvent  connaître  de 
l'exécution  de  leursjugemenis.  (C.  pr.,  553.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  fait  par  le- 
quel il  y a instance  pendante,  n'est  pas  une 
voie  de  fait  dans  le  sens  de  lu  loi  attributive 
de  la  juridiction  des  juges  de  paix,  mais  pré- 
sente à l'examen  une  question  relative  à 
l'exécution  du  jugement  émané  d’un  de  ces 
tribunaux  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  d'attribution 
entre  lesquels  sont  les  tribunaux  de  paix, 
n'ont  d'autre  juridiction  que  celle  qui  leur 
est  spécialement  attribuée  ; que  de  celle  ca- 
tégorie n'est  pas  la  connaissance  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements  ; que  tel  est  d'ail- 
leurs la  jurisprudence  constante  sur  ce  point; 

M.  l'avoc.  gén.  Dceloop,  entendu  et  de  sou 
avis,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  31  oct.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— !'•  Cb. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Demande 

RÉDUITE. 

Pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort,  doit-on 
déduire  sur  la  somme  mise  en  conclusions 
celle  offerte  par  le  défendeur  , s'il  n'y  a 
qu'un  seul  chef  de  demande  , et  si  Us  offres 
n’ont  été  ni  acceptées  par  la  partie  , ni  dé- 
crétées par  le  juge  (t)  ? — liés  nég. 

Une  demande  en  payement  de  plusieurs  années 
de  fermages,  doit-elle  être  èonsidérée  comme 
renfermant  autant  de  chefs  distincts  qu’il 
y a d'années  échues  ? 

En  janv.  1817  , le  S'  Gabriel-Clémcnt 
D'IIcspel,  propriétaire  à Lille,  a fait  assigner 
François  Vcrspaille  devant  le  tribunal  civil 
de  Courtrav  , en  payement  de  la  somme  de 
617  fl.,  pour  quinze  années  de  fermages  de 
deux  pièces  de  terre. 

Vcrspaille  a offert  de  payer  250  11.  66  c., 
pour  les  cinq  dernières  années.  Il  a opposé 
la  prescription  pour  les  années  antérieures. 

D'IIcspel  n'a  point  accepté  ces  offres.  Il  a 
combattu  le  moyen  de  la  prescription. 

Le  tribunal  de  Courlray  a écarté  la  pres- 


(i) V.  Conf.  Amiens , 12  avril  1826  ; Iinurgea  , 
12  fév.  1850.  Mais  v.  en  sens  contraire,  Besançon, 
26  mars  *828;  Dijon,  1"  fév.  1830 


cription,  et  a condamné  Verspaille  au  paye- 
ment de  la  somme  de  617  fl.,  mise  en  con- 
clusions. 

Devant  la  cour  , l’intimé  a soutenu  que 
l'appel  de  ce  jugement  était  non  recevable, 
en  ce  que,  bien  que  la  somme  demandée  pri- 
mitivement excédât  jes  1000  fr.,  l’objet  de 
la  contestation  avait  néanmoins  été  réduit  à 
566  fl.,  31  cent.,  d'après  l'offre  faite  par  l'ap- 
pelant, dans  le  cours  de  l'instance  devant  le 
premier  juge. 

I/appelanl  répondaitqneponrfixcr  le  taux 
du  dernier  ressort , les  offres  faites  par  le 
défendeur  ne  peuvent  être  déduites  sur  la 
somme  mise  en  conclusions  que  dans  deux 
cas  ; 1"  Lorsqu'il  y a deux  ou  plusieurs  chefs 
de  demande,  et  que  , d'après  les  offres , l'un 
ou  quelques-uns  de  ces  chefs  ne  sont  pas 
contestés  (j)  ; 2“  Lorsque  les  offres  faites,  re- 
lativement à un  chef  unique  de  demande  , 
sont  acceptées  par  la  partie  et  décrétées  par 
le  juge.  Or,  continuait  l’appelant,  l'espèce  de 
la  cause  ne  rentre  ni  dans  l'un  ni  dans  l'au- 
tre de  ces  deux  cas.  Ici,  il  n'y  a qu'un  seul 
et  unique  chef  de  demande,  savoir  la  somme 
de  617  fl.;  car  quoique  celte  somme  forme  le 
montant  de  quinze  années  de  fermages,  on 
ne  peut  raisonnablement  soutenir  qu'il  faille 
envisager  la  demande  comme  offrant  autant 
de  chefs  distincts  qu’il  y a d'années  échues. 
D'un  autre  côté,  les  offres  n'ont  été  ni  accep- 
tées par  l'intimé  , ni  décrété  par  le  juge.  La 
somme  demandée  est  donc  restée  eu  con- 
testation. 

. * ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  quant  à la  fin  de 
non-recevoir,  que  les  offres  laites  par  l'appe- 
lant en  première  instance,  et  qui  étaient  une 
conséquence  de  l'exception  de  prescription 
par  lui  proposée  . n’ont  point  été  acceptées 
par  l'intimé,  et  que  ce  dernier  n’a  pas  réduit 
scs  conclusions; 

Attendu  que  bien  loin  que  ces  offres  aient 
été  décrétées  par  le  premier  juge,  il  n’y  a au 
contraire  pris  aucun  égard  ; 

Déclare  l'appel  recevable,  etc. 

Du  2 nov.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (d'Alosl)  et 
Zecb.  S 


fi)  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  cassation  de  France, 
le  7 juin  1810. 
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FABRIQUES.  — Biens.  — Réintégration. — 
Hospices.  — Vente  consommée. 

Les  fabriques  des  églises  cathédrales,  parot'i- 
siales  ou  succursales,  ont-elles,  en  vertu  i le 
l' arrêté  des  consuls  de  la  république , du  7 
thermidor  an  vi , été  réintégrées  dans  la 
possession  de  leurs  biens,  contre  les  hospices 
qui,  antérieurement , en  avaient  obtenu  la 
jouissance  ? 

Quelle  a été  l'influence  de  la  loi  du  13  bru- 
maire on  il,  relativement  aux  biens  des  fa- 
briques , en  ce  qui  concerne  la  mainmise 
nationale? 

Si,  après  la  prise  de  possession  par  la  fabrique 
d'une  église,  de  plusieurs  parties  de  biens, 
une  d'elles  est  ensuite  adjugée  à un  tiers  , 
comme  bien  national,  cette  trente  n’est  point 
nulle.  La  fabrique  doit  se  contenter  du 
prix. 

Les  6 et  13  mars  1810  , décision  du  con- 
seil de  préfecture,  rendue  exécutoire  par  ar- 
rêté du  préfet  du  département  de  la  Dyle  , 
qui  adjuge  à l'administration  de  la  fabrique 
de  l'église  d'Erps  , arrondissement  de  Lou- 
vain, cinq  parties  de  biens  provenants  de  la 
même  église.  Les  hospices  en  avaient  déjà 
obtenu  la  jouissance,  en  vertu  de  la  loi  du  3 
ventôse  an  ix  , comme  de  biens  celés  au  do- 
maine. 

En  fév.  181  l,Ja  régie  des  domaines  expose^ 
en  vente  deux  parties  desdits  biens,  et,  le  i 
mars  suivant,  elles  sont  adjugées,  dans  les 
formes  légales,  au  S'  Pierre  Deriddcr. 

Les  fabrieiens  avaiAl  négligé  de  faire 
connaître  leur  opposition  , soit  au  public 
lors  des  enchères,  soit  au  direcleuc  des  do- 
maines. 

Le  7 janv.  1813,  décision  du  conseil  de 
préfecture  , qui  prononce  la  nullité  de  cette 
vente,  et  que  le  prix  doit  en  être  restitué  à 
P.  Deriddcr.  Celui-ci  s'adresse  au  ministre 
des  finances,  à Paris,  et  ensuite  au  gouver- 
nement des  Pays-Bas. 

Par  décret  de  S.  M.  du  7 avril  1815,  la 
cause  est  soumise  au  conseil  privé,  ensuite 
au  conseil  d'Etat,  et  ultérieurement  aux  tri- 
bunaux, d'après  le  décret  du  IG  juin  1816. 
Comme  la  cause  se  trouvait  au  deuxième 
degré  de  juridiction  , la  cour  supérieure  de 
justice  de  Bruxelles  a dû  en  connaître. 

• 

(i)  11  parait  indispensable  , pour  se  convaincre 
que  les  biens  des  fabriques  des  Églises , dans  les 
neuf  départements  réunis  , ont  subi  le  même  sort 
que  ceux  de  l'ancienne  France , de  recourir  à la 
série  de  toutes  les  lois  et  arrêtes  publiés  sur  la  ma- 


Dans  cette  affaire,  plusieurs  questions  de 
la  plus  haute  importance  ont  été  examinées. 
D'abord  celle  concernant  la  préférence  des 
églises  sur  les  hospices  qui  avaient  obtenu  la 
jouissance  des  biens  celés  au  domaine  et 
provenus  des  églises.  On  a voulu  remplir  le 
vide  causé  par  la  vente  des  biens  des  églises 
au  profil  du  trésor  national,  non-seulement 
en  leur  attribuant  les  biens  celés  avant  ap- 
partenu à d'autres  établissements  suppri- 
més, mais  encore  en  obligeant  les  hospices  à 
remettre  les  biens  provenant  des  églises , 
dont,  en  vertu  de  la  loi  du  5 ventôse  an  ix, 
ils  avaient  obtenu  la  possession  comme  de 
biens  celés  au  domaine. 

L'arrél  qui  va  suivre,  adoptant  le  principe 
d'uniformité  de  la  législation  proclamé  dans 
les  neuf  départements  de  la  Belgique,  a re- 
connu la  nationalisation  des  biens  qui  avaient 
appartenu  aux  fabriques  des  églisés  fermées, 
où  l'exercice  du  culte  avait  dù  cesser  parla 
désertion  de  scs  ministres.  En  effet,  les  ven- 
tes publiques  dans  les  formes  légales,  par  la 
direction  du  domaine  national,  des  biens  pro- 
venant des  fabriques  des  églises,  n'ont  point 
discontinué  jusqu'à  la  publication  de  l'arrêté 
des  consuls,  du  7 thermidor  an  xt.  qui  resti- 
tue aux  fabriques  les  biens  non  vendus  (t). 
I.’arrét  a pris  en  considération  les  disposi- 
tions législatives  portées  avant  la  réunion 
pour  les  départements  de  l'intérieur  de  la 
France,  afin  de  s'assurer,  par  une  combinai- 
son juridique,  quel  a été  le  vœu  et  le  but  de 
celles  publiées  dans  la  Belgique. 

La  question  principale  avait  pour  objet 
l'irrévocabilité  des  aliénations  faites  depuis 
la  restauration  du  culte  catholique,  sous  l'em- 
pire de  la  constitution  de  l'an  vm , art.  94, 
conforme  à celle  de  l'an  ni,  art.  374. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  et  l’arrêté  du  préfet  du 
département  de  la  Dyle,  <Jes  G et  13  mars 
1810,  invoqués  par  les  intimés,  n'ont  pas  clé 
rendus  aux  fins  d'envoyer,  en  vertu  du  décret 
du  7 thermidor  an  xt  et  autres,  la  fabrique  de 
l’église  d’Erps  et  Querps  en  possession  et 
jouissance  des  biens  qui  y sont  indiqués  ; 
mais  qu'ils  n'ont  eu  pour  objet  que  de  déci- 
der lequel , de  celle  fabrique,  ou  des  hospi- 
ces et  secours  de  l'arrondissement  de  Lou- 


tière , en  France , en  Belgique  et  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  depuis  le  8 juill.  1794  jusqu’au  19 
août  1817  : Incivile  etljudicare  vel  respondcrc,  nui 
tota  lege  penpectd.  ( L 24,  ff.  de  leg.  ) 

V.  plus  bas  Br.,  24  décembre  1818. 
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vain  qui  s'en  étaient  mis  en  possession , en 
jouirait  ; au  Tait,  qu'il  s'est  exclusivement  agi 
de  faire  l'applicaliou  de  l'avis  du  conseil 
d'Ùlaldu  5(1  avril,  approuve  le  51  mai  1807, 
en  ce  qu'il  déclare,  sur  la  première  des  ques- 
tions qui  lui  étaient  soumises,  < qu'il  estime 

> que  tout  immeuble  ou  rente  provenant  des 
» fabriques,  de  confréries,  de  fondations  ou 

> de  fabriques  d'anciens  chapitres  , dont 

> l'aliénation  on  le  transfert  n'avait  pas  été 

> consommé  antérieurement  a la  promulga- 
» lion  des  arrêtés  du  7 thermidor  an  si , 
■ > 25  frimaire  an  xn,  15  ventôse  et  28  messi- 

> dur  an  xm  , retourne  aux  fabriques , et 
v doit  leur  cire  restitué,  quelles  qu'aient  été 
» les  démarches  préliminaires  des  hospices, 

> pour  en  obtenir  la  jouissance  ; > 

Qu'il  suit  de  là  que  lesdits  décision  cl 
arrêté  sont  réguliers  ; que  toutes  les  criti- 
ques qu’on  en  a faites,  soit  avant,  soit  après 
l'arrêt  interlocutoire  du  11  déc.  1817,  tom- 
bent d’elles-mêmes , et  que  les  intimés  out 
qualité  pour  agir  et  défendre  dans  la  cause  ; 

Attendu  que,  bien  que  du  titre  constitutif 
de  la  fondation  dont  il  s'agit:  ainsi  que  de 
l'acte  de  l'archevêque  de  Malices,  invoqués 
encore  par  les  intimés,  il  résulte,  d'un  côté, 
que,  sous  l'ancien  régime,  les  hiens  assignés 
pour  sa  dotation  n'ont  jamais  appartenu  à la- 
dite fabrique,  et  de  l'autre  que  , d'après  les 
notions  les  plus  simples  et  les  principes  élé- 
mentaires du  droit  canon  , eelfe  fondation 
n';i  jamais  constitué  un  bénéfice  , il  est  cer- 
tain néanmoins  que  lesdits  biens  ont  été  dé- 
clarés propriétés  nationales  parties  lois  for- 
melles . et  notamment  par  etdlc  du  15  bru- 
maire an  it,  qui  porte  textuellement  : < Tout 

> l’actif  affecté,  à quelque  litre  nue  ce  soit, 
» aux  fabriques  des  églises  cathédrales,  pa- 

> roissiales  ou  succursales , ainsi  qu'à  l'ac- 

> quil  des  fondations , fait  partie  des  pro- 
» priétés  nationales  ; — Les  meubles  ou  im- 
» meubles,  provenant  de  cet  actif  , seront 

> régis  , administrés  ou  vendus  comme  les 

> autres  domaines  nationaux.  La  régie  des 
» droits  d'enregistrement  poursuivra  la  reu- 

> liée  de  toutes  les  créances  qui  se  trouve- 

> rom  dans  cet  actif  ; > 

Qu'il  importerait  peu  que  ces  lois  eussent 
ou  n'eussent  pas  été  publiées  dans  la  Belgi- 
que, puisqu'elles  lixent  ce  qui  a constitué  les 
propriétés  nationales  dans  ces  provinces 
comme  dans  le  reste  de  la  France  ; 

Attendu  que  si,  par  l'elfel  du  décret  du  7 
thermidor  an  xi  et  autres,  Icÿ propriétés  af- 
fectées à l'acquit  des  fondations  , n'ont  plus 
drt,  à la  rigueur,  être  considérées  comme  na- 
tionales, et  si  la  régie  des  droits  de  l'enre- 
gistrement a dit  s'abstenir  de  les  vendre , il 
est  de  fait  cependant , dans  l'espece  de  la 


cause,  qu’elle  a vendu  d’après  toutes  les  for- 
mes légales , cl  que  l'appelant  a acquis  les 
parties  de  biens  litigieuses  ; 

Et  attendu  que  les  lois  constitutionnelles, 
tant  celle  de  l'an  ni,  art.  571 , que  celle  de 
l’an  vin,  art.  91,  ont  maintenu  les  ventes  et 
acquisitions  faites  de  celle  manière,  même 
celles  faites  des  propriétés  particulières,  sauf 
l'indemnité  de  celui  qui  avait  été  privé  de  sa 
propriété;  que  les  décisions  nombreuses  ren- 
dues sur  ce  point  n'ont  jamais  dévié  de  ce 
principe  ; 

Attendu  que  c’est  sOus  le  régime  de  ces 
lois  et  de  ces  décisions,  que  l'adjudication 
dont  il  s'agit  au  procès  a eu  lieu , et  que 
l’appelant  a exercé  son  recours  contre  le 
prononcé  du  conseil  de  préfecture  du  7 
janv.  1812  ; 

Attendu  que  l'opposition  vantée  par  les  in- 
timés n’a  jamais  été  connue  de  la  régie,  ainsi 
que  l'atteste  la  lettre  du  directeur,  adressée 
au  préfet  ; qu'elle  n'a  pas  non  plus  été  con- 
nue du  public  lors  des  enchères  ; 

H.  l’av.  gén.  Destoop,  pour  le  proc.  gcn.. 
entendu  et  de  son  avis,  disposant  par  suite 
de  son  arrêt  interlocutoire  du  11  déc.  1817. 
annul.'c  et  met  au  néant  le  prononcé  ou  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Dyle,  du  7 janv.  1812  ; en  consé- 
quence maintient  l'adjudication  faite  à l'ap- 
pelant par  procès -verbal  du  2 du  mois  de 
finars  181 1 ; ordonne  qu'elle  sortira  son  plein 
et  entier  effet;  condamne  les  intimés  à lui 
délaisser  les  parties  de  biens  adjugées,  ainsi 
qu'a  la  restitution  des  fruits  perçus  depuis 
le  G juin  1811 , eux  entiers  de  poursuivre, 
par-devant  qui  de  droit , l'indemnité  due  à 
la  fabrique  de  l'église  d'Erps  et  Querps,  soit 
en  se  faisant  autoriser  à recevoir  pour  partie 
d'iceilc  ce  qui  est  encore  dû  par  l'appelant 
du  prix  de  son  adjudication,  soit  de  toute  au- 
tre manière  qu'ils  aviseront  mieux  être,  etc. 

Du  5 noy.  ISIS.  • — (lour  d'appel  de  Dr. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Tarte  , cadet,  et  Dc- 
swerte,  ainé.  AV... s. 


ACTE  DE  COMMERCE.  - E.ntreprenecr. 

— SOCS-ENTREPRE.NEI  R.  — COMPÉTENCE. 

Une  entreprise  de  ronstructions  et  bâtiments 
de  terre,  spécialement  de  fortifications , ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce  qui  rende 
l’entrepreneur  jusliciaMc  des  tribunaux  de 
commerce  (t). 


(!-»)  Le  principe  et  ta  distinction  qu'il  comporte 
sont  généralement  admis  par  ta  jurisprudence. 
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Mais  l'entrepreneur  serait  justiciable  de  ces 
tribunaux  à raison  des  achats  de  matériaux 
faits  par  lui  pour  dire  employés  aux  tra- 
vaux de  construction  (i). 

Les  sous-entrepreneurs  ne  peuvent  dre  assimi- 
lés pour  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  à des  commis  ou  facteurs  (s). 

Par  convention  du  21  liée.  1810,  les  S" 
Colignon-Vanliuelc  et  C\  entrepreneurs  des 
fortifications  de  Mons  cl  de  Charloroy  , ont 
sous-traité  avec  les  S"  Darchambeau  et  Ca- 
rondelet , pour  les  déblais  et  remblais  qui 
restaient  à faire  au  premier  lot  des  forlifica- 
lions  de  la  ville  de  Charleroy,  à concurrence 
«le  145,810  mètres  cubes. 

I.c  prix  de  cette  sous -entreprise  était  filé 
à la  somme  de  162,572  fr.  Des  termes  étaient 
stipulés. 

En  1818,  Darcbnmbean  et Carondelel ont 
fait  assigner  Colignon-Vanhuelc  et  C'  devant 
le  tlibunal  de  Charleroy  , jugeant  commer- 
cialement, au  payement  de  plusieurs  termes 
échus  du  prix  de  la  sous -entreprise. 

Les  défendeurs  ont  décliné  la  juridiction 
commerciale  du  tribunal  de  Charleroy  , sur 
le  motif  qu'ils  n'étaient  pas  marchands,  et 
qu'ils  n'avaient  fait  avec  les  demandeurs  au- 
cun acte  de  commerce. 

Il  Juill.  1818,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal de  Charleroy  se  déclare  incompétent  : 
« Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  les  tribunaux  d'exception,  et  qu’en  con- 
séquence ils  ne  peuvent  connaître  que  des 
contestations  qui  leur  pont  attribuées  par  la 
loi  ; — Que  les  attributions  des  tribunaux  de 
commerce  sont  réglées  par  les  art.  651  et 
suiv.  C.  corn.,  et  principalement  par  l’art. 
651,  qui  distribue  en  deux  classes  principales 
ces  sortes  de  contestations;  savoir  : une  pre- 
mière, qui  comprend  les  contestations  appar- 
tenant plus  spécialement  à la  juridiction  per- 
sonnelle , et  dans  laquelle  sont  comprises 
toutes  les  contestations  entre  les  négociants, 
marchands  et  banquiers  ; la  deuxième,  com- 
prenant les  contestations  relatives  aux  actes 
de  commerce,  entre  toutes  personnes,  et  qui 
paraissent  pluliH  tenir  à la  juridiction  réelle; 
— Que  pour  placer  les  parties  dans  la  pre- 
mière classe,  il  faudrait,  d'après  la  définition 
donnée  en  l’art.  I",  U.  com.,  non-seulement 
qu  elles  exerçassent  des  actes  des  commerce, 
mais  encore  qu'elles  en  fissent  leur  profes- 
sion habituelle; — Que  le  Code  de  commerce, 


V.  un  arrêt  de  Caen  du  27  mai  1818,  rendu  dans  le 
même  sens  que  l'arrêt  ri-dessus.  V.  aussi  sur  le 
deuxième  peint  en  particulier.  Br.,  25  juill.  1819. 


en  définissant  les  actes  de  commerce  et  en 
énumérant  ceux  qu'il  réputé  tels , a si  peu 
voulu  que  les  entreprises  de  construction  et 
de  bâtiments  de  terre  fussent  des  actes  de  " 
commerce,  qu'il  n'a  réputé  tels  que  les  en- 
treprises de  construction  pour  la  navigation, 
et  que  par  la  maxime  exceplio  firmal  régu- 
lant, H ai  exclu  les  entreprises  de  construc- 
tion autres  que  celles  ayant  rapport  à la  na- 
vigation ; — Qu’en  conséquence,  du  chef  de 
l'entreprise  de  plusieurs  lots  des  fortifica- 
tions de  Charleroy  cl  de  Mons , les  défen- 
deurs nu  principal  ne  peuvent  être  classés 
parmi  les  négociants,  marchands,  manufac- 
turiers , indiquants  ou  autres  , personnelle- 
ment justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce , ni  par  là  avoir  fait  un  acte  de  com- 
merce ; — Que  s'il  est  incontestable  que , 
relativement  aux  aplats  et  vcnlcs.des  maté- 
riaux entrant  dans  la  bâtisse  , et  que  les 
entrepreneurs  achètent  pour  être  livrés  en- 
suite au  gouvernement’,  ils  font  des  actes  de 
commerce  qui , aux  termes  des  art.  651  et 
652,  les  rendent,  quant  à ce,  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  (i),  on  ne  peut  rien 
en  conclure  pour  le  cas  actuel  où,  de  l'aveu 
des  parties  et  parla  nature  de  leurs  conven- 
tions, il  n'v  a eu  aucun  achat  ni  vente  d'ob- 
jet quelconque; — Que  ni  l’entreprise  prin- 
cipale ni  la  sous-entreprise  des  S"  Carondelet 
et  Darchambeau  ne  peuvent  être  assimilées 
à une  entreprise  do  fournitures , qui  exige 
toujours  une  continuité  d'achats  faits , soit 
pour  revendre  , soit  pour  en  louer  l'usage  ; 

— Qu’enfin  , sous  aucun  point  de  vue  on  ne 
peut  assimiler  des  sous-entrepreneurs  à des 
commis  ou  facteurs  , et  qu’en  conséquence 
l’art.  651  du  ('.ode  n'est  pas  plus  applicable 
au  casque  les  précédents. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; ouï  M.  Delabamaidc  et  de  son 
avis,  adoptant  les  motifs  du  I"  juge, met  l'ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  5 nov.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 2"  Ch.  — l‘l.  MM.  Jouet , Lefebvre  (de 

Bruxelles)  et  Dercinc.  S.... 


* NOTAIRE.  — Faute  grave.  — Responsa- 
bilité. — Signature  de  confiance. 

Le  notaire  qui  signe,  en  second,  de  bonne  foi  et 
sans  aucune  intention  frauduleuse,  la  grosse 


(t)  Sic,  Poitiers,  21  dcc.  1857. 
(<)  tir.,  25  juill.  1819. 
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délivrée  par  son  collègue,  comme  élan l la 
copie  d'un  acte  reçu  par  eux,  tandis  que 
cel  acte  n'existe  pas,  commet-il  une  faute 
grave  et  est-il  passible  de  dommages-inté- 
rêts1!— liés.  air. 

Le  notaire  L....  délivra  à V revêtue  de 

sa  signature  et  de  celle  de  son  collègue  K...., 
la  grosse  d'un  prétendu  acte,  par  lequel  J.... 
se  reconnaissait  débiteur  d’une  somme  de 
5,69(1  H.  envers  V....  Celle  grosse  portait  que 
l’acte  avait  été  reçu  <yi  l'élude  du  notaire 
L....  assisté  de  son  collègue  K...  ; que  la  mi- 
nute était  restée  en  la  possession  du  premier, 
qu’elle  avait  clé  enregistrée  à Dordrecht,  le 
39  juill.  1813,  etc.;  que  le  débiteur  avait 
déclaré  ne  savoir  signer,  et  que  l’acte  avait 
été  signé  par  les  deux  notaires  instrumen- 
tants. ' s 

On  découvrit  plus  tard  que  cet  acte  ne 
reposait  pas  parmi  les  minutes  du  notaire 
L....;  qu’il  n’avait  jaiAaisélé  présenté  a l’en- 
registrement; que  parlant  tout  ce  qui  était 
relaie  dans  la  grosse  u’exislait  pus. 

Ce  n était  pas  là  la  seule  grosse  de  cette 
espèce  délivrée  par  L....,  revêtue  de  sa  si- 
gnature et  de  celle  de  sou  collègue  K.... 

Le  débirentier  soutint  n’avoir  reçu  au- 
cune somme  et  se  refusa  à tout  payement. 

V....  poursuivit  le  nulairc  K....  en  répara- 
tion de  dommages-intérêts,  se  fondant  sur  ce 
qu’il  l’avait  induit  en  erreur  en  délivrant  la 
grosse  d’un  acte  qui  n’existait  pas,  cl  que  par 
sou  fait  il  perdait  le  montant  de  sou  capital. 

Le  17  mai  1817,  jugement  qui  écarte  la 
demande,  par  le  motif  que  les  faits  qui  lui 
servent  de  base  sont  l’œuvre  du  notaire  L...  ; 
que  K...  a agi  de  bonne  foi,  et  que  sa  reli- 
gion a été  surprise  par  L....  — Appel. 

xnnÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  grosse  pro- 
duite au  procès  mentionne  que  l’appelant 
est  créancier  d’une  somme  de  3,600  11.,  qu’il 
avait  confiée  au  nolaire  L...,  pouren  faire  le 
placement  sur  hypothèque  ; que  par  la  déli- 
vrance de  celte  grosse,  faite  à l’appelant 
pour  le  convaincre  que  son  argent  était 
placé,  celui-ci  a été,  frauduleusement  et  à 
son  préjudice,  induit  en  erreur,  puisqu'il  est 
constant  que  les  personnes  désignées  dans 
celte  grosse , comme  débirenlières  de  la 
somme  y mentionnée,  ne  l'ont  pas  reçue  et 


(l)  V.  Pioche,  V"  Enquête,  n“  230. 

(s)  V.  Carré,  n*  1 1 10;  Thomine,  n*  333;  Bioche, 
v*  Enquête,  n*  205;  Bonccnne,  ch.  18.  — Il  a élé 
jugé  dans  le  même  sens,  que  celui  qui  a été  pré- 


qu’il  n’a  jamais  existé  de  minute  de  cette 
grosse  ; 

Attendu  que  s’il  n'est  pas  établi  que  l'in- 
timé a agi  doleuscmcnl,  il  a néanmoins  con- 
couru à la  fraude  et  au  préjudice  causé,  en 
signant  comme  nolaire  la  fausse  grosse  ; 

Attendu  que  l’intimé  a dû  savoir  ce  qu'il 
a9irmait  en  sa  qualité  de  notaire,  et  que  no- 
tamment il  tt’eûljpas  drt  signer  la  grosse  en 
question,  sans  s'assurer  de  l'existence  de  la 
minute  ; 

Attendu  que  l’intimé  n’ayant  pas  fait  ce 
que  scs  fonctions  de  notaire  lui  prescrivaient 
de  faire,  il  s’est  rendu  coupable  d’un  faute  et 
d’une  négligence  grave  dans  l'exercice  de 
scs  fonctions,  et  que  par  suite  il  est  tenu  de 
réparer  le  dommage  causé  à l'appelant  ; 

Attendu  que  I intimé  est  tenu  solidaire- 
ment de  tout  le  dommage  causé  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  9 nov.  1818.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 3‘  Ch. 

1"  ENQUÊTE.  — Domicile  des  témoins.  — 
Serviteurs.  — Reproches. 

2’  Faillite. — Entrepreneur  d'ouvrages. — 
Prix. 

L’erreur  commise  au  procès-verbal  d'en- 
quête, dans  la1  mention  du  domicile  d'un 
témoin,  annule-t-elle  sa  déposition,  s'il  a 
réellement  élé  assigné  à «on  véritable  domi- 
cile (i)  ? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  283.) 

Les  témoins  qui,  au  temps  où  ils  donnent  leur 
déposition,  ne  sont  plus  ouvriers  salariés, 
sont-ils  reproeltables  (j)  ? — Rés.  uég. 
(C.  pr.,  283.) 

2“  Si  f entrepreneur  d'ouvrages  par  suite  de 
devis  ou  marchés , devient  hors  d'étal  de 
fournir  la  matière,  et  que  celui  qui  l'en  a 
chargé  paye  les  travaux  et  fournisse  les 
objets  nécessaires  , ce  dernier  peut-il  être 
contraint  à payer  le  prix  convenu,  et  être 
renroyé,  pour  le  montant  de  ses  impenses, 
d concourir  dans  la  masse  de  l’entrepreneur 
tombé  en  faillite 1 — Rés.  nég. 

Jean  Yanlmschot,  marchand  de  bois  de 
construction  à Ganfl,  voulant  ériger  une  fila- 
ture, convint  avec  Monnicr  et  Yandcnab- 
beclc,  artistes  mécaniciens,  que  ceux-ci  lui 
fourniraient  trois  assortiments  de  mécani- 
ques, complets  et  prêts  à marcher,  au  prix 


cepteurou  instituteur  des  cnfanls  de  l’une  des  par- 
ties, mais  qui,  au  jour  de  i’enquéle,  a cessé  de  l’ê- 
tre, ne  peur  être  reproché  comme  témoin.  Rouen, 
28  nov.  1828. 
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de  30,000  liv.  tournois.  L'acte  est  du  80  janv. 
<811.  Au  même  instant  Vanimschot  leur  pale 
une  somme  de  9,191  II.  7 sols  8 deniers.  La 
première  de  ces  trois  machines  est  livrée. 
Monmer  et  Vandenabbeele  n'ont  .pas  les 
moyens  pour  se  procurer  les  objets  néces- 
saires à la  confection  des  deux  autres,  qui 
ne  sont  que  des  squelettes,  des  carcasses, 
dépourvus  des  divers  métaux  nécessaires. 
Dans  cet»  état  de  déntlincnt,  Vanimschot 
prend  devers  lui,  dans  son  magasin,  les  deux 
machines  en  charpente;  il  fournit  les  fers, 
cuivres  et  cylindres  ; il  paie  les  ouvriers. 
Monnier  et  Vandenabbeele  y travaillent  à la 
journée.  Le  5 fév.,  ils  font  des  propositions  à 
leurs  créanciers.  Enfin,  le  11  juin,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Gand  les 
déclare  en  faillite  depuis  le  45  fév.  précé- 
dent. Les  commissaires  au  concordat  préten- 
dent que  Vanimschot  est  débiteur  envers  la 
masse  d'une  somme  de  50,000  liv.  stipulée 
au  contrat  du  40  janv.  1811  ; que,  s'il  est 
vrai  qu’il  ait  fait  des  avances,  son  droit  so 
borne  à concourir  pour  leur  montant.  Ces 
avances  ne  sont  d'ailleurs  aucunement  jus- 
tifiées. — Ce  système  a été  adopté  par  le 
tribunal  de  première  instance. 

En  appel,  Vaninrschot  l'a  impugné  comme 
conlrtrire  à l'équité  et  à la  raison.  Un  ache- 
teur, dit-il,  comment  peut-il  être  passible  du 
prix,  tandis  que  le  vendeur  est  en  défaut  de 
faire  la  délivrance  de  la  chose  vendue?  Com- 
ment celui  qui  a chargé  quelqu'un  de  faire 
an  ouvrage  dont  le  travail  ou  l’Industrie  cl  la 
matière  ont  dd  être  fournis  par  l'ouvrier, 
serait-il  tenu  de  pa#r  encore  le  prix,  lors- 
que c'est  au  contraire  le  premier  qni  a payé 
tous  les  travaux  et  fourni  la  matière  ? Le 
changement  arrivé  dans  la  fortune  de  l'on- 
vrie*a  nécessairement  modifié  les  rapports 
contractuels  entre  loi  et  le  mailre.  Il  y a 
simple  contrat  de  louage  d'ouvrage,  quand 
l’ouvrier  ne  doit  fournir  que  son  travail  ou 
industrie.  Si,  outre  cela,  il  fournit  la  matière, 
il  y aura  en  même  temps  vente  : Locatio 
enim  est  i/uoties  maleria  non  alienalur.fL.  65, 
de  t ont.  rmpl.)  Yeluti  ti  aurum  dedero  ut  an- 
nulus  fiat.  (L.  4,  § 1,  IL  de  local,  rond.).  Mais 
Monnier  et  Vandenabbeele  se  sont  trouvés 
hors  d'état  de  fournir  la  matière.  Leur  tra- 
vail a été  salarié  par  semaine  comme  celui 
des  ouvriers  subalternes.  C'est  Vanimschot 
qui  a tout  payé,  et  Itm  voudrait  le  traiter 
comme  si  le  tout  efil  été  fourni  par  eux,  et 
l’obligera  payer  le  prix  convenu  de  30,000  liv.  ! 
Si  Monnier  et  Vandenabbeele  n'étaient  pas 
tombés  en  faillite,  la  pensée  ne  Jcur  serait 
jamais  venue  d'oser  demander  le  payement 
du  prix  d'une  chose  qni  doit  son  existence  à 
Vanimschot.  Il  les  aurait  repoussés  par  l'ex- 

rvstc.  BEI. CE.  VOL.  Ht.  TOM.  I. 


cèption  non  implcti  contractas , par  l’excep- 
tion de  dol,  de  vouloir  exiger  d’une  main  ce 
qu'inslantaitément  ils  doivent  rendre  de  l'au- 
tre : Dolo  farit.  qui  petit,  quod  reddilurus  est 
(L.  174,  § 3,  IL  de  fl.  J.).  Les  commissaires  b 
leur  concordai  ne  peuvent  échapper  à l'ap- 
plication de  ces  principes.  Voulant  exercer 
des  droits  dérivés,  ils  n onl  pas  plus  d'avan- 
tage que  leur  auteur  : Mon  debeo  mêlions 
condilionis  esse  quant  auctor  meus  à quo  jus 
in  me  transit  (L.  170,  § 1,  (T.  de  fl.  J.) 

Les  faits  ci-dessus  cotés  par  Vanimschot 
ayant  été  mis  en  dénégation,  la  preuve  lui 
en  a été  ordonnée  par  trois  arrêts  île  la  cour, 
des  14  janv.,  47  mai  et  3 juill.  1817.  En  con- 
séquence les  registres  et  autres  écritures 
sont  représentés  ; des  témoins  sont  entendus 
dans  leurs  dépositions.  Pour  écarter  leur  té- 
moignage, les  adversaires  de  Vanimschof 
opposent  la  nullité  de  celui  de  Corneille  Da- 
vid, premier  témoin,  pour  ne  pas  avoir  été 
assigné  à son  domicile,  comme  le  vent  l'arti- 
cle 400,  C.  pr.  Il  est  écrit  an  procès-verbal 
d'enquête  que  ce  témoin  a déclaré  avoir  sa 
demeure  à Anvers,  tandis  que  l'exploit  d’as- 
signation énonce  qu'il  est  domicilié  à Gand. 
Ensuite  on  élève  un  reproche  tant  contre  ce 
David,  que  contre  les  cinq  autres  témoins; 
pris  de  l'art.  280,  en  ce  qu’ils  ont  été,  le  pre- 
mier, commis  à gages  de  Monnicr-Vanden- 
abbeclc,  et  les  autres  ouvriers  salariés,  soit 
d’eux,  soit  de  Vanimschot.  Celui-ci  répond 
au  moyen  de  nullité  par  le  reproche  même  ; 
David  serait  reprochable  pour  avoir  été  le 
commis  à gages  de  Monnier-Vandcnabbeele, 
mécaniciens  à Gand.  On  reconnaît  parfaite- 
ment quel  est  cet  individu  produit  comme 
témoin.  Ainsi  le  voeu  de  la  loi  se  trouve  rem- 
pli. Il  est  d'ailleurs  bien  évident  que  c'est 
par  erreur  de  celui  qui  tenait  la  plume,  que 
ia  demeure  de  David  a été  écrite  comme 
étant  à Anvers:  Si  librarius  in  transcriben- 
dis  stipulatiimis  cerbis  errasse I,  nihil  no cere 
quominus  et  reus  et  ftdejussor  leneatur  (L.  94. 
if.  de  fl.  J.).  Si  ce  moyen  pouvait  être  ac- 
cueilli , le  sort  d'une  enquête,  même  d'un 
procès,  dépendrait  de  l'inadvertance  ou  de 
la  malveillance  d'un  tiers.  Quant  au  reproche 
en  lui-même,  Part.  480  déclare  reprochables 
les  serviteurs  et  domestiques.  Peut-on  éten- 
dre ces  expressions  à un  commis  de  négo- 
ciant? Au  surplus,  aucun  des  témoins  ne 
travaillait  plus,  soit  chez  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  an  temps  de  leurs  dépositions.  L'em- 
pire qu'excree  le  maître  sur  les  personnes 
attachées  à son  service  n'est  donc  plus  à 
craindre  à l’égard  dp  cenx  qui  l'ont  quitté  : 
Ilomestiei  Irslimonii  fides  improbatur  (L.  2 
et  3,  Cod.  de  lest.).  .\ee  idonei  r idenlur,  qui- 
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bus  imperari  potesl  ut  testes  fiant  (L.  6,  ff. 

ite  test.). 

ARRÊT. 

I.A  COUR;  — Sur  le  moyen  de  nullité  de 
la  déposition  de  Corneille  David,  pris  de  ce 
que  l'exploit  d'assignation  de  ce  témoin  porte 
qu'il  est  domicilié  à Gand,  tandis  que  le  pro- 
cès-verbal d'enquéle  énonce  qu’il  demeure 
à Anvers  : 

Attendu  que  les  intimés,  en  articulant 
comme  motif  de  reproche  contre  ce  témoin 
d'avoir  été  le  commis  à gage  de  Monnier-Van- 
denabbeele,  mécaniciens  domiciliés  à Gand, 
reconnaissent  par  là  même  l’identité,  la  qua- 
lité et  le  domicile  de  cet  individu  à Gand,  de 
sorte  que  le  but  de  la  loi,  qui  exige  que  l'as- 
signation contienne  le  domicile  du  témoin, 
afin  de  s'assurer  de  l'identité  de  la  personne. 
Se  trouve  rempli;  que  c’est  donc  par  erreur 
qu’on  a écrit  an  proces-verbal  d’enquête,  que 
ledit  Corneille  David  demeure  à Anvers,  et 
que  s’il  a eu  une  résidence  en  celle  dernière 
ville,  cela  n’empêcherait  pas  qu’il  n'eût  con- 
servé son  véritable  domicile  à Gand,  tant 
qu'il  n’est  pas  jitslilié  d’un  changement  opéré 
dans  la  forme  légale. 

En  ce  qui  concerne  les  reproches  proposés 
eonlre  le  prénommé  David,  etc.  : 

Attendu  que  les  serviteurs  et  domestiques 
sont  rcprochablcs  à cause  du  danger  de 
subornation  et  de  partialité  que  peut  pro- 
duire sur  eux  l'influence  de  celui  au  service 
duquel  ils  se  trouvent  actuellement  attachés 
au  Icnips  de  leurs  dépositions,  ce  qui  n’exisle 
point  dans  l'espèce,  ces  témoins  reprochés 
ne  -se  trouvant  point  au  service,  soit  de 
Vaniinscliot,  soit  de  Monnier  - Vandenab- 
bcele,  lorsqu’ils  ont  déposé  en  justice  ; d'où 
il  suit  que  les  art.  200  et  283,  C.  pr.,  sont 
sans  application  à l’espèce  ; 

SI.  le  I"  avoc.  gén.  entendu  et  de  son 
avis , déclare  les  intimés,  non  fondés  dans 
leur  demande  en  nullité  de  la  déposition  de 
Corneille  David  ; rejette  les  reproches  par 
eux  allégués  contre  les  témoignages  desdits 
David,  etc. 

Statuant  au  principal  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  devoirs  de 
preuve  (indépendamment  de  la  déposition  de 
Corneille  David)  faits  par  Yanimschot,  appe- 
lant, en  exécution  des  arrêts  des  14  janv., 
27  mai  et  3 jttill.  1817,  1"  que  les  trois  assor- 
timents de  mécaniques  dont  il  s agit  au  pro  - 
cès  ont  été  posés  dans  les  bâtiments  de 
l’appelant,  antérieurement  au  23  fév.  1811 
(époque  de  la  faillite  Monnier- Vandenab- 
beele),  mais  en  charpente  seulement,  sans 
ferraille,  cuivre,  broches",  ni  cylindrcs;2"quc 
ces  objets  ont  été  foutnis  pour  le  tout,  du 


moins  pour  la  majeure  partie,  des  deniers  de 
l’appelant,  qui  a encore  payé  les  journées 
d’ouvriers,  même  celles  de  Monnier  et  de 
Vandenabbeele  ; 5‘  que,  d'après  la  conven- 
tion du  30  janv.  1811 , il  avait  été  validé  à 
l’appelant  sur  la  somme  de  30,000  liv.  tour- 
nois, prix  stipulé  pour  les  trois  mécaniques 
à livrer  au  complet  cl  prêts  à marcher,  celle 
de9,49l  11.  7 sols  8 den.,  dont  l'appelant  était 
déjà  créancier  au  temps  de  ladite  conven- 
tion; 4"  que,  selon  le  rapport  des  experts,  les 
assortiments  ne  pouvaient  valoir  au  moment 
de  leur  livraison  , dans  un  étal  d'imperfec- 
tion, qu’une  somme  de  7,940  fr.,  et  que  leur 
complément  exigeait  encore  celle  de  4,945fr., 
indépendamment  des  impenses  d'améliora- 
tion laites  par  l’appelant  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  les  inti- 
més ne  sont  pas  fondés  à renvoyer  l'appelant 
à concourir  dans  la  masse  Moimier-Vanden- 
abbeelc,  pour.v  faire  valoir  ses  prétentions, 
du  chef  de  tous  les  payements  faits  par  lui,  à 
raison  de  la  construction  des  mécaniques, 
non  plus  qu'à  exiger  à sa  charge  la  somme 
de  50,000  liv.,  formant  le  prix  des  objclsqui, 
pour  une  très-grande  partie,  ne  doivent  leur 
existence  qu’aux  sommes  avancées  par  rap- 
pelant. dans  la  vue  d'améliorer  sa  propriété; 
qu'ainsi  la  demande  des  intimés  est  à rejeter, 
tant  par  l’exception  non  impleti  contraelüs, 
que  par  l’exception  de  dol,  pour  vouloir  s’en- 
richir aux  dépens  d’autrui  ; 

Mais  attendu  que,  pour  pouvoir  détermi- 
ner, avec  plus  de  certitude  et  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  si  les  30,000  liv.  ont  été 
intégralement  épuiséesfcn  impenses  et  avan- 
ces a allouer  définitivement  à l'appelant,  les 
intimés  doivent  s'expliquer  sur  l'étal  de  ses 
prétentions  et  pièces  à l'appui  ; 

Le  1"  avoc.  gén.  entendu,  déclare  lc|  in- 
timés mal  fondés  dans  leurs  conclusions 
en  rapport  ou  payement  de  la  somme  de 
30,000  liv.,  prix  stipulé  par  la  convention 
du  20  janv.  181 1 , etc. 

Du  9 nov.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
2' Ch. — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles)  et 
Dcfrennc.  YV..S. 

ENREGISTREMENT.  — Transfert 

CLANDESTIN. 

Lorsqu’un  immeuble  est  acquis  pour  II.  et 
compagnie,  et  qu  ensuite  B.  et  !>.,  après 
l'avoir  occupé  pendant  plusieurs  années, 
rerendent  ee  bien,  y a-t-il  lieu  il  un  droit 
de  mutation,  pour  transfert  clandestin  de 
II.  sur  B.  et  D.  — Rés.  alL 
Les  faits  et  circonstances  peuvent-ils  quelque- 
fois établir  la  preuve  complète  contre  le  con- 
tenu d’un  acte  authentique  î — liés.  aff. 
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En  supposant  B.  et  D.  compris  sous  la  déno- 
mination de  compagnie,  et  être  ainsi  les 
co  acquereurs  primitifs  avec  II.,  n’y  a -t-il 
pas  au  moins  transfert  intermédiaire  clan- 
destin de  la  part  sociale  de  II.  «tir  H.  et  D., 
puisque  ceux-ci  rerendent  la  totalité  de 
l'immeuble  acquis  par  II.  et  compagnie  ? — 
Rés.  ali". 

L’administration  centrale  des  Deux  - Nè- 
tlics  avait  adjugé,  en  sa  séance  publique  du 
11  ventôse  au  vu  (■<  mgrs  <799),  à un  S' Coo- 
se titans,  la  ci-devant  maison  conventuelle 
des  Alésions,  à Anvers.  Mais  le  lendemain 
<5  ventôse,  cet  adjudicataire  déclare  pour 
coimnand  le  S'  Hasaertel  compagnie. 

Dix-huit  ans  après,  et  le  18  avril  1817, 
deux  ex-Alexiens,  nommés  Rcldcns  et  Rcr- 
monl,  vendent  ladite  maison  aux  époux  Itoe- 
landls,  demeurant  à Anvers. 

L’administration  de  l’enregistrement  de- 
manda. par  voie  de  contrainte,  une  somme 
de  5.600  fl.  à charge  de  Bcldens  et  Dcrmoiit, 
montant  des  droits  dus  pour  mutation  clan- 
destine, puisqu'ils  ne  justifient  pas  d'avoir 
un  acte  translatif  d*  propriété  en  leur  fa- 
veur. llasaert  étant  le.  seul  propriétaire 
connu,  il  faut  donc,  pour  qu’ils  puissent  re- 
vendre le  bien  aux  époux  Roelandls,  que  Ua- 
saert  le  leur  ait  cédé  clandestinement.  Cette 
Vente  est  un  acte  coustalantqu'ils’était  opéré 
. une  ululation  à leur  profil  par  llasaert,  et 
qu'ils  sont  devenus  nouveaux  possesseurs, 
passibles. des  poursuites  pour  le  payement 
du  droit  d’enregistrement,  d'après  l’art,  12 
de  la  loi  du  23  frimaire  an  vu,  ainsi  conçu  : 
a La  mutation  d’un  immeuble  en  propriété 

> ou  usufruit  sera  suffisamment  établie,  pour 
» la  demande  du  droit  d’enregistrement  et 

> la  poursuite  du  payement  contre  le  nou- 
i veau  possesseur,  soit  par  l’inscription  de 

> son  nom  au  rôle  de  la  contribution  fnn- 
» cièrc,  et  des  payements  par  lui  faits  d'a  • 
» près  le  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés, 

> ou  enfin  par  des  transactions  ou  autres  ac- 
» les  constatant  sa  propriété  ou  usufruit.  > 

' 5 Janvier  1818,  jugement  du  tribunal  ci- 

vil d'Anvers,  qui  annule  la  coinrainle  et 
saisie-arrêt  (sur  les  deniers  de  la  vente  à 
Roelandls),  et  condamne  l’admiiiistration  en 
tous  dommages-intérêts,  etc. 

Ce  jugement  est  motivé,  cnlr’aulres,  sur 

> ce  que  la  maison  conventuelle  dont  il  s’a- 
i>  gil  au  procès,  ayant  clé  mise  en  vente  et 
n adjugée  le  11  nivôse  an  vu.  à une  associa- 
» tion  déclarée  sous  le  nom  d’Hasaert  et 
» compagnie,  les  opposants,  avec  quelques- 

> uns  de  leurs  frères , ont  repris  aussitôt 
» possession  de  celte  maison,  et  que'dcpuis 
» lors  et  jusqu’à  l'époque  d’avril  dernier,  ils 

> y ont  vécu  en  communauté  et  continué  à 


» rendre  au  public  les  services  qu'ils  avaient 
» rendus  avant  leur  suppression  ; que  ces 
» diverses  circonstances  ne  laissent  point  de 
» doute  raisonnable,  que  si  les  opposants 
» (Beldens  et  Dermonl)  n'ont  pas  seuls  formé 
» l’association  d’Ilasaert  et  C*,  ils  ont  du 
> moins  fait  partie  des  associés.  » 

Pourvoi  en  cassation  , pour  violation  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  fritnaire  an  vu.  Bel- 
dens et  Dermonl,  qui  n'étaient  nullement 
connus  dans  l’acquisition  primitive  du 
1<  ventôse  an  vu,  se  qualifient,  dans  farte 
de  vente  du  18  avril  1817,  seuls  proprié- 
taires du  même  bien.  La  mutation  intermé- 
diaire est  donc  suffisamment  établie  contre 
eux:  au'moins  est-il  certain  que  poitr  réunir 
sur  leur  chef  les  parts  des  autres  intéressés, 
on  doit  leur  en  avoir  consenti  le  transfert.  Le 
jugement  attaqué , tout  en  décidant  qu'ils 
sont  compris  dans  l'acquisition  originaire, 
reconnaît  qu’il  y a d'antres  co-propriétaires, 
d’abord  llasaert,  ensuite  quelques-uns  de 
leurs  frères  avec  lesquels  ils  ont  aussitôt  re- 
plis possession  de  cette  maison  dgns  laquelle 
ils  ont  vécu  en  communauté.  Il  est  donc 
démontré  qu’en  vendant  seuls  cette  maison, 
ils  doivent  avoir  acquis  les  parts  des  autres  ; 
tellement  qu'aux  yeux  de  la  loi  ils  sont  deve- 
nus nouveaux  possesseurs  pour  pouvoir  en 
disposer  en  totalité,  ainsi  qu'ils  l’ont  fait  par 
l'acte  du  18  avril  1817. 

Beldens  cl  Dermont  répondaient  : — La 
loi  n’a  nullement  défendu  la  vente  des  biens 
nationaux  à des  compagnies.  L’adjudication 
ayant  été  faite  à llasaert  et  compagnie,  c’est 
nous  qui  avons  formé  la  société  avec  flascart. 
Impossible  qu'on  nous  traite  de.  nouveaux 
possesseurs.  Nous  sommes  les  acquéreurs 
primitifs.  Si  nous  avons  vendu  la  totalité,  elle 
se  composait  de  nos  parts  sociales  unies  à 
celle  d’Ilasaert,  qui  a ratifié  la  vente  au  pro- 
fit de  Roelandls. 

En  ventôse  an  vu,  on  se  conformait  au 
droit  romain  et  à la  coutume,  qui,  pour  la 
perfection  des  contrats  de  société  d’immeu- 
bles, leur  exécution  et  leiir  preuve,  n’exi- 
geaient que  les  formalités  communes  à toutes 
les  conventions  bilatérales.  D’après  la  loi  J, 
fl.  prosocio,  il  suffisait  du  consentement  des 
parties  par  des  (ÿi'.s,  pour  former  une  so- 
ciété ; cl  là  où  l’écrit  était  requis  pour  la 
rédaction  des  contrats  de  société,  cela  ne 
portait  que  sur  les  intérêts  des  sociétaires  ; 
entre  eux  les  tiers  n'étaient  point  astreints 
à celle  espèce  de  preuve  (t). 


(i)  V.  Voct,  pro  socio  ; le  Itép.,  de  juris.,  4"  édit., 
v*  Société,  p.  694  ; les  Quest.  de  droit,  tj  1 . 
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La  jurisprude  nce  atteste  qu'il  y a des  cas 
et  des  espèces  où  les  faits  et  les  circonstan- 
ces peuvent  et  doivent  former  une  preuve 
complète,  même  contre  l’acte  authentique. 
Ainsi  Nicolas  Manlels,  ex-récollet,  avait  ac- 
quis sous  son  nom  des  domaines  nationaux, 
pour  une  valeur  de  100,000  fr.  Il  voulut  abu- 
ser du  texte  de  l'acte  contre  Constantin  Van- 
denniettwenhuysen,  qui  était  le  vrai  et  réel 
propriétaire,  et  qui  avait  fourni  les  fonds.  I.a 
cour  condamna  l'cx-moinc  par  l'ensemble 
des  faits  et  des  circonstances.  (Arrêt  du 
14,  fructidor  an  xtt  ; Déc.  nul.,  loin,  t, 
p.  201).  Ainsi  la  cour,  par  arrêt  du  50  déc. 
1815,  décida,  par  l'ensemble  des  circonstan- 
ces, contre  le  curateur  du  S'  Demidilenaer, 
que  tout  concourait  à établir  jusqu'à  l'évi- 
dence,que  deux  actes  de  société  sous  seing- 
. privé  avaient  été  écrits  à la  date  qu'ils 
portaient , et  qu'ils  étaient  antérieurs  à 
l'interdiction  , quoique  euregistrés  durant 
la  privation  temporaire  des  droits  civils  de 
Dcuiculcnacr. 

Arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  S'  Hasacrt  a 
accepté,  comme  conimand,  l'acquisition  f.Yite 
de  la  maison  conventuelle  des  frères  Célites, 
à Anvers,  sous  la  raison  de  ilasaert  et  C*.  ; 

Que  dans  Pacte  de  vente  faite  aux  époux 
Roc  tandis,  les  défendeurs  se  qualifient  seuls 
propriétaires  dudit  couvent;  d'où  résulte 
que,  dans  l'intervalle  des  deux  actes,  la  part 
sociale  de  Ilasaert,  qui  avait  signé  le  contrat 
d'acquisition  et  payé  une  partie  du  prix  d'a- 
chat, doit  être  censée,  à l'égard  des  défen- 
deurs, être  |iassée  sur  leur  cher;  partant  que 
la  présomption  établie  par  Part.  12  de  la  loi 
du  22  frimaire  nu  vu  devait  recevoir  son 
application,  au  moins  pour  la  part  et  portion 
ayant  compété  audit  Ilasaert  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
1"  avoc.  géu.,  casse,  etc. 

Du  10  nov.  1818.  — Ch.  de  cassate  Br.  — 
PI.  SI.  Tarte,  cadet.  \V..s. 

1"  HYPOTHÈQUE.  — Contrainte.  — Droits 

Ii'ENREGISTREUENT.  # 

2’  Recours  ex  cessation.  — Effet  suspensif. 

I”  La  simple  contrainte  décernée  pour  droit 
d'enregistrement , ronfère-l  elle  une  hypo- 
thèque judiciaire  en  faveur  du  trésor  (t)  ? 

• — Rés.  nég.  • 


(i)  V.  Troploug,  n*  417,  dans  ce  sens* 


2”  Le  recours  en  cassation  contre  un  jugement 
qui  ordonne  la  radiation  de  rinjcriplion, 
et  au  receveur  de  l'enregistrement  d'ainsi  le 
souffrir,  est-il  suspensif  t lin  tel  jugement 
n'est-il  exécutoire  que  sous  caution  t 

Nous  avons  vu  dans  l'arrêt  précédent  que 
Reldcns  cl  Dermont  ayant,  le  18  avril  1817, 
vendu  aux  époux  Roelandts  la  maison  ci- 
devant  conventuelle  des  Alexiens  à Anvers, 
il  a été  décerné,  par  lu  vérificateur  de  l'enre- 
gistrement, le  28  juill.  suivant,  une  con- 
trainte, pour  avoir  payement  de  5.G00  11., 
moulant  des  droits  dus  pour  mutation  clan  - 
destine. 

Non-seulement  on  pratiqua  une  saisie-ar- 
rêt sur  le  prix  d’achat,  dans  les  mains  des 
époux  Roelandts  , il  fut  encore  pris  inscrip- 
tion au  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques, sur  les  biens  de  Beldens  et  Der- 
mont. 

Le  5 janvier  1818,  jugement  en  dernier 
ressort,  dont  on  vient  de  rendre  compte  et 
qui  annule  la  contrainte.  Le  5 avril  suivant, 
assignation  pour  entendre  déclarer  l'inscrip- 
tion nulle,  inopérante,  requise  sans  droit  et 
sans  titre  ; ordonner  la  radiation.  . 

Les  conclusions  sont  adjugées  aux  S’*  Bel- 
dens et  Dermont,  par  jugement  du  tribunal 
civil  d'Anvers,  du  27  mai  1818. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  . 
art.  2157,  C.  civ.,  453,  437  et  458,  C.  pr.  ; 
des  avis  du  conseil  d'Etat  des  16  thermidor 
an  xtt  et  29  brumaire  an  xtv,  insérés  au  bul- 
letin. 

L'administration  de  l'enregistrement  rai- 
sonne ainsi  : Aux  termes  de  l'art.  65  de  la  loi 
22  frimaircan  vu,  les  jugements  rendus  pour 
droit  d'enregistrement  seront  sans  appel  ; ils 
ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de 
easftiliou.  Cette  voie  tient  dohclieu  d'appel. 

Ou  ne  peut  attribuer  au  législateur,  en  abré- 
geant les  instances,  d'avoir  voulu  rendre 
-illusoire,  pour  les  intérêts  du  trésor  publie, 
le  fecoursen  cassation  que  ses  agents  croient  , 
devoir  intenter.  Si  le  pourvoi  en  cassation 
doit  être  envisagé  comme  un  appel,  il  faut 
donc  appliquer  les  dispositions  des  art.  453, 
457  et  458,  C.  pr... ainsi  que  Part-  2157,  C.  civ. 

Il  y a plus,  les  lois  des  16  juill.  1793  et 
9 floréal  an  vu , ne  permettent  l'exécution 
contre  le  trésor,  en  pavement  de  sommes  ou 
'd'objets  à restituer,  que  sous  caution.  La 
radiation  d'une  inscription  étant  un  fait  irré- 
parable, est  nécessairement  suspendue  par 
le  pourvoi  (■).  La  validité  de  l'inscription  du 


p)  Le  recours  eu  grande  révision  n'a 'au  point 
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27  juill.  1817  ne  saurait  être  contestée.  Les 
avis  du  conseil  d'Élat  précités  la  justifient 
amplement. 

Les  défendeurs  à la  cassation  répondaient, 
au  premier  moyen,  que  le  jugement  du  27  mai 
1818,  étant  rendu  en  dernier  ressort,  et  par 
conséquent  non  appelable,  on  ne  pouvait  lui 
appliquer  les  articles  invoqués  par  l'admi- 
nistration, qui  n'ont  pour  objelque  les  juge- 
ments dont  l'exécution  est  suspendue  par 
l’appel.  La  loi  n'atlacbe  point  un  tel  effet  au 
pourvoi  en  cassation.  Les  saisies-arrêts  pra- 
tiquées sur  les  deniers  de  la  vente,  dus  par 
les  époux  Hoelandts,  sont  d'ailleurs  une  ga- 
rantie suffisante  pour  couvrir  l'intérêt  du 
trésor.  Mais  la  nullité  de  l’inscription  ' est 
palpable  : c’est  la  réponse  au  deuxième 
moyen.  Les  avis  du  conseil  d'Étal  et  la  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  eussent-ils 
force  de  loi,  supposent  une  contrainte  décer- 
née en  vertu  d'un  jugement  administratif  ; 
tels  étaient  les  arrêtés  des  préfets,  quj  fixent 
le  débet  des  comptables  des  communes.  Ces 
arrêtés  étant  exécutoires  sur  leurs  biens  im- 
meubles, sans  intervention  des  tribunaux, 
conféraient  par  conséquent  un  droit  hypo- 
thécaire, dont  l’inscription  était  le  complé- 
ment. 

S’il  est  défendu  d’exécuter  sans  caution  le 
trésor  public  qui  veut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, lorsqu’il  s'agit  du  payement  de  sommes 
ou  de  restituer  des  objets  saisis,  c’est  là  une 
exception  qui  doit  se  restreindre  aux  cas 
exprimés.  L’administration  n'ayant  d’autre 
litre  qu'une  simple  contrainte  lancée  par  un 
vérificateur,  ne  peut  créer  un  elfct  suspensif, 
qui  empêche  l’exécution  d’un  jugement  or- 
donnant la  radiation  d’une  inscription  hypo- 
thécaire. 


art.  -153,  -l.'w  et  318,  C.  pr.,  n’ont  entendu 
appliquer  qu'au  seul  appel  ; 

Attendu  que  si  les  lois  des  IG  juill.  1795 
et  9 floréal  an  vu  ne  permettent  l'exécution 
d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  dénoncé  en  cas- 
sation que  sous  caution,  c’est  lorsque  le  tré- 
sor public  est  condamné  à payer  une  somme, 
ou  l'administration  des  domaines  à la  déli- 
vrance des  objets  dont  la  restitution  est 
ordonnée  ; ce  qui  ne  peut  s'étendre  au  cas 
d'une  radiation  d'inscription,  comme  dans  lu 
jugement  du  27  mai  1818  dont  il  s'agit, rendu 
en  dernier  ressort  par  le  tribunal  civil  d'An- 
vers, en  conformité  de  l’art.  05  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu. 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu'une 
simple  contrainte  lancée  par  un  préposé  de 
l’enregistrement , sans  avoir  été  précédée 
d'un  jugement  administratif,  ne  peut  former 
un  titre  en  vertu  duquel'  on  puisse  prendre 
inscription  ; qu’il  n’y  a que  les  contraintes 
décernées  par  un  corps  délibérant,  qui  dut 
fait  l'objet  des  avis  du  conseil  d'Élat  des  * 
1 G thermidor  an  xii  et  29  ocl.  1811,  insérés 
au  bulletin  des  lois  comme  actes  du  gouver- 
rnent,  en  les  supposant  obligatoires'; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  eon-i 
formes  de  M.  le  1"  avoc.  gén.,  rejette,  etc. 

Du  10  nov.  1818.  — Ch.  de  cass.  de  Rr. — 

PI.  M.  Tarte.  AV. .s. 

1 • • 

* PRESCRIPTION.  — Cuisse. — Isteiuiup- 

TIOS. 

L'interrogatoire  du  prévenu  ne  suffit  pas  pour 
interrompre  la  prescription  en  matière  de 
déliLde  chasse  (i). 


annf.T. 


ALUU.T. 


LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  l'instance  de  cassation  ne  forme 
point  un  nouveau  degré  de  juridiction,  mais 
quelle  est  une  voie  extraordinaire  de  se 
pourvoir  contre  les  jugements  et  arrêts  ren- 
dus en  dernier  ressort  ou  passés  eu  force  de 
chose  jugée  ; d'où  il  suit  qu’on  ne  peut  appli- 
quer à la  cassation  l’effet  sus|idUsif  que  les 


LA  COUR  ; — Attendu  que  la  prescription 
pour  délit  de  chasse  est  réglée  parl‘art.12,  de 
la  loi  du  22  avril  1791,  qui  déclare  faction 
pour  délit  de  chasse  prescrite  par  le  laps 
d'un  mois  ; 

Que  celle  disposition  étant  spéciale  à la 
matière,  les  autres  dispositions  relatives  à la 
prescription  des  crimes  et  délits  en  général. 


d’effel  suspensif  en  Brabant  (art.  060,  Instruct.  du 
conseil  de  Brabant).  — Le  nommé  Dewilte,  sur  les 
poursuites  du  nroc.  gén.,  avait  été  condamné  à une 
amende  pécuniaire  de  400  fl  , et  à faire  amende 
honorable  en  plein  conseil,  à genoux,  les  portes  ou- 
vertes, en  demandant  pardon,  pour  avoir  proféré 
des  injures  graves  contre  le  chancelier  et  autres 
membres  de  la  cour.  Le  condamné  s'étant  pourvu 


en  grande  révision,  il  y eut  do  grandes  difficultés 
pour  le  sursis.  On  s’est  déterminé  pour  l'accorder, 
le  fait  de  la  condamnation  étant  irréparable.  On 
sVst  fondé  sur  l’autorité  des  jurisconsultes  Hottan-  • 
dais.  VVynants,  décis.  212. 

(t)  V.  Brus.,  48  déc.  t8!7,  et  la  note,  et  Brus., 

8 juin  1842  (Patte. , 1842, 2*  part-,  p.  142); Mangin, 

Tr.  de  l'action  publique,  IJ*1  548  et  549. 
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art.  G37  et  G38,  C.  crim.,  ainsi  que  des  con- 
traventions à la  police  rurale,  ne  peuvent 
recevoir  d'application  à l'espèce  ; 

Oue  l’interrogatoire  du  prévenu,  qui  n’a 
pour  objeMque  de  recueillir  des  éléments  de 
preuve  pour  fonder  l'action,  ne  peut  être 
considéré  comme  l'action  elle-même,  qui 
doit  être  intentée  dans  le  mois  ; 

Attendu  que  le  délit  de  citasse  impute  au 
prévenu  a été  commis  le  15  aortl  1818,  et  que 
la  citation  pour  comparaître  devant  le  tribu- 
nal n’a  été  donnée  aux  prévenus  que  le)  G sept, 
suivant,  et  ainsi  après  lemiois  coulé  ; 

Déclare  l'action  prescrite,  etc. 

Du  10  nov.  1818. — Cour  d'appci  de  Br. 
— 4*  Ch.  — PI.  H.  Plaisant. 


* FENÊTRE.  — Ouverture.  — Yoisis. 

I.d  loi,  en  défendant  d'ouvrir  des  fenêtres  sur 
la  propriété  du  voisin  et  en  accordant  à ce 
dernier  le  droit  de  les  faire  boucher,  n’a  pas 
délcrptiné  le  genre  de  construction  qui  doit 
être  fait  pour  leur  fermeture  ; il  suffit  que 
la  vue  soit  Otée  par  une  construction  quel- 
conque qui  y met  obstacle.  ( C.  civ.,  G75.  ) 
Le  voisin  qui  prétend  que  la  maçonnerie  n’est 
pas  bonne,  et  que  nonobstant  icelle  on  peut 
voir  tur  sa  propriété,  doit  l'établir. 

• 

. ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelante 
reconnaît  cl  a reconnu  avant  l'action  qu'elle 
n'avait  aucun  droit  de  prendre  jour  sur  la 
propriété  de  la  partie  intimée,  et  qu’en  con- 
séquence elle  s’est  soumise  à boucher  la  fe- 
nêtre dqut  il  s'agit  ; 

Attendu  qu'efleclivcmenl  elle  a fait  bou- 
chcrladilc  fenêtre,  cl  que  si  la  partie  intimée 
prétend  que  la  maçonnerie  n'est  pas  bonne, 
et  que  nonobstant  icelle  l'on  peut  prendre 
du  jour  sur  sa  propriété , c'est  à elle  à prou- 
ver cette  circonstance  ; 

Attendu  que  la  seule  question  qui  a été 
décidée  par  les  premiers  juges  a été  celle  de 
savoir  si  l’appelante  pouvait . contre  la  vo- 
lonté de  son  voisin  , laisser  exister  dans  sa 
muraille  le  châssis  qui  avait  servi  à ladite 
fenêtre  ; 

Attendu  que  la  loi,  qui  défend  d'ouvrir  des 
fenêtres  sur  la  propriété  du  voisin  , cl  qui 
accorde  à celui-ci  le  droit  de  les  faire  bou- 
cher, ne  limite  pas  le  genre  de  construction 
qui  doit  être  fait  pour  la  fermeture  des- 
diles  fenêtres , dès  que  la  vue  est  ôtée  par 
une  construction  quelconque  qui  y met  obs- 
tacle. 


Par  ces  motifs , renvoie-  l'appelante  de  la 
demande  Formée  contre  elle,  etc. 

Du  10  nov.  1818.  — Cour  d’appel  de  l.iége. 
— 1"  Ch. — PI.  MM.  Itaikem  et  Lambinon. 


* ÉTRANGER.  — Arrestation  provisoire. 

TITRE  APPARENT. 

Pour  qu’aux  termes  de  Part.  2 de  la  loi  du  10 
sept.  1807  l’indigène  puisse  obtenir  l’arres- 
tation provisoire  contre  un  étranger  ne  faut- 
il  pas  qu'il  soit  au  moins  apparent  qu’il  en 
est  créancier  (i)  î — Rés.  aff. 

3V...,  se  prétendant  créancier  de  L... , 
Français  , de  sommes  assez  fortes  , du  chef 
de  livraisons  de  bestiaux  faites  en  1816,  ob- 
tint,du  président  du  tribunal  d'Amsterdam, 
pcriculo  pelenlis,  permission  de  l'arrêter  pro- 
visoirement. 

L...  dénia  devoir  quoi  que  ce  frtl  à AV..., 
et  demanda  son  élargissement.  Jugement 
qui  maintient  l'ordonnance  d’arrestation  et 
ordonne  de  contester  au  fond  , par  le  motif 
que.par lettre  du  18  juin  1817,  L...,  avait  dé- 
claré que  AV...,  était  fournisseur  de  l’entre- 
prise pour  une  partie  de  bétail. 

Appel.  — L...,  soutint  que  si  des  bestiaux 
avaient  été  fournis  c^  livrés  par  AV...,  c'é- 
tait pour  compte  d'un  tiers  avec  lequel  AV..., 
avait  traité  et  réglé;  que  lui  appelant  ne  de- 
vait rien  de  ce  chef,  et  que  AV...  ne  produi- 
sait aucun  document  qui  pouvait  faire  pré- 
sumer qu'il  fût  son  créancier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  n’est  pas  éta- 
bli sommairement  et  qu'il  n'est  pas  apparent 
que  l'intimé  soit  créancier  de  l’appelant  ; 
que  cependant  l'art.  2 de  la  loi  du  10  sept. 
1810  exige  qu'il  apparaisse  au  moins  d une 
manière  sommaire  que  le  régnicole  est  réel- 
lement créancier  de  l’étranger  pour  qu’il 
puisse  obtenir  l'arrestation  provisoire  de  ce- 
lui-ci; 

Met  le  jugement  dont  appel  à néant,  etc. 

Du  11  novembre  1818.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch.  t 


(i)  Br.,  23  o cl.  1828  et  23  juin  1831  ; Parti  es  no, 
n>  152*. 
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CAUTION.  — Subrogation.  — Dommages- 
intérêts. 

La  caution  qui  a fait  dct  payements  partiels 
des  termes  échus  d'une  dette  hypothécaire , 
peut-elle  prétendre  des  dommages-intérêts 
à charge  du  créancier, qui  a donné  au  débi- 
teur principal , en  recevant  de  lui  le  paye- 
ment final , mainlevée  pure  et  simple  de 
l'inscription  («)  ? — liés.  nég. 

Cette  question  avait  été  jugée  négative- 
ment en  tlegré  d'appel , par  arrêt  de  la  cour 
supérieure  du  6 juin  1816. 

Le  S'  Sterckx  s’est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  pour  violation,  1"  de  l’art. 
1582  , C.  civ.  : i Tout  fait  quelconque  de 

> l'homme  qui  cause  à autrui  un  dommage, 
» oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  ar- 

> rivé  à le  réparer.  • C’est  1a  mainlevée 
de  l'inscription  consentie  par  Ponis,  créan- 
cier, à Deceuleneer,  débiteur  principal,  qui 
a frustré  Sterckx,  caution  payant,  des  effets 
de  l'art.  2029.  portant:  < La  caution  qui  paye 

> la  dette  ’est  subrogée  à tous  les  droits 

> qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur;  > 
et  de  l'art.  1251,  n”  3,  qui  dit  ; « La  subro- 

> galion  a lieu  de  plein  droit  au  profil  de 

> celui  qui,  étant  tenu  avec  d’autres  ou  pour 

> d'autres  au  payement  de  la  dette , avait 
» intérêt  de  l’acquitter.  » 

L’arrêt  attaqué  a encore  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  1 loi,  qui,  même  en  cas 
de  dol  dans  l'inexécution  de  la  convention  , 
ne  rend  le  débiteur  passible  des  dommages- 
intérêts,  à l'égard  de  la  perte  éprRuvée  et  de 
la  privation  du  gain  , qu'aulanl  qu'ils  sont 
une  suite  immédiate  cl  directe  de  l’inexécu- 
tion de  la  convention.  Ici , la  perle  de  l'hy- 
pothèque est  sans  doute  bien  une  suite  di- 
recte et  immédiate  du  consentement  à la 
radiation  de  l'inscription,  laquelle  eût  conti- 
nué de  subsister  sans  ce  consentement , et 
aurait  par  conséquent  été  profitable  à la  cau- 
tion qui , par  le  payement,  avait  obtenu  la 
subrogation  dans  tous  les  droits  du  créan- 
cier. 

On  n’a  pas  moins  faussement  appliqué 
l'art.  2157,  d’après  lequel  < les  inscriptions 

> sont  rayées  du  consentement  des  parties 
a intéressées  et  ayant  rapacité  à cet  effet;  » 
c’est  s'écarter  de  la  vérité  et  îles  régies  de  la 
justice  , que  d'envisager  le  créancier  inscrit 
comme  seule  partie  intéressée,  lorsqu’outre 
l'hypothèque  la  dette  est  assurée  par  une 


(•)  V.  Br.,  16  mai  1821  et  Colmar  16  juin  1821. 


caution , qui , par  cela  même  qu’elle  paye , 
devient,  en  vertu  delà  loi,  partie  iutércsséo 
dans  la  conservation  du  droit  hypothécaire 
auquel  elle  est  subrogée.  fowis  savait  bien 
ou  devait  savoir  que  telle  était  la  disposition 
de  la  loi.  Ainsi , lorsqu'il  reçut  le  dernier 
payement  de  Deceuleneer, débiteur  principal, 
tout  ce  qu’il  pouvait  consentir  envers  ce  der- 
nier se  bornait  à lui  donner  mainlevée  de 
l'inscription  , à concurrence  du  montant  de 
ce  payement  final,  parce  que  le  droit  hypo- 
thécaire était  acquis  à Sterckx  , proportion- 
nellement aux  «ouïmes  par  lui  payées.  Avant 
le  payement  final , tout  ce  qu'aurait  pu  pré- 
tendre fowis,  c'était  d'être  préféré  à Sterckx 
pour  le  montant  de  ce  résidu;  mais  Sterckx 
était  a coup  sûr  devenu  créancier  hypothé- 
caire en  second  ordre,  pour  les  sommes  par 
lui  payées  comme  caution.  C'est  la  disposi- 
tion formelle  de  l’art.  1252,  qui  porte  ; < La 

> subrogation  établie  par  les  articles  précé- 

> dents  a lieu  tant  contre  les  cautions  que 
i contre  les  débiteurs  ; elle  ne  peut  nuire  au 
b créancier,  lorsqu'il  n’a  été  payé  qu’en  par- 
ti lie  ; en  ce  cas  il  peut  exercer  ses  droits 
» pour  ce  qui  lui  reste  dû  , par  préférence 
a à celui  dont  il  n'a  rien  qu'un  payement 
b partiel,  b Donc,  le  lidéjusscur  qui  lait  un 
payement  partiel  acquiert,  par  cela  même, 
le  droit  hypothécaire  attaché  à la  portion 
de  la  créance  à laquelle  il  est  subrogé  en 
vertu  de  la  loi,  mais  il  est  primé  par  le  créan- 
cier pour  ce  qui  reste  dû  à celui-ci.  Donc , 
dans  l'espèce,  fouis  n'a  pu  consentir  la  ra- 
diation qu'à  concurrence  de  ce  dû , le  surplus 
de  la  dette  avec  son  accessoire  étant  déjà 
transmis  à Sterckx , caution  payant. 

l’ptir  le  S’  fouis,  défendeur,  on  a présenté 
les  mêmes  moyens  qu'on  avait  fait  valoir  en 
instance  d'appel. 

e 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  défendeur 
en  cassation , ayant  reçu  du  débiteur  princi- 
pal le  restant  de  sa  créance  , ne  pouvait  se 
refuser  à lui  donner  décharge  valable  de 
l’obligation  cl  mainlevée  de  l'hypothèque; 
qu'il  n'avait  pu  s’y  refuser  qu'cii  alléguant 
les  droits  de  la  caution,  dont  il  avait  reçu  une 
partie  de  créance,  droits  qui  lui  étaient  étran- 
gers, et  qui,  lors  du  dernier  payement,  pou- 
vaient ne  plus  exister  ; qu'aucune  loi  n'im- 
pose au  créancier  acquitté  l'obligation  de 
conserver  les  droits  de  la  caution , tandis 
qu’elle  a les  moyens  de  les  uliliser.cn  faisant 
maintenir  i son  profil  l’inscription  prise  par 
le  créancier  , ou  en  s’opposant  à ce  qu'elle 
soit  radiée  sans  son  secours  ; 

Attendu  que , dans  l’espèce , on  n'a  point 
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argué  qu'il  y aurait  eu  collusion  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  principal , ni  aucun 
autre  fait  de  dol  et  de  fraude; 

D'où  résulte  qu’il  n'y  a dans  l’arrêt  attaqué 
aucune  violation  des  art.  1382.  2029  et  1231, 
ni  fausse  application  des  art.  1131  et  2137, 
C.  civ.; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l’av.gén.  Desloop,  rejette,  etc. (t). 
Du  13  nov.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— PI.  M.  Dcvleschouderc.  W...8. 

• 

FAILLITE.  — Revendication.  — Commis- 
sionnaire. — Privilège. 

• 

l.e  droit  de  revendication  que  l'art.  576  , 
C.  eom.,  accorde  au  vendeur,  en  cas  de  fail- 
lite de  l'achrteur , ne  peut  être  exercé  au 
préjudice  du  commissionnaire  qui  a acquis 
un  privilége,aux  termes  de  l'art.  93  du  m/me 
code  (s). 

Celle  question , à laquelle  a donné  lieu 
l’opposition  apparente  entre  le  premier  de 
ccs  articles  et  les  deux  suivants,  opposition 
qu’il  eût  été  si  facile  d’éviter,  a sérieusement 
occupé  les  jurisconsultes,  sous  le  rapport  de 
l'application  des  vrais  principes  de  droit  , 
ainsi  que  les  négociants , dans  l’intérét  du 
commerce.  Le  payement  fait  anticipativc- 
mcnl  multiplie  les  spéculations  commer- 
ciales. Le  privilège  que  la  loi  accurde  aux 
commissionnaires  qui  font  l’avance  sur  la  foi 
de  l’envoi  constitue  la  prospérité  du  com- 
merce. 

Thomas  et  Georges  llawkcs  Vît  Malonek  , 
négociants  à Livcrpool,  vendirent,  en  Jïinv, 
1810,  à Cheminant  et  Kerckliove,  négociants 
à Londres,  une  partie  de  900  cuirs  Biiénos- 
Aycrcs,  survrailes  à deux  mois.  Les  ache- 
teurs ordonnent  que  l’expédition  de  Liver- 
pool  se  fasse  directement  aux  S”  Daniel 
Thuret  cl  C",  leurs  commissionnaires  à An- 
vers. Ceux-ci, après  avoir  reçu  de  Cheminant 
et  Kerckliove  les  factures,  les  connaissements 
et  la  police  d'assurance  de  l'expédition  qui 
leur  était  destinée, s’empressent  de  souscrire 
à une  avance  de  75,000  fr. 

Avant  l'arrivée  des  cuirs , la  maison  de 
Londres  cessa  ses  payements. 

Les  vendeurs  llawkcs  et  Malonek  avaient, 
comme  expéditeurs,  un  double  du  connais- 


(i)  Il  parait  que  l’art.  1352  n’avait  pas  été  indi- 
qué comme  moyen  de  cassation.  Aussi  n’en  est-il 
pas  fait  mention  dans  l’arrét.  • 


sèment.  Ils  l’envoyèrent  à Anvers.  On  y fait, 
en  leur  nom,  comme  vendeurs,  la  revendica- 
tion des  cuirs,  avec  autorisation  du  président 
du  tribunal  civil. 

De  leur  cêlé,  Daniel  Thuret  et  C‘ obtien- 
nent, le  10  mars  1810,  de  ce  même  tribunal, 
la  permission  de  saisir  les  cuirs  à leur  arri- 
vée, comme  gage  de  leurs  avances  montant 
à 75,000  fr.  La  saisie  est  faite  le  29  mars,  et, 
par  convention  , ils  restèrent  dépositaires 
des  cuirs,  sans  préjudice  des  droits  des  par- 
ties. 

Le  5 juin , jugement  par  défaut,  au  profit 
de  la  maison  de  Liverpool , contre  celle  de 
Londres  , qui  déclare  bonne  et  valable  la 
revendication  d'Hawkes  et  Malonct , et  les 
autorise  à retirer  les  900  cuirs  de  l’endroit 
où  ils  peuvent  se  trouver , attendu  que  le 
silence  des  cités  justifie  pleinement  la  con- 
clusion. 

Le  jugement  signifié  à Cheminant  et 
Kerckliove  par  affiches  et  lettre  missive,  est 
dénoncé  à Thuret  cl  C‘,  avec  commandement 
de  remettre  les  cuirs.  Ceux-ci  y répondent 
qu’ils  avaient  reçu  de  Cheminant  et  Kerck- 
liovc  , négociants  à Londres,  3,100  cuirs, 
dont  900  sont  revendiqués  par  la  maison  de 
Livcrpool;  que  l’avance  des  73,000  fr.  ayant 
été  faite  sur  la  totalité,  ils  consentent  à re- 
mettre les  900  cuirs,  pioyennant  rembourse- 
ment proportionnel  de  cette  avance,  des  frais, 
fret,  magasinage  et  commission. 

Ilawkes  et  Malonct  contestent  le  privilège 
sur  les  cuirs,  pour  les  avances  que  les  com- 
missaires prétendent  avoir  faites. 

Jugement  du  26  août  1816,  qui,  après 
avoir  considéré  que  celui  du  3 juin  n'avait 
pas  préjudicié  aux  droits  et  prétentions  ac- 
quis aux  commissionnaires  sur  les  cuirs , 
pondeurs  avahees  et  frais,  antérieurement 
à fa  saisie-revendication,  et  vu  l’art.  1999, 
C.  civ.,  et  l’art.  j(5,  C.  com.,  qui  assurent  le 
privilège  du  commissionnaire,  ordonne  à ces 
commissionnaires  de  remettre  les  cuirs  , 
moyennant  le  remboursement  desdites  avan- 
ces et  frais. 

Ce  jugement  est  infirmé  par  arrêt  de  la 
cour  (5* Chambre)  du  10  avril  1817.  Les 
motifs  sont  : » qnc  l’art.  577  , C.  com.,  ac- 
corde au  vendeur,  en  cas  de  faillite  de  l’ache- 
teur , la  facilité  de  revendiqncr  la  marchan- 
dise ; qne  celte  revendication  présuppose 
nécessairement  que,  dans  ce  cas,  les  mar- 


(«)  V.  en  ce  sens  Cass.,  t"  déc.  18*0.  (Pasicrûie 
18*1,1,161,01  la  note).  V.  aussi  Turin,  16  déc.  1*06;  * 

Rouen,  18  juill.  1827,  Cass.,  8 juin,  1829;  Merlin,  ’ 
(Juett.,  v*  RcimeUccUton , $ 7. 
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chandiscs  vendues  sont  rentrées  de  plein 
drnit  dans  le  domaine  du  vendeur  ; qu'ainsi 
la  vente  de  ces  marchandises  se  trouve  éga- 
lement résolue  de  plein  droit  ; que  la  vente 
étant  résolue  , tous  les  droits  ou  privilèges 
que  des  tiers  auraient  pu  acquérir  inlcrmé- 
diairement  sur  icelles,  doivent  être  regardés 
comme  non  avenus  à l'égard  du  revendi- 
quant ; que  dans  l'espèce  d est  en  aveu  en- 
tre parties  que  les  conditions  reprises  par  la 
loi  pour  revendiquer  les  000  cuirs  eu  ques- 
tion existent,  et  que  la  saisie-revendication 
est  valable  ; qu'au  surplus  le  privilège  que 
l’art.  93,  C.  coin.,  accorde  aux  commission- 
naires , en  cas  d'avances  faites  par  eux  sur 
les  marchandises  qui  leur  sont  expédiées , 
ne  peut  opérer  que  vis-à-vis  les  autres  créan- 
ciers du  mandant  et  sur  les  marchandises 
appartenant  à celui-ci  : que  les  intimés  op- 
posent leur  privilège,  non  pas  à dcsco  créan- 
ciers de  la  maison  Cheminant  et  Kerckhove, 
mais  au  propriétaire  même  des  marchandises 
sur  lesquelles  ils  prétendent  avoir  un  privi- 
lège, malgré  que  ces  objets  doivent  être  cen- 
sés ne  jamajs  avoir  appartenu  à la  maison 
faillie  ; que  la  revendication  des  cuirs  en 
question  n'a  pas  été  cl  qu'elle  ne  pouvait  être 
dirigée  contre  les  intimés , niais  contre  la 
maison  Cheminant  et  Kerckhove,  cl  que  le 
commandement  pour  la  restitution  des  cuirs, 
ne  leur  a pas  été  fait  en  qualité  de  déten- 
teurs pour  ladite  maison,  mais  comme  dépo- 
sitaires judiciaires  ; que  8e  tout  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  que  les  intimés  n'ont  droit  ni 
qualité  de  faire  valoir  vis  à-vis  des  oppo- 
sants, revendiquant  leurs  propres  marchan- 
dises, le  privilège  qu'ils  prétendent  avoir  ac- 
quis en  vertu  de  l’art.  93  ; que  néanmoins 
les  appelants  ont  offert  de  rembourser  les 
avances  pour  fret , voilures  et  autres  de  la 
catégorie  de  celles  mentionnées  art.  579  , 
C.  coin.  > 

Par  ces  motifs  l’arrêt  déclare  les  deman- 
deurs Thuretcl  C*  non  recevables  ni  fondés 
dans  leur  opposition  à la  revendication  , et 
les  condamne  à remettre  les 908 cuirs,  con- 
tre le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été 
payé  pour  frét,  voiture,  commissions,  assu- 
rance et  autres  de  celte  nature. 

Pourvoi  eu  cassation.. — Selon  les  deman- 
deurs , l'arrêt  a violé  l'art.  95  et  méconnu 
les  conséquences  de  l'art.  378  , C.  coin.  La 
loi , en  admettant  en  principe  la  revendica- 
tion en  faveur  du  vendeur,  veut  aussi  en  res- 
treindre l'exercice  dans  des  bornes  qui  se 
concilient  avec  les  droits  des  tiers  qui  ont 
traité  de  bonne  foi.  Ainsi  lorsque , d'après' 
l’art.  576 , €.  corn.,  le  vendeur  a la  faculté 
de  revendiquer,  en  cas  de  faillite,  les  mar- 
chandises par  lui  vendues  et  livrées , et  dont 

PXSIC.  BELGE.  VOI..  III.  TOHI.  I. 


le  prix  ne  lui  a pas  été  payé,  l'art.  557  y op- 
pose cette  modification , que  ce  ne  sera  que 
pendant  que  les  marchandises  expédiées  seront 
encore  en  route , soit  par  terre  soit  par  eau  , 
et  acanl  quelles  soient  entrées  dans  les  maga- 
sins du  failli  ou  dans  les  magasins  du  com- 
missionnaire chargé  de  les  rendre  pour  le 
compte  du  failli  ; et  l’art.  558  exige  encore 
comme  condition  , qu'avant  leur  arrivée  les 
marchandises  n’aient  pas  été  vendues.  Elles 
ne  pourront  être  revendiquées  , dit  cet  arti- 
cle, si,  avant  leur  arrivée,  elles  ont  été  rra- 
dues  sans  fraude , sur  facture  et  connaisse- 
ment ou  lettre  de  voilure.  Ainsi , le  droit  du 
tiers-acquéreur  l'emporte  sur  le  droit  de 
revendication  du  vendeur  primitif  qui  n'a 
pas  encore  louché  son  prix.  Qu'on  ne  dise 
pas,  comme  l’énonce  l’arrêt  attaqué,  que  la 
faillite  de  l'acheteur  ayant  donné  ouverture 
à la  revendication  les  marchandises  vendues 
sont  rentrées  de  plein  droit  dans  le  domaine 
du  vendeur  ; d'où  la  conséquence  que  tous 
les  droits  et  privilèges  acquis  inlermédiai- 
rernenl  à des  tiers  doivent  être  regardés 
comme  non  avenus  à l'égard  du  revendi- 
quant, selon  la  maxime,  resolutojure  danlis 
rcsolcitur  jus  accipientis  , principe  qui  se 
trouve  formellement  consacré  par  l'art.  2125, 
C.  civ.  D'abord,  il  n'est  point  permis  de  s'é- 
lever contre  le  texte  précis  de  l'art.  578 , 
C.  coin.  En  second  lieu,  il  n'en  est  point,  à 
cet  égard , des  meubles,  des  effets  mobiliers, 
des  marchandises , comme  des  immeubles. 
La  vente , rengagement  de  meubles  , sont , 
dans  leurs  effets , régis  par  d'autres  princi- 
pes. C'est  ainsi  que  les  meubles  n'ont  point 
de  suite  ; qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre  ; que  la  renvendicalion  n’en  est 
admise  pendant  trois  ans,  que  s'il  a été  volé 
une  chose,  ou  si  elle  a été  perdue  (art.  2279, 
Ci  civ.J.  Si  donc  l'acheteur  a pu  vendre  ces 
marchandises  avant  tout  payement  et  avant 
leur  arrivée,  pourquoi  n’aurait-il  pu  les  affec- 
ter au  privilège  légal  du  commissionnaire 
qui  lui  avançait  des  fonds?  C'est  fermer  les 
yeux  à l'évidence  elle-même , lorsqu'on  pré- 
tend que  le  failli  n'a  pas  pu  engager  ou  affec- 
ter par  privilège  , au  préjudice  de  son  ven  - 
deur, des  objets  dont  il  aurait  pu,  par  une 
vente,  assurer  rincommulable  propriété  à un 
tiers,  en  vertu  de  l'art.  578,  C.  eom.  C'est 
méconnaître  le  principe  reçu  en  droit  comme 
en  logique  : non  débet , cui  plus  licel , quoi 
minus  est,  non  licere.  L.  21,  If.  de  R.  J. 

Le  privilège  du  commissionnaire  ne  s'éta- 
blit point  seulement  par  la  force  irrésistible 
du. raisonnement , son  droit  se  trouve  encore 
écrit  en  toutes  lettres  dans  l'art.  93,  C.  corn. 
Cet  article  est  absolu , et  assure  le  privilège 
sans  restriction.  C'est  précisément  pour  le 
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cas  de  faillite  du  commettant  que  le  commis- 
sionnaire est  préféré  à tout  autre  prétendant 
droit.  La  loi,  en  accordant  la  revendication 
au  vendeur  par  l'art.  577,  n'a  point  dérogé  à 
Part.  93,  qui  avait  déterminé  ic  sort  du  com- 
missionnaire. De  ce  que  les  articles  relatifs 
à la  revendication  ne  rappellent  pas  l'art.  93, 
qui  concerne  le  privilège  du  commission- 
naire, on  ne  peut  en  induire  qu'ils  le  révo- 
quent ou  le  modifient  en  faveur  du  revendi- 
quant. « Il  était  inutile  de  le  rappeler,  parce 

> qu'il  subsistait  par  lui-méme,  et  qu'il  sulli- 

> sait  pour  mettre  le  commissionnaire  à l'a- 
» bri  de  toute  inquiétude.  La  part  du  com- 

> missionnaire  était  faite  par  l'un  : s'occu- 
» perde  lui  une  seconde  fois  dans  les  autres, 

> c'eût  été  une  redondance  indigne  du  style 
» simple  et  majestueux  des  lois,  s ( C'est 
ainsi  que  s'expliquait  M.  Merlin,  consulté  sur 
les  moyens  de  cassation).  Les  observations 
de  M.  Berlier,  ancien  jurisconsulte,  ne  sont 
pas  moins  dignes  d'inlérél  dans  la  cause  : 
i Sans  doute,  dit-il,  le  rapprochement  et  la 

> réunion  en  un  seul  article  des  deux  cas 

• dont  se  compose  notre  affaire  eussent 
» mieux  prévenu  toute  équivoque  ou  imposé 

> silence  à la  mauvaise  foi  ; mais  c'eût  été 

> un  heureux  hasard  ; et  du  reste  la  dilfé- 

• rcncc  bien  analysée  d'une  telle  rédaction 

• à celle  qui  a passé  en  loi  c'eslque  les  juges 

> devront  faire  eux-mêmes  ic  rapprochement 
» que  le  législateur  n’a  pas  tracé,  terbia  ex- 

> prêtait . Voilà  réellement  la  seule  diflë- 
» rence,  et  ce  serait  une  grande  erreur  que 
» de  croire  qu'il  faudrait  sacrifier  l'une  des 

> deux  dispositions  à l'autre , uniquement 

> parce  qu’elles  ne  sont  point  réunies  dans 

> te  même  article.  C'est  l'ensemble  de  la  loi 

> qu'il  faut  voir  et  concilier  : incivile  etl , 
s niii  to/d  lege  pertpeelii , umi  aligud  parti- 
» euld  ejut  propotild , judieare  tel  retpon- 
» dere.  (L.  24,  ff.  de  legibus.  ) 

> Il  est  donc  évident  que  le  vendeur  re- 

> vendiquant  ne  peut  se  faire  un  titre  du 
» silence  gardé  par  l'art.  577  sur  les  droits 
» du  commissionnaire,  pour  dénier  à celui- 

> ci  l'application  du  privilège  que  lui  accorde 

> très-positivement  et  très-impérieusement 

> l'art.  95  (i). 


(i)  Outre  les  consultations  de  M.  Merlin  et  de 
M.  Berlier , il  en  a clé  produit  une  signée  le  baron 
Loeré  , et  encore  une  nuire  datée  de  La  Haye , 13 
aoilt  1818,  signée  de  M.  Yanilermertch  , avocat  à 
La  llave  , ainsi  que  les  parères  des  principaux  né- 
gociants et  banquiers  d'Amsterdam  , de  ceux  de 
Uolterdatn,  d’Anvers,  de  Paris,  du  Havrc-de-CrAce 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — t Attendu  que,  d'après  la 
disposition  de  l'art.  678,  C.  corn.,  il  est  in- 
contestable que  celui  à qui  on  a vendu  et 
livré  des  marchandises  dont  il  n'a  pas  payé 
le  prix,  peut  néanmoins,  pendant  qu'elles 
sont  encore  en  roule,  les  vendre  à un  tiers, 
au  préjudice  du  vendeur  primitif;  que  cette 
vente  est  incommttlable,  et  que  le  droit  ac- 
quis à ce  tiers  l'emporte  sur  le  droit  de  re- 
vendication accordé  par  l'art.  576  ; qu’il  suit 
de  là  qu'il  peut  pareillement  les  engager  et 
lesafTeclcr  par  privilège,  et  que  la  revendi- 
cation qui  s'en  fait  ensuite,  ne  peut  nuire  ni 
à l’engagement  niait  privilège  dont  elles  ont 
été  intermédiairemenl  frappées,  cl  la  raison 
de  celle  conséquence  est  facile  à saisir , c'est 
que,  suivant  les  principes  reconnus  vrais  par 
tout  le  momie,  il  en  est  de  la  faculté  d'alié- 
ner eommede  celle  d’hypothéqiier.d'afTectcr, 
d'engager  ; celui  qui  peut  vendre  incoinmu- 
tahlemenl.au  préjudice  de  son  vendeur,  peut 
de  même  engager  et  aflecler  la  chose  au  pré- 
judice de  ce  même  vendeur:  qui  peut  le  plut, 
peut  le  moins  ; 

« Attendu,  dans  l'espèce  de  la  cause,  que 
c'est  dans  le  temps  où  Cheminant  et  Kerck- 
hove  pouvaient  vendre  incommulablemenl 
et  au  préjudice  des  défendeurs,  les  marchan- 
dises dont  il  s’agit  ^que  les  demandeurs  ont 
acquis,  en  verlu  de  l'art.  95,  C.  coni.,  le  pri- 
vilège qu’ils  réclament  ; qu'ainsi  ce  privilège 
ne  pouvait  leur  être  enlevé  ; 

à Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a méconnu 
cette  vérité  , et  qu'en  la  méconnaissant  il  a 
violé  ledit  art.  93,  C.  com.; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  le  proc.  gén.,  casse,  été. 

Du  13  nov.  1818.  — Ch.  de  Cass,  de  Br. 
— PI.  MM.  Crassous  cl  Vanderplas  (s). 

W...s. 


et  de  Bordeaux , tous  dans  le  sens  des  demandeurs 
en  cassation. 

(s)  Il  est  intervenu  sur  l’appel  un  arrêt  par  dé- 
faut du  même  jour,  en  faveur  des  intimés,  conforme 
au  jugement  de  première  instance  et  à l’arrêt  de 
cassation. 
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1*  ENDOSSEMENT.  ^ Échéance.  - TRANS- 
PORT. 

2*  Etranger.  — Arrestation  provisoire.  — 
Créance  cédée. 

Bien  qu’une  lettre  de  change  endossée  après 
son  échéance,  rende  le  porteur  passible  des 
diverses  exceptions  que  le  débiteur  pourrait 
avoir  à opposer  d tel  endosseur,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  quelle  conserve,  sous  tout 
autre  rapport,  le  caractère  de  lettre  de 
change  et  les  privilèges  y attachés.  Airui 
particulièrement  tes  signataires  restent  zott- 
mis  à la  juridiction  commerciale  et  à la 
contrainte  par  corps  (i). 

2*  La  loi  du  10  sept.  1807  ( qui  autorise  l'ar- 
restation provisoire  des  débiteurs  étran- 
gers), peut-elle  être  invoquée  par  un  Belge, 
cessionnaire  d'une  créance  souscrite  par  un 
étranger  au  profit  d’un  autre  étranger  (i)  ? 
— liés.  alf. 

Ee23  nnv.  181  S,  Emmanuel  Flaesch,  né- 
gocianl  à Valenciennes,  tire  de  celle  ville, 
ordre  d'un  S'  YYolf,  allemand,  sur  Ferdinand 
Slutlman,  négociant  à Cologne,  une  lellre  de 
change  de  5,374  fr.,  payable  à un  mois  de 
date. 

Ferdinand  Stullman  accepte  celle  traite. 
Elle  esl  endossée  par  Wolf  aux  S"  Dcrocqui- 
gnics  el  François,  marchands  4 Mons.  Après 
son  échéance,  ces  derniers  la  passent  au 
Sr  Dumorlier-Willautncz,  négociant  à Tour- 
nay. 

En  avril  1816,  Dumorlicr-Willaumez  de- 
mande et  obtient  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil  de  Mons,  aux  fins  d'arrêter 
provisoirement  l'accepteur  Stullman,  étran- 
ger non  domicilié  en  Belgique , cl  qui  se 
trouvait  en  ce  moment  dans  celle  dernière 
ville.  Celle  ordonnance  est  notifiée  à Slult- 
man,  avec  commandement  de  payer  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change,  sous  peine  d'ar- 
restation provisoire.  Celui-ci  consigne  à 
l’instant  même  les  fonds  nécessaires  entre 


(0  V.  aussi  Br.,  lô  mars  1806;  Paris,  2t  janv. 
1809  et  4 janv.  1817  et  les  notes;  bespreaux 

n-  494. 

(«)  V.  Brux.,25 mai  1819,  lijanv.  1822,  13ao0t 
1828,  surtout  ou  cas  où  le  titre  est  une  Icttrevle 
change;  Caen,  12  janv.  1832;  Douai , 7 mai  1828. 
— Contra,  Br.,  23  et  28  mars  1826,  29  nov.  1828, 
Il  janv.  1831;  Douai,  27  fév.  1828;  Aix,  25  août 
1828;  Poitiers,  K juill.  18ôê.  — V.  dans  le  sens  de 
la  distinction  de  l’arrêt  de  Caen  du  29  nov.  1831  ; 
Merlin,  Quest.,  v*  Etranger,  § 4;  Dalloz,  t.  12, 
p.  100  ; Coin  Delisie  , Comm.  sur  la  contr.  par 


les  mains.de  l'huissier  exploitant,  sous  tou- 
tes protestations  cl  réserves. 

Ensuite  il  assigne  Dumortier-Willanmez 
devant  le  tribunal  de  Mons,  pour  y voir  rap- 
porter l'ordonnance  afin  d'arrestation  provi- 
soire de  sa  personne  : il  conclut  en  outre  à 
deux  mille  francs  de  dommages-intérêts. 

Cette  demande,  il  la  fonde  1”  sur  ce  que 
Dumortier-Willaumez  n'est  pas  propriétaire 
de  la  créance  qui  a servi  de  hase  à l’ordon- 
nance d'arrestation  provisoire;  et  voici  com- 
ment il  cherche  à établir  ce  point:  — Une 
lettre  de  change  négociée  après  son  échéance 
perd  son  caractère  primitif  : elle  dégénère  en 
simple  promesse,  et  par  suite  elle  n’est  plus 
transmissible  par  la  voie  de  l'endossement  ; 
là  propriété  ne  peut  en  être  transférée  que 
par  un  transport  signifié  (s).  Le  S'  Dumor- 
lier-YVillautnez  n’a  donc  pas  été  saisi  de  la 
propriété  de  la  créance  en  question.  C’est 
donc  sans  droit  qu'il  a demandé  et  obtenu  ia 
permission  afin  d'arrestation  provisoire. 

Le  demandeur  soutient,  en  second  lien , 
que  la  loi  du  10  sept.  1807  n’est  point  appli- 
cable à une  dette  contractée  primitivement 
entre  deux  étrangers,  et  dont  un  Belge  de- 
vient ensuite  cessionnaire  ; autrement  il 
dépendrait  de  l’une  des  parties  contractantes 
d’aggraver  la  position  de  l’aulre. 

Enfin,  il  oppose  ia  compensation, 

29  Juin  1816,  jugement  qui  adjuge  au  de- 
mandeur Stulimaii  ses  lins  et  conclusions, 
sur  le  motif  que  la  traite  dont  il  s’agit,  étant 
après  son  échéance  dégénérée  en  simple  pro- 
messe, n’a  pu  être  transmise  par  la  voie  de 
l'endossement. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  bien  qu’une 
lettre  de  change  endossée  après  la  date  de 
son  échéance  rende  le  porteur  passible  des 
diverses  exceptions  que  le  débiteur  peut 
avoir  à opposer  à tel  endosseur,  il  n'en  esl 


corps,  p.  100.  — V.  aussi  dans  le;  sens  de  l’amît  que 
nous  rapportons  Fœlix,  Comm.  sur  la  loi  du 
17  avril  1832,  n*  9,  de  l’art.  15. 

(s)  Ce  s>  sterne  ost  condamné  par  la  jurisprudence 
des  arrêts  et  par  la  doctrine  des  auteurs.  (V.  Br., 
13  mars  ou  mai  1800;  Pothier,  Tr.,  du  contrat  de 
change,  n°  185.)  Tout  ce  qui  résulte  d’un  endosse- 
ment postérieur  à l’êchcance,  c’est  que  le  débiteur 
peut  opposer  au  porteur  les  mêmes  exceptions  qu’A 
celui  qui  était  propriétaire  de  l’effet  à l’époque  de 
son  échéance. 
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pas  moins  vrai  que  tel  effet  conserve,  sous 
tout  autre  rapport,  les  caractères  de  lettre  de 
change  et  les  privilèges  y attachés  ; • 

Que  d'ailleurs  la  loi  du  10  6ept.  1807  n'a 
pas  borné  aux  créances  résultant  de  lettres 
dechange  les  mesures  conservaloiresqu’ellc 
a autorisées  en  faveur  des  regnicoles,  mais 
qu'ilest  évident  que,  pourloute  autre  créance 
quelconque  exigible  à charge  d'un  étranger, 
elle  a permis  l'usage  de  ce  moyen  provisoire, 
moyennant  que  le  créancier  qui  en  use  se 
soit  conformé  ù l’art.  2 de  la  même  loi  ; d'où 
il  suit  que  l'appelant,  propriétaire  de  l'effet 
dont  il  était  porteur,  n’a  fait  qu’user  de  son 
droit  en  faisant  arrêter  provisoirement  l’in- 
timé, comme  il  l’a  fait,  après  y avoir  été  au- 
torisé par  l'autorité  compétente  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que,  soit  que 
l'endosseur  soit  étrauger.soit  qu'il  soit  Belge, 
telle  qualité  personnelle  est  absolument  in- 
différente, en  ce  qui  touche  l’exercice  du 
droit  que  l'appelant  belge  a pu  exercer  à 
l'égard  particulier  de  son  débiteur  étranger 
en  Belgique  ; que  par  suite  il  ne  peut  y avoir 
lieu  à une  poursuite  en  dommages-intérêts 
du  chef  de  cette  arrestation  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  compen- 
sation opposée  par  l'intimé,  qu'il  résulte  des 
actes  et  jugements  joints  aux  dossiers  des 
parties,  que  les  moyens  de  compensation 
opposés  par  l'intimé , consistent  dans  un 
compte  et  décompte  qiiifont  l'objet  d'une  pro- 
cédure pendante  et  indécise  entre  lui  et  des 
endosseurs  antérieurs  de  la  lettre  de  change 
dont  l'appelant  était  porteur,  lorsqu'il  a usé 
de  celle  voie  conservatoire  à l’égard  de  l'in- 
timé; d'où  il  résulte  à l'évidence  que,  lors 
de  cette  arrestation,  le  montant  du  susdit 
effet  n'était  pas  susceptible  de  compensation, 
puisqu'actuellement  même  le  résultat  de  tel 
compte  et  décompte  est  inconnu,  et  ne  pré- 
sente rien  qui  puisse  être  considéré  comme 
liquide  et  susceptible  de  compensation  ; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  Spruyt,  avoc.  gén., 
et  de  son  avis,  déclare  valabi#l'arrestation 
provisoire  de  l'intimé,  etc. 

Du  11  nov.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  MM.  Joly  et  Vanhoogblen,  lils. 


* INJURE.  — Audience  publique.  — 
Compétence. 

Des  injures  proférées  en  audience  publique 
d'un  tribunal  de  commerce,  et  qui  portent 
le  caractère  de  délit,  sont  exclusivement  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels; 
les  dispositions  de  l'art.  597,  ne  sont  que 
disciplinaires,  /.'expression  outrageante  de 


fripon,  adressée  publiquement . rentre  dans 

les  injures  prévues  par  l' art.  375,  C.pén.  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  quant  à la  com- 
pétence, que  les  tribunaux  correctionnels 
sont  seuls  investis  du  pouvoir  de  connaître 
en  première  instance  des  délits  ; 

Que  les  dispositions  contenues  dans  l’ar- 
ticle 577,  C.  pén.,  ne  sont  que  disciplinaires, 
pour  mettre  le  juge,  devant  lequel  on  plaide, 
à même  de  réprimer  les  imputations  et  les 
injuresqui  seraient  contenues  dans  les  écrits 
relatifs  à la  défense  des  parties  ou  dans  les 
plaidoieries; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  au  procès  que 
l'appelant  au  principal  a proféré,  en  audience 
publique  du  tribunal  de  commerce  de  Brui., 
que  Simard  est  un  fripon  ; que  et  lie  expres- 
sion outrageante,  outre  la  publicité  qui  y a 
été  donnée,  renferme  l'imputation  d'un  vice 
déterminé; d'où  il  suit  que,  dans  l'intérêt  de 
la  vindicte  publique,  le  premier  juge  a fait 
une  juste  application  de  l'art.  375,  C.pén.; 

Attendu,  quanta  l'appel  de  Simard,  que  le 
fait  dont  s'agit  est  de  nature  à pouvoir  pré- 
judiciera la  réputation  de  l'intimé,  au  prin- 
cipal, d'autant  plus  qu'il  fait  des  affaires  com- 
merciales; qn'ainsi  des  dommages-intérêts, 
autres  que  la  condamnation  aux  dépens,  lui 
sont  dus  ; 

Condamne  Decourly  à 15  11.,  à litre  de 
dommages-intérêts  ; autorise  Simard  à faire 
imprimer  au  nombre  de  six  exemplaires,  et 
a faire  afficher  le  jugement. 

Du  10  nov.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
V Ch. 


FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  — Délit.  — 
Aggravation. 

/.'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'arti- 
cle 198,  C.  pén.,  est  applicable  au  fonction- 
naire ou  officier  publie  qui  a commis  u» 
crime  ou  délit  qu’il  était  chargé  de  surveil- 
ler, comme  à celui  qui  y a participé  (s). 

Les  gardes-champitres  sont  des  fonctionnaires 
ou  officiers  publics,  dans  le  sens  de  /arti- 
cle 198,  C.  pén. 

/as  disposition  de  cet  article  est  applicable  au 
^garde-champêtre  qui,  par  écrit,  a fait  des 
menaces  d'incendie  à un  habitant  d'une 
commune  autre  que  celle  ois  il  exerce  ses 


II)  V.  Br..  19  dcc.  1818. 

(s)  V.  conf.  Cass.,  2 mai  1816. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS  — 17  koyeubre  1818. 


209 


fonctions,  si  la  condition  sous  laquelle  les 
menaces  étaient  faites  devait  être  remplie 
dans  le  lieu  où  il  est  garde-champêtre  (î). 

Pierre  Vanroosbrouck , garde-champêtre 
de  la  commune  de  Bouderie,-  était  traduit  à 
la  cour  d'assises  d'Anvers,  comme  accusé 
d'avoir,  par  écrite  anonyme,  menacé  Jean- 
François  Vanopslal , fermier,  demeurant  à 
Achlerlé, d’incendier  son  habitation  et  toutes 
ses  propriétés,  avec  ordre  de  déposer- une 
somme  de  150  fr.,  dans  un  lieu  indiqué  sous 
la  commune  de  Pouderlé. 

Convaincu  de  ce  fait,  il  fut  condaiîlné  aux 
travaux  forcés  à perpétuité,  d'après  les  arti- 
cles 305,  436  et  198,  C.  pén. 

Le  condamné  s’est  pourvu  en  cassation; 
il  a présenté  quatre  moyens  à l'appui  de  son 
recours. 

Nous  passons  sous  silence  le  premier 
moyen  qui  n'olfrc  aucun  intérêt. - 
2'  Moyen.  L’art.  198,  C.  pén.,  qui  a motivé 
l'aggravation  de  peine  prononcée  par  la  cour 
d'assises,  n’était  point  applicable  à l’espèce 
de  la  cause.  Cet  article  porte  i que  les  fonc- 
tionnaires ou  ajliciers  publics  qui  auront  par- 
ticipé à des  crimes  ou  délits  qu’ils  étaient 
chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer,  seront 
punis,  etc.  « Cet  article  s’applique  exclusive- 
ment au  cas  où  les  fonctionnaires  ou  olliciers 
pqjdics  qu’il  désigne  ont  pris  part  à des  cri- 
mes commis  en  complicité  avec  d’autres: 
c’est  ce  que  prouvent  les  mots  qui  auront 
participé.  D’ailleurs,  l'esprit  de  la  loi  lève 
tout  doute  à cet  égard.  Pourquoi  le  législa- 
teur a-t-il  aggravé  la  peine  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  officiers  publics  qui  participent 
à des  crimes  qu’ils  sont  chargés  de  surveiller 
ou  de  réprimer?  Parce  que  ces  hommes  pu- 
blics commettent  une  double  (aule,  en  tra- 
hissant leur  devoir  et  en  se  livrant  au  crime. 
Celle  double  faute  n’existe  pas  lorsque  le 
fonctionnaire  n’a  pas  de  complices.  Pouvait-il 
se  surveiller  lui-même?  L’art.  198  a donc 
été  faussement  appliqué. 

3'  Moyen.  Les  gardcs-chainpélres  ne  sont 
pas  des  fonctionnaires  publics.  Donc,  fausse 
application  de  l’article  cité. 

4'  Moyen.  En  tout  cas,  le  crime  n’a  pas 
été  commis  dans  la  commune  où  le  récla- 
mant exerçait  les  fonctions  de  garde-cham- 
pêtre. L’individu  menaça  demeurait  sous 
une  autre  commune.  Donc  le  réclamant 


n’était  chargé  d’aucune  surveillance  de  po- 
lice dans  le  lieu  du  crime  ; donc,  encore  une 
fois,  fausse  application  de  l’art.  198,  C.  pén. 

àrr£t. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  etc. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu’en  aggravant  la  peine  contre 
les  fonctionnaires  ou  olliciers  publics  qui 
auront  participé  à des  crimes  ou  délits  qu’ils 
étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer, 
l’art.  198,  C.  pén.,  s'applique,  par  les  mêmes 
motifs,  tant  au  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
blic qui  a commis  le  crime,  qu'à  celui  qui  y 
aurait  participé,  la  culpabilité  dans  les  deux 
cas  étant  la  même. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  9,  C.  crim.,  désigne  les 
gardes-cbampélres  pour  exercer  la  police 
judiciaire  ; qu’ils  sont  chargés  de  dresser  des 
proces-verbaux  des  crimes  et  délits,  et  d’au- 
tres devoirs  attribués  aux  olliciers  de  police 
judiciaire  ; d’où  il  suit  que  lesgardcs-cbam- 
pélres,  d’après  la  nature  de  leurs  attribu- 
tions, doivent  être  considérés  comme  fonc- 
tionnaires ou  officiers  publics,  dans  le  sens 
de  l'art.  <98,  C.  pén. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  la  cour  d'assises  de  la  pro- 
vince d'Anvers  a déclaré  qu'il  était  constant 
en  fait  que  Pierre  Vanroosbrouck  est  coupa- 
ble d'avoir,  pty  écrit  anonyme,  menacé  Jean- 
François  Vanopslal,  à Achlerlé,  d’incendier 
son  habitation  et  toutes  ses  propriétés,  avec 
ordre,  de  déposer  une  somme  de  150  fr.  près 
la  chapelle  dit  Hrggecapelle,  sous  Pouderlé, 
et  que  l’accusé  était  garde-champêtre  de  la 
commune  de  Pouderlé,  dans  le  temps  que  le 
crime  a été  commis;  qu’il  en  résulte  que  le 
complément  de  l’exécution  du  crime  devait 
avoir  lieu  dans  la  commune  de  Pouderlé,  où 
l’accusé  était  garde-champêtre  ; d'où  il  suit 
que  l’art.  198  a été  justement  appliqué  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  procédure  est 
régulière  et  la  loi  pénale  justement  appli-  ' 
quée; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'avoc.  gén.  Spruyt,  rejette  le 
pourvoi. 

Du  17  nov.  1818.  — C!i-»de  cass.  de  Br. 

S.... 


(i)  L'art.  16,  C.  crim-,  semble  restreindre  à b 
recherche  des  délits  ruraux  et  à l'arrestation  (ira 
individus  surpris  en  fiagrant  délit  les  attributions 
des  gardes  champêtres  ; mais  cet  article  doit  être 


cousidëré  comme  indiquant  seulement  les  fonctions 
qui  entrent,  d'une  manière  plus  spéciale,  dans  l'or- 
dre de  leurs  devoirs.  (V.  toutefois  Cass.,  15  février 
1819,  aff.  Langrais.) 
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COUR  D’ASSISES.  — Procès -verbal  des 
débats.  — Signature  du  greffier. 

Le'  procès-verbal  d'audience  de  la  cour  d'as- 
sises doit-il , ri  peine  de  nullité , être  signé 
par  le  greffier  (i)  î — Rés.  aff.  (C.  pr.,  572.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  procès-ver- 
bal d’audience  n'esl  pas  signé  par  le  greflier 
de  la  cour  d'assises  de  Mous,  conformément 
à ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  572,  C.  crim.  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Batun- 
haucr,  avoc.  gén. , casse  etc. 

Du  17  nov.  1818.  — Ch.  de  cass.  de  Br. 

S.- 

COUR  D’ASSISES.  — Président.  — Inter- 
rogatoire. — Incompatibilité. 

Le  président  de  la  cour  d'assises  qui  a voté  sur 
la  mise  en  accusation,  peut -il,  dans  la 
même  affaire , interroger  l'accusé,  aux  ter- 
mes de  l'art.  295,  C.  crim.  (*)  ? — Rés. 
nég.  (C.  crim.,  257  et  295.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  président 
de  la  cour  d’assises  qui  a interrogé  l’accusé, 
était  intervenu  à l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion ; — Que,  d’après  l’art.  257,  C.  crim.,  ce 
magistral  n’avait  aucune  qualité  pour  procé- 
der à cet  interrogatoire,  lequel  étant  nul,  il 


(i)  V.  Cass.,  5 mars  1815. 

(*)  V.  contra  Cass.,  5 fév.  1819,  aff.  Arnaud. — 
Bien  que  (Interrogatoire  prescrit  par  l’art.  292, 
C.  crim.,  rentre  dans  les  attributions  du  président 
de  la  cour  d’assises,  il  ne  constitue  qu’un  simple 
acte  d’instruction  préparatoire,  antérieur  à la  tenue 
des  assises  cl  pour  lequel  l’accusé  n’a  point  à re- 
douter les  préjugés  qu’aurait  pu  conserver  le  magis- 
tral qui  a volé  sur  la  mise  en  accusation.  On  ne 
rencontre  ici  aucune  des  raisons  qui  ont  motivé 
Part.  257,  C.  crim. 

(s)Ccl  arrêt  esl  rapportée  tort  sous  la  date  du  4 sept. 
1818  dans  un  aulryecueil  (v.conf.(^iss.,29oel.lHI2< 
et  la  note.  V. aussi  dans  le  même  sens  Bourges, 5 mars 
18M),vol.delSil,2i1  49). La courdecass.a  cependant 
jugé,  le  7 mai  1815,  que  le  fait  d’avoir  enlevé,  sans 
les  payer,  des  objets  achetés  sous  la  condition  d’en 
payer  le  pris  au  moment  de  la  livraison,  constitue 
un  vol.  Mais  un  simple  arrêt  de  rejet  est  insuffisant 
pour  établir  une  jurisprudence  contraire.  On  y lit, 
pour  toute  raison  de  droit,  « que  sur  les  faits  décia- 
* rés,  la  peine  avait  été  légalement  et  compétcm- 
» ment  appliqué.  > et  d’un  autre  côté,  la  vente  était 


s’ensuit  que  les  formalités  prescrites,  à peine 
de  nullité,  par  les  art.  295,  294,  296  et  297 
du  même  code,  n’ont  pas  été  observées  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Baum- 
hauer,  avoc.  gén.,  casse,  etc. 

Du  17  nov.  1818  — Ch.  de  cass.  de  Br. 

S.... 


• VOL.  — Caractère.  — Cage. 

La  soustraction  frauduleuse  d'une  chose  incor- 
porelle appartenant  à autrui , est-elle  un 
vol  ?* — Bés.  nég. 

Et  spécialement  : l'acheteur  qui  enlève  furti- 
vement la  chose  t'endue,  qu'il  devait,  d'après 
les  eorfaitions  de  la  vente , laisser  en  la  pos- 
session du  vendeur,  à titre  dégagé,  jusqu'au 
payement  du  prix , tie  se  rend  point  coupa- 
ble d'un  vol  (a)?  (C.  pén.,  579.) 

Pierre  Baudson  avait  acheté  une  certaine 
quanlilé  de  bottes  de  lin.  Il  était  convenu, 
enlre  le  vendeur  et  lui,  que  la  délivrance 
n’aurait  lieu  qu’après  le  payement  du  pris  ; 
la  chose  vendue  restait  en  I;f  possession  du 
vendeur,  à litre  de  gage. 

Au  mépris  de  celle  convention  , Pierre 
Baudson  enleva  furtivement,  pendant  la 
nuit,  une  partie  des  bottes  de  lin  qu’il  avait 
achetées.  * 

Traduit,  à raison  de  ce  fait,  devant  la  cour 
d'assises  de  Mons,  celte  cour  déclara  que 
l’accusé  n’était  pas  coupable  d’avoir  volé  la 
propriété  des  bottes  de  lin  en  question,  mais 
qu’il  avait  frauduleusement  soustrait  ces 


consentie  sous  une  condition  suspensive  qui  laissait 
la  propriété  de  la  chose  au  vendeur  jusqu’à  l’ac- 
complisscmcnt  de  la  condition,  en  sorte  que  la  sous- 
traction qui  en  était  faite  par  l’acquéreur  présentait 
bien  l’un  des  éléments  du  vol,  l'enlèvement  de  la 
chose  d’autrui.  Il  en  était  tout  autrement  dans  l'es- 
pèce ci-dessus  ; car  il  est  certain  que  l'acheteur  cuit 
devenu  propriétaire  à l'instant  même  où  la  vente 
avait  été  arrêtée  entre  lui  et  le  vendeur,  bien  qn’fl 
eût  consenti  à laisser  la  chose  entre  les  mains  de 
celui-ci  à litre  de  gage,  et  dès  lors  en  enlevant  la 
chose  vendue,  il  se  plaçait  dans  la  position  du  débi- 
teur qui  enlève  la  chose  qu'il  avait  mise  en  gage 
entre  les  mains  d’un  créancier,  ce  qui  est  précisé- 
ment l'hypothèse  dan*  laquelle  a statué  l’arrêt  pré- 
cité du  29  oct.  1812,  qui  décide  que  ce  fait  n’est 
pas  un  vol.  — L’arrêt  ci-dessus  consacre  donc  les 
véritables  principes.  Toutefois  la  doctrine  qu'il  a fait 
prévaloir  a été  vivement  combattue  par  le  ministère 
public  dans  un  réquisitoire  que  Ion  trouve  égale- 
ment dans  les  Quest.  de  Merlin,  v*  Vol,  § 4,  avec  la 
réfutation  dont  ce  réquisitoire  a clé  l'objet  de  la 
part  de  cct  auteur. 
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bnllcs  de  lin,  pendant  qu’elles  servaient  de 
page  à son  vendeur.  En  conséquence,  Pierre 
llaudson  fut  condamne  à une  année  de  pri- 
son, peine  prononcée  par  l'art.  401,  C.  p'én. 

Il  s'est  pourvu  en  cassation. 

Voici  en'  substance  les  observations  du 
ministère  public  sur  le  recours  de  Pierre 
Baudson. 

En  point  de  fait,  il  résulte  de  la  déclara- 
tion de  la  cour  d'assises,  que  le  lin  soustrait 
frauduleusement  par  le  réclamant,  était  le 
gage  de  son  vendeur.  Celte  soustraction 
frauduleuse  constiluc-t-elle  un  vol , sous 
l'empire  du  Code  pénal  actuel  1 Si  l'on  ne 
consulte  que  les  règles  de  la  justice  natu- 
relle et  les  lumières  de  la  saine  raison,  l'on 
conviendra  sans  dilliculié  que  celui  qui,  par 
une  soustraction  frauduleuse,  a privé  un 
autre  d'un  droit  légitimement  acquis,  est 
aussi  pervers  et  conséquemment  aussi  cou- 
pable que  celui  qui  enlève  une  chose  corpo- 
relle. Tel  était  le  sentiment  unanime  des 
jurisconsultes  romains  (t).  Les  compilateurs 
du  Digeste  et  des  Instilutcs  ont  érigé  celle 
opinion  en  loi.  S'il  faut  en  croire  Vinnius, 
Tuldcn,  Serres  et  de  Ferrière,  il  semblerait 
que,  dans  nos  merurs,  les  caractères  du  vol 
ont  été  inliniment  plus  circonscrits  que  chez 
les  Romains.  Ces  auteurs  attestent,  entre 
autres,  que,  selon  nos  usages,  le  débiteur 
qui  enlève  à son  créancier  le  gage  qu'il  lui 
avait  remis,  ne  se  rend  pas  coupable  de 
vol  (a).  Cependant,  d'autres  jurisconsultes 
modernes  qui  ont  mis  les  lois  romaines  en 
rapport  avec  nos  usages,  ne  font  pas  cette 
distinction  entre  l’une  cl  l'autre  jurispru- 
dence, relativement  au  debiteur  qui  enlève 
le  gage  de  son  créancier  (a).  Quoi  qu'il  en 
soit  de  notre  jurisprudence  ancienne,  atta- 
chons nous  au  Code  pénal  qui  nous  régit. 
L'art.  379  dé  lin  i t le  vol  en  ces  termes  : 
« Quiconque  a soustrait  frauduleusement 
» une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  est 
> coupable  de  vol.  > Cette  définition  est  la 


(•)  V.  les  Inssitu les  de  Gaïus,  les  Sentences  de 
Paul,  et  le  titre  de  furlis,  au  Digeste. 

(*)  V.  Vinnius,  ad  Inslituta,  liv.  4,  lit.  1,  § 10  ; 
Tulden,  sur  le  même  titre  des  Inslit  , ch.  2;  Serres, 
Instit.  du  droit  français , liv.  1,  lit.  1 , § li  ; De  Fer- 
rière, trait,  des  Institut.,  liv.  4,  lit.  t,  § 10,  note  sur 
le  droit  français. 

(s)  V.  Vont,  ad  Pandectas,  liv.  47,  lit.  2,  n*  4 ; 
Zoesius,  même  titre  du  Digeste  ; Pcrez,  ad  Cod., 
liv.  0,  tit.  4,  n®  12;  Matthieu*.  de  rrim.;  Lebrun  de 
la  Rochette,  Procès  criminel,  § du  larcin ; Van  Leeu- 
wcn,  cent,  forent.,  liv.  5,  ch.  2!1,  n®  1 ; lluberus, 
ad  Instit.,  liv.  4,  lit.  t®r,  n®  4.  Groenewcgen,  qui  a 
noté  toutes  tes  lois  romaines  qu'il  regardait  comme 


même  que  celle  du  jurisconsulte  Paul,  dans 
son  recueil  de  Sentence  : Fur  est,  qui  dolo 
malo  rem  alienam  contrectat  (i).  La  difficulté 
qui  nous  occupe  à son  siège  dans  le  mot 
chose , res.  Que  faut-il  entendre  par  ce  mot? 
LxprimdM-il  exclusivement  une  chose  cor- 
porelle? Les  premiers  éléments  du  droit  nous 
apprennent  que  le  mol  chose  est  générique  ; 
qu'il  est  le  genre  de  deux  espèces,  savoir,  les 
choses  corporelles  et  les  choses  incorporelles: 
et  voilà  pourquoi  les  jurisconsultes  romains 
ne  faisaient  aucune  dilliciilté  de  qualifier  vol 
la  soustraction  d’une  chose  incorporelle, 
c’est-à-dire, d’un  droit; car  remarquez  bien 
que  la  définition  du  vol.  donnéopar  la  loi  1", 
§ 5,  au  Digeste  de  furtis,  est  de  Paul,  et  que 
par  conséquent  Cclse,  Marcel  lus,  Scevola , 
Gaius  et  autres,  qui  avaient  écrit  longtemps 
avant  ce  jurisconsulte,  n’ont  pu  fonder  leur 
doctrine  sur  sa  définition.  Ils  la  fondaient  sur 
les  caractères  naturels  du  vol,  et  sur  l’ac- 
ception juridique  des  mots  chose  d'autrui. 
D’ailleurs,  nous  venons  de  voir  que  Paul  lui- 
méme  a donné,  dans  ses  Sentences , une  au- 
tre définition  du  vol , conforme  à celle  de 
Gaïus.  Là,  il  dit  que  le  vol  est  la  soustraction 
frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  ; sans  ajou- 
ter : ou  de  l'usage  ou  de  la  possession.  Pour- 
quoi? Parce  que  le  terme  générique  chose 
dit  tout.  Ces  observations  répondent  à l’ob- 
jection qui  a été  faite  en  faveur  du  système 
que  nous  combattons,  objection  tirée  de  ce 
que  fart.  579,  C.  pén.,  exige,  pour  qu’il  y 
ail  vol,  que  la  soustraction  frauduleuse  ait 
pour  objet  la  chose  d’autrui  (%)  ? Non,  sans 
doute,  on  ne  peut  voler  sa  propre  chose.  Mais 
un  débiteur  qui  soustrait  le  gage  de  son 
créancier,  n’enlève-l-il  pas  la  chose  d’au- 
trui ? n 'enlève-t-il  pas  le  droit  de  gage  et 
tous  ses  effets  (e)  ? Il  n’y  aurait  nulle  diffi- 
culté si  le  Code  pénal  avait  détini  le  vol  : la 
soustraction  frauduleuse  d’une  chose  corpo- 
relle ou  incorporelle  appartenant  à autrui. 
Or,  n’est-ce  pas  un  principe  élémentaire  que 


abrogées  ou  tombées  en  désuétude,  ne  met  pas  au 
nombre  de  celles-ci  le  § 10  du  liv.  4,  lit.  1,  des  In- 
stilutcs. 

(4)  V.  les  Sentences  de  Paul,  liv.  2,  lit.  51  ,n°  1 .Gaïus, 
dans  scs  Instituas,  avait  donné  la  même  définition: 
qui  rem  alienam,  incita,  a ut  nesciente  domino , con- 
tingit , ici  tolUre,  aut  de  loco  movere  prœsumit , 
furtum  facit. 

(s)  V.  Itép.,  4*  édit.,  v*  Vol , scct.  1",  n#  4. 

(0)  Ex  eo  porro,  quod  diction,  furtum  in  alienis 
rebus  comm  tti,  sequitur,  neminem  rei  suœ  propriœ 
poste  furtum  facerc,  nisi  respectu  juris,  quod  alius 
in  re  nostra  habet,  et  quo  tenus  ilia  noslra  non  est. 
(Voet,  loc.  cita) 

• 
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lorsque  la  loi  énonce  le  genre,  elle  énonce 
nécessairement  les  espèces?  Au  surplus,  à 
quel  résultat  incobéranl  et  bizarre  ne  mène- 
rait pas  le  système  du  réclamant?  Ainsi  donc, 
il  sera  permis  d'enlever  un  gage  de  10,000  fr., 
tandis  que  la  loi  punira  celui  qui  aty-a  sous- 
trait une  pièce  de  dis  sous  t Ainsi  donc,  pour 
échapper  a la  peine  du  vol,  il  sullira  d'ajou- 
ter la  lourberie  à l'audace,  en  achetant  par 
feinte  l’objet  qu'on  enlèvera  lorsque  le  mar- 
ché sera  conclu  1 Tel  ne  saurait  être  le  sens 
de  la  loi. 

Par  ccs  considérations,  le  ministère  pu- 
blic a conclu  au  rejet. 

Après  un  long  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil,  la  cour  a prononcé  comme  suit. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  cour  d'as- 
sises de  la  province  de  llainaut  a déclaré  que 
l'accusé  n'est  pas  coupable  d'avoir  volé  la 
propriété  des  bottes  de  lin,  mais  qu'il  avait 
frauduleusement  soustrait  lesdites  bottes  de 
lin  servant  de  gage  à son  vendeur  ; 

Attendu  que  , d'après  la  définition  du  vol 
contenue  dans  l'art.  579,  C.  pén.,  alin  qu'il 
piH  y avoir  vol,  il  faudrait  que  l'accusé  eût 
soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  tandis  qu'il  résulte  de  la 
déclaration  de  la  cour,  que  les  bottes  de  lin 
étaient  la  propriété  de  l’accusé  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Spruyt,  avoc.  gén.,  cn- 
tèndu  dans  ses  conclusions,  casse,  etc. 

Du  17  nov.  1818.  — Ch.  de  cass.  de  Br. 

S.... 


* VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  — Pièces 
he  comparaison. — Testament  olographe. 

Les  testaments  olographes  étant  des  écritures 
privées  non  reconnues , ils  ne  peuvent  ser- 
vir de  pièces  de  comparaison , lorsqu'une 
écriture  ou  signature  privée  est  déniée. 
(C.  pr.,  200). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  cet  article 
désigne  les  pièces  qui  peuvent  servirde  com- 
paraison , lorsqu'une  écriture  ou  signature 
privée  est  déniée  ; qu’au  nombre  de  ces 
pièces  ne  se  trouvent  point  les  testaments 
olographes  qui  sont  des  écritures  privées  non 
reconnues  par  le  testateur  ; qu'ainsi  les  pre- 
miers juges  n'auraient  pas  dû  admettre,  con- 
tre le  gré  de  l'appelante,  le  testament  olo- 
graphe du  père  Nicolas,  pour  servir  de  pièce 


de  comparaison  aux  quittances  attribuées  i 
celui-ci  et  déniées  par  l intiiué  ; 

Attendu  que  ledit  intimé  a d'autant  plus 
tort  d'insister  à ce  que  ledit  testament  soit 
admis  comme  pièce  de  comparaison  , qu’il 
n'est  point  chargé  de  la  preuve  de  la  vérité 
des  quittances  contestées;  que  cette  preuve 
au  contraire  est  à la  charge  de  la  partie  ap- 
pelante qui  doit  fournir  les  pièces  de  compa- 
raison, et  qui  ne  pourra  pas  faire  sa  vérifica- 
tion par  experts,  si  elle  n'en  produit  pas; 

Par  ces  motifs  , déclare  que  le  testament 
olographe  de  feu  Charles  Nicolas  sera  rejeté 
comme  pièce  de  comparaison , etc. 

Du  17  nov.  1818.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— P*  Ch.  — PI.  MM.  Sacré  et  llaikem. 


1*  CLAUSE  RÉSOLUTOIRE. — Convention. 

— Cluse  comminatoire. 

2"  Bail.  — Clause  résolutoire.  — Tacite 
reconduction. 

1*  La  clause  résolutoire  expressément  stipu- 
lée dans  un  contrat  est  de  rigueur;  il  n'est 
pas  permis  d'invoquer  l'usage  pour  en  in- 
duirc  que  la  clause  n'est  à considérer  que 
comme  comminatoire  (t).  ( C,  civ.,  1131, 
1181. 

2*  Lorsque  par  l'effet  d’une  clause  résolutoire 
stipulée  le  bailleur  peut  faire  cesser  un  bail 
dont  le  terme  n'est  pas  encore  expiré,  il  n'y 
a pas  lieu  de  présumer  la  renonciation  à ce 
droit  de  la  part  du  bailleur,  ni  de  dire  qu'il 
y a tacite  réconduction  en  foreur  du  pre- 
neur, par  cela  seul  que  le  bailleur  n'aurait 
pas  fait  connaître  sa  volonté  dans  un  terme 
déterminé. 

Par  acte  public  du  15  nov.  1811  , le  S' 
Bocyé  avait  loué  à Gilles  I.issens  une  ferme 
située  à llacsdonck  (arrondissement  de  Ter- 
monde),  pour  un  terme  de  neuf  années. 

Le  bail  renferme  celle  clause  : « Laquelle 

> somme  ( le  fermage  ) le  preneur  devra 

> payer  annuellement  au  jour  de  l'échéance, 

> au  plus  tard  dans  les  six  semaines,  entre 

> les  mains  et  au  domicile  du  bailleur,  en  la 

> ville  de  Gand  , à peine  de  résiliation  du 
a présent  bail,  si  le  bailleur  le  désire.  > 


(t)  V.  l’arrêt  d'appel  à la  date  du  l*r  juill.  1817, 
et  en  ce  sens  Dijon , 5!  juill.  18t7,  et  les  autorités 
en  sens  divers  rappelées  i la  note.  V.  aussi  Br., 
11  fév.  1820. 
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Et  l'art.  8 porte  : « Ancône  des  conditions 
i ci-dessus  ne  pourra  être  regardée  comme 

> comminatoire,  étant  toutes  de  rigueur,  a 
Le  20  juill.  < 8 1 C , commandement  au  fer- 
mier pour  le  fermage  de  1815. 

5 Août  même  année  , signification  d'un 
congé  pour  le  24  déc.  4816,  sur  le  rondement 
que  le  bail  était  résilié,  en  vertu  de  la  clause 
résolutoire  exprimée  dans  l’acte  pour  lo  cas 
de  non-payement. 

Deux  jours  après , c'est-à  -dire  le  5 août , 
Lissons  paye  l'année  de  fermage  échue  cl  les 
frais.  Aucune  réserve  n'est  faite  dans  la 
quittance. 

Cependant  le 4s'  Boeyé  veut  poursuivre  les 
efTels  du  congé;  il  assigne  Lissons  au  tribu- 
nal de  Termonde,  pour  se  voir  condamner  à 
procéder  avec  lui  à l'estimation  du  droit  de 
fermier  sortant,  et  à abandonner  la  ferme  et 
dépendances  , comme  n’ayant  aucun  droit 
d'occupation  ultérieure. 

Jugement  du  tribunal  de  Termonde  qui 
écarte  la  demande. 

Sur  l'appel,  le  S'  Boeyé  se  prévaut,  comme 
en  première  instance  , de  la  condition  réso- 
lutoire exprimée  dans  l'acte  de  bail,  et  il  in- 
voque l'art.  1183,  C.  civ. 

Le  4"  juill.  4817,  arrêt  qui  met  "le  juge- 
ment dont  appel  au  néant,  et  ordonne  l'ex- 
pulsion du  fermier,  par  le  motif  que  l'événe- 
ment de  la  condition  résolutoire  exprimée 
dans  l'acte  opère  la  révocation  de  plein  droit. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  de  Lissens; 
il  présente  quatre  moyens  : 

I*  Violation  de  l’art.  1184  , C.  civ.,  ainsi 
conçu  : a La  condition  résolutoire  est  lou- 

> jours  sous-entendue  dans  les  contrats 

> synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des 

> deux  parties  ne  satisfera  point  à son  enga- 

> gemeut.  Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point 

> résolu  de  plein  droit.  La  partie  envers  la- 

> quelle  l’engagement  n'a  point  été  exécuté, 
» a le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à l’exécu- 

> lion  de  la  convention  lorsqu'elle  est  possi- 
» ble , ou  d'en  demander  la  résolution  avec 
• dommages  et  intérêts.  J.a  résolution  doit 

> être  demandée  en  justice  , cl  il  peut  être 

> accordé  au  défendeur  un  délai  selon  les 

> circonstances.  > 

Selon  les  dispositions  de  cet  article,  le  bail 
dont  il  s'agit  n’était  pas  résolu  de  plein  droit, 
pour  défaut  de  payement  du  fermage  dans 
le  délai  stipulé.  Le  bailleur  devait  en  deman- 
der la  résolution  en  justice  ; cl  par  suifo  le 
congé  qu'il  a signilié,  de  son  autorité  privée, 
est  nul  cldc  nul  effet.  Il  suit  encore  du  même 
article  que  le  preneur  pouvait  purger  la  de- 
meure , ce  qu'il  a fait,  et  que  même  le  juge 
pouvait  lui  accorder  un  délri  selon  les  cir- 
constances. Et  que  l’on  ne  dise  point  que 

PXSIC.  BELGE.  VOL.  lit.  TOM.  I. 


l’art.  4484  concerne , non  la  clause  résolu- 
toire exprimée  dans  l'acte,  mais  seulement 
la  clause  résolutoire  sous-entendue.  Il  y a 
identité  de  raison  pour  appliquer  cet  article 
à l’une  cl  à l’autre,  d'après  la  maxime  cadrai 
vit  est  larili  quam  e.iprcssi.  L’art.  4183,  bien 
que  conçu  en  termes  généraux,  ne  comprend 
pas  la  condition  résolutoire  pour  le  cas  où 
l une  des  deux  parties  ne  satisfait  point  il 
son  engagement.  Ce  cas  est  spécialement 
prévu  par  l'art.  4184. 

2”  Fausse  application  de  l'art.  1134,C.civ. 

i Les  conventions  légalement  formées  (dit 

> cet  article)  tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui 

> les  ont  faites.  > 

I.es  juges  d'appel  ont  inféré  de  cette  dis- 
position du  code,  que  les  parties  avaient  pu, 
dans  l'espèce,  donner  à la  clause  résolutoire 
un  ctfel  immédiat,  c'est-à-dire,  la  résiliation 
de  plein  droit , la  déchéance  irrévocable  du 
fermier  rélardatairc.  Celte  induction  est 
contraire  à la  disposition  de  l’art.  4184.  sui- 
vant laquelle  la  clause  résolutoire  n’opère 
pas  de  plein  droit.  Donc  l'art.  4134  a été 
faussement  appliqué. 

3"  Violation  de  l'art.  4776  , C.  civ.,  qui 
établit  la  reconduction  tacite,  pour  le  cas  où 
le  preneur  , à l'expiration  d'un  bail  rural 
écrit,  reste  et  est  laissé  en  possession  de  la 
chose  louée.  Cette  double  circonstance  n<é- 
tait  point  contredite  au  procès. 

4“  Violation  de  l'art.  17  49  du  code, d'après 
lequel  l'expulsion  du  fermier  doit  être  pré- 
cédée du  payement  des  dommages  et  inté- 
rêts qu'il  éprouve  par  l'eirel  de  la  résolution 
du  bail.  Dans  l'espèce,  l'expulsion  n’a  point 
été  subordonnée  par  d'arrêt  dénoncé  à ce 
préliminaire  indispensable. 

Le  ministère  public  s'est  prononcé  contre 
le  pourvoi.  Il  s’est  principalement  attaché  à 
combattre  le  premier  tnoyen,  le  seul  qui  dut 
fixer  l'attention  de  la  cour.  Voici  l'analyse 
de  son  plaidoyer  sur  ce  point. 

Le  premier  moyen  (a «lit  M.  l’avocal-gé- 
néral)  présente  une  question  qui  a été  quel- 
que temps  controversée  , parce  qu'on  en 
cherchait  la  solution  dans  l’ancienne  juris- 
prudence, au  lieu  de  la  puiser  dans  le  Code 
civil  même.  Aujourd’hui,  elle  ne  parait  plus 
faire  la  matière  d’un  doute  bien  sérieux  ; les 
art.  4183  et  4 184  du  code  la  décident  nette- 
ment. « La  condition  résolutoire,  dit  le  pre- 

> niier  de  ces  articles , est  celle  qui  , lors- 
i qu’elle  s'accomplit,  opère  la  révocation  de 

> l’obligation , et  qui  remet  les  choses  au 
• même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas 

> existé.  > Cette  disposition  est  générale  ; 
elle  s'applique  aux  conditions  potestatives 
comme  aux  conditions  casuelles.  De  plus , 
elle  est  absolue,  et  fait  dépendre  la  résnlu- 

n 


21* 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 19  novembre  1818. 


lion  <lu  seul  événement  de  la  condition;  la 
résolution  n'est  pas  subordonnée  à l'assen- 
timent du  juge.  Voilà  donc  notre  question 
clairement  décidée  , à moins  qu'il  n'existe 
une  autre  disposition  qui  modifie  Part.  1185. 
Cette  modification  , dit-on , se  trouve  dans 
l'art.  1181.  Mais  l'art.  1181  ne  parle  que  de 
la  résolution  légale;  il  ne  s'occupe  nullement 
de  la  résolution  conventionnelle  ; la  pre- 
mière est  imparfaite,  par  ce  qu'elle  est  subor- 
donnée à l'arbitrage  du  juge  ; la  seconde  est 
parfaite , parce  qu’elle  dépend  de  la  seule 
volonté  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  a clé 
stipulée.  Cette  différence  entre  l'une  et  l’au- 
tre est  suffisamment  indiquée  par  ces  mots 
de  l'art.  1 181  : dans  ce  cas  , le  contrat  n'est 
point  résolu  de  plein  droit.  Quel  est  ce  cas  ? 
Celui  de  la  condition  résolutoire  sous-en- 
tendue , le  seul  dont  s’occupe  l’article  cité. 
Donc,  dans  les  autres  cas,  c'est-à-dire , lors- 
que la  condition  résolutoire  est  expresse,  le 
contrat  est  résolu  de  plein  droit.  Celte  inter- 
prétation est  saine  et  conforme  aux  principes. 
La  clause  résolutoire  est  licite  ; elle  est  favo- 
rable, puisqu'elle  a pour  but  de  prévenir  les 
procès  sur  l'inexécution  des  contrats.  Pour- 
quoi, lorsque  l'art.  1131  dit  que  « les  con- 
t veillions  légalement  formées  tiennent  lieu 

> de  loi  a ceux  qui  les  ont  faites,  > et  quelles 

> doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  , > 
pourquoi  la  clause  résolutoire  n'aurait-elle 
pas  son  effet  par  la  seule  volonté  des  parties? 
Pourquoi  exigerait-on  l'intervention  et  l'as- 
sentiment du  juge  ? — On  oppose  l'ancienne 
jurisprudence  (i).  Mais  d'abord,  il  est  reconnu 
que  l'ancienne  jurisprudence  s'écartait  de  la 
pureté  des  principes  (a).  Le  Code  civil  nous 
y ramène  ; et  de  quel  poids  est  l'ancienne 
jurisprudence.lorsquelesdisposilionsducode 
sont  claires  et  précises?  D'ailleurs,  la  juris- 
prudence antérieure  (Tétait  pas  invariable- 
ment fixée.  Selon  Domat , les  clauses  réso- 
lutoires expresses  étaient  subordonnées  à 
l'arbitrage  du  juge*  selon  Pothier,  l'office  du 
juge  était  forcé.  Venait  ensuite-là  distinction 
entre  les  conditions  résolutoires  casuelles  et 
les  conditions  résolutoires  potestatives.  Le 
code  n'admet  aucune  de  ces  distinctions  ; il 
restitue  aux  parties  contractantes  le  droit  de 
régler  les  effets  de  leurs  engagements,  sans 
que  l'office  du  juge  soit  nécessaire. — On  ob- 
jecte la  maxime  eadem  vis  est  contractas  tacili 
quam  cxprrssi.  Celte  règle , vraie  en  thèse 
générale,  reçoit  exception  toutes  les  fois  que 
la  loi  attache  des  effets  différents  à une  con- 


(i)  V.  ïïr.,  53  oet.  1817.  Polbicr,  Tr.  des  oblig., 
n*  G3(i  ; Iiomat  cl  autres. 

(t^  V.  Toullier.  t.  6,  p-  651. 


vcnlion  tacite  et  à une  convention  expresse. 
Ici , celle  différence  est  palpable.  D'abord  , 
l'art.  Il 85  dit  que  la  résolution  ne  s'opère 
pas  de  plein  droit  quand  la  clause  résolutoire 
est  tacite  ou  sous-entendue  ; tandis  que  , 
d'après  l'art.  1181,  le  seul  événement  de  la 
condition  résolutoire  opère  la  résolution  du 
contrat.  Ensuite,  les  résultats  de  l'une  cl  de 
l'autre  résolution  sont  encore  bien  différents: 
la  convention  est-elle  résolue  par  l'événe- 
ment d une  condition  stipulée?  Les  choses 
sont  remises  au  même  étal  que  si  l’obligation 
n'avait  pas  existé,  san5  plus  (art.  1185).  Si 
au  contraire  le  contrat  est  résolu  par  l'ofiice 
du  juge,  la  partie  retardataire  est  passible 
de  dommages  et  intérêts  ( art.  1184).  Ceci 
est  conforme  à la  doctrine  de  Bornai.  < Dans 
» tous  les  cas  où  les  conventions  sont  réso- 
o lues  (dit cet  auteur), si  c'est  parla  volonté 
» des  contractants  , ils  sont  remis  récipro- 
« qtiemenl  dans  l'étal  où  ils  veulent  se  re- 
» mettre  de  gré  à gré.  Si  c'est  par  justice  , 
» ils  sont  remis  dans  l'état  qui  doit  suivre 
> la  résolution  de  la  convention  , avec  les 
» restitutions  , dommages  et  intérêts  etc.  » 
— Ou  objecte  encore  la  disposition  de  l'art. 
103(1,  C.  civ.  Mais  celte  disposition  confirme, 
au  contraire,  le  principe  énoncé  à l’art.  1 185, 
en  y apportant  une  modification  pour  le  seul 
cas  du  pacte  eommissoirc  ajouté  à une  vente 
d'immeuble.  Le  principe  de  l'art.  1185  est 
encore  confirmé  par  l'art.  1657.  — On  invo- 
que des  arrêts.  Il  y en  a pour  et  contre; 
donc  nulle  fixité  de  jurisprudence.  En  résul- 
tat , il  nous  parait  établi  que  l'art.  1 181 , C. 
civ.,  n'était  pas  applicable  à l'espèce , mais 
bien  l’art.  1 183  ; que  par  suite  les  juges  d'ap- 
pel n'onl  pas  violé  le  premier  de  ces  articles, 
eu  décidant  que  la  résolution  avait  eu  lieu 
de  plein  droit. 

Le  ministère  public  a ensuite  discuté  les 
trois  autres  moyens  de  cassation,  et  a termi- 
né par  conclure  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

I.  \ COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  1181 , C.  civ.,  ne  règle 
que  les  effets  de  la  clause  résolutoire  légale 
qu'il  établit,  et  non  ceux  des  clauses  de  cette 
nature  expressément  stipulées  dans  les  con- 
trats , qui  peuvent  varier  scion  les  termes 
dans  lesquels  elles  sont  conçues  ; 

Aftendu  que,  dans  l’espèce,  il  était  expres- 
sément stipulé  que  la  clause  ne  serait  jias 
Comminatoire,  niais  de  rigueur;  qu'ainsion 
ne  pouvait  invoquer  l’usage  pour  en  déduire 
que , dans  l'intention  des  parties  , elle  ne 
serait  à considérer  que  comme  commina- 
toire. 
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Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'en  admettant  qu'aux  termes 
de  l'art.  1131  il  avait  été  permis  aux  parties 
de  faire  celte  stipulation,  puisqu'elle  notait 
pas  contraire  auxMois  ni  aux  bonnes  mœurs, 
l'arrêt  n'a  fait  qu’une  juste  application  de  cet 
article. 

Sur  le"  troisième  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  177G  du  même  code 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  preneur  a. 
etc  laisse  dans  la  possession  après  l'expira- 
tion du  bail  sans  congé  préalable  ; que.  dans 
l'espèce  , il  s'agissait  d’un  droit  dépendant 
de  la  volonté  du  propriétaire  de  faire  cesser 
un  bail  dont  le  ternie  n'était  pas  encore 
expiré,  et  qu'aucune  loi  n'avait  établi  qu'ù 
défaut  d'avoir  déclaré  relie  volonté  dans  un 
temps  déterminé,  le  bailleur  serait  présumé 
avoir  renoncé  à ce  droit  ; 

Attendu  qu'un  congé  ayant  été  notifié  pour 
le  21  déc.  18 lit  , et  des  actes  postérieurs 
constatant  la  persévérance  du  propriétaire  , 
le  demandeur  ne  pouvait  pas  invoquer  l’art. 
1776,  dans  la  supposition  même  qu’il  eût  été 
laissé  en  possession  postérieurement  à celle 
époque. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  le  demandeur  n'ayant  pas 
pris  des  conclusions  en  première  instance  ni 
en  instance  d'appel,  au  payement  préalable 
des  droits  de  fermier,  n'est  pas  recevable  à 
se  plaindre  en  cassation  de  ce  que  l'arrêt 
attaqué  ne  porterait  pas  de  condamnation 
expresse  à cet  égard  ; 

Que  d'ailleurs  l'arrêt,  ayant  condamné  le 
demandeur  lui-méme,  à la  demande  du  dé- 
fendeur en  cassation  , à procéder  A l'exper- 
tise des  droits  de  fermier,  n'a  rien  statué  qui 
soit  contraire  à l’art.  1749,  C.  civ.; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  y.  l'av.  gén.  Spruyt,  rejette,  etc. 

Du  19  nov.  1818.  — Ch.  de  Cass,  de  Br. 
— PI.  MM.  Dcfrcnne  et  Vauvolxem , père. 

S.- 


BILLET.  — Bon  ou  APPROUVÉ.  — Intébêts. 

Si  une  promesse , dont  le  corps  n'est  pas  écrit 
de  la  main  du  signataire,  confient  rrcon- 
naissancc  d'avoir  reçu  une  somme  détermi- 
née, à litre  de  prêt  à intérêt,  et  que  le  débi- 
teur y ail  apposé  un  bon  énonçant  seulement 
la  somme  principale,  sera-t-il  tenu  aux 
intérêts  ? — Rés.  aff. 

Le  signataire , après  avoir  été  convaincu  de 
mensonge  sur  la  dénégation  de  sa  signa- 
ture , est-il  recevable  à prétendre  que  la 
promesse  est  post-datée,  et  que,  lorsqu'il  a 


signé,  il  n'avait  pas  encore  atteint  sa  ma  • 

jorité  '/  — Rés.  nég. 

J.  Cantanjon  s'est  reconnu  redevable  en- 
vers J.  Godscels,  notaire,  et  Marie  Jacobs, 
conjoints,  à Louvain,  d'une  somme  de 
2,290  11.  cour.,  avec  promesse  de  la  resti- 
tuer à la  première  demande,  et  d'en  payer 
jusque-là  les  intérêts  à 5 pour  cent  par  an. 
L'acte  est  daté  : Louvain,  le  ôsrpl.  1808. 

Celle  promesse  est  ainsi  souscrite  : Joseph 
Contanjon;  lion  pour  deux  mille  deux  cents 
for. 

Le  notaire  Godscels  répéta  celle  somme 
avec  les  intérêts,  par  acte, du  5 mai  1811, 
devant  le  bureau  de  paix.  Etant  décédé  peu 
après,  ses  héritiers  portèrent  la  demande, 
ensuite  d'assignation  du  27  juin  1816,  au 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Lou- 
vain. 

Cantanjon  a méconnu,  comme  siennes, 
l'éerilure  et  la  signature  apposées  au  bas  du 
billet  prérappelé.  Mais,  sur  les  preuves  laites 
par  les  héritiers  Godscels,  Cantanjon  s'est 
désisté  de  sa  dénégation  à l'audience  du 
30  mai  1817.  avec  ollrc  de  dépens. 

Ensuite  il  allégua,  comme  moyens  de  con- 
testation au  fond,  que,  lorsqu'il  avait  apposé 
son  bon  et  sa  signature  sur  le  papier  timbré 
produit,  il  ne  se  trouvait  ni  obligation,  ni 
même  aucune  autre  écriture  sur  ce  papier; 
qu'ainsi  il  n'avait  donné  qu'un  blanc-seing. 
Il  dénia  qu'il  fût  majeur  à l'époque  de  sa  si- 
gnature, laquelle  époque  était  anterieure  à la 
date  énoncée  en  la  promesse.  Il  prétendait 
enfin  que  son  bon  ne  faisant  pas  mention 
des  intérêts,  il  ne  saurait  en  être  passible. 

Jugement  du  7 juin  J8I7,  par  lequel  le 
tribunal  de  Louvain  adjuge  aux  héritiers 
Godseels  toutes  leurs  fins  et  conclusions. 

Appel.  — Le  premier  juge,  selon  l’appe- 
lant, lui  a iniligé  un  double  grief,  I*  en  n'or- 
donnant pas  la  preuve  des  faits  admissibles 
déniés,  savoir,  la  signature  en  blanc  et  la 
minorité  du  signataire;  2*  en  adjugeant  des 
intérêts  conventionnels  qui  n'ont  pas  fait 
l'objet  de  l'obligation. 

' 1"  Moyen. — Il  est  de  la  substance  de  tout 
contrat  que  celui  qui  s'oblige  ail  connais- 
sance de  la  nature  cl  de  la  force  des  engage- 
ments qu’il  souscrit.  Celte  connaissance,  on 
ne  saurait  la  lui  attribuer,  lorsqu'il  donne  sa 
signature  d'avance.  Personne  ne  sedissimule 
le  danger  d’un  blanc-seing,  qui  peut  être 
rempli  contre  l'intention  de  celui  qui  l'a 
donné  ; c’est  comme  s'il  remettait  les  clefs 
de  ses  cofTrcs-forts  ; <9  si  le  signataire  est 
mineur,  et  que  le  corps  du  billet  soit  rempli 
postérieurement  sous  une  date  qu'on  fait 
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d'nn  prêteur  qui  n’est  pas  assez  fortuné,  et 
surtout  lorsque  l’emprunteur  en  fait  usage 
pour  se  procurer  des  bénéfices  par  des  spé- 
culations commerciales.  Des  magasins  rem- 
plis de  marchandises  attestent  l’emploi  de  la 
somme  empruntée. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qtt’en  Supposant 
que  l’appelant  ait  mis  cette  écriture:  lion 
pour  deux  mille  deux  renls  fl.  cour,  de  Ura- 
banl,  et  sa  signature,  avant  qu’existât  l'é- 
criture qui  se  trouve  au-dessus,  comme  il  le 
soutient,  il  n'est  pas  moins  vrai  île  dire,  qu'en 
remettant  cette  écriture  à feu  Jean -Baptiste 
Godseels,  il  a donné  à celui-ci  la  faculté  d’en 
faire  usage,  à l’effet  d’obliger  l’appelant  à 
payer  pareille  somme,  et  qu'un  tel  engage- 
ment est  valable,  n'étant  défendu  par  aucune 
loi;  qu'on  doit  d'ailleurs  supposer  que  le  bon 
cl  la  signature  sont  postérieurs  à l’écriture, 
puisqu'il  est  naturel  de  présumer  que  les 
choses  se  sont  passées  d’après  ce  qui  se  fait 
communément,  et  qu'il  n’y  a aucun  indice 
du  contraire  ; 

Qu'il  suit  de-là  que  les  deux  écritures  ne 
forment  qu’un  seul  tout,  un  contrat  de  prêt, 
qui  renferme  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
l’art.  152G,  C.  civ.  ; qu'ainsi  les  preuves  que 
l'appelant  offre  de  faire,  savoir  : « que,  lors- 

> qu'il  a apposé  sa  signature  et  le  bon  en 

> question,  il  n'existait  aucune  obligation  ni 

> même  aucune  autre  écriture  sur  le  papier 
» timbré,  et  qu’il  était  mineur  à l'époque  où 

> il  a écrit  Icsdils  bon  et  signature,  s ne  sont 
pas  admissibles,  puisqu'elles  tendraient  a 
prouver  contre  le  contenu  de  l'acte; 

Attendu  d’ailleucs  qu’il  est  constant  que 
ces  faits  ne  sont  posés  que  pour  retarder  la 
décision  de  la  cause , ce  qui  résulte  de  la 
procédure,  et  notamment  de  ce  qu'il  avait 
dénié  son  écriture  et  sa  signature,  et  que  ce 
n’a  été  qu’au  mometn  où  il  allait  être  con- 
vaincu de  mensonge,  qu'il  a rétracté  cette 
dénégation  ; d'où  il  suit  que  l’obligation  est 
bonne  et  valable  pour  2,20f)  0.  courant  de 
Brabant. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Attendu  que,  soit  que  le  bon  et  la  signa- 
ture aient  été  écrits  avant  l’écriture  qui  se 
trouve  au  dessus,  soit  après,  soit  enfin  que 
le  tout  ait  été  fait  du  même  contexte,  il  est 


.(«)  V.  Br.,  2 nov.  1813.'  Jugé  au  contraire  que  le 
jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  nullité 
d’une  saisie-exécution  est  en  dernier  ressort,  si  la 
créance  du  saisissant  est  au  dessous  de  1,000  fjr. 
Bordeaux,  25  janv.  1830;  id....  bien  que  le  deman- 


^8 

évident  que  l'appelant  ne  s'est  obligé  qu'à  la 
somme  qu'il  a exprimée,  et  que  la  scuje  vo- 
lonté de  feu  Jean-Baptiste  Godseels  n’a  pu 
obliger  l'appelant  à des  intérêts  ; 

Qu'en  supposant  même  qu'il  y aurait  quel- 
que doute,  l’on  devrait  suivre  la  maxime  : 
Sempcr  in  nbteuris,  quod  minimum  est,  sequi- 
tnn r.  IL.  9,  ff.  de  reg.  jur.)  : d’où  il  résulte 
que  les  intérêts  ne  sont  pas  dus  ; 

Par  ces  motifs,  51.  le  1"  avoc.  gén.  en- 
tendu, confirme  le  jugement  dont  appel,  en 
tant  qu’il  a condamné  l’appelant  a la  somme 
de  2,200  fl.  cour,  de  Brabant,  ou  1,885  fl. 
72  cent,  argent  des  Pays-Bas;  ordonne  qu’il 
sortira,  quant  à ce,  ses  pleins  et  entiers 
effets;  condamne  l’appelant  aux  intérêts  ju- 
diciaires ; met  au  néant  leilit  jugement,  en 
ce  .qu'il  condamne  l’appelant  aux  intérêts  de 
celte  somme,  etc. 

Du  19  nov.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2‘  Ch.  — PI.  5151.  Slailly  et  Wyns,  aîné. 

W..s. 


f-  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Saisir- 
exécution.  — Nullité. 

2“  Acte  notarié.  — Exécution.  — Vente 

PE  MEUBLES. SIGNATURE  DES  PARTIE3. 

1 • Est  sujet  à appel  un  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  en  nullité  d'une  saisie-exécu- 
tion suivie  de  vente,  fondée  sur  la  nullité  du 
4 titre  et  à l'occasion  de  laquelle  on  conclut  à 
500  fl.  de  dommages-intérêts;  peu  importe 
que  la  créance  du  saisissant  fût  au  dessous 
de  1,000  fr.  (i). 

2°  Les  actes  des  notaires,  contenant  vente  pu- 
blique de  meubles , sont-ils  exécutoires , s’ils 
ne  sont  signés  par  les  adjudicataires  ? — 
Uês.  nég. 

En  d'autres  termes  : Les  dispositions  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  fur  l'organisation  du 
notariat , notamment  les  articles  sous  la 
section  2,  intitulée:  Des  ailes,  de  leur 
forme,  des  minutes,  grosses,  expéditions 
et  répertoires,  sont-elles  applicables  aux 
criées  des  meubles  ? — liés.  aff. 

Cette  question  a été  décidée,  pour  la  non 
applicabilité  de  cette  loi,  par  le  tribunal  ci- 
vil d'Audenacrde,  le  15  mai  1818,  dans  l'es- 
pèce qui  suit  : 


deur  eût  réclamé  en  même  temps  des  dommages- 
inléréls  supérieurs  à celte  sotmuc;  Bourges,  29 -niai 
1840;  id...,  s’il  n'a  pas  déterminé  le  quantum  des 
dommages-intérêts;  Angers,  14  août  1840. 
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pas  exact  de  poser  en  principe,  que  b force 
exécutoire  sérail  indépendante  de  la  forme 
des  actes.  C'est  en  vain  qu'on  invoque  l'arti- 
cle 625,  C.  civ.,  qui  rend  personnellement 
responsables  du  prix  des  adjudications  les 
commissaires-priseurs  et  huissiers,  lesquels 
sont  tenus  de  faire  mention  dans  leurs  pro- 
rés-verluiux  des  noms  et  domiciles  des  adju- 
dicataires. La  loi,  dit-on,  n'exige  point  les 
signatures  de.  ceux-ci  : mais  la  réponse  ré- 
sulte de  l'art.  621,  qui  démonl(c  l'inutilité 
des  signatures,  puisqu'il  y est  prescrit  que 
l'adjudication  sera  faite  nu  plus  offrant,  en 
payant  comptant  ; faute  de  payement,  l'effet 
sera  revendu  sur-le-champ  à la  folle  enchère 
de  l'adjudicataire.  Ces  dispositions  sont  d'ail- 
leurs dans  le  sens  d'un  litre  légalement  exé- 
cutoire ; car  il  s’agit  des  mesures  complé- 
mentaires de  la  saisie-exécution. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  a 
conclu,  en  première  instance,  à ce  qu'il  plilt 
au  tribunal  déclarer  nulle  la  saisie-exécution, 
dont  il-s'agil,  avec  tout  ce  qui  s'en  est  suivi, 
et  à ce  q uc  l'intimé,  pour  s'étre  permis  ladite 
exécution  et  la  vente  publique  des  meubles 
et  effets  de  l'appelant,  lût  condamné  en  tous 
dommages-intérêts  que  celui-ci  a évaluai 
une  somme  de  6110  11.  des  Pays-Bas; 

Attendu  que  l'objet  de  celte  demande,  du 
moins  en  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  sai- 
sie-exécution et  de  la  vente,  est  indéterminé, 
et  que  le  surplus  des  conclusions  excède  les 
1,000  fr. 

Au  fond  : — Altendu’quc  le  procès-verbal 
d'adjudication  mentionné  au  procès  n'est,  de 
l'aveu  des  parties,  signé  par  aucun  adjudica- 
taire, nommément  point  par  l'appelant,  et 
qu’aiftsi  il  ne  peut,  aux  termes  des  art.  1 i, 
68  cl  69  combinés  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  il,  être  envisagé  comme  un  acte  notarié 
et  exécutoire,  ni  conséquemment  servir  de 
litre  à Pinlimé,  pour  légitimer  l’exécution 
dont  l'appelant  se  pjainl  ; 

Par  ces  motifs,  le  1"  avoc.  gén.  entendu  cl 
de  son  avis,  sans  s’arrêter  à la  (in  de  non- 
recevoir  proposée  par  l'intimé,  qui  e5l  et  de- 
meure rejetée,  met  l’appellation  cl  ce  dont 
appel  au  néant;  intendant,  déclare  nulle  la 
saisie-exécution,  avec  tout  ce  qui  s’en  est 
suivi,  etc. 

Du  19  nov.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles), 
et  Vanliooglheu,  fils. 

W..s. 


POURVOI  EM  CASSATION.  — Fin  de  non- 
recevoir.  — Mémoire.  , 

l.e  mémoire  ou  la  requête  conirnant  un  pour- 
voi en  cassation  doit,  à peine  de  nullité , être 
signé  soit  pur  la  partie,  soit  par  un  avocat 
ou  avoué  (i). 

Par  requête  signifiée  le  23  mai  1818,  l'ad- 
ministration du  séminaire  de  Mainur  se  pour- 
voit en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  par 
la  cour  d’appel  de  Liège. 

La  copie  du  mémoire  contenant  les  lois 
prëlendûment  violées , n’est  signée  ni  de  la 
partie  ni  de  son  avoué;  l’exploit  de  significa- 
tion ne  mentionne  pas  meme  de  quelles  si- 
gnatures l’original  que  I on  annonce  devoir 
être  déposé  au  greffe  sera  revêtu. 

De  là  le  domaine  a fait  résulter  une  fin  de 
non-recevoir  conlrc  ce  pourvoi.  Il  s’est  fondé 
sur  Part.  7 de  l'arrêté  royal  du  19  juill.  1815, 
qui  détermine  le  mode  d’introduire  les  pour- 
vois en  cassation,  et  a soutenu  que  la  copie 
du  mémoire,  qui  lui  tient  lieu  d'original,  ne 
portant  mention  d'aucune  signature,  u'étant 
pas  même  certifiée  conforme  par  l'huissier, 
le  vœu  île  la  loi  n'avait  pas  été  rempli  ; 

ARRÊT. 

L A COUR  ; — Considérant  qu’il  est  statué 
par  Part.  7,  dudit  arrêté  dd  19  juill.  1815. 
que  le  pourvoi  en  cassation  sera  introduit  par 
la  signification  d'un  mémoire  ; 

Considérant  que  l’on' a toujours  entendu 
par  mémoire,  un  écrit  contenant  les  moyens 
de  fait  et  de  droit  qu'une  partie  veut  faire 
valoir  pour  la  défense  de  sa  cause,  et  signé 
soit  par  elle-même,  soit  par  son  avoué  ou 
son  avocat  ; 

Considérant  que,  dans  l’espèce,  la  pièce 
signifiée  par  exploit  de  l'huissier  Vinclair,  le 
23  mai  1818,  ne  peut  être  envisagée  comme 
le  mémoire  prescrit  par  l'article  ci-dessus 
cité,  puisque  celte  pièce  ne  porte  la  signature 
ni  de  la  partie,  ni  de  son  avoué  ou  de  son 
avocat,  et  qu’il  n'est  pus  même  énoncé,  dans 
ledit  exploit  de  signification,  que  cette  pièce 
serait  la  copie  ou  le  double  d’un  mémoire 
signé  par  l'une  des  personnes  ci-dessus  men- 
tionnées, et  déposé  au  greffe  ; 

Qu’il  résulte  de  là  que  le  pourvoi  en  cassa- 
tion n’ayant  pas  été  introduit  de  la  manière 
établie  par  Part.  7 dudit  arrêté,  il' y a lieu 


(i)  V.  Licge,  26  juill.  1819  et  16  janv.  1821 . 
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d'accueillir  b fin  de  non-recevoir  proposée  de 
ce  cher  par  les  défendeurs  en  cassation  ; 

, Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  21  nuv.  1818.  — Ch.de  cass.  d£  Liège. 


* 1"  SÉQUESTRE.  — Faculté. 

2*  Réserve.  — Saisie-opposition.  — IlÉtti- 

TIEIIS  RÉSERVATAIRES. 

• 

1 * Lorsque  la  propriété  ou  la  possession  d'un 
objet  est  contestée,  le  juye  ne  doit  ordonner 
le  séquestre,  qu'autant  que  l’avantage  des 
parties  ou.de  l'une  d'elles  l'exige  (i). 

2 ' Les  héritiers  auxquels  la  loi  réserve  une 
quotité  de  biens  étant  saisis  de  plein  droit 
des  biens  de  la  succession  possédés  par  le 
défunt,  il  s'ensuit . qu’ils  peuvent  faire  des 
saisies-oppositions  sur  la  portion  de  biens 
qu'ils  prétendent  former  leur  purl  filiale 
ou  héréditaire. 

Jean-Guillaume  de  Borchgrave,  père  et 
mari  respectif  des  parties,  étant  décédé  à 
Bovelingen,  Louis  de  Rorchgrave  et  consorts 
liront  ii  terposer  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  dés  receveurs,  fermiers  et  debiteurs 
de  la  succussion  du  père  commun,  dont  Guil- 
laume-Ueorge -François  de  Rorchgrave  se 
disait  en  possession  et  qu'il  prétendait  avoir 
droit  de  posséder,  en  vertu  de  l'institution 
contractuelle  faite  en  sa  faveur  par  le  con- 
trat de  mariage  tic  ses  père  et  mère  du  8 mai 
1775,  et  subsidiairement  de  son  contrat  de 
mariage  du  15  avril  1809.  — Les  S"  Louis 
de  Rorchgrave  ci  consorts  assignèrent  en- 
suite le  S'  Giiillaume-Georges-Krançois  de 
Rorchgrave  devant  lè  tribunal  de  llassclt, 
pour  qu'il  y fiit  condamné  à entrer  en  par- 
tage par  portions  égales  de  la  succession  du 
père  commun,  sauf  a prélever  le  quart  dispo- 
nible conformément  a son  conlratde  mariage 
du  15  avril  1809,  cl  en  attendant  la  décision 
du  procès  y convenir  de  nommer  de  gré-a- 
gré  entre  eux,  ou  au  besoin  voir  nommer 
d'ollicc  un  séquestre,  qui  serait  autorisé  à 
administrer  et  percevoir  les  revenus  des 
susdits  biens,  à en  acquitter  les  charges,  enfin 
à le  gérer  et  administrer  cl  à faire  suivre  lu 
tout  a qui  justice  dirait.  — Lu  S’ Guillaume- 
Georges-François  de  Borchgrave  contesta 
celte  demande  et  lit  assigner  de  son  coté 
Louis  de  Borcligrave  et  consorts  devant  le 
tribunal  de  Hasscll , pour  y voir  déclarer 


(i)  V.  Liège,  17  juillet  1833. 


milles  et  mal  fondées  les  saisies-oppositions 
interposées  entre  les  mains  des  fermiers, 
receveurs  et  débiteurs  des  biens  dont  il  sc 
disait  en  possession  et  qu'il  prétendait  avoir 
droit  de  posséder-  Le  tribunal  renvoya  les 
défendeurs  de  la  demande  de  mainlevée  des 
saisies-arrêts  pratiquées  par  eux  sur  les 
biens  de  la  succession  de  leur  père,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  1961,  G.  civ.,  laissant  au  juge  la 
faculté  d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner 
un  séquestre  lorsque  la  propriété  ou  la  pos- 
session d'un  objet  est  eu  contestation,  il  en 
résulte  que  le  séquestre  ne  doit  être  ordonné 
qu'autant  que  l'avantage  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles  l'exige  ; que  dans  l'espèce  réta- 
blissement d'un  gardien  judiciaire  n'étant 
ni  nécessaire  ni  avantageux  à aucune  des 
parties,  et  pouvant  même  entraîner  des  dilli- 
cultés  et  des  embarras  non  prévus  par  elles, 
ce  chef  de  demande  doit  étro rejeté  ; 

. Attendu  que  les  art.  721  et  1004  du  même 
code  disposant  que  les  héritiers,  auxquels  la 
loi  réserve  une  quotité  de  biens,  sont  saisis 
de  plein  droit  des  biens  de  la  succession  pos- 
sèdes par  lu  défunt,  il  s'ensuit  que  les  inti- 
més ont  pu  faire  des  saisies-oppositions  sur  , 
la  portion  des  biens  qu’ils  prétendent  for- 
mer leur  part  liliale  ou  héréditaire  dans  la 
succession  délaissée  par  le  père  commun  ; 

Par  ces  motifs,  renvoie  la  partie  appelante 
de  la  demande  de  séquestre  formée  par  la 
partie  intimée  ; décharge  la  partie  interve- 
nante de  la  condamnation  indéfinie  pronon- 
cée contre  elle,  etc. 

Du  26  nov.  1818. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Vcrlbois,  Vincent,  Ge- 
radon  et  Lcsoinnc. 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  — Por- 

YOIRS.  . 

Des  exécuteurs  testamentaires  auxquels,  con- 
formément aux  lois  du  domicile  du  testa- 
teur, vn  vigueur  d son  décès,  sont  confiés 
pur  détail  les  pouvoirs  les  plus  amples, 
ont -ils  qualité  pour  agir , en  ce  qui  ncsl 
pas  mentionne  au  testament,  surtout  dans 
un  pays  où.  d'après  les  lois  locales,  ces  sor- 
tes de  pouvoirs  sont  très-restreintsl  (i)  — 
Rés.  alf. 


(i)  V.  AmiFns,  13  thermidor  an  xn;  Turin.  3 août 
1809;  llrux.,  Iti  mars  1811,  18  nov.  1815, 1"  juin 
1816  et  26  ou  26  fév.  1818. 


Diqiti. 
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Édouard  Yanmaltcnburg,  riche  proprié- 
taire, avait,  par  son  testament  du  1"  oct. 
1808,  fait  à Vieux-Rois , royaume  de  Ho!a 
lande,  où  il  était  domicilié , nommé  les 
S"  Cuypers  et  Dominer  ses  exécuteurs  testa- 
mentaires, et  en  même  temps  tuteurs  à ses 
liérilers  qui  étaient  susceptibles  d'en  avoir  ; 
leur  donnant  < tel  ample  pouvoir,  charge  et 
» autorité  qui  competent  aux  exécuteurs  et 

> tuteurs  testamentaires.. comme  aussi 

■ le  droit  de  séparer,  diviser,  partager  ; et, 

> s'il  était  nécessaire,  de  vendre  et  Irans- 

> porter  les  biens  meubles  et  immeubles, 
s sans  avoir  besoin  d'autre  autorisation,  et 

> spécialement  régir,  administrer,  vendre, 

> congédier  les  biens  fonds ; cou  irai  n- 

> dre  par  les  voies  de  droit  au  payement  les 

> débiteurs  de  mauvaise  volonté;  instituer 

> ou  soutenir  procès  ; faire  des  accords > 

Les  anciennes  lois  des  Provinces-Unies, 

maintenues  après  l'érection  de  celles-ci  en 
royaume,  accordent  une  pareille  latitude  dans 
les  mandats  testamentaires. 

Il  parait  que  le  S'  Yanmattcnburg  avait 
une  très-forte  créance  à charge  du  S'  Her- 
man, inscrite  en  premier  ordre  sur  les  édi- 
lires,  jardin  et  dépendances  sis  à Malincs, 
provenant  de  la  commanderic  de  Pitzen- 
bourg.  D'autres  créanciers , dont  l'un  le 
S'  Vanderlinden,  à Paris,  avaient  également 
pris  des  inscriptions  sur  les  mêmes  biens. 

Le  S'  Herman  fut  contraint  de  céder  sa 
propriété  au  gouvernement  français,  qui  af- 
fecta ce  local  au  palais  de  l'archevêque  de 
Malincs. 

Des  contestations  s'élevèrent  sur  la  hau- 
teur de  l'indemnité.  Plusieurs  expertises  eu- 
rent lieu,  à cause  de  la  divergence  mar- 
quante dans  tes  rapports  des  experts.  Enfin 
l'indemnité  fut  fixée  par  arrêt  de  la  cour,  à 
une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs, 
nécessairement  destinée  aux  créanciers, 
comme  étant  représentative  des  biens  frap- 
pés de  leurs  inscriptions  hypothécaires. 

Les  exécuteurs  testamentaires  Yanmat- 
tenburg  demandent  la  mainlevée  de  celles 
postérieures,  comme  seul  obstacle  à l'exer- 
cice de  la  priorité. 

On  y oppose  plusieurs  exceptions:  1"  les 
demandeurs  ne  sont  pas  qualifiés  pour  agir 
en  mainlevée  des  inscriptions;  il  n’en  est 
pas  parlé  dans  le  testament  ; 2"  c’est  là  une 
matière  réelle  qui  doit  se  décider  d'après  les 
lois  de  la  situation  des  biens.  Le  C.  civ., 
art.  1025  et  suivants,  ni  ailleurs,  ne  permet 
de  disposer  ainsi  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté. Si  le  mandat  finit  par  la  mort  (arti- 
cle 2005),  comment  concevoir  qu'il  puisse 
faire  l'objet  d'une  exécution  testamentaire  ? 
Par  jugement  du  21  mars  1817,1c  tribd- 

PXSIC.  BELGE. — VOL.  III.  TOM.  I. 


nal  de  Malincs  n'ent  point  égard  à l'exception 
fondée  sur  le  défaut  de  qualité. 

Le  S'  Vanderlinden  fui  le  seul  poursuivant 
l’instance  d’appel.  Aux  deux  exceptions  ci- 
dessus.  il  en  ajouta  une  troisième  puisée 
dans  l'absence  du  S'  Herman.  Sans  son  in- 
tervention, la  procédure  est  incomplète.  Il 
expliquera  si  l'expropriation  a réellement 
eu  lien  sous  le  gouvernement  précédent,  et 
si  les  événements  politiques  n'y  ont  apporté 
aucun  obstacle  ou  changement. 

Les  intimés  repoussent  les  attaques  diri- 
gées contre  leur  qualité,  en  observant  que 
les  pouvoirs  conférés  par  le  S'  Vanuiallen- 
burg  à ses  exécuteurs  testamentaires  ne 
sauraient  être  plus  amples  ni  plus  étendus. 
Ils  ne  sont  pas  bornés  à de  simples  actes 
d'administration;  celui  de  vendre,  transpor- 
ter les  biens  immeubles,  y est  formellement 
exprimé.  Le  testament  ne  renferme  pas  seu- 
lement un  mandai  «d  nrgatia,  les  exécuteurs 
sont  encore  établis  ad  lites,  en  termes  ex- 
près. Prétendre  qu'il  n’y  est  pas  fait  mention 
de  pouvoir  agir  en  mainlevée  d'inscriptions, 
ni  de  la  matière  hypothécaire,  c'est  mécon- 
naître les  premières  règles  du  droit  civil. 
C'est  par  la  nature  et  la  qualité  des  affaires 
énoncées  qu'on  doit  juger  si  celles  non  ex- 
primées y sont  comprises  dans  l'intention  du 
mandant.  A la  vérité,  le  mandataire  ne  peut 
rien  faire  au-delà  de  ce  qui  est  porté  dans 
son  mandat  (art.  1989)  : Handnlarius  ilebet 
diligenter  eustodire  fines  mandali  (L.  5,  ff. 
mand.  vel  can.)  : mais  le  mandat,  dans  son 
contenu,  n'est-il  pas  également  susceptible 
d'être  apprécié  d'après  les  règles  d'interpré- 
tation des  conventions?  Le  testateur  a spé- 
cialement donné  le  pouvoir  de  contraindre 
les  débiteurs  en  justice  ; et  il  n'aurait  |>as 
autorisé  ses  exécuteurs  testamentaires  à em- 
ployer les  moyens  indispensables  pour  écar- 
ter les  obstacles  qui  empêchent  de  réaliser 
le  payement  de  sa  créance  ! Cela  serait  ab- 
surde. 

A la  deuxième  exception,  savoir  que  s'a- 
gissant de  matière  réelle  à l’égard  des  biens 
situés  à Malincs,  régis  par  le  Code  civil  du 
royaume  des  Pays-Bas,  qui  ne  reconnaît 
point  un  tel  pouvoir  dans  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires, la  réponse  était,  que  le  procès 
avait  pour  objet  de  faire  condamner  l'appe- 
lant à la  prestation  d'un  fait,  celui  de  con- 
sentir à la  mainlevée  des  inscriptions,  pour, 
par  ce  moyen,  parvenir  à toucher  les  som- 
mes allouées  au  débiteur  pour  son  indemnité 
de  la  cession  des  biens  hypothéqués.  Dans 
le  fond,  c’est  là  l'exercice  d'un  droit  mobi- 
lier. C’est  aux  lois  du  domicile  du  créancier 
à régler  la  capacité  cl  la  qualité  de  celui  qui 
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agit  en  justice  pourlcrccouvrcmcnl  des  biens 
meubles. 

• Quant  à la  mise  en  cause  d'Herman,  elle 
parait  inutile  ; c’est  à la  cour  à ordonner  son 
intervention,  s'il  y a lieu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  feu  Édouard 
Yanmallcnburg,  par  son  testament  fait  à 
Vieux-Bois  en  Hollande,  le  1"  ocl.  1808,  en 
nommant  les  S"  Cuypcrs  et  Dominer  ses 
exécuteurs  testamentaires  , et  en  même 
temps  tuteurs  de  ses  héritiers  qui  étaient 
susceptibles  d'en  avoir,  leur  a donné  tel 
ample  pouvoir,  charge  et  autorité (i)  ; 

Attendu  que  ces  pouvoirs  et  autorités, 
aussi  amples  et  étendus,  quoiqu’ils  ne  con- 
tiennent pas  spécifiquemcnlcelui  de  deman- 
der la  mainlevée  des  inscriptions  prises  par 
l'appelant,  ils  le  contiennent  virtuellement, 
suivant  la  maxime  : .Voit  débet  eui  plus  licet , 
quod  minus  est,  non  licere.  (L.  21,  (T.  de 

«.  J.); 

Attendu  que  le  testateur  pouvait,  surtout 
suivant  les  lois  de  son  pays,  donner  le  pou- 
voir d’intenter  une  action  de  celte  nature  ; 
que  le  testament  est  passé  dans  le  ci-devant 
royaume  de  Hollande,  où  le  testateur  est  dé- 
cédé ; où  l'intimé  Cuypers,  l'un  des  deux 
exécuteurs  testamentaires  a constamment 
demeuré  et  demeure  encore  aujourd'hui  ; où 
d'ailleurs  le  testament  a reçu  son  exécution 
sous  l'empire  des  lois  spéciales  dudit 
royaume  ; 

Attendu  que  le  sort  du  testament  a été  fixé 
à l'époque  du  décès  dudit  testateur  ; 

Attendu  que  les  immeubles  mentionnés 
au  procès  ont  clé  expropriés  sur  J.-N.  Her- 
man, pour  cause  d'ulilitc  publique,  en  vertu 
de  la  loi  du  8 mars  1810  ; que  ces  biens  sor- 
tis des  mains  du  précédent  propriétaire, 
sont  acquis  irrévocablement  par  le  gouver- 
nement qui  les  possède,  et  qui  est  tenu  de 
■'indemnité  fixée  à quatre-vingt  dix  mille 
francs,  envers  celui  ou  ceux  qui  seront  trou- 
vés y avoir  droit  ; 

Attendu  que,  quelle  que  puisse  avoir  été 
dans  le  principe  l'objet  et  la  nature  du  pro- 
cès et  des  différentes  conclusions  qui  y ont 
successivement  été  prises  par  les  diverses 
parties,  le  litige,  dans  l'état  actuel  de  la  cause 
et  considéré  dans  ses  effets,  ne  porte  présen- 
tement plus  que  sur  les  deniers  provenant 
de  la  susdite  indemnité  qui,  dans  la  réalité 
du  fait,  n'est  qu'un  bien  mobilier  ; 


(t)  V.  te  (este  plus  haut. 


Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir proposée  par  l'appelant  ; et  avant  de 
ÿire  droit  au  fond,  ordonne,  etc. 

Du  20  nov.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Slaiily  et  Kockaert. 

W..s. 


CONQUÊTE  ( droit  de  ).  — Créances.  — 
Trésor  royal.  — Effets  négociables. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a-t-il  acquis, 
par  droit  de  conquête,  les  créances  souscri- 
tes par  des  Belges  au  profil  du  gouverne- 
ment français,  antérieurement  d la  sépara- 
tion des  deux  pays  ? — Rés.  aff. 

Que  doit-on  entendre  par  Effets  négociables 
au  profit  du  trésor  royal  , dont  il  est  fait 
mention  d l'art.  23  de  la  convention  du  20 
nov.  ISIS  , conclue  en  conformité  de  l'art. 
9 du  traité  de  paix  du  même  jour  ? 

En  1811  , le  gouvernement  français  vint 
an  secours  du  S'  Livin  Buuwens,  fabricant  à 
Garni , qui , gêné  par  les  circonstances  du 
temps,  se  trouvait  à la  veille  de  devoir  aban- 
donner des  filatures  de  coton  cl  d'autres  éta- 
blissements considérables  , qu'il  importait  à 
l’utilité  publique  de  conserver.  La  caisse 
du  trésor  public  lui  avança  un  capital  de 
000,009  fr.  Des  ternies  de  remboursement 
furent  stipulés,  et  une  inscription  fut  prise 
sur  les  biens  de  l'emprunteur.  L’acte  est  du 
11  fév.  1811. 

Ces  fonds  soutinrent  quelque  temps  les 
entreprises  trop  étendues  du  S'  Bauwens; 
mais  enfin  elles  croulèrent;  scs  immeubles 
furent  vendus. 

Le  vicomte  de  Nérac,  le  plus  ancien  des 
créanciers  inscrits,  provoqua  l'ouverture  de 
l'ordre.  Il  somma  les  autres  créanciers  de 
produire  leurs  titres,  notamment  le  gouver- 
nement français , qui  avait  la  seconde  ins- 
cription pour  le  capital  de  300,000  fr.  Per- 
sonne  ne  se  présenta  de  la  part  de  ce  gouver- 
nement ; mais  le  président  des  domaines  du 
gouvernement  des  Pays-Bas  produisit  une 
copie  authentique  du  contrat  du  prêt,  du  II 
fév.  1811  , et  demanda  d’clre  <colloqué  , 
comme  successeur  du  gouvernement  fran- 
çais. 

La  D*  Bossacrt , troisième  créancière  ins- 
crite , se  présenta  également. 

Le  juge-commissaire  colloqua  au  premier 
rang  le  vicomte  de  Nérac,  et,  au  second  rang, 
le  président  des  domaines  du  gouvernement 
des  Pays-Bas. 

La  [)•  Bossaert  contesta,  celle  dernière 
collocation,  sur  le  fondement  que  la  créance 
qui  formait  le  litre  du  gouvernement  des 
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Pays-Bas,  clait  la  propriété  du  gouvernement 
français  ; mais  le  tribunal  de  Gand  maintint 
l'ordre  dressé  par  le  juge-commissaire.  — 
Appel. 

La  fi*  Rossaert,  appelante  , soutenait  en 
premier  lieu,  que  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  n'avait  point  acquis  , par  droit  de  con- 
quête , la  créance  de  500,000  fr.  reconnue 
par  Bauweiis  au  prolit  du  trésor  de  France, 
d'autant  moins  que  le  trésor  de  France  n'a- 
vait agi  dans  cette  affaire  que  comme  un  sim- 
ple particulier. 

L'appelante  prétendait , en  second  lieu  , 
que  la  même  créance  avait  été  exceptée  du 
droit  de  conquête  par  l'art.  25  de  la  conven- 
tion du  20  nov.  1815  , ainsi  conçu  : < Dans 
» les  pays  cédés  par  la  paix  du  50  mai  1811, 

> et  par  le  présent  traité,  les  souscripteurs 
» d'e/fets  négociables  au  profil  du  trésor  royal 
» ou  de  la  caisse  d'amortissement , autres 

> que  les  receveurs  des  contributions  direc- 
» tes , qui  ne  les  auraient  point  acquittés  à 
» leur  échéance  , pourront  être  poursuivis 

> en  remboursement  devant  les  tribunaux 

> ordinaires  du  pays  où  ils  sont  domiciliés  , 

> à moins  qu’ils  n'eussent  été  contraints  de 

> se  libérer  antérieurement  au  50  mai  1811, 
» ou  , pour  les  pays  cédés  par  le  présent 
» traité  , antérieurement  au  20  nov,  1815, 
» entre  les  mains  des  nouveaux  possesseurs 
» du  pays.  > Pour  établir  que  cet  article 
était  applicable  à l’espèce  de  la  cause,  l'ap- 
pelante invoquait  la  clause  suivante  du  con- 
trat de  prêt  de  1811  : — « Pour  faciliter  la 

> libération  dcsS'  cl  B*  Bauwcns.sans  qu'ils 

> aient  besoin  de  quittance  partielle  à cita— 
» cune  des  échéances  (ixées  pour  le  rcni- 

> bourscmenl,  le  S'  Uauwens  remettra  a la 

> caisse  de  service  des  billets  souscrits  par 

> lui  à l'ordre  de  M.  le  caissier  général  de 

> ladite  caisse,  pour  les  sommes  et  les  épo- 
» ques  correspondantes  à celles  des  paye- 

> menls  qui  doivent  être  faits  en  vertu  des 
i présentes,  soit  en  capital,  soit  en  intérêts. 

> Les  acquits  successifs  de  ces  billets,  qui 
» ne  feront  avec  les  présentes  qu'un  et 
» même  litre  à la  charge  des  S'  cl  D*  Bau- 
» vrens, opéreront,  jusques  à concurrence, 

> leur  décharge  des  causes  de  la  présente 
b obligation  ; et  lors  du  payement  des  der- 
» niers  de  ces  billets.il  sera  donné  quittance 
» définitive  , et  consenti  à la  mainlevée  et 
» radiation  des  inscriptions  qui  auront  été 
b pr*es  en  vertu  des  présentes.  Il  est  cx- 

> pressentent  convenu  que,  faute  de  paye- 
» ment  à l'échéanqe  de  l'un  de  ces  billets  , 
» tout  ce  qui  restera  dù,  en  capital  et  inlé- 
b rets , sera  immédiatement  exigible , non- 
b obstant  les  termes  ci-dessus  accordés. 
b Dans  tous  les  cas,  les  S' et  D*  Uauwens  sc 


i soumettent  à y être  contrainls.soit  en  vertu 
> des  présentes,  soit  par  l'autorité  adminis- 
« trative  et  par  les  voies  établies  pour  les 
» recouvrements  de  deniers  publics.  > 

De  tout  ce  qui  précède,  l'appelante  con- 
cluait que  c’était  sans  droit  ni  titre  que  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  avait  été  collo- 
qué dans  l’ordre  dont  il  s'agit. 

Les  réponses  de  l'intimé  se  retrouvent 
dans  les  motifs  de  l’arrêt  ci-après,  ainsi  que 
dans  le  plaidoyer  de  M.  l’avocat  général 
Dcstoop  , dont  voici  l'analyse  : 

« Examinons  (a  dit  M.  l'avocat  général)  la 
question  si  le  gouvernement  français  est 
resté  propriétaire  de  la  créance  de  500,001) 
francs.,  ou  bien  si  le  trésor  public  de  ce 
royaume  est  fondé  ù en  réclamer  la  propriété, 
par  suite  du  droit  de  conquèteou  des  traités. 
Le  droit  de  la  guerre  fait  passer  au  pouvoir 
du  vainqueur  les  personnes  et  les  propriétés 
des  vaincus.  Tant  que  les  guerres  ont  eu  lieu 
de  nation  à nation  , et  pour  ainsi  dire  d’in- 
dividu à individu,  ce  droit  terrible  a souvent 
été  exercé  dans  toute  son  étendue  : les  pro- 
priétés pillées,  les  villes  incendiées,  les  peu- 
ples égorgés  ou  traînés  en  esclave.  — Depuis 
que  les  nations  ont  des  armées  permanentes 
et  régulières , les  guerres  sont  moins  désas- 
treuses ; elles  se  font  entre  les  années,  entre 
les  gouvernements.  Cependant  le  droit  de 
disposer  de  toutes  les  propriétés  particulières 
du  peuple  avec  qui  on  est  en  guerre  subsiste; 
de  là  les  embargos,  les  séquestres,  les  con- 
tributions de  guerre  , les  étages  , les  villes 
mêmes  livrées  au  pillage.  Le  droit  est  tou- 
jours le  même  ; l'équité  seule  en  restreint 
l'usage  à ce  que  les  circonstances  rendent 
absolument  nécessaire.  Le  droit  îles  gens , 
d'après  l'équité,  a modéré  l’exercice  du  strict 
droit  de  la  guerre,  et  il  est  admis  en  principe, 
relativement  aux  propriétés  particulières , que 
tout  ce  qu'on  n'exige  pas  reste  à l’ancien 
propriétaire , soit  qu’on  en  ait  eu  connais- 
sance, soit  que  l'existence  en  ait  été  cachée. 
La  renonciation  sc  suppose  à l'égard  de  tout 
ce  qui  n’a  pas  été  exigé.  (V.  Uynkcrshoek , 
Questions  de  droit  public,  cil.  G).  Mais  il  ne 
peut  en  être  de  meme  des  propriétés  qui 
appartiennent  au  gouvernement  ; à leur 
égard  l’intention  ne  saurait  être  douteuse  ni 
sujette  à interprétation.  C’est  au  gouverne- 
ment que  la  guerre  a été  directement  décla- 
rée. L’occupation  d'un  pays  est  une  prise  de 
possession  sullisante  de  ioul  ce  qui  appar- 
tient au  gouvernement  vaincu.  Il  inc  semble 
qu'on  ne  peut  raisonnablement  soutenir  qu'il 
faille  une  sommation  particulière  à chaque 
receveur , caissier  ou  autre  dépositaire  de 
fonds  appartenant  au  gouverncmcnlexpulsé, 
pour  qu’il  ail  à les  remettre  au  nouveau  pus- 
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sesscur.  Ainsi  l'arrêté  du  gouvernement  gé- 
néral de  la  Belgique  du  17  avril  1811,  qui 
défend  aux  habitants  de  payer  ce  qu'ils  de- 
vaient avant  l'occupation  au  gouvernement 
ennemi,  n'a  fait  que  promulguer,  dans  une 
circonstance  extraordinaire  , un  principe 
fondé  sur  un  droit  incontestable.  — Si  l'oc- 
cupation d'un  pays  transfère  de  droit  et 
comme  un  accessoire  toutes  les  propriétés 
et  les  créances  du  gouvernement  vaincu,  il 
me  semble  que  le  traité  qui  consolide  la  pro- 
priété du  vainqueur  lui  conserve  aussi  l'ac- 
cessoire, à moins  d'une  stipulation  contraire. 
Et  si  aujourd'hui  l'on  découvrait  un  amas 
d'armcsoud'elfels  quelconques  que  les  agents 
du  gouvernement  français  auraient  enfoui 
ou  caché  au  moment  de  l'évacuation  , il  est 
bien  certain  que  la  propriété  en  appartien- 
drait au  souverain  de  ce  pays , et  non  à la 
France.  — Il  parait  que  l’appelante  à fort 
bien  senti  la  justesse  de  cette  .distinction 
entre  les  propriétés  des  particuliers  et  celles 
du  gouvernement.  Elle  a soutenu  que  le  tré- 
sor de  France  avait  agi  dans  toute  cette  af- 
faire comme  l’aurait  fait  un  simple  particu- 
lier, en  prêtant  des  fonds  à un  négociant,  et 
en  stipulant  des  intérêts  et  une  hypothèque  ; 
que  cela  ne  louchait  en  rien  à l'administra- 
tion générale  d'un  pays,  au  gouvernement; 
que  par  conséquent  le  trésor  de  France  doit 
avoir  les  mêmes  droits  qu'aurait  un  particu- 
lier. D'abord,  il  suffit  que  la  créance  appar- 
tienne au  gouvernement,  pour  qu'il  soit  inu- 
tile d'en  chercher  l'origine,  i'uis  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  dans  cette  affaire  le  gou- 
vernemenl  se  soit  conduit  comme  l'aurait  fait 
un  simple  particulier.  Un  individu  qui  prête 
à intérêt  par  spéculation  consulte  son  pro- 
pre avantage.  I.e  gouvernement  a exposé  scs 
fonds  pour  l'avantage  de  l'emprunteur,  ou 
plutôt  pour  celui  du  commerce  et  de  la  tran- 
quillité publique  qui  aurait  pu  être  troublée 
si  le  S’  Bauwcns , en  fermant  ses  fabriques, 
edi  laissé  tout-à-coup  un  nombre  très-con- 
sidérable d'ouvriers  sans  travail.  De  pareil- 
les avances  d'argent  se  faisaient  sur  tous  les 
points  de  l'empire.  C'est  ainsi  qu'une  partie 
des  contributions  payées  par  un  départe- 
ment retournait  à son  usage  ; cl  si,  au  lieu 
d'un  tel  emploi , le  gouvernement,  dans  les 
mêmes  vues  de  favoriser  le  commerce,  d'em- 
ployer les  bras , eût  fait  construire  à Cand 
des  magasins  d'entrepôt  ou  quelque  autre 
édifice  , ou  n’en  disputerait  pas  la  propriété 
au  gouvernement  actuel.  Il  me  semble  que 
son  droit  à la  créance  dont  il  s'agit  est  établi 


(i)  V.  le  Icxlc  plus  haut 


d’après  les  mêmes  raisons. — .Nous  avons  ac- 
tuellement à examiner  si,  par  les  traités  , le 
gouvernement  des  Pays  Ras  a cédé  au  trésor 
■le  France  son  droit  de  propriété  à l'égard 
de  la  même  créance,  l.'appelante  invoque 
l'art.  2,‘i  du  traité  de  paix,  conclu  à Paris  le 
20  nov.  1815  (i).  Comme  cet  article  renferme 
une  cession  , une  aliénation  de  la  part  de  no- 
tre gouvernement , il  doit  être  rigoureuse- 
ment interprété,  et  l'appelante  doit  prouver 
qu'il  est  applicable  à la  créance  dont  il  s'agit 
au  procès.  Cette  dernière  soutient  que  le 
S'  Bauwcns  a signé  des  billets  à ordre  pour 
le  montant  de  la  somme  prêtée.  L'intimé  nie 
que  le  Sr  Bauwcns  ail  jamais  signé  un  autre 
titre  , en  reconnaissance  de  cette  dette,  que 
l'acte  passé  à Paris  le  II  fév.  1811.  Bien  au 
procès  ne  constate  que  le  S'  Bauwcns  ait 
signé  des  billets  au  porteur.  L'acte  notarié 
fait  foi  que  500,000  fr.  lui  ont  été  prêtés; 
mais  il  n'énonce  pas  que  l'emprunteur  a si- 
gné des  billets  qui  ont  été  remis  au  caissier 
général  du  trésor.  Il  importe  de  rappeler  la 
clause  du  contrat  où  il  est  question  de  ces 

billets (s).  Les  billets  dont  il  s’agit  dans 

cet  acte  ont -ils  jamais  été  souscrits?  Bien  ne 

l'établit Mais  quand  même  ils  l'auraient 

été,  constitueraient-ils,  dans  le  sens  de  l'art. 
25  du  traité  de  paix  et  dans  l'intention  des 
parties  qui  ont  figuré  dans  Pacte  , des  effeti 
négociables  ? Je  pense  que  non.  On  entend 
par  effelt  négnciablet  des  papiers  créés  surlout 
pour  la  facilité  du  commerce  ; qui  circulent 
comme  une  monnaie  fictive,  se  transmettent 
de  mains  en  mains , sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  acte  de  transfert  séparé.  Or  chaque  ligne 
de  la  stipulation  contenue  dans  Pacte  du  11 
fév.  1811  s'oppose  à ce  qu’on  considère  sous 
ce  point  de  vue  les  billets  dont  il  y est  parlé. 
Ces  billets  ne  devaient  point  constituer  le 
litre  de  l'obligation  ; mais  on  les  créait  pour 
faciliter  au  S'  Bauwcns  sa  libération  , afin 
qu'il  n’eôl  pas  besoin  d'une  quittance  par- 
tielle à chacune  des  échéances  fixées  pour  le 
remboursement.  Il  n'était  point  dans  Pin- 
tcnlion  des  parties  que  ces  billets  circulas- 
sent comme  un  papier  de  commerce  ; il  était 
stipulé,  au  contraire,  qu'ils  seraient  insépa- 
rables de  Pacte  notarié , avec  lequel  ils  ne 
formeraient  qu'un  inéme  titre.  Ils  étaient  si 
peu  destinés  à circuler  séparément  comme 
une  monnaie  fictive , qu'il  était  dit  que  le 
défaut  de  payement  de  l'un  de  ces  billets  les 
rendrait  tous  ertgibles  ; qu'il  était  dit  que 
l'emprunteur  serait  conlraignablc  par  l'au- 
torité administrative  et  par  les  voies  établies 


(s)  Nous  l’avous  trauscrite  dans  l'analyse  des 
griefs. 
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pour  le  recouvrement  des  deniers  public. 
Ainsi  donc  les  billets  à créÆr  par  Hauwens 
ne  devaient  point  être  le  titre  constitutif  de 
la  dette,  niais  servir  à en  faciliter  l'acquitle- 
ment  ; s’ils  avaient  existé,  ils  n'auraient  pas 
été  , dans  l'intention  des  parties  ni  dans  le 
sens  de  l'art.  25  du  traité  de  paix,  des  effets 
négociables....  > — Par  ces  considérations 
M.  l'avocat  général  a conclu  à la  confirma- 
tion. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qnc  , d’après  les 
principes  de  droit  publicet  du  droit  des  gens, 
leTainqucur  acquiert  les  propriétés,  tant  mo- 
bilières qu’immobilières , qui  appartenaient 
à la  puissance  vaincue  dans  le  territoire  oc- 
cupé, et  que  l'occupation  seule  de  ce  terri- 
toire est  une  prise  de  possession  suffisante 
pour  l’exercice  du  droit  de  conquête  ; 

Que  ces  principes  ne  souffrent  d’exception 
que  dans  le  cas  qu’il  y est  dérogé  expressé- 
ment par  les  parties  belligérantes,  dans  le 
traité  de  paix  ou  par  une  autre  convention 
particulière  ; 

Attendu  que  la  créance  réclamée  par  l’in- 
timé appartenait  au  ci-devant  gouvernement 
français  lors  de  l’occupation  de  ce  pays,  et 
qu’elle  résultait  d’un  prêt  fait  par  ce  gou- 
vernement au  S'  Hauwens,  pour  le  maintien 
de  sa  fabrique  , dans  l'intérêt  du  commerce 
et  pour  l'utilité  publique  ; 

Attendu  que  cette  créance  n’a  pas  été  ren- 
due par  les  puissances  alliées  audit  gouver- 
nement, ni  par  les  traités  de  paix,  ni  par  au- 
cune attire  convention  particulière  ; 

Attendu  que  la  réserve  faite  par  l’art.  25 
du  traité  de  paix  du  20  nov.  1815,  à l’égard 
des  effets  négociables  au  profit  du  trésor  pu- 
blic, n'est  point  applicable  a l'espèce  ; 

Que  d'abord  il  n'est  point  constaté  au  pro- 
cès que  le  S'  Bauvvens  ait  réellement  sous- 
crit des  effets  négociables  , dans  le  sens  du 
commerce  et  de  l'art.  25  susdit  du  traité  de 
paix  ; que  toutes  les  clauses  et  stipulations 
particulières  du  contrat  de  prêt  du  1 1 fév. 
1812,  combinées  avec  les  lettres  mêmes  pro- 
duites par  l'appelante  , tant  avant  qu'après 
l'arrêt  interlocutoire  du  20  juill.  1817,  ainsi 
que  les  circonstances  qui  ont  eu  lieu,  prou- 
vent au  contraire  que  le  S'  Hauwens  n'a  pas 
eu  l'intention  de  s'obliger  à souscrire  des 
effets  négociables , mais  bien  des  billets  au 


(t)  V.  dans  ce  sens,  Merlin,  Hèp.,  V*  Effet  rétroac- 
tif* S b.  n"  Ier;  tlalloz,  v*  Loi,sccl.  5,  art.  2,  § 5, 
p.  C02.  Contra,  I5r.,  10  messidor  au  uu,  rapporté 
ci-après.  • 


profit  de  la  caisse  de  service  du  trésor  du  ci- 
devant  gouvernement  français  ; 

Attendu  que  l'intimé  s'esl  présenté  h l'or- 
dre en  la  qualité  qu’il  agit  comme  successeur 
légal  aux  droits  du  gouvernement  français, 
en  vertu  du  droit  de  conquête  et  muni  de 
l'expédition  authentique  du  contrat  du  11 
fév.  1811,  qui  forme  le  véritable  litre  de  la  < 

créance  par  lui  réclamée, ce  qui  suffisait  pour 
faire  valoir  ses  droits  ; 

Attendu  finalement  que  le  long  silence  du 
gouvernement  français,  nonobstant  la  dénon- 
ciation des  poursuites  d'ordre  à lui  faite  , 
équivaut  encore  à une  reconnaissance  de 
sa  part  du  droit  du  gouvernement  des  Pays- 
Ras; 

Par  ces  motifs,  M.  l av.  gén.  Dcstoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  20  nov.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Clt.  — PI,  MM.  Kpckacrt,  Tarte,  aîné, 
et  Devlescboudere.  S.... 


L'enfant  légitime  d’une  mrrr  née huïs mariage, 
sous  le  ressort  il' une  coutume  qui  admettait 
la  successibilité  réciproque  entre  les  enfants 
naturels , leurs  représentants  et  leurs  pa- 
rents de  la  ligne  maternelle,  peut-il  récla- 
mer la  succession  de  sa  bisaïeule  dans  celle 
ligne,  ouverte  depuis  la  publication  du  Code 
civil  (i)  ? — Rés.  nég.  (C.  civ.,  2). 

En  d'autres  ternies  ; Une  mère  née  hors  ma- 
riage ayant  exercé  le  droit  éTIiériticre  dans 
la  succession  de  son  aïeul  maternel , con- 
curremment arer  les  autres  héritiers  légaux, 
ce  droit  de  famille  a-t-il  cessé  dans  scs  re- 
présentants par  la  publication  de  l'art.  750, 
C.  ci  v.,  d f égard  d'une  autre  succession  ou- 
verte postérieurement  en  la  même  ligne  as- 
cendante ? — Rés.  aff. 

D'après  la  Coutume  d’Eceloo,  lit.  18,  art. 
15  et  U,  les  enfants  naturels  et  leurs  repré- 
sentants avaient  le  droit  de  succéder  à leur 
mère  et  aux  parents  de  celle-ci.  Ce  droit  de 
successibilité  était  réciproque  entre  les  as- 
cendants et  descendants  de  cette  ligne.  Plu- 
sieurs Coutumes  de  Flandre  contenaient  les 
mêmes  dispositions  (a). 


fi)  Antoine  Mathieu , dans  son  livre , Parœmùc 
Itchjarum  , fait  de  ce  droit  l'objet  de  la  première 
de  ses  maximes  : Muter  non  liubel  notlios  ; ccn  wyj 
maeclu  jccu  bastaetl;  ce  qui  s'entend  d'une  mère 


EFFET  RÉTROACTIF.  — Entant  natuiiei.. 

SUCCESSION. 
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L’enfant  ne  hors  mariage  était  placé  sur 
la  même  ligne  que  celui  procréé  de  parents 
unis  par  le  lien  du  mariage.  Les  relations  de 
famille,  du  côte  maternel,  étaient  identique- 
ment les  mêmes. 

Dans  l'espèce,  Sébastien  Vanwassenlioven 
était  (ils  légitime  de  Charles  et  de  Marie- 
Barbe  Martens.  Celle-ci  était  enfant  née  hors 
mariage,  en  1780,  de  Marie  Gernart,  laquelle 
a eu  pour  père  et  mère  Pierre  Gernart  et 
Marie-Jeanne  Toebasl , légitimes  conjoints. 

Pierre  Gernart  décéda  en  1793.  Aucune 
difficulté  ne  s’éleva  contre  la  successibilité 
de  sa  petite-fille  (bien  que  née  hors  mariage), 
par  représentation  de  sa  mère  prédécédée. 
On  l'obligea  même  au  rapport , envers  ses 
cohéritiers,  des  sommes  que  celle-ci  avait 
reçues  de  son  père.  Cette  petite-fille  meurt 
en  1807,  laissant  de  son  mariage  avec  Char- 
les Vanwassenlioven  un  seul  enfant  nommé 
Sébastien. 

La  succession  de  Marie-Jeanne  Toebast , 
bisaïeule  malrrncllc  de  Sébastien  , s’étant 
ouverte  en  1813,  il  demande  à y être  admis 
comme  membre  successible  dans  la  famille 
de  sa  mère,  laquelle  a été  investie  du  droit 
de  successibilité,  la  Coutume  d'Krcloo  ayant 
sous  ce  rapport  fixé  son  étal  civil. 

Le  tribunal  de  Garni  le  décida  ainsi. 

Les  S"  Gernart,  descendants  de  la  bran- 
che légitime,  ont  dit  pour  griefs  de  leur  appel 
contre  ce  jugement,  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'étal  civil  avec  la  successibilité  ; de 
ce  qu'un  enfant  lié  hors  mariage  était  admis 
à succéder,  il  n'en  restait  pas  moins  sans 
état  civil , qui  n'est  que  l'clfcl  du  mariage 
existant  entre  les  parents  au  moment  de  la 
naissance.  Lorsque  le  premier  juge  a raison- 
né ainsi  : La  mère  de  Sébastien  , quoique 
illégitime  , avait  acquis  un  droit  irrévocable 
de  succéder  : il  a commis  une  erreur , en 
confondant  l'étal  de  la  personne  avec  la  ca- 
pacité de  succéder,  qui  se  règle  selon  la  loi 
en  vigueur  au  temps  de  l’ouverture  de  la 
succession.  Si  nul  n'est  bâtard  de  sa  tnère, 
de  là  ne  suit  pas  l'état  d'enfant  légitime.  Il 


non  engagée  dans  les  liens  du  mariage.  Selon  les 
noies  des  praticiens,  ce  principe  est  puisé  dans  les 
lois  romaines  (L.  1 , § 2 . fl.  ad  S.  C.  Tcrtgllian. 
LL.  2,  4 et  8,  undè  eognaii  ; L.  5.  lit.  4,  § 3.  inst. 
de  senatus-consnlta  arficiana ) : iïovissiinè  sciendum 
eu , etiam  itlos  libéras  qui  vulgo  quœsiti  sunt , ad 
matris  harredilatcm  ex  senatus-consullo  admitii. 

Vinniua , sur  ce  § 3,  enseigne  qu'en  matière  do 
succession,  le  droit  des  enfants  nés  hors  mariage  est 
parfaitement  le  même  que  celui  des  enfants  nés 
pendant  le  mariage  de  leur  mère  : Quoniam  respecta 
matris  in  causa  successionis  , illrgitimi  idem  jnris, 
qmd  legitimi  haben t.  La  loi  29,  Jf.de  inaff.  confère 


est  du  domaine  de  la  loi  de  déterminer  les 
qualités  cl  le  trt-gré  de  successible.  Ainsi  les 
lois  des  i juin  1795  , 12  brumaire  an  n , 
2 ventôse  an  ivet  13  thermidor  an  vt,  avaient 
accordé  le  droit  de  successibilité  réciproque 
dans  la  ligue  maternelle  ; mais  le  code  n'a 
pas  adopté  ces  principes  : Le»  enfants  natu- 
rels ne  sont  point  heritiers  (art.  755)  ; ce  n’est 
que  lorsque  les  père  et  mère  de  l'enfant  na- 
turel ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  suc- 
cessible qu'il  a droit  à la  totalité  des  biens 
(art.  758).  Dans  le  cas  contraire,  il  n’est  ap- 
pelé qu'à  une  quotité  de  la  portion  hérédi- 
lairc  qtte  l’enfant  naturel  aurait  eue  s’il  eût 
été  légitime  (art.  757).  Mais  ces  concessions 
de  la  loi  ne  sont  pas  à litre  d'héritier  propre- 
ment dit , comme  cela  avait  été  décrété  par 
les  lois  citées  et  par  le  droit  coutumier.  Ce 
n’est  plus  que  par  la  .vole  tle  succession  irré- 
gulière qu'il  leur  est  accordé  des  moyens  per- 
sonnels de  subsistance.  La  loi  ne  leur  ac- 
corde aucun  droit  sur  les  biens  des  parents 
de  leur  père  ou  mère  (art.  756).  De  ce  qu’un 
enfant  illégitime  a succédé  à son  aïeul  ma- 
ternel décédé  en  1795, en  résulte-t-il  un  droit 
de  famille , une  légitimation  statutaire,  un 
droit  acquis  de  successibilité  dans  les  suc- 
cessions futures,  ouvertes  sous  une  législa- 
tion nouvelle  qui  n’y  admet  que  les  person- 
nes nées  d'une  union  légalement  contractée, 
et  leurs  représentants  ? Il  ne  sullit  donc  pas 
que  Sébastien  Vanwassenlioven  soit  enfant 
légitime  de  ses  père  et  mère;  qu'il  demande 
à prendre  part  dans  la  succession  de  sa 
bisaïeule  maternelle  ; que  sou  aïeule  ail  été 
fille  légitime  de  celle-ci  ; celle  ligne  de  géné- 
rations se  trouve  interrompue  par  la  nais- 
sance illégitime  de  sa  mère.  L'enfant  naturel 
ne  succédait  point  à sa  tnère,  en  vertu  d’un 
droit  dérivant  d'un  contrat.  La  loi  civile  seule 
lui  conférait  celte  faveur.  Il  n’y  avait  là  de 
droit  acquis  qu'à  l’égard  des  successions 
échues  sous  une  telle  législation,  mais  nul- 
lement sur  celles  ouvertes  sous  l'empire  d'un 
nouveau  code  de  lois  qui  proclame  en  prin- 
cipe que  les  enfants  naturels  ne  sont  point 


aux  uns  comme  aux  autres  la  querelle  d'inolficiosité, 
en  cas  tle  prétention.  Les  Coutumes  de  Flandre 
mentionnées  dans  Mathieu  , sont  celles  de  Gand , 
Bruges.  Y près,  Courlray,  Terraonde  , Wase,  Asse- 
nede,  Eccloo,  Bouehaute,  Fûmes,  Bergues-SV-AVi- 
nox . Bourhourg,  Nicuport,  Uslendc , Cassel , Belle. 
V.  Deghewiet , part,  t , lit.  2,  § 23.  Plusieurs  Cou- 
tumes tle  Brabant  renferment  la  même  disposition  ; 
telles  que  Bruxelles  , Anvers , Herenthals  , Cheel , 
Berg-op-soom  , Breda , Dcurne  et  autres  indiquées 
dans  la  table  des  eoulumes  générales  de  cette  pro- 
vince. (Slockmans,  Déc.  67.) 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-DAS.  — 28  novembre  1818. 


227 


héritiers  , et  ne  peuvent  par  conséquent 
être  représentés  comme  tels  par  leurs  des- 
cendants. 

Charles  Vanwasscnhovcn,  intimé,  répond 
pour  son  fils  Sébastien,  mineur  : Le  système 
de  la  représentation  n'est  pas  proscrit  par 
l'art.  750  du  code.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
enfant  naturel  réclamant  des  droits  hérédi- 
taires dans  la  succession  de  ses  père  et  mère, 
mais  d’un  arrière-pelil-fds  né  en  légitime 
mariage,  qui  a acquis  des  droits  de  famille 
comme  membre  de  celle  de  Gernarl.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  l’art.  756  n’est 
qu'une  suite  des  dispositions  législatives  qui 
avaient  conféré  aux  enfants  naturels  des 
droits  de  sticcessibililé  qu'ils  n'avaient  jamais 
eus  en  France.  Le  sort  de  ces  enfants  y a été 
amélioré.  L'art.  750  n’est  qu'organique  du 
ces  nouvelles  lois  bienfaisantes;  tandis  qu'en 
Belgique  le  droit  de  succéder  dans  la  ligne 
maternelle  était  fixé  par  les  anciennes  cou- 
tumes. Ce  droit  de  famille  ainsi  acquis  n'a 
pas  été  enlevé  par  des  lois  datives  de  leur 
nature.  C'est  à l'époque  de  la  naissance  que 
s'établit  le  lien  de  parenté , le  droit  de  fa- 
mille. Ils  fout  essentiellement  partie  inhé- 
rente de  l'état  civil.  En  principe  , par  la 
représentation  , le  représentant  n'est  pas 
héritier  du  représenté  ; il  ne  représente  point 
sa  personne  ; il  ne  fait  qu'entrer  dans  son 
lieu  et  place.  La  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
par  son  arrêt  du  10  messidor  an  xm,  a main- 
tenu le  droit  de  successibilité,  dans  une  es- 
pèce semblable  à celle  qui  nous  occupe.  La 
succession  était  ouverte  en  l'an  x,  l'année 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  code  (ij  ; 
tandis  que  celle  dont  il  s'agit  ne  l'a  été  f|ue 
depuis,  en  1815.  Cette  diltérence  n'apporte 
aucun  changement  aux  arguments  qu'on  fait 
valoir  pour  la  cause  de  l'intimé. 

AnRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'habilité  à 
succéder  est  réglée  et  déterminée  par  les  lois 
en  vigueur  à l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession  , cl  que  Marie-Jeanne  Tocbast , 


fi)  Voici  les  motifs  <Jc  cet  arrêt  : « Attendu  que 
l'art.  25,  rub.  10,  de  la  Coutume  d’Ypres,  conforme 
sur  ce  point  à la  plupart  des  Coutumes  de  Flandre, 
établit  la  successibilité  réciproque  des  enfants  natu- 
rels et  de  leurs  descendants  , tant  en  ligne  directe 
que  collatérale,  enlre  eux  et  leurs  parents  du  côté 
maternel  ; — Attendu  que  le  droit  de  successibilité 
résultant  de  la  parenté  naturelle  a été  formé  et  ac- 
quis avant  la  législation  républicaine,  concernant  les 
enfants  nés  hors  mariage  ; — - Que  la  nouvelle  légis- 
lation, faite  dans  la  vue  d'améliorer  le  sort  des  en- 
fants naturels,  en  réparant  les  torts  des  préjugés, 


V'  de  Pierre  Gernart,  est  décédée  le  14  oct. 
1815  ; qu'ainsi  sa  succession  étant  régie  par 
le  Code  civil , la  qneslion  de  savoir  si  le  fils 
de  l'intimé  a droit  de  successibilité  à la  mor- 
tuaire de  cette  défunte  doit  être  décidée 
d'après  l’art.  756  du  même  code  ; 

Attendu  que,  par  la  loi  du  50  ventôse  an 
xii,  les  lois  romaines,  les  ordonnnances,  les 
coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts  , 
les  règlements,  ont  cessé  d'avoir  force  de  loi 
dans  les  matières  qui  sont  l'objet  dudit  code, 
à compter  du  jour  où  la  loi  du  29  germinal 
an  xn,  sur  les  successions , est  devenue  exé- 
cutoire; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Dclahamaidc 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant  ; étnendanl , adjuge  aux 
appelants  h-s  conclusions  par  eux  prises  en 
première  instance,  etc. 

Du  26  nov.  4818.  ■ — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  M.M.  Bcycns  et  Deburck. 

\Y...s. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.— Loterie. 

SÉPAREt’RS.  ÀCUAT  ET  VENTE  DES 

BILLETS.  , 

Les  séparcurs  de  la  loterie  dite  hollandaise 
sont  ils  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce, à raison  de  la  vente  ou  de  la  loca- 
tion des  lots  ? — liés.  air. 

En  d'aulres  termes  : Doit-on  réputer  acte  de 
commerce  la  vente  nu  ta  location  de  billets 
de  loterie  faite  par  les  séparcurs  à des  par- 
ticuliers ? — Kés.  afl'. 

Les  S'*  Salomon  et  Furt,  porteurs  de  bil- 
lets de  la  loterie  hollandaise,  qui  avaient 
gagné  des  prix,  se  sont  présentés  au  bureau 
d'Antoine  Brtiyninckx,  sépareur,  lequel  avait 
signé  ces  billets,  pour  recevoir  le  montant 
de  leurs  lots.  Ayant  essuyé  un  refus  de  la 
part  de  celui-ci,  ils  l’ont  fait  assigner  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles. 

Antoine  Bruyninckx  a décliné  la  juridic- 


n*a  rien  flic  à ceux  dont  le  litre  existai!  antérieure- 
ment;— Attendu  que  la  coutume  locale  doit  avoir 
au  moins  autant  d’elTet  que  la  légitimation  par  let- 
tres du  prince,  el  que  raplilude  h succéder,  une  fois 
légalement  établie,  ne  laisse  plus  de  différence  entre 
les  parents  dans  la  ligne  maternelle,  soit  que  la  pa- 
renté soit  légitime  ou  naturelle  ; — l>c  tout  quoi  il 
suit  que  la  loi  du  15  thermidor  an  iv,  et  celle  du 
2 ventôse  an  vi,  corrective  de  la  première,  sont 
sans  application  sur  des  droits  préexistants  à la  lé- 
gislation à laquelld  elles  sc  rapportent , et  qui  ne 
pourraient  être,  enlevés  sans  effet  rétroactif , etc.  » 
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lion  de  ce  tribunal,  sur  le  fondement  qu'il 
n 'était  pas  marchand,  et  que  la  vente  ou  la 
location  des  billets  de  la  loterie  hollandaise 
n'était  point  un  acte  de  commerce.  Mais  le 
tribunal  s'est  déclaré  compétent. 

Appel.  Voici  comment  M.  l'avoc.  gén.  Des- 
ktop a discuté  la  question  de  compétence.  On 
trouvera  dans  son  plaidoyer  les  moyens  res- 
pectifs des  parties. 

o La  loterie,  a-l-ildit,  est  une  espèce  de 
banque  que  tient  le  gouvernement.  Les  luis 
sont  tirés  ait  hasard.  — La  loterie  hollan- 
daise consiste  en  18,000  numéros.  Le  tirage 
en  est  divisé  en  classes,  et  est  nécessaire- 
ment fort  long.  Le  gouvernement  vend  des 
lots  entiers  à des  collecteurs  qualifiés  ; 
ceux-ci  en  vendent  à tics  séparcurs  aussi 
qualifiés,  qui  ont  le  privilège  de  les  vendre 
par  fractions  de  moitié,  de  quart,  de  hui- 
tième, etc.  Ils  opèrent  ces  ventes  par  eux- 
■néincs  ou  par  les  débitants  qualifiés. — Si 
la  vente  des  billets  de  celte  loterie  était  ab- 
solument libre,  les  particuliers  qui  achète- 
raient ccs  billets  du  gouvernement,  dans  le 
des-ciu  de  les  revendre,  feraient  un  acte  de 
commerce  (art.  052,  C.  connu.)  ; et  ceux  qui 
feraient  habituellement  ce  trafic  seraient  des 
commerçants,  il  s'agifc  donc  uniquement  de 
décider  si  les  arrêtés,  qui  ont  été  portes  pour 
prévenir  les  abus  de  ce  trafic,  en  ont  changé 
la  nature.  Un  point  sur  lequel  les  parties  sont 
d'accord,  c’est  que  les  collecteurs  et  les  sépa- 
reurs  sont  propriétaires  des  billets  qu'ils 
mettent  en  circulation.  Le  gouvernement  les 
leur  vend,  et  ne  doit  plus  s'inquiéter  ensuite 
s'ils  les  débitent  ultérieurement,  ou  bien  si 
les  billets  restent  entre  leurs  mains.  Ainsi 
donc  il  n'en  est  pas  du  cas  présent  comme 
lorsque  le  gouvernement  ouvre  un  emprunt, 
donne  aux  préteurs  un  intérêt  et  en  outre  un 
billet  de  loterie,  dit  kansbillel.  Les  receveurs 
généraux,  chez  qui  les  fonds  d'un  pareil  em- 
prunt se  versent,  sont  les  agents  du  gouver- 
nement; ils  ont  un  tantième  sur  la  recette  ; 
mais  ils  ne  font  aucune  spéculation  pour  leur 
propre  compte.  — Il  n'en  est  point  ainsi  des 
séparcurs  de  la  loterie  hollandaise;  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  qui  les  nomme,  ce  sont 
les  gouverneurs  des  provinces.  Les  condi- 
tions ne  sont  point  dans  l'intérêt  du  gouver- 
nement, mais  dans  celui  du  public.  Les  sé- 
parcurs, dit  l'arrêté  du  .’>  nuv.  1818  (qui  n'est 
eu  cela  qu'un  dévclop|>emenl  des  lois  anté- 
rieures), doivent  joindre  à leur  requête  en 
nomination  un  certificat  de  bonne  conduite 
délivré  par  le  bourgmestre;  ce  certificat  de- 
vra constater  en  outre  qu'ils  ont  demeuré  un 
an  dans  la  commune  où  ils  demandent  à cire 
admis,  et  qu'ils  y jouissent  de  la  confiance 
de  leurs  concitoyens.  — Les  billets  que  les 


séparcurs  distribuent  sont  (ainsi  qne  je  l'ai 
déjà  dit)  leur  propriété,  et  je  pense  qu'il  est 
indilTérenl  au  gouvernement  qu'ils  parvien- 
nent à les  distribuer,  ou  qu'ils  les  jouent 
pour  leur  propre  compte.  Ce  qu'ils  font  est 
leur  spéculation  particulière.  Le  décret  du 
13  oct.  1812,  art.  4,  cl  l'arrêté  royal  du  a nov. 
1818,  art.  3,  traitent  de  commerce  le  trafic 
des  billets  de  loterie.  — L’appelant  a ob- 
jecté qu'il  est  de  l'essence  de  tout  commerce 
que  le  marchand  puisse  à volonté  fixer  le 
prix  de  sa  marchandise,  et  que  le  prix  des 
billets  de  loterie  est  fixé.  L'intimé  a répondu 
à cette  objection  que,  s'il  en  est  ainsi  pour  le 
prix  de  la  vente,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
lu  prix  de  louage  de  ces  billets  ; qu'à  cet 
égard  les  séparcurs  ont  toute  latitude.  J'a- 
jouterai que  la  gène  imposée  à une  branche 
de  commerce,  dans  l'intérêt  public  et  pour 
prévenir  la  fraude,  n’empêche  pas  que  l'opé- 
ration ne  reste  commerciale.  Pour  citer  à cet 
égard  un  exemple  vulgaire,  je  dirai  que  le 
boulanger.qui  achèledu  grain  pour  )c  reven- 
dre en  pain,  est,  sous  ce  rapport,  un  mar- 
chand, quoique  toutes  les  semaines  on  fixe  le 
prix  du  pain.  — L'appelant  a invoqué  les 
arrêts  qui  ont  décidé  que  les  débitants  de 
tabac,  sous  le  gouvernement  Français,  n'é- 
taient point  marchands.  Mais  Ces  arrêts  sont 
fondés  sur  ce  que  ces  débitants  n'étaient  pas 
propriétaires  du  tabac  qu'ils  vendaient;  qu'ils 
n 'étaient  que  les  employés  des  droits  réunis 
(arrêté  du  12  janv.  1811).  Il  a aussi  rappelé 
l'arrêt  de  celte  cour  du  1 1 janv.  1808,  qui  a 
jugé  que  les  maîtres  des  postes  aux  chevaux 
ne  doivent  pas  être  assimilés  à des  négo- 
ciants. Mais  le  premier  motif  de  cet  arrêt 
répond  sullisammcnt  à cette  objection  : — 
< Considérant,  y est-il  dit,  que  les  mai'lrcs 

> deqtoslcs  sont  des  employés  du  gouverne- 
» ment,  remplissant  leurs  fonctions  d'après 

> des  règles  particulières  d'administration, 

> et  à raison  desquelles  ils  sont  soumis  à la 
» surveillance  du  pouvoir  administratif.  > Il 
n'y  a,  ce  me  semble,  dans  ces  arrêts,  rien  qui 
soit  favorable  au  système  de  l'appelant.  Je 
pense  donc  que  les  séparcurs  de  la  loterie 
hollandaise  sont,  du  chef  de  la  distribution 
des  billets,  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce.  J'estime,  en  conséquence,  qu'il  y 
a lieu  du  mettre  l'appellation  au  néant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  séparcurs 
de  1a  loterie  hollandaise , nommés  par  les 
gouverneurs  des  provinces  du  royaume,  avec 
des  conditions  et  qualités  requises  dans  l'in- 
térêt du  public,  ont  la  propriété  des  lots  en- 
tiers de  cette  loterie,  qu'ils  achètent  des 
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collecteurs  qualifiés , et  qu’ils  ont  la  faculté 
de  vendre,  soit  par  eux-mémes  soit  par  des 
débitants  qualifiés,  les  fractions  desdils  lots 
entiers;  qu'ils  ont  également  la  faculté  de  les 
louer,  lacullé  pour  laquelle  ilï  ont  toute  lati- 
tude ; 

Qu’ainsi,  soit  qu'ils  vendent,  soit  qu'ils 
louent,  ces  fractions  de  billets,  ce  qu’ils  en 
font  est  une  spéculation  particulière,  qui  par 
sa  nature  doit  être  réputée  acte  de  com- 
merce ; 

Que  cela  est  d'autant  plus  vrai  encore, 
que  le  règlement  du  13  oct.  1812,  art.  J, 
invoqué  par  l'appelant,  et  l'arrêté  royal  du 
S de  ce  mois,  art.  3,  traitent  de  commerce  le 
trafic  des  billets  de  loterie  ; 

l’ar  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Dcsloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  28  nov.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Lavallée  et  Jouet. 

S.... 

• _ 

INSTITUTION  D'HÉRITIER.  — Désigna- 
tion. — Partage.  — Représentation. 

Lorsqu'un  testateur  a légué  sa  succession  rf  ses 
héritiers  légaux  , pour  être  partagée  entre 
eux  suivant  te  moite  établi  par  une  ancienne 
coutume  qui  admettait  ta  représentation 
infinie , et  aux  termes  de  laquelle  la  part 
d’une  branrhe  vacante  était  dévolue  au  fisc , 
le  cas  de  vacance  arrivant,  la  portion  de  la 
branche  défaillir  doit-elle  être  partagée  en- 
tre les  parents  de  la  ligne  à laquelle  cette 
branche  appartient  , ou  passe-t-elle  à la 
branche  correspondante  , à l'exclusion  des 
autres  branches  de  la  même  ligne  ? 

La  D'  Marie-Catherine  Debacker  est  décé- 
dée à Wondelghcm  (Flandre  orientale),  le 
ICjanv.  1815,  après  avoir  fait  un  testament, 
sous  la  date  du  21  mars  1809,  lequel  ren- 
ferme la  disposition  suivante  ; — « Je  dé- 
d clore  , par  le  présent  acte  de  testament , 

> d’instituer  pour  mes  héritiers  paternels 
» et  maternels,  tous  ceux  et  celles  qui  par 

> droit  de  représentation  , sur  le  pied  des 

> anciennes  Coutumes  de  la  ville  de  Gand, 
» pourront  ainsi  avoir  et  vérifier  droit  d’hoi- 

> rie  , et  héritier  par  représentation  d'estoc 
» et  de  branche,  comme  d'aucicn  usage,  fai- 

> sont  à chacun  desdits  institués  à cet  effet 
» don  et  legs  universel.  > 

La  testatrice  n’a  laisse  que  des  héritiers 
collatéraux. 

En  ligne  collatérale  , comme  en  ligne  di- 
recte , la  Coutume  de  Gand  admet  la  repré- 
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senlation  à l’infini , sauf  à l’égard  des  fiefs 
(art.  13,  rub.  2üJm 

Conformément  au  testament  de  la  D’  De- 
backer , combiné  avec  les  dispositions  de  la 
Coutume  de  Gand,  il  fut  procédé  au  partage 
de  sa  succession,  d'abord  par  moitié  entre  la 
ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle.  Mais 
lorsque  les  parents  paternels  voulurent  faire 
le  partage  de  leur  moitié  entre  les  différentes 
branches,  il  s’éleva  des  difficultés  entre  eux, 
parce  qu’une  branche  étant  vacante  ils  ne 
purent  s'accorder  sur  le  point  de  savoir  à qui 
cette  part  était  dévolue.  Voici  la  généalogie 
de  cette  ligne  paternelle. 

Jean  Dcdobbelo,  marié  à Catherine  Declereq. 

( Branche  vacante). 

André  Debacker , marié  à Marie  Dedobbcle. 


Abraham  Debacker,  marié  à Marie  Vcrcautercn. 

( Il  ne  s'agit  point  de 
la  ligne  maternelle), 

Marie  Debacker, 
de  enjus. 

Les  représentants  de  Catherine  Declereq 
soutenaient  que  la  part  qui  couipétait  à la 
branche  vacante  Jean  Dedobbele  leur  était 
dévolue.  Les  autres  branches  de  la  ligne  pa- 
ternelle prétendaient  avoir  le  droit  de  con- 
courir au  partage  de  cette  part  vacante. 

Sur  cette  contestation,  le  tribunal  de  Gand 
déclara  que  la  portion  de  la  branche  défaillie 
était  dévolue  aux  représentants  de  Catherine 
Declereq  , à l’exclusion  des  autres  branches 
de  la  ligue  paternelle.  — Appel. 

Voici  comment  M.  l'avocat  général  Dc- 
sloop a discuté  les  moyens  respectifs  des 
parties  : — « Aux  termes  de  la  Coutume  do 
Gand,  la  pa’rl  de  la  branche  vacante  compé- 
tait  au  fisc.  Mais  le  fisc  ne  peut  avoir  rien  à 
prétendre  dans  la  succession  dont  il  s'agit , 
ni  d’après  les  lois  actuelles , ni  d'apres  la 
volonté  de  la  testatrice  qui  a légué  toute  sa 
succession  à scs  parents.  Suivant  la  Coutume 
de  Gand,  les  Declereq  n'ont  pas  plus  de  droit 
à la  part  en  litige  que  leurs  adversaires;  ils 
sont  tous  également  étrangers  à la  branche 
vacante  ; car,  sclon  les  principes  de  la  cou- 
tume, il  y a -autant  de  successions  distinctes 
qu'il  y a de  branches.  — La  testatrice  n'a 
certainement  point  prévu  que  dans  l’une  ou 
dans  l’autre  ligue  il  y aurait  des  branches 
vacantes  ; et  son  tesiatcment  n'exprime  pas 
ce  qu’elle  voulaitqui  fiitfail  à Icgard  de  cette 
partie  de  sa  succession.  A défit  ut  de  volonté 
expresse , la  loi  en  vigueur, lors  de  la  confec- 
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tion  du  testament , est  censée  renfermer  la 
volonté  tacite  de  la  testatrice.  Or,  d'après  le 
Code  civil , les  biens  dévolus  à une  ligne  ap  - 
pnrliennent  également  à tous  les  héritiers 
qui  sont  au  même  degré  (art.  734). — l.cs 
intimés,  pour  soutenir  leur  prétention , font 
un  mélange  des  dispositions  testamentaires 
et  des  principes  du  code.  Tout  en  convenant 
que  la  testatrice  n'a  point  disposé  du  hui- 
tième vacant  de  sa  succession  , et  que  c'cst 
là  un  cas  non  prévu , ils  prétendent  néan- 
moins qu'en  vertu  de  la  volonté  présumée 
de  la  testatrice , ce  huitiènfc  doit  être  par- 
tagé comme  s'il  s'agissait  de  la  succession  de 
Marie-Thérèse  Dedobbelc  , et  ils  invoquent 
l’art.  735,  2'  alinéa,  du  Code  civil  : à défaut, 
disent-ils.de  parents  paternels  de  Marie- 
Thérèse  Dedobbelc  , il  y a dévolution  à la 
ligne  maternelle.  Mail  il  parait  plus  vrai  de 
dire  qu'à  l’égard  du  huitième  vacant  de  sa 
succession  , la  testatrice  n’a  exprimé  d’autre 
volonté  , si  ce  n'est  qu'il  appartint  à la  ligne 
paternelle,  et  conséquemment  à tous  les  hé- 
ritiers de  cette  ligne. 

Ces  intimés  insistent  : La  testatrice , di- 
sent-ils, a absolument  voulu  qu'un  quart  de 
sa  succession  appartint  à la  branche  pater- 
■naternclle  ; et  rien  ne  s’opposait  à ce  que 
cette  volonté  ne  reçût  son  exécution.  Elle  a 
donc  dû  s’accomplir.  La  testatrice  a voulu 
ultérieurement  que  ce  quart  dé  sa  succession 
se  divisât  entre  la  branche  pater-maternelle 
( les  Dedobbelc  ) et  la  branche  palcr-mater- 
maternclle  (les  Dcclercq).  Ici  s’est  rencontré 
un  obstacle. La  branche  Dedobbelc  étant  va- 
cante, c’est  à ce  point  (ajoutent  les  intimés) 
qu’il  a fallu  suppléer  par  la  disposition  du 
code,  qui  statue  qu’à  défaut  de  parents  d’une 
ligne  il  y a dévolution  à l'autre  ligne.  Puis- 
que nous  appartenons  à la  branche  pater- 
matcrncllc,  à laquelle  un  quart  est  attribué, 
il  est  plus  naturel  que  nous  cmjtorlions  ce 
quart,  que  d'y  faire  participer  les  appelants, 
qui  sont  absolument  étrangers  à cette  bran- 
che. . 

Les  intimés  s'attachent  donc  principale- 
ment à soutenir  que  la  volonté  de  la  testa- 
trice a été  que  le  quart  de  sa  succession 
passât  à la  branche  pater-maternelle.  Mais 
cela  n’est  point  exact.  La  testatrice  , en  se 
référant  à la  Coutume  de  Gand, a voulu  qu'un 
huitième  seulement  de  sa  succession  appar- 
tint a la  branche  pater-maler  maternelle  (aux 
Declercq  ) , et  qu’ils  n'eussent  rien  au-delà 
dans  les  biens  dont  elle  disposait.  Quant  à 
ceux  dont  elle  ne  disposait  pas,  d’après  le 
• ode  , ils  se  partagent  également  entre  tous 
les  héritiers  de  la  ligne  paternelle.  Ce  hui- 
tième,dont  la  testatrice  n'a  point  disposé,  est 
.resté  dans  sa  succession , et  ne  doit  point  se 


partager  comme  s'il  venait  de  la  succession 
de  Marie  Dedobbelc.  — Il  me  semble  que  le 
cas  actuel  n'offre  pas  plus  de  difficulté  que 
ne  présenterait  celui  où  la  testatrice  , con- 
naissant parfatlemenl  tous  les  membres  de 
sa  famille,  aurait  disposé  de  la  manière  sui- 
vante : a Je  veux  que  mes  biens  se  partagent 
également  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne 
maternelle  ; cl  quant  au  partage  ultérieur 
dans  la  ligne  paternelle,  je  veux  qu'un  quart 
des  biens  qui  lui  sont  dévolus  passe  à la 
branche  pater-pater-palcrnelle , un  autre 
quart  à la  branche  pater-pater-malernelle, 
et  un  troisième  quart  à la  branche  paler- 
matcr-maternellc  ( les  Dcclercq  ) ; et  qu’elle 
n’eût  rien  dit  touchant  le  quart  restant,  sa- 
chant que  la  branche  pater-mater-paternelle 
était  vacante.  Bien  certainement  les  Declercq 
ne  pourraient  pas  prétendre  à ce  quart,  la 
testatrice  ne  le  leur  ayant  point  légué  ; mais 
comme  elle  l'aurait  assigné  à la  ligne  pater- 
nelle , tous  les  parents  de  celle  ligne  y au- 
raient un  droit  égal.  Il  en  serait  de  même  si 
la  testatrice  eût  assigné  expressément  un 
quart  à la  branche  pater-maier-paternclle , 
ignorant  qu'elle  fût  vacante  ; car  toute  dis- 
position impossible  est  réputée  non  écrite. 
Il  doit  encore  en  cire  de  même,  ce  me  sem- 
ble, dans  le  partage  qui  fait  l'objet  du  procès 
actuel.  Ainsi  donc,  la  prétention  des  intimés 
n’est  fondée  ni  d’après  la  Coutume  ne  Gand, 
qui  rend  les  branches  de  chaque  ligne  étran- 
gères les  unes  aux  autres,  ni  d'après  la  vo- 
lonté expresse  de  la  testatrice,  qui  n'a  point 
disposé  des  biens  revenant  à des  branches 
qui  potirraienlse  trouver  vacantes,  ni  d’après 
le  code  , qui  veut  que  tous  les  biens  qui  ap- 
partiennent à une  ligne  soient  partagés  éga- 
lement entre  tous  ceux  qui  en  font  partie.  » 
— Par  ces  considérations,  M.  l’avocat  géné- 
ral a conclu  à l'inlirmalion  du  jugement  dont 
était  appel.  . 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  13  et  19,rub. 
20,  du  la  Coutume  de  Gand  ; 

Et  attendu  que  suivant  ces  articles,  que  la 
défunte  a pris  pour  base  de  ses  dispositions, 
la  représentation  en  ligne  collatérale  avait 
lieu,  sans  distinction  de  degré,  et  que  la  suc- 
cession ne  se  partageait  en  quatre  lignes  ou 
branches  , savoir  : en  pater-patcrnelle  , en 
pater-maternelle  , en  mater-maternelle  , et 
en  malcr-paternelle  , que  lorsqu'il  existait 
des  parents  dans  chacune  de  ces  lignes,  cl 
que  lesbiens  en  provenaient;  ce  qui  dans 
l'espèce  n’ayant  eu  lien,  il  s'ensuit  que  le  cas 
à décider  n'a  pas  été  prévu  par  la  testatrice  , 
et  doit  être  réglé  d’après  le  Code  civil,  art. 
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755  cl  754 , sauf  la  représentation  sans  dis- 
tinction de  (Jfgré,  sur  le  pied  du  susdit  art. 
15  de  la  rubrique  26  de  la  Coutume  de  Gand; 

Par  ces  motifs  , M.  l’av.  gén.  Destoop,  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  et  ce 
donlappci  au  néant;  entendant, déclare  pour 
droit  que  les  appelants  , comme  représen- 
tants les  branches  pater-paler-paternelle  et 
paler-paler-malernelle  de  la  défunte , et  cha- 
cun pour  un  tiers  , sont  les  héritiers  légaux 
paternels  de  la  branche  patcr-maler  paler- 
nclle  de  Marie  Dedobbcle , dans  la  succes- 
sion de  Marie-Catherine  Debackcr,  conjoin- 
tement avec  les  intimés,  comme  représen- 
tants la  branche  paler- mater- maternelle 
Declercq,  pour  le  tiers  restant;  condamne  les 
intimés  à reconnaître  les  appelants  comme 
tels,  et  à eutrer  avec  eux  sur  ce  pied  en  par- 
tage , etc. 

Du  28  nov.  1818.  — Cour  d'appel  de  Rr. 
— 1"  Ch. — PI.  MM.  Deswerlc  aine  et  Dc- 
burck.  S 


* COMPTE  (reddition  de).  — Présentation 

. ET  AFFIRMATION. 

D'après  les  dispositions  du  lit.  4,  lit.  5,  C.  etï’., 
la  présentation  et  affirmation  du  compte  se 
font  devant  le  juge-commissaire  ; mais  si 
1rs  rendants  et  ayants  pour  une  difficulté 
qui  y est  relative  se  trouvent  devant  le  tri- 
bunal même,  rien  n'empéche  que  l'affirma- 
tion qui  se  ferait  à son  audience  ne  soit 
bonne  et  valable,  et  ne  produise  les  effets  de 
celle  qui  aurait  lieu  devant  lejugexommis- 
saire.  -Yi  l’esprit  ni  la  lettre  des  susdites 
dispositions  ne  demandent, en  pareille  cir- 
consl0nce,  de  renvoyer,  pour  celle  affaire, 
devant  le  juge-commissaire  hors  de  l'au- 
dience. * 

Du  28  nov.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 5-  Ch. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Conclusion. 
— JUltra  petita. 

Dans  les  cas  où  les  tribunaux  sont  autorisés  d 


(i)  « En  aucun  cas,  dit  Carré , Lois  de  la  proc., 
» quest , 540,  les  juges  ne  peuvent  prononcer  d’of- 
» tire  la  contrainte  par  corps  ; car  it  dépend  du  de- 
> ma  odeur  d’y  renoncer  , et  celle  renonciation  est 
» présumée  lorsqu'il  néglige  d’y  conclure.  » Cette 
doctrine  était  admise  par  les  anciens  auteurs. 
y.  Jousse,  sur  l’art.  4 , lit.  34  , de  l’ord.,  de  1007, 
note  1 ; et  Rodier,  sur  le  même  article,  quest.  1" 


prononcer  la  contrainte  par  corps , cette 

condamnation  peut-elle  avoir  lieu  si  la  par- 
tie n'y  a pas  conclu  (t)  ? — Rés.  nég. 

Le  S’  Nicolas  Jourd’heuil  a fait  assigner 
le  S’  Alexandre  Dolvigne  devant  le  tribunal 
civil  de  Louvain,  en  reddition  de  compte  des 
revenus  d’un  immeuble  appartenant  au  de- 
mandeur, et  au  payement  du  reliquat.  Point 
de  conclusions  tendantes  à obtenir  ta  cou  - 
trainlc  par  corps. 

3 Déc.  1817,  jugement  par  défaut  , qui 
condamne  par  corps  le  défendeur  à rendre 
compte. 

Appel.  — L'appelant  puisait  un  grief  dans 
la  condamnation  par  corps  à laquelle  l'in- 
timé n'avait  pas  conclu.  Il  reprochait  au  ju- 
gement dont  appel  le  vice  d' ultra  petita. 

a£r£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  , en 
restreignant  scs  conclusions  devant  le  pre- 
mier juge,  a borné  sa  demande  au  payement 
du  reliquat  de  compte,  purement  et  simple- 
ment ; 

Attendu  que  ce  nonobstant  le  jugement 
du  3 décembre  a ordonné  la  reddition  de 
compte  par  contrainte  par  corps  ; qu'ainsi  il 
a été  jugé  ultra  petita  ;■ 

Attendu  que  l’intimé  a signifié  ce  juge- 
ment sans  aucune  restriction,  et  que  ce  u'est 
qu’en  instance  d’appel  qu’il  a renonce  à celle 
partie  du  jugement  ; 

Attendu  que  c'est  aussi  devant  la  cour  seu- 
lement que  l'appelant  a offert  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  et  administration  de  la 
moitié  des  lnUimenlsdits  le  .Youreau  Collège, 
et  situés  à Louvain,  depuis  le  premier  avril 
1817  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émendanl,  décrété  les  offres  faites 
par  l'appelant  cl  acceptées  par  l'intimé  ; eu 
conséquence  , condamne  l’appelant  à rendre 
compte  à l'intimé  de  l'administration  desdits 
bâtiments, depuis  le  1"  avril  1817,  etc. 

Du  30  nov.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Deswcrte  cl  Crassous. 

S 


in  fine.  Elle  est  également  enseignée  d’une  manière 
générale  sous  l’empire  du  Code  de  proc.  V.  Dela- 
porte, 1. 1,  p.  -50;  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm., 
I.  8 , p.  1 48  ; Thomine,  n®  145;  Boncenne,  Théorie 
de  la  proc.,  p.  138  , n®  107  , édit.,  de  la  Soc.  lyp. 
Coin-Delislo , Contrainte  par  corps,  p.  42.  n®  8. 
et  p.  86,  n®  21  -,  Biorhe  , Dict.  de  proc.,  v®  Empri- 
sonnement, n”  20  ; Chauveau  sur  Carré , toc.  cis. 
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POUDRE.  — Chargement.  • — Capitaine. 
— Domestique.  — Responsabilité.  — 
Confiscation. 

Le  capitaine  d’un  bâtiment  chargé  de  poudre 
d tirer , mr  lequel  il  a été  fait  du  feu  par 
les  domestiques , ri  son  insu  et  saris  sa  par- 
ticipation, est-il  passible  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  11  de  l'arrété  du  21  mars 
1815.  — Rés.  air. 

AMIÉT. 

LA  COUR  ; — Aüendu  que,  d'après  la  dis- 
position claire  et  précise  de  l'art.  11  del'ar- 
rëlé  du  21  mars  1815,  dés  qu’il  est  constate 
qu'il  a été  fait  du  feu  sur  un  bâtiment  chargé 
de  poudre  à tirer,  la  confiscation  du  bâtiment 
doit  être  prononcée , n'importe  que  le  feu 
ail  été  fait  par  le  capitt^ne  ou  par  ses  domes- 
tiques ; qu'il  échel  même  de  prononcer  une 
peine  correctionnelle,  suivant  lu  gravité  du 
cas , de  laquelle  le  capitaine  est  passible  ; 

Attendu  que  , dans  l'espèce  de  la  cause, 
l'existence  du  feu  étant  constatée,  le  tribunal 
d'Anvers  a violé  cet  article  en  confirmant  le 
jugement  de  première  instance , qui  avait 
renvoyé  le  défendeur  de  l'action  poursuivie 
à sa  charge  par  le  ministère  public  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l’nv.  gén.  Desloop,  casse  le  juge- 
ment rendu  en  degré  d'appel  parle  tribunal 
d'Anvers,  le  18  août  1818,  et  statuant  au 
fond,  vu  l'art.  1 1 précité,  dit  que  le  bâtiment 
la  paix  et  la  liberté,  monté  et  commandé  par 
le  défendeur,  le  21  janv.  1818 , est  et  de- 
meure confisqué;  condamne  ledit  défendeur 
à dix  fi.  d'amende  et  aux  dépens,  etc. 

Du  3 déc.  1818.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

S.- 

TESTAMENT  PAR  ACTE  PUBLIC.  — 
Unité  de  contexte.  — Date  (placement 
DE  la). 

I 

Sou»  le  Code  civil,  le  testament  par  acte  public 
doit-il  (Ire  fait  unico  contextu  (i)  ? — 
Rés.  nég. 


(0  Grenier,  n"  241  ; Holland  de  Villargucs,  v* 
Contexte. 

(»)  Merlin,  ïtip-,  v"  Date,  § 4;  Grenoble,  7 août 
1828. 

(3)  Br,  S juin  1 RI  II  ; Grenier,  nu  247  ; D [iranien, 
n*  112;  Poujol,  arl.  974,  n*  7;  Contra,  Bordeaux, 
fi dt-c.  1834;  Toullier.  4.5,  n"  307 ; Merlin,  RCp., 
v*  Témoin  instruit > , S 2,  n*  22. 


La  date  d'un  testament  par  acte  public  peut- 
elle  (Ire  placée  au  commencement  de  l’acte, 
sans  (Ire répétée  ri  la  fini  — Tics.  ail. 

Le  lieu  où  le  testament  a été  passé  doit-il  (Ire 
énoncé  par  le  nom  de  la  commune,  ou  peut- 
il  Titre  par  le  nom  d'un  établissement  pu- 
blic suffisamment  connu  (s)  ? — Rés.  alf. 
En  est-il  de  mime  de  la  demeure  des  témoins  ? 
— Rés.  alf. 

Les  témoins  d’un  testament  doirrnt-ils  (tre 
domiciliés  dans  l'arrondissement  commu- 
nal où  l'acte  est  passé  (s)  ? — liés.  nég. 

La  déclaration  du  testateur  de  ne  laroir  écrire. 
équieaut-elle  ri  celle  de  ne  savoir  signer  (»)  ? 
— Rés.  alf.  (C.  civ.,  973.) 

La  mention  que  le  testament  est  écrit  tel  qu'il 
a été  dicté,  peut -elle  résulter  de  l'ensemble 
de  l'acte  ? — Rés.  alT. 

L'institution  est-elle  nulle,  s'il  y a incertitude 
sur  la  personne  de  l'héritier  (5)  ? — Kés.alf. 

Par  acte  public  reçu  par  M*  Thomas  , no- 
taire à Bruxelles,  le  25  avril  1817  , Antoine 
Rousseau  a fait  un  testament  par  lequel  il 
institue  les  enfants  de  Baudoin  et  d'Aqloine 
Libollon  ses.  héritiers  uniques  et  universels. 

Après  la  mort  du  testateur , le  S'  Louis 
Prévost,  son  plus  proche  parent  successible, 
a attaqué  ce  testament  pour  vice  de  forme. 
Quatre  nullités  étaient  proposées  : 

1*  Le  testament  dont  il  s'agit  n’est  pas 
daté  au  vœu  de  la  loi.  La  date  s'y  trouve  au 
commencement,  et  n'est  pas  répétée  à la  lin. 
Il  n'y  a donc  pas  de  certitude  que  la  fin 
comme  le  commencement  de  l'acte  ait  eu 
lieu  11  la  date  énoncée  en  tète.  Il  y a , de 
plus,  incertitude  que  le  tout  ait  été  fait  unico 
contextu.  t 

2"  Le  même  testament  ne  contient  ni  la 
mrnlion  du  lieu  où  il  a été  passé,  ni  la  men- 
tion de  la  demeure  des  témoins.  A la  vérité, 
il  y est  dit  que  l'acte  est  passé  au  dépùl  de 
mendicité  à la  Cambre  (s),  et  que  les  témoins 
demeurent  dans  cet  établissement;  mais  celle 
énonciation  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi; 
c'était  le  nom  de  la  comjnune  qu'il  fallait 
énoncer. 

3"  L'acte  porte  que  le  testateur  a déclaré 


(«)  Br.,  6 ocl.  9 déc.  1815  ; Toullier,  I.  5,  il-  438. 
Mais  v.  Duranlon  , 1.  9 , n"  93. 

(s)  Merlin,  IU'p.,  v*  tnslil.  tThCrit.,  srel . 5.  § 1**, 
n*  18 , Ve  l.égataire , § 2 , n*  18  et  18  1er.  ; ballot, 
L 1 1 , p.  >Mi. 

{fil  La  Cambre  : ci-devant  abbaye  de  filles  de 
l'ordre  de  (liteaux,  sou»  la  commune  d’Ixelles,  à une 
demi-lieue  de  Bruxelles. 
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ne  savoir  écrire.  Celle  déclaration  n'équivaut 
pas  à celle  de  ne  savoir  signer. 

4*  Enfin,  il  n'est  pas  fait  mention  expresse 
que  le  testament  a été  écrit  tel  qu'il  a été 
dicté. 

I Mars  1818 , jugement  du  tribunal  de 
Nivelles  qui  accueille  le  troisième  moyen  de 
nullité. 

Sur  l'appel,  les  quatre  vices  de  forme  re- 
prochés au  testament  du  S'  Rousseau  ont  été 
reproduits.  L'intimé  en  a fait  valoir  un  autre 
qu'il  n’avait  pas  présenté  en  première  ins- 
tance. Il  a posé  en  lait , avec  oflrc  d'en  faire 
la  preuve  , qu'à  l’époque  du  décès  du  testa- 
teur il  existait,  et  qu’il  existe  encore  actuel- 
lement, des  enfants  d’un  autre  Baudouin  et 
d'un  autre  Antoine  Lihotton  , lesquels  eu- 
fanls  ne  sont  ni  plus  ni  moins  etrangers  au 
défunt , sous  les  rapports  de  parenté  et  d’af- 
finité, que  ne  le  sont  les  appelants  ; d'où  il  a 
conclu  qu'il  y avait  incertitude  sur  les  per- 
sonnes instituées,  ce  qui  rendait  l'institution 
nulle. 

Ce  fait  a été  dénié  par  les  appelants. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  de 
nullité  : 

Attendu  que  l’art.  12  de  la  loi  du  23  ven- 
tôse an  xi , le  seul  applicable  au  cas,  n'exige 
autre  chose  , sinon  que  les  actes  notariés 
énoncent  l'année  et  le  jouroù  ils  sont  passés; 
et  qu’il  ne  prescrit  nullement  de  placer  la 
date  à la  lin  plutôt  qu'en  tète  de  l'acte  ; que 
le  Code  civil,  en  traitant  des  formalités  ex- 
trinsèques du  testament  par  acte  public,  lie 
déroge  en  rien  à la  loi  précitée  du  23  ventôse, 
quant  à la  date;  et  qu'il  y avait  d'autant 
moins  de  motifs  de  donner  l'être  à une  dis- 
position législative  à cet  égard,  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  l'art.  07(1,  C.  civ.,  qui 
règle  les  formes  du  testament  mystique , et 
des  articles  relatifs  aux  formes  du  testament 
par  acte  public,  que  l'unité  de  temps  et  d'ac- 
tion n'est  plus  exigée,  à peine  de  nullité, 
sous  l'empire  dudit  Code  civil,  dans  la  rédac- 
tion du  testament  par  acte  public. 

Sur  le  deuxième  moyeu  : 

Attendu  que  l’art.  12  de  la  loi  du  23  ven- 
tôse an  xi  susénoncé  se  borne  à exiger  la 
mention  du  lieu  ; qu'ainsi  c'est  étendre  sa 
disposition  que  d'exiger  en  outre  l'énoncia- 
tion de  la  commune  dans  laquelle  l'acte  a 
reçu  l'élre, surtout  lorsqu'ainsi  que  dans  l’es- 
pèce ce  lieu  est  autant  et  peut-être  plus  connu 
que  la  commune  mémo  dans  laquelle  il  est 
situé  ; et  qu’outre  l'indication  du  nom,  la 
Cambre , se  trouve  la  spécification  de  l'éta- 
blissement auquel  ce  lieu  est  affecté,  le  dépôt 


de  Mendicité  ; ce  qui  ferait  évanouir  jusqu'à 
l’ombre  d'un  doute,  dans  la  supposition  qu'il 
y eût  dans  le  ressort  deux  lieux  du  même 
nom  ; 

Attendu  que  la  demeure  des  témoins  qui 
ont  été  présents  audit  testament  est  claire- 
ment désignée  par  les  expressions  suivantes: 
Fait  et  passé  à la  Cambre  , à trois  heures  de 
relevée,  en  présenre  de  \l.  Joseph  Binon,  garde 
magasin;  Corneille -Lambert  Debacker , chi- 
rurgien ; Guillaume  Malaise  et  Sicolas  Febus, 
tous  deux  surveillants  audit  établissement  ; 
tous  quatre  y demeurant , d'autant  que  la  loi 
ne  requiert  pas  l'énonciation  de  leur  domi- 
cile ; qu’au  surplus,  dans  l'acception  com- 
mune , demeure  cl  domicile  sont  synonymes  ; 
que  d'ailleurs  l'art.  9 de  la  susdite  loi  du  23 
ventôse  an  xi,  qui  exige  que  les  témoins  soient 
domiciliés  dans  l'arrondissement  communal 
où  l'acte  est  passé,  ne  concerne  pas  les  testa-  * 
ments,  cl  que  l'art.  980.  C.  civ.,  ne  prescrit 
autre  chose  , si  ce  n'est  que  les  témoins  ap- 
pelés pour  être  présents  aux  testaments 
soient  républicoles,  aujourd'hui  habitants  du 
royaume. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'en  prescrivant  les  formalités 
dont  le  testament  par  acte  public  doit  être 
revêtu  , le  Code  civil  n’exige  pas  sacramcn- 
tcliement  l’emploi  de  certaines  expressions 
spéciales  et  déterminées  ; qu’ainsi  les  équi- 
pollences doivent  être  admises,  c'est-à-dire' 
les  enonciations  présentant  les  memes  idées 
que  celles  qui  sont  attachées  aux  expressions 
dont  le  législateur  a fait  usage;  ( 

Attendu  qu'au  premier  coup-d'ceil  qu’on 
jette  sur  le  testament  dont  il  s'agit  l'on  est 
convaincu  que  les  mots  nr  satoir  écrire,  con- 
signés dans  ce  testament , renferment  la 
même  idée  que  l'expression  ne  savoir  signer  ; 
d’autant  que  c'est  après  la  mention  de  la 
double  opération  de  la  lecture  et  de  la  signa- 
ture des  témoins  et  du  notaire,  que  le  testa- 
ment ajoute,  sauf  le  testateur,  qui  a déclaré 
ne  savoir  écrire,  d cause  d'une  faiblesse  à la 
main  ; laquelle  période  enveloppe  manifes- 
tement la  proposition  suivante  : Sauf  que  le 
testateur  n'a  pas  signé  ; et  qu’en  conséquence 
il  est  évident  que  le  mot  écrite,  qui  se  trouve 
dans  la  même  période  et  à la  lin  de  l'acte 
déjà  écrit,  lorsqu'il  ne  s'agissait  plus  que  de 
l’apposition  de  la  signature  du  testateur  pour 
que  l'acte  fût  consommé,  présente  l'idée  de 
signer  ou  d'écrire  son  nom,  d'autant  plus 
qu'en  déclarant  qu’il  ne  sait  plus  écrire  , à 
cause  d’une  faiblesse  qu’il  a à la  main  , le 
testateur  dit  implicitement  qu'il  ne  sait  si- 
gner , puisque  le  mal  physique  dans  lequel 
consiste  la  cause  impédiente  est  de  nature 
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à empêcher  de  tracer  même  les  lettres  de 
son  nom  ; 

Attendu  que  l'art.  975  , C.  eiv.,  exigeant 
une  formalité  de  plus  que  l'ordonnance  de 
1755,  savoir  la  mention  de  la  cause  qui  a 
empêché  de  signer,  et  celte  mention  présup- 
posant nécessairement  l'interpellation  de  si- 
gner faite  au  testateur,  il  en  résulte  que, 
dans  l'espèce,  où  le  testateur  a déclaré  ne 
savoir  écrire,  immédiatement  apres  la  men- 
tion de  la  lecture  et  de  la  signature  du  no- 
taire et  des  témoins , l'on  ne  peut  raison- 
nablement douter  que  cette  déclaration  du 
testateur  n’ait  eu  lieu  à l’instant  physique 
où  il  devait  apposer  sa  signature,  puisqu'il 
est  de  principe,  quod  ordn  scripturw  designet 
ordinem  mentit , et  que  les  signatures  des 
notaire  , testateur  et  témoins  , devant  être 
apposées  dans  le  même  instant  immédiale- 
• ment  après  l'entière  rédaction  de  l'acte , la 
déclaration  de  ne  savoir  écrire  doit  être  cen- 
sée avoir  été  faite  dans  ce  même  point  de 
temps. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  le  testament  dont  il  s'agit 
porte  en  terme  exprès  : 

< Lequel  a , dans  la  vue  de  la  mort , fait 
» et  dicté  à moi  notaire  , en  présence  des- 

> dits  témoins,  scs  présentes  dispositions 
» de  dernière  volonté....  Je  veux....  Ce  fut 

> ainsi  fait  cl  dicté  par  le  testateur  à moi 
.»  notaire  , qui  ai  écrit  le  présent  testament 

> en  présence  des  témoins,  et  l'ayant  ensuite 
» lu  audit  testateur , en  présence  desdits 

> témoins , il  a dit  bien  le  comprendre  et  y 
>• persévérer;  > 

D'où  il  suit  que  ledit  testament  renferme 
la  mention  formelle  qu'il  a été  écrit  par  le 
notaire  tel  qu'il  a été  dicté. 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  subsi- 
diaire de  l'intimé  ; 

Attendu  qu'il  a mis  formellement  en  fait, 
avec  offre  d’en  faire  la  preuve,  qu'à  l'époque 
du  décès  du  testateur  Rousseau  il  existait, 
et  qn’il  existe  encore  actuellement,  des  en- 
fants d'un  autre  Bauduin  et  d'un  autre  An- 
toine I.ibotlon  , lesquels  enfants,  dit-il , ne 
sont  ni  plus  ni  moins  étrangers  au  défunt , 
sous  les  rapports  de  parenté  et  d'affinité,  que 
ne  le  sont  ceux  qui  se  sont  emparés  de  la 
succession  , en  vertu  du  testament  dudit 
Rousseau  , et  qu'ainsi  il  y a incertitude  sur 
les  personnes  appelées  à recueillir  le  legs 
universel  de  la  succession  dudit  Rousseau, 
d'autant  que  rien  dans  le  testament  ne  peut 
éclaircir  si  ce  sont  les  enfants  de  Bauduin 
dont  il  offre  de  prouver  l’existence  , si  ce 
sont  les  enfants  de  Bauduin  qui  se  sont  em- 
parés de  la  succession  , si  ce  sont  les  enfants 
d'Antoine  Libulton  dont  il  offre  d'clablir 


l'existence  , si  ce  sont  les  enfants  d’Antoine 
Libollon  qui  ont  appréhendé  la  succession  , 
que  le  testateur  a entendu  appeler  ; 

Attendu  que,  d'après  les  lois  Ci,  § 1,  au 
digeste,  de  hcredibus  instituendis . et  5,  § 7, 
au  digeste , de  adimendis  vel  Iransferendis  le~ 
galis , l'institution  d'héritier  ou  les  legs  sont 
entachés  de  nullité,  lorsqu’il  y a incertitude 
sur  la  personne  de  l’héritier  ou  du  légataire 
appelé  à recueillir  l’hérédité  du  défunt,  ou  le 
legs  qu'il  a laissé  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Orts,  substitut  du  proc. 
gén.,  entendu  et  de  son  avis,  déclare  le  testa- 
ment bon  et  valable  dans  la  forme  ; cl  avant 
de  faire  droit  sur  la  conclusion  subsidiaire 
de  l’intimé,  Admet  ce  dernier  à vérifier,  par 
tous  les  moyens  de  droit , qu’à  l’époque  du 
décès  du  testateur  Rousseau  il  existait  des 
enfants  ou  enfant  d’un  autre  Bauduin  et  d'un 
autre  Antoine  Libolton  , aussi  proches  pa- 
rents du  défunt  que  le  sont  les  appelants, 
en  qualité  d'enfants  d'un  autre  Bauduin  et 
d'un  autre  Antoine  Libollon  ; admet  les  ap- 
pelants à prouver  leurparentéavec  le  défunt; 
parties  respectivement  entières  en  preuve 
contraire,  etc. 

Du  5 déc.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxel- 
les ) et  Tarte , aîné.  S 


* DÉVOLUTION  COUTUMIÈRE.  — Cou- 
tume de  Liège.  — Abolition.  — ErFETS. 

La  dévolution  des  biens  de  répoux  survivant 
qui,  d'après  la  Coutume  de  Liège,  t’opérait 
au  décès  du  prémourant,  en  faveur  des  en- 
fants issus  du  mariage,  ne  conférait  à ces 
mêmes  enfants  qu'une  simple  expectative 
qui  leur  a été  enlevée  par  les  lois  abolilives 
de  la  dévolution  (<).  (Loi  du  7 niv.  an  u.) 
Ain-ri  ces  biens  n'ont  jamais  pu  être  soumis  A 
■ l'usufruit,  de  la  part  de  l'enfant  décédé 
avant  son  père  grevé  de  la  dévolution. 

abrét. 

LA  COUR  ; — Attendu  que.d'après  les  dis- 
positions de  la  Coutume  de  Liège  et  la  doc- 
trine des  auteurs  les  plus  accrédités  de  ce 
pays,  tous  les  biens  du  mari  et  de  la  femme, 
par  l'effet  du  droit  de  mainplévie,  passaient 
en  propriété  au  survivant  des  époux;  qu'il 
est  vrai  que  ces  biens  étaient  frappés  de  dé- 


fi) V.  Liège,  14  messidor  an  n;  llrux.,  28  juin. 
1850.  V.  aussi  Brux  , 25  août  1818. 
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solution  en  faveur  des  enfants  issus  du  ma- 
riage. qu'on  appelait  même  vulgairement 
celle  dévolution  propriété  coutumière  des 
enfants;  mais  qu'il  est  vrai  aussi  que  ce  non- 
obstant, elle  ne  transférait  à l'enfant  dévo- 
lu liminaire  aucun  droit  de  propriété  actuelle; 
elle  ne  lui  assurait  qu'une  expectative  dont 
l’eQ'el  était  subordonné  à la  condition  de  la 
survie  au  dernier  vivant  de  ses  père  et  mè- 
re : Proprietas  consuetudinaria  papillorum 
tangua m non  ens  sed  spes  fulurœ  successio- 
7ii.v, dit  dcMean,  définition  33,u"15 ,elpassinr, 
elle  n'expropriait  pas  non  plus  le  père  ou  la 
mère  survivant, elle  ne  faisailque  lui  imposer 
un  lien  qui  l'empêchait  de  disposer  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'à  l’époque  du  la  publi- 
cation du  la  loi  abolitive  de  la  dévolution, 
Philippe  Keumonl,  père  et  beau-père  des 
parties , était  propriétaire  des  biens  de  sa 
première  épouse  tout  ainsi  que  des  siens,  et 
que  l'époux  de  l’intimé  n'avait  qu'une  expec- 
tative, effet  de  la  dévolution  ; 

Attendu  que  l'abolition  de  la  dévolution 
n'a  rien  transmis  aux  enfants  dévolutionnai- 
rcs,  qu'elle  a été  faite  en  faveur  du  grevé  de 
la  dévolution,  qu’elle  n'a  fait  autre  chose  que 
de  le  rendre  propriétaire  libre,  de  proprié- 
taire vinculé  qu'il  était  ; bref,  qu'elle  n'a  fait 
quqjic  rendre  rnaitre  absolu  des  biens,  tan- 
dis que  sous  la  dévolution  il  ne  pouvait  pas 
en  disposer  ; 

Attendu  que  dès  lors  l’époux  de  l'intimée, 
qui  est  mon  avant  son  père,  n'a  jamais  été 
propriétaire  actuel  des  biens  dont  il  s'agit  au 
procès;  qu'il  n'en  a jamais  eu  qu’une  pro- 
priété expectative,  laquelle  à la  rigueur  s'est 
même  évanouie  par  l’abolition  de  la  dévolu- 
tion ; 

Qu'ainsi  il  n'a  jamais  pu  les  soumettre  à 
l'usufruit  réclamé  par  ladite  intimée  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3 dée.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
1"  Cb. 

FAUX  INCIDENT.  — Pièce  arccée.  — 
Apport  ad  greffe.  — Rejet.  — Date. 

Dans  l'instruction  du  faux  incident  civil,  si  le 
défendeur  ne  fait  pas  les  diligences  pres- 
crites aux  art.  317  et  335,  C.  pr.,  pour 
l'apport  au  greffe  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  dans  le  délai  fixé  par  l’ordonnance  du 
juge-commissaire  ou  par  le  jugement,  le 
rejet  de  la  pièce  maintenue  fausse  est-il 
encouru  de  plein  droit , ou  bien  la  disposi- 
tion de  cet  article  n est-elle  que  commina- 
toire (i)  ? 


La  date  de  rapport  au  greffe  peut  tire  con- 
statée par  le  reçu  d'un  commis  au  greffe,  le 

greffier  n étant  pas  présent. 

Fin  faisant  plus  que  la  loi  n’ordonne  de  faire, 
praler  legem,  on  s’expose  à compromettre 
les  intérêts  de  celui  qui  a la  volonté  du  tes- 
tateur formellement  prononcée  en  sa  faveur. 
Dans  lp  rédaction  du  testament  de  Michel- 
Archange  Lavary,  riche  propriétaire  à Ni- 
velles, on  avait  porté  la  scrupuleuse  exacti- 
tude jusqu'à  énoncer  l'heure  à laquelle  les 
choses  s'étalent  passées.  Les  successibles 
exclus  en  oui  pris  occasion  de  susciter  de 
nombreuses  diOicultés  (s),  d'élever  incident 
sur  incident , entre  autres  l'inscription  du 
faux  incident  civil,  fondée  sur  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure.  Mais  l'obscurité 
qu'on  rencontre  dans  plusieurs  dispositions 
de  ce  code  est  un  surcroît  de  calamité  pour 
les  justiciables.  L'intelligence  des  art.  317  et 
335  combinés  a fait  naître  ce  nouveau  dé- 
bat. D'après  l’ordonnance  du  juge-commis- 
saire du  5 juillet  1817,  signifiée  le  11)  même 
mois,  l'apport  de  la  minute  du  testament 
notarié  devait  se  faire  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  Bruxelles,  à la 
diligence  des  demandeurs.  Le  terme  expirait 
le  fi  août.  La  veille,  8 août,  le  notaire  instru- 
mentaire remet  au  greffe  son  protocole,  con- 
tenant la  minute  du  testament  argué.  Le 
greffier  n'y  étant  pas,  on  ne  put  avoir  l'acte 
d’apport.  Eu  attendant,  le  commis  chargé  de 
la  garde  des  archives  donna  son  reçu.  Le 
8 oct.  1817,  les  demandeurs  donnent  avenir 
pour  voir  prononcer  le  rejet.  Mais,  par  juge- 
ment du  31  nov.  1817,  le  tribunal  ordonne 
de  notifier  au  notaire  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  pour  qu'il  ail  à s'y  conformer. 

Les  demandeurs  interjettent  appel  de  ce 
jugement.  Leurs  griefs  sont  : que  le  greffier 
étant  le  seul  fonctionnaire  qualifié  à recevoir 
les  pièces  dont  le  dépôt  est  . ordonné,  cl  à 
donner  un  acte  qui  le  constate,  le  prétendu 
reçu  d'un  commis  au  greffe  ne  peut  remplir 
le  voeu  de  la  loi.  Rien  ne  serait  plus  facile  que 
de  retirer  la  pièce  à volonté.  La  peine  du 
rejet  est  prononcée  de  plein  droit  par  l’arti- 
cle 317,  portant  : c Le  demandeur  pourra  se 
a pourvoir  à l'audience  sur  un  simple  acte, 

> pour  faire  ordonner  que  la  pièce  maintc- 

> nue  fausse  sera  rejetée  par  rapport  au  dé- 

> fondeur;  i et  l’art.  334  renvoie  à l'applica- 
tion de  l’art.  317:  c Faute  par  le  défendeur  • 

> d’avoir  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
» l'apport  de  ladite  minute  dans  ce  délai  (qui 

> aura  été  prescrit),  le  demandeur  pourra  se 


(i)  V.  Carre,  n“892. 


(t)  V.  l'arrêt  en  cassation  du  16  fcv.  1816. 
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y pourvoir  à l’audience,  ainsi  qu'il  est  dit 
» art.  217.  » Lorsqu'il  s'agit  d'un  devoir  à 
remplir  par  le  demandeur , la  loi  n'est  pas 
aussi  rigoureuse  : la  déchéance  de  l'ins- 
cription en  faux  n'est  que  comminatoire  à 
son  égard.  L'art.  229  prévoit  le  cas  où  le  de- 
mandeur n'aurait  pas  signilié  scs  moyens  de 
faux,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  pro- 
cès-verbal contenant  létal  de  la  piècearguée: 
« Le  défendeur  pourra  se  pourvoir  à l'au- 
» dieuce  pour  faire  ordonner,  s'il  y cchet, 
a que  ledit  demandeur  demeurera  déchu  de 
> son  inscription  en  faux,  t La  dilférence 
dans  le  motif  est  sensible.  Le  défendeur, dont 
la  pièce  est  arguée,  a un  intérêt  de  prolonger 
l’instruction  ; la  présomption  est  contre  lui. 
L'art.  217  est  en  rapport  avec  l'art.  1 029  : 
< Aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéan- 
a ces  prononcées  dans  le  présent  code  n'est 
y comminatoire.  > Des  autorités  respectables 
viennent  appuyer  les  griefs  des  appelants. 
(Afourrnu  Ift/i.,  v*  Inscripliondc  faux,  p.  IGG; 
Besançon,  18  juillet  1811  ; ordonnance  de 
1737  ).  Carré  professe  une  opinion  diffé- 
rente; il  se  fonde  sur  l’art.  1050,  C.  civ.  ; 
■nais  ecl  article  ne  concerne  que  les  actes  de 
procédure. 

Réponse  des  intimés;  — Sans  attendre 
l'apportde  la  minute,  les  appelants  s’étaient 
mis  en  devoir  de  produire  des  témoins  ; ils 
avaient  demandé  par  acte,  avec  sommation, 
une  poursuite  d'audience  au  fond.  Ainsi  le 
dépôt  du  la  pièce  est  devenue  inutile.  Cepen- 
dant l'apport  en  a clé  fait  au  grelfé  par  le 

notaire!’ le  8 août  181 7.  Le  grcllier  était 

absent  ; il  ne  restait  qu’à  prendre  un  reçu  du 
commis  qui  le  remplace;  ia  loi  ne  s'y  oppose 
pas;  nulle  part  elle  ne  règle  ce  qu'il  y a à 
faire  dans  éc  cas,  qu’elle  n'a  pas  prévu.  Le 
Code  de  procédure  ne  statue  pas  que  l'acte 
d’apport  doive  être  expédié  dans  un  certain 
délai;  il  ordonne  seulement  que  le  fait  de 
l'apport  ail  réellement  lieu  dans  ce  délai. 
Ainsi  l'irrégularité  commise  dans  l'apport 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'absence  de 
l'apport  ; ce  serait  ne  pas  distinguer  la  sub- 
stance de  l'accident,  le  sujet  de  son  attribut. 
La  peine  établie  pour  le  cas  de  défaut  absolu 
de  tout  apport  ne  saurait  donc  être  étendu 
à celui  où  l'acte  n'en  a pas  été  expéilié  im- 
médiatement. La  besogne  multipliée  des 
préposés  aux  bureaux  publics  fait  qu'il  est 
moralement  impossible  que  ces  expéditions 
se  délivrent  sur-le-champ.  D’ailleurs  la  loi 
n'autorise  l'inscription  en  faux  qu’autant 
que  le  demandeur  y a un  intérêt  réel  ; il  doit 
rendre  compte  des  moyens  de  faux,  et  la 
poursuite  de  la  cause  principale  doit  rester 
en  suspens.  Dans  l’espèce  actuelle,  l'étal  de 
la  minute  ne  saurait  avoir  aucune  influence 


sur  le  moyen  de  faux  tiré  de  la  non-présence 
des  témoins  au  testament,  à l'heure  y énon- 
cée. Avant  de  demander  l'apport  de  la  mi- 
nute, les  appelants  avaient  ouvert  l'enquête, 
provoqué  la  continuation,  et  lié  la  contesta- 
tion au  fond  sur  le  mérite  de  la  preuve.  Ainsi 
l’instance  engagée  sur  le  fond  présente  une 
lin  de  non-recevoir  à la  demande  en  rejet  de 
la  pièce,  les  choses  n'étant  plus  entières: 
Rebut  non  ampliut  intrgrii.  La  tentative  de 
faux,  hasardée  contre  la  minute. est  donc  un 
hors-d'œuvre,  une  chimère,  dans  l'espèce. 
Jamais  les  devoirs  sur  le  corps  de  l'acte 
même  ne  pourront  avoir  son  rejet  pour  ré- 
sultat. Tous  les  efforts  des  appelants  pour 
renverser  ce  testament  doivent  se  borner  à 
des  faits  et  circonstances  extrinsèques,  sur 
la  non-présence  des  témoins  à la  réception 
par  le  notaire.  Ce  n'est  point  par  d'anciennes 
ordonnances  que  doit  se  régir  la  théorie  du 
code  sur  les  déchéances  ; il  faut  s’arrêter  au 
code  même  : on  n'y  trouve  point  la  peine 
prononcée,  comme  le  prétendent  les  appe- 
lants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  soit  qu'on 
considère  les  art.  217  et  221,  C.  civ.,  co^me 
prononçant  de  plein  droit  le  rejet  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  soit  qu’on  ne  les  envisage 
que  comme  simplement  comminatoires,  il  est 
toutefois  requis,  dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre cas,  qu'il  y ait  defaut  d'apport  de  la  mi- 
nute de  ladite  pièce  au  greffe,  ou  qu'au  moins 
le  défendeur  li  ait  fait  aucun  acte  de  dili- 
gence pour  que  cet  apport  edi  lieu  ; 

Attendu  en  fait  que,  d'après  l’acte  de 
notiiiealion  d'avoué  à avoué  du  U ocl.  1817, 
les  intimés  prétendent  que  le  8 août  1817,  et 
ainsi  dans  le  délai  prescrit  par  ordonnance 
du  jugc-cominissaire,  le  notaire  I’....  a remis 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  le  1"  vol.  du  protocole  conte- 
nant les  actes  par  lui  reçus  pendant  l'année 
1811,  lequel  volume  renferme  la  minute  du 
testament  de  Michel-Archange  Lavary , et 
qu'il  serait  superflu  de  faire  les  diligences 
autres  que  celles  qui  avaient  eu  lieu  verba- 
lement pour  l’apport  de  celte  minute  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a reconnu 
la  vérité  de  cet  apport,  à la  date  du  8 août 
1817,  constaté  au  moyen  du  reçu  délivré  par 
le  coutmis-archivislc  de  son  tribunal  en  l'ab- 
sence du  greffier;  qu'ayant  jugé  que  cela 
était  irrégulier,  il  a enjoint  aux  intimés  de  se 
conformer  ponctuellement  à l'ordonnance  du 
juge-commissaire  ; 

Que  de  ce  qui  précède,  il  suit  quo  ce  ne 
serait  que  dans  le  cas  où  les  intimés  n'au- 
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raient  pas  suffisamment  justifié  de  la  réalité 
de  l'appoit  au  greffe,  à la  date  du  8 août  1817, 
qu'il  s'agirait  d’examiner  l'applicabilité  des 
articles  prérappclés  ; qu'il  n'a  donc  pas  été 
fait  grief  aux  appelants,  quant  à présent  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  devoirs 
qui  ont  été  faits  et  les  pièces  produites  par 
les  intimés,  dans  l'ordre  de  satisfaire  au  ju- 
gement dont  appel,  qu'il  appartient  au  pre- 
mier juge  de  les  apprécier  ; 

.Mais  attendu  que  les  intimés  ont  occa- 
sionné les  frais  du  débat  élevé  au  sujet  de 
l'apport  de  la  minute  arguée  de  faux  ; que 
par  conséquent  ils  doivent  en  demeurer 
chargés  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  les  appris  princi- 
pal et  incident  à néant,  etc. 

Du  3 déc.  1818.  — Cour  d’appel  de  Rr.  — 
2*  Cli.  — PI.  MM.  Tarte,  aîné,  et  Kockaerl. 

\V..s. 


* RÉFÉRÉ  (juce  de).  — Renvoi.  — Au- 
dience ordinaire.  — Ultra  petita. 

Toutes  les  audiences  fixées  par  la  loi  ou  par 
des  reglements  particuliers  sont  des  au- 
diences ordinaires;  ainsi  le  renvoi  fait  par 
un  juge  de  référé  à la  première  audience 
ordinaire  du  tribunal  doit  s'entendre  de 
celle  où  les  parties  avaient  droit  de  porter 
leur  contestation , par  suite,  s'il  s'agit  d une 
affaire  sommaire  ou  reguérant  célérité,  elle 
peut  être  portée  à la  chambre  des  vacations. 

Cest  un  principe  incontestable  en  droit  guc 
le  juge  ne  peut  adjuger  ce  qu'on  ne  lui  de- 
mande pas,  et  que  tout  jugement  qui  pro- 
nonce ultra  petita  est  essentiellement  vi- 
cieux. Le  juge  de  référé  ne  peut  ordonner  le 
sursis  d'une  vente,  jusqu'à  la  décision  du 
tribunal,  lorsque  cette  demande  ne  lui  est 
pas  soumise.  . > 

Du  3 déc.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
2*  Ch. 


* E1ÉCUTI0N.  — Compétence. 

Partribunal  d’exécution,  dont  par  le  T art.  53  J, 
C.  pr.,  on  ne  peut  entendre  celui  qui,  sur 
simple  requête,  sans  avoir  ouï  les  parties  et 
sans  nvoif  pris  connaissance  du  fond,  déli- 
vre un  mandai  exécutoire  sur  un  arrêt , 
jugement  ou  acte  étranger  d sa  juridiction. 

Si  le  tribunal  du  lieu  cannait,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  de  T irrégularité  et  du  vice 
de  forme  d'une  exécution,  il  lui  appartient 
à plus  forte  raison  de  connaître  du  mérite 
BASIC.  BELGE.  VOL.  lit.  TOM.  t. 


de  Cacle  en  vertu  duquel  on  exécute,  et 
d'examiner  si  le  mandat,  en  vertu  duquel 
on  exécute,  est  attributif  de  juridiction. 

Par  exploit  du  15  nov.  1815,  le  S'  Vanden- 
bogaert,  négociant  à Rois-le-Duc,  fit  faire,  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  le  21  juill.  1799 
par  la  cour  de  justice  de  la  ci-devant  pro- 
vince Uatavc , ayant  siège  à Bois-le-Duc, 
commandement  au  S'  Vannotcn.  négociant 
domicilié  à Duffel,  de  lui  payer  une  somme 
de  5,223  fr.,  pour  la  condamnation  princi- 
pale prononcée  par  ledit  jugement.  Cet  arrêt 
avait  été  revêtu  du  mandai  exécutoire  sur 
requête,  par  jugement  du  tribunal  de  Bois- 
Ic-Ducdu  15  juin  1813,  signifié  à Vànnolen 
le  5 juillet  1813.  Ce  dernier  s'est  opposé  au 
commandement,  et  soutint  que  l’exécution 
que  le  S'  Vandenbogacrl  avait  voulu  don- 
ner, ensuite  du  jugement  du  21  juill.  1799, 
était  nulle  et  irrégulière.  Le  S' Y'andenbogaert 
soutint  que  Yaunolen  était  non  recevable  à 
proposer  devant  le  tribunal  de  Malines  les 
motifs  de  son  opposition;  que  c'était  au  juge 
supérieur  seul  qu’il  appartenait  de  décider 
si  un  tribunal  de  première  instance  avait 
bien  ou  mai  rendu  une  disposition  ; que  c'é- 
tait à la  cour  à laquelle  le  tribunal  de  lîois- 
Ic-  Duc  se  trouvait  soumis  que  la  contesta- 
tion dont  s’agit  auraitdû  se  porter,  et  attendu 
que  Vannoten  n’était  plus  dans  le  délai  pour 
se  pourvoir  contre  la  disposition  du  tribunal 
de  Bois-le-Duc  du  15  juin  1813,  signifié  le 
5 juillet,  il  concluait  à ce  que  l’opposant  fût 
déboulé  du  son  opposition,  et  qu’il  fût  dit 
qii'il  serait  passé  outre  à l’exécution.  Le  tri- 
bunal de  Matines,  par  jugement,  du  21  mars 
1817,  rejeta  la  dcuiandtade  renvoi. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  le  mandat  exc- 
cutoircdu  tribunal  de  Bois-le-Duc  du  15  juin 
1815  a été  délivré  sur  un  arrêtée  la  ci-devant 
cour  de  justice  de  la  province  du  Brabant- 
balavc  du  21  juillet  1799  ; 

Attendu  que  le  tribunal  du  .lieu,  qui,  aux 
termes  de  l’art.  551,  C.  pr.,  statue  provisoi- 
rement sur  la  difficulté  élevée  sur  l’exécu- 
tion des  jugements  ou  actes,  doit  à la  vérité 
renvoyer  la  connaissance  du  fond  au  tribu- 
nal d’exécution  ; 

Mais  que  par  tribunal  d'exécution,  on  ne 
peut  entendre  celui  qui  sur  simple  requête, 
sans  avoir  ouï  les  parties  et  sans  avoir  pris 
connaissance  du  fond , délivre  un  mandat 
exécutoire  sur  un  arrêt,  jugement  ou  acte 
étranger  à sa  juridiction; 

Attendn  que  si  un  simple  mandat,  tel  que 
celui  dont  s'agit  au  procès,  pouvait  être  at- 

so 
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tributif  üc  juridiction,  il  s'ensuivrait  qu'on 
pourrait  distraire  les  parties  de  leur  juge 
naturel,  contrairement  aux  lois  et  aux  règles 
générales  ; 

Attendu  que  si  le  tribunal  du  lieu  connaît, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  de  l’irrégula- 
rité et  du  vice  de  forme  d’une  exécution,  il 
lui  appartient  à plus  forte  raison  de  connaî- 
tre du  mérite  de  l'acte  en  vertu  duquel  on 
exécute,  et  d'examiner  si  le  mandat  en  vertu 
duquel  on  exécute  est  attributif  de  juridic- 
tion ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop, 
pour  le  procureur  général  entendu,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  5 déc.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
1"  Cli.  — PI.  MM.  Lefebvre  (d'Alosl)  et  Ilos- 
sclet. 

* VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.— Pièces 

DF.  COMPARAISON.  — ACTES  PRIVÉS.  — AC- 
TION AD  EXUIBENDCM. 

La  partie  admise  à la  vérification  (f  un  testa- 
ment olographe  peut-elle  exiger  que  son  ad- 
versaire qui  le  méconnaît  soit  tenu  de 
s'expliquer  personnellement  il  l'audienee 
sur  des  actes  sous  seing  privé  attribués  au 
testateur  afin  qu’ils  puissent , s'ils  venaient 
à tire  reconnus,  servir  de  pièces  de  compa- 
raison (i)  ? — Rés.  alT.  (C.  pr.;  201),  C.  civ., 
1323.) 

Se  suffirait-il  pas  que  l'avoué  rdl,  devant  le 
juge  commissaire,  méconnu  que  les  pièces 
produites  fussent  de  f écrituee  du  testateur  ? 
— Rés.  nég. 

La  même  partie  peut-elle  demander  que  son 
adversaire  ait  à produire  des  actes  sous  seing 
privé  signés  du  testateur  et  qui. sont  en  sa 
poMCJtion  ? — liés.  afT.  (C.  pr.,  188.) 
L’action  ad  exhibendum  s'applique-t-elle  aux 
titres  relatifs  à des  effets  mobiliers  comme 
aux  titres  concernant  des  immeubles  (i) ? 
— Rés.  a!T. 

Par  testament  olographe  en  date  du  30 
mars  1813,  la  •!)'  Calloir,  née  Debie,  institua 
son  mari  son  héritier  universel  ; les  sœurs  et 
frères  de  la  testatrice  méconnurent  cet  acte. 
— La  vérification  en  fut  ordonnée  devant 
juge-commissaire.  L’avoué  du  S'  Calloir  dé- 
clara olfrir,  pour  pièces  de  comparaison , 
!•  un  acte  de  partage  entre  les  frères  et 
soeurs  Debie.  passé  par  devant  notaire  le 
17  avril  178!)  ; 2*  son  contrat  de  mariage; 


(i)  Mais  v.  Br.,  Cass.,  28  fév.  1837,  et  Carré,  n*823. 
(»)  V . ce  recueil,  an  1 81 0,  p.  04.  t 


3*  Pacte  de  célébration  ; 4*  deux  lettres  de 
change  tirées  d'Anvers  par  lui  et  acceptées 
par  son  épouse  ; 5°  un  compte  fait  par  son 
épouse  et  ses  frères  et  sœurs,  en  date  du 
28  oct.  1787;  C'  une  obligation  de  300  fl. 
souscritc.au  profit  de  l'une  des  (léfendercsses, 
par  son  épouse;  il  fil  observer  que  les  soeurs 
Deliic  devaient  avoir  chacune  un  double  de 
celte  pièce,  et  il  les  interpella  et  les  somma 
de  les  produire  au  procès,  pour  servir  de  piè- 
ces de  comparaison.  L'avoué  des  D11”  Debie 
déclara  qu'il  ne  pouvait  convenir  que  de  la 
signature  de  feu  la  D*  Calloir  au  bas  des 
actes  authentiques,  et  qu'il  disconvenait  que 
le  reste  des  pièces  fdl  de  son  écriture.  L'a- 
voué du  S'  Calloir  demanda  que  les  D“"  De- 
bie eussent  à s'expliquer  en  personne  sur 
les  pièces  ci-dessus  désignées  et  les  signa- 
tures y apposées.  Il  persista  à soutenir, 
qu'elles  devaient  produire  les  pièces  récla- 
mées. Devant  le  tribunal,  les  D"“  Debie  con- 
clurent il  ce  qu'il  fdl  déclaré  qu'elles  devaient 
passer  parmi  les  explications  données  au 
procès-verbal. 

Par  jugement  du  26  juill.  1817,  le  tribunal 
de  Bruxelles  déclara  le  S'  Calloir  non  rece- 
vable ni  fondé  dans  ses  soutènements  et 
conclusions.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  la  première 
partie  de  la  demande  faite  par  feu  le  notaire 
Calloir,  devant  le  premier  juge,  ne  tendait 
pas  à faire  admettre  pour  pièces  de  compa- 
raison, dans  la  vérification  de  l’écriture  du 
testament  olographe  dont  il  s’agit,  des  actes 
sous  seing  privé,  contrairement  à la  dispo- 
sition de  l'art.  200,  C.  pr.,  mais  à ce  qu’il  fût 
ordonné  à l'intimée  et  à feu  sa  sœur  de 
comparaître  en  personne  pour  s'expliquer 
surles  pièces  de  comparaison  désignées  dans 
le  procès-verbal,  afin,  dit  l'appelant,  que  si 
les  signatures  de  ces  pièces  que  feu  le  no- 
'laire  Calloir  prétendait  avoir  été  souscrites 
par  feu  son  épouse  étaient  reconnues  par 
I intimée,  elles  pussent  servir  de  pièces  de 
comparaison,  aux  termes  du  n’  2 de  l'ar- 
ticle 200  précité,  dans  la  vérification  de  l'é- 
criture dudit  testament  olographe  , que  le 
même  notaire  Calloir  soutenait  avoir  été 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  de  la 
susdite  D'  Debie;  d oit  il  suit  qu’une  sembla- 
ble demande,  qui  n'a  d’autre  objet  que  de 
répandre  plus  île  lumières  dans  la  cause,  et 
de  parvenir  à la  manifestation  de  la  vérité, 
doit  être  favorablement  accueillie  par  la 
justice  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'intimée 
objecte  que  son  avoué  avait  déclaré  devant 
le  1”  juge  qu'il  ne  reconnaissait  pas  lesdites 
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signatures , et  que  comme  il  ne  devait  pas 
être  muni  d'un  pouvoir  spécial  à cette  lin, 
c'est  là  un  point  termine;  que  pour  détruire 
cette  objection,  il  sullit  d'observer  qu'il  reste 
toujours  vrai  qu'il  n'y  a pas  eu  d'explication 
sur  les  signatures  prémcntionnées  de  la  part 
de  l'intimée  en  personne,  et  que  si  la  recon- 
naissance en  était  laite  par  le  même  intimé, 
l'appelant  pourrait  prétendre  qu'il  serait  im- 
primé aux  actes  sous  seing  privé,  au  bas 
'desquels  ellessonl  apposées, un  caractère  suf- 
fisant, pour  qu’ils  pussent  servir  du  pièces  de 
comparaison,  et  qu'en  conséquence  il  a un 
intérêt  marqué  à ce  que  l'intimée  s'explique 
sur  lesdites  signatures. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de 
la  demande  faite  par  feu  le  notaire  Cattoir 
devant  le  premier  juge,  ayant  pour  objet  la 
production  des  pièces  réclamées  dans  ledit 
procès-verbal  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement 
des  lois  5 et  10  au  digeste,  de  in  litem  ju- 
rando  ,4  et  6 au  code  ad  exhibendum  , 
que  des  litres  peuvent  être  l'objet  d'une  ac- 
tion ai  exhibendum,  lorsqtAm  à intérêt  qu’ils 
soient  exhibés,  soit  pour  fondtr  une  action 
intentée  ou  à intenter,  soit  pour  étayer  une 
exception , et  daus  tous  ces  textes  on  n'a- 
perçoit. pas  l’ombre  d'une  distinction  entre 
les  titres  relatifs  à des  immeubles,  et  les  ti- 
tres qui  ne  concernent  que  des  effets  mobi- 
liers; d'où  il  suit  qu'ils  peuvent  les  uns 
comme  les  autres  faire  la  matière  d’une  ac- 
tion ad  exhibendum  ; 

Par  ces  motifs, ouï  M.  l'avoc.  gén.  Desloop, 
dit  que  l'intimée  sera  tenue  de  s'expliquer 
en  personne,  tant  sur  les  pièces  désignées 
dans  le  procès-verbal  du  10  juillet  1817,  que 
sur  les  signatures  y apposées  ; ordonne  a 
l'intimée  de  comparaître  en  personne  devant 
le  commissaire  a nommer,  dans  le  sein  du 
tribunal  de  Louvain,  pour  s'expliquer  sur 
les  faits  susénoncés;  lui  ordonne  en  outre  de 
s'expliquer  sous  serment  à prêter  devant  le 
Iribunal'si  elle  a ou  non  daus  sa  puissance 
les  trois  pièces  réclamées  dans  ledit  procès- 
verbal,  et  en  cas  qu'elle  les  ail  en  son  pou- 
voir, de  les  produire  et  de  s'expliquer  si  elle 
reconnaît  ou  non  les  signatures  y apposées, 
pour  avoir  été  écrites  de  la  main  de  feu 
Jeanne-Barbe  Debie,  épouse  dudit  notaire 
Cattoir. 

Du  5 déc.  1818.  — Cour  d'appel  de  Itr. 
— PI.  MM.  Lefebvre  de  Bruxelles  et  Mailly. 


RENTE  SEIGNEURIALE.  — Indices.  — 
Preuve. 

preuve  qu'une  renie  est  seigneuriale  ré- 
sulte suffisamment  de  ce  quelle  était  paya- 
ble au  château  du  seigneur,  en  présence  de 
la  justice  du  lieu  , ù jour  fixe  et  sous  peine 
d'amende,  et  de  ee  que  là  rente  des  biens  hy- 
pothéqués donnait  lieu  à la  perception  du 
vingtième  denier  en  faveur  du  seigneur  (i). 

François  Dclsanx,  propriétaire,  demeurant 
à Evrehaille , agissant  en  qualité  de  cession- 
naire du  baron  de  Maillait  de  Landre  . fit 
assigner,  devant  le  tribunal  de  Dinanl,  Eer- 
dinanl  Thibaut  et  consorts  , pour  en  obtenir 
payement  de  plusieurs  rentes,  que  les  défen- 
deurs prétendirent  avoir  été  abolies  comme 
.seigneuriales. 

Pour  prouver  celte  qualité  dcsrcdevanccs, 
les  défendeurs  ont  argumenté  des  circons- 
tances de  fait  retracées  dans  la  notice  ci- 
dessus,  cl  que  l'on  verra  reparaître  dans  les 
motifs  du  jugement. 

Le  7 mars  1817  , le  tribunal  de  Dinanl  a 
statué  comme  suit  : 

Attendu  que  le  demandeur  ne  reproduit 
point  les  tiliTs  constitutifs  des  rentes  dont  il 
réclame  le  payement  ; qu'il  ne  fonde  sa  de- 
mande que  sur  un  registre  intitulé  : registre 
des  cens  et  rentes  dues  tant  en  argent,  épau- 
tre  et  acoines,  que  chapons,  qui  se  paient,  ap- 
partenant <i  messire  Claude  de  Maillarl,  baron 
de  Landre,  seigneur  d'Evrehaitle,  etc.,  ec  qui 
forme  déjà  une  présomption  très-forte,  que 
c'était  en  qualité  de  seigneur  q\ie  le  proprié- 
taire de  la  terre  d’Evrehaille  percevait  les 
renies  dont  il  s'agit  ; — Attendu  que  cette 
présomption  acquiert  une  nouvelle  force  et 
se  change  en  certitude  par  les  circonstances 
suivantes:  1*  que  les  rentes  se  payaient  au 
château  du  seigneur  ; 2"  qu'elles  se  payaient 
devant  la  cour  du  lieu,  à jour  fixe  et  à peine 
d'amende  ; 3*  qu'en  cas  de  vente  des  biens 
affectés  auxdites  rentes,  fe  vingtième  denier 
sur  le  prix  était  dù  au  seigneur;  — Que 
tout  cela  résulte  de  plusieurs  pièces  four- 
nies par  les  défendeurs , notamment  d'un 
extrait  des  archives  de  la  commune  d’Evre- 
haille  , déposé  au  greffe  de  ce  tribunal , et 
d'un  dénombrement  de  la  terre  et  seigneurie 
foncière  d'Evrehaille,  fait  le  29  mars  1789, 
dans  lequel  dénombrement  sont  comprises 
toutps  les  rentes  que  réclame  aujourd'hui  lu 
demandeur  ; — Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 


| (i)  V.  anal.  Br.,  8 juill.  1839  et  tl  aoOl  1811  , 
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précède , que  les  renies  réclamées  présen- 
tent tous  les  signes,  tous  les  caractères  qui 
distinguent  les  redevances  féodales  ou  sei- 
gneuriales , d'après  les  règles  tracées  tant 
dans  la  loi  du  25  août  1702,  que  dans  les  au- 
tres lois  et  décréts  postérieurs,  relatifs  à la 
suppression  du  régime  féodal  ; — Attendu, 
enfin  , que  le  demandeur  représente  ledit 
baron  de  Landre,  seigneur  d'Evrehaille,  du- 
quel il  a acquis  les  renies  dont  il  s’agit;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que  les 
cens  ou  rentes  réclamées  à charge  de  la  par- 
tie Beckers,  sont  et  demeureront  abolies 
comme  entachées  de  féodalité.  > 

Sur  l'appel  de  ce  jugement , Dclsaux  a 
produit  quarante  pièces  allcslant  que  le  re- 
gistre mentionné  par  les  premiers  juges 
renfermait  un  très-graml  nombre  de  renies 
foncières. 

Le  21  nov.  1818,  il  a fait  signifier  copie 
d'une  donation  de  la  seigneurie  , village  et 
paroisse  d’Kvrehailfe.faile  en  faveur  de  René 
de  Rosée,  le  20  fév.  1001,  par  les  archiducs 
Albert  et  Isabelle,  dans  lequel  acte,  disait-il, 
toutes  les  dépendances  de  la  seigneurie  sont 
énumérées , et  où  l'on  ne  trouve  pas  qne  les 
rentes  réclamées  à charge  des  intimés  fis- 
sent partie  de  la  seugneurie  d'Evrehaille. 

Les  intimés  ont  reproduit  Ifs  moyens  qui 
servent  de  base  au  jugement  de  première 
instance , en  se  prévalant  aussi  d'un  arrêt 
rendu  le  10  janv.  1815,  par  la  seconde  cham- 
bre de  la  cour , entre  le  comle  de  Geloës  et 
le  8'  Ingels,  dont  les  motifs  portent  en  subs- 
tance ; qu'il  conste  du  registre  de  l'appelant, 
dans  lequel  sont  inscrites  les  prestations  ré- 
clamées, qui?  ledit  appelant  et  ses  auteurs 
étaient  seigneurs  de  Lobos , et  qu'en  cette 
qualité  ils  y avaient  une  cour  foncière  ; 
que  lus  prestations  réclamées  devaient  être 
payées  chaque  année,  le  jour  de  S'-Elienue, 
sous  peine  d'amende  ; quelles  étaient  paya- 
bles en  la  noble  maison  de  Lobos,  cl  que 
les  possesseurs  des  biens  afTeclés  susdites 
prestations  étaient  tenus  de  payer  les  droits 
de  lods  et  vente  awseigneur,  en  cas  de  vente. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant  ; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  S déc.  1818.  — Cour  d'appel  de  Ljége, 
— 2"  Ch.  — PI.  MM.  Lesoinnc  , Cbefnav  , 
Verdbois  et  Beckers. 


EXPLOIT.  — Domicile.  — Indication  par 
relation. 

L’acte  (T appel  doit-il,  à peine  de  nullité,  conte- 
nir la  mention  du  domicile  de  l'appelant  ? 
— Rés.  aff. 

Cette  mention  ne  résulte-t-elle  pas  suffisam- 
ment de  ce  que  l’appelant  est  qualifié  dans 
l'acte  d’appel  de  marchand  patenté  parade 

délivré  à [lieu  de  son  domicile  ) (t ) ?. 

— Rés.  nég. 

21  Juin  1817 , jugement  rendu  parle  tri- 
bunal de  Charleroy , contre  le  S’  Gilles  Cour 
lois  , marchand  de  bois  à Morlanwelz  , à 
l'avantage  du  S'  Alexandre  ilauncquellc  , 
percepteur  de  contributions  au  même  lieu. 

L'acte  d'appel  ne  contenait  pas  la  mention 
du  domicile  lie  l'appelant.  Toutefois  celui-ci 
y était  qualifié  de  marchand  patenté  par  acte 

délicré  à Morlanicels  le 

De  là  conclusion  de  l'intimé  en  nullité  de 
l’exploit  u appel. 

On  a répondu  pour  l'appelant,  1"  que  la 
mention  du  domicile  de  l'appelantes!  indiffé- 
rente et  superflue,  puisque  l’intimé  connaît 
parfaitement  ce  domicile  par  tous  les  actes 
de  première  instance  ; 2*  que,  dans  l'exploit 
d'appel  en  contestation,  le  domicile  de  l'ap- 
pelant se  trouvait  virtuellement  énoncé  par 
l’indication  du  lieu  où  sa  patente  avait  été 
délivrée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  , d’après  les 
art.  456  cl  61  combinés  du  Code  de  procé- 
dure civile,  les  actes  d'appel  doivent,  comme 
les  exploits  d'ajournement,  contenir  le  domi- 
cile de  l'appelant,  à peine  de  nullité; 

Qu'ainsi , puisque  les  formes  des  ajourne- 
ments sont  de  rigueur,  il  ne  peut  être  sup- 
pléé à la  mention  du  domicile  par  une  rela- 
tion à un  autre  acte  non  joint  à celui  d'appel; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  domicile  de 
l'appelant  n'est  menlionné  dans  l'acte  d'ap- 
pel que  par  relation  à sa  patente,  dont  il  ne 
conste  pas  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  l'acte  d'ap- 
pel , etc. 

Du  7 déc.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5'  Ch.  — PI.  MM.  Honnorez  et  /.aman. 

S 


fi)Sir, Merlin,  Quest.,  v-  Assignation , § 15  Maiv 
v.  Chauveau  »ur  Carré,  n"  299. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 10  décembre  1818. 


2 H 


VENTE.  — Livraisons  partielles.  — 
Pavement  dl-  prix. 

La  convention  par  laquelle  un  individu  l'en- 
gage à livrer  A un  autre  yiO.OOO  kilogram- 
mes de  sel  raffiné,  à un  certain  prix  payable 
comptant  à la  livraison,  doit  être  interpré- 
té» en  ce  sens  que  le  vendeur  peut  exiger  le 
payement  proportionnel  à la  quotité  de  cha- 
que livraison  parlielle.il  en  doit  être  ainsi, 
alors  surtout  que  les  partie s ont  déjà  com- 
mencé à exécuter  la  livraison  en  ce  sens. 

• 

Le  S'  Pyn,  fils,  après  avoir  reçu  du  S'  De- 
graet , avant  le  20  avril  1818  , 48,G7b  kilo- 
grammes de  sel  raflinè,  en  suite  de  leur  con- 
vention du  26  janvier , contenant  la  clause 
9 ci-dessus  transcrite  , conclut  à la  charge  de 
ce  dernier,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
à l'audience  du  23  avril , à ce  qu’il  fût  con- 
damné à compléter  lu  livraison  , à concur- 
rence <le  100,000  kilogrammes  , aux  dom- 
mages-intérêts évalués  à 3,000  fr.,  résultant 
tant  du  louage  des  embarcations , qui  n'ont 
pu  être  employées  à défaut  de  chargement , 
que  de  l’impossibililé  du  livrer  du  sel  à ses 
correspondants , et  à 500  fr.  par  chaque  jour 
de  retard  ultérieur. 

Degrael  avait  déclaré  , sur  sommation  ex- 
trajudiciaire, qu'il  était  prêt  à parfaire,  pour- 
vu que  Pyn  lui  payât  les  livraisons  déjà  effec- 
tuées. 

Le  25  avril,  payement  par  Pyn  des  48,675 
kilogrammes  livrés.  La  livraison  du  surplus 
eut  lieu  immédiatement  après.  , 

Pyn  n'en  insista  pas  moins  à avoir  les 
3,000  fr.  à titre  de  dommages-intérêts.  Celte 
somme  lui  est  adjugée  , sur  le  motif  que  le 
payement  n’a  dû  se  faire  qu’après  la  livrai- 
son intégralement  consommée. 

Uoyens  d'appel.  — La*nalurc  de  la  con- 
vention , la  chose  qui  en  fait  l'objet,  les  ter- 
mes mêmes  dont  les  parties  se  sont  servies, 
établissent,  à ne  pouvoir  en  douter,  que  leur 
intention  n'a  pas  été  que  les  100,000  kilo- 
grammes de  sel  raffiné  dussent  être  entière- 
ment livrés,  pour  pouvoirexiger  le  payement. 
D'abord  , il  faut  tenir  comme  moralement 
impossible  de  pouvoir  effectuer  en  une  seule 
fois  la  livraison  d'une  quantité  aussi  forte  , 


(t)  N’y  a-t-il  pas,  dam  le»  art.  1162  et  1602, 
C.  civ.,  une  ambiguïté  qui  les  met  en  opposition 
l'un  avec  l’autre?  L'obscurité  qui  semble  régner 
même  dan»  le»  dispositions  à suivre  pour  l'interpré- 
tation des  ronventions  obscures , n’aurait-elle  pas 
d isparu,  si  l'on  eût  ajouté  au  premier  de  ces  articles  : 
Sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  a r égard  du  vendeur  l 


pour  la  réception  de  laquelle  Pyn  devait  in- 
diquer les  navires.  Jusqu'au  20  avril,  il  n'eu 
avait  indiqué  que  trois  , dans  lesquels  les 
livraisons  se  sont  faites.  Depuis  lors,  aucun 
autre  navire  n'a  plus  été  disponible  de  sa 
part.  D'un  autre  côté,  100,000  kilog.  de  sel 
ne  sont  pas  raffinés  en  un  diii-d'ccii  ; ils  ne 
sont  pas  livrés  en  une  seule  fois  et  au  même 
instant.  La  livraison  est  donc  multiple  ; elle 
doit  se  résoudre  nécessairement  en  plusieurs 
livraisons  parlielles  ; d'où  la  conséquence 
ultérieure  que  le  payement  devant  se  faire 
au  comptant  à la  livraison,  c'est  lors  de  cha- 
cune de  ces  livraisons  que  te  raffineur  a le 
droit  de  demander  à être  payé  de  ce  qu’il  a 
livré.  Si  on  l’entendait  autrement , au  lieu 
d'avoir  contracté  au  comptant,  il  serait  obligé 
d’accorder  un  crédit  même  illimité,  puisqu'il 
était  au  pouvoir  de  Pyn  de  ne  demander  du 
sel  que  quand  bon  lui  semblait.  Certes,  rap- 
pelant ne  s’esl  pas  obligé  à une  aussi  dure 
stipulation  , qui,  dans  le  doute,  s'interprète 
contre  celui  qui  a stipulé  , et  en  faveur  de 
celui  qui  a contracté  l'obligation  (art.  1162, 
C.  civ.  ) : Cum  quœritur  tn  stipulations  quid 
aeii  sil , amhiguilas  contra  slipulatorrm  est 
( L.  26  , ff.  de  lleb.  duh.  ).  In  stipulationibus 
cum  quœrilur  quid  aclum  sil,  vrrba  contra 
stipulutorem  interpretanda  sunl.  (L.  99,  ff.  de 
V.  O.) 

Réponse. — Les  termes  de  la  convention  ne 
présentent  aucune  ambiguité;  son  objet  con- 
siste en  une  quantité  de  100,000  kilog.  de  sel 
raffiné,  payable  au  comptant  d la  lirraison. 
I.a  livraison  est  un  terme  un  et  indivisible  ; 
il  est  le  régulateur  de  l'époque  du  payement  ; 
ceci  répond  à l'objection  de  la  multiplicité 
d'actes  qu’il  faut  pour  compléter  la  livraison. 
Il  est  vrai  que  l'appelant  avait , avant  le  20 
avril,  livré,  à peu  da  chose  près,  la  moitié  de 
la  quantité  qu'il  s'est  obligé  de  fournir  ; mais 
il  l est  également,  que  ce  n'est  là  qu'une  par- 
tie de  la  livraison  du  total  qui  devait  être 
livré.  Du  reste,  en  supposant  le  mol  livraison 
susceptible  de  deux  sens,  l'appelant  étant  le 
vendeur  aurait  dû  s'expliquer  plus  claire- 
ment ; « Tout  pacte  obscur  ou  ambigu,  s'in- 
terprète contre  le  vendeur  » (art.  1602  . 
C.  civ.(i)  *L.  172,  ff.  de  H.  J.:  L.  39,  ff.  depac  - 
lis;  L.  21,  ff.  deconlrah.  emp.;  L.  33,  ibidem). 


Si  au  contraire  l'intention  du  législateur  a etc  telle 
que  , lorsque  c’est  l'acheteur  qui  stipule  certaines 
choses  à charge  du  vendeur  qui  s’y  oblige,  le  ven- 
deur jouisse  des  effets  du  premier  de  ces  articles, 
dans  celle  hypothèse  n’clait-tl  pas  indispensable  de 
modifier  expressément  le  second  article  dam  c* 
sens  ? 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ce  qui  pour- 
rait paraître  ambigu  dans  la  clause  de  l'acte 
du  2G  janv.  1818:  fttya ble  comptant  à la  li- 
vraison , s'interprète  d'abord  p3r  les  princi- 
pes généraux  et  les  règles  des  contrats,  sur- 
tout de  celui  de  vente-achat^  ensuite  par  les 
faits  des  parties  qui  ont  précédé  et  suivi  la 
convention,  et  par  lesquels  elles  l’ont  elles- 
mêmes  expliquée,  nommément  par  la  lettre 
de  l'intimé  du  29  janv.  1818,  et  par  le  paye- 
ment des  48,675  kilog.  de  sel  ralbné,  alors 
déjà  livrés , qu'il  a fait  en  satisfaction  à la 
sommation  de  l’appelant,  en  date  du  21  avril 
«818,  ainsi  que  par  l’objet  de  la  vente  qui 
était  divisible  de  sa  nature  ; 

Attendu  que  si,  d’après  cela.il  restait  en- 
core quelque  doute"stir  l'intelligence  de  ladite 
elaose,  elle  dcvêait  s’interpréter  contre  l'in- 
timé , qui , en  l'employant  comme  son  litre 
contre  l’appelant,  est  censé  l’avoir  stipulée, 
puisque  dans  le  doute  une  clause  doit  s’inter- 
préter contre  celui  qui  a stipulé  quelque 
chose,  et  à la  décharge  de  celui  qui  a con- 
tracté l'obligation  ; 

Attendu  qu’apres  que  l’intimé  avait . sur 
la  simple  sommation  de  l’appelant,  payé  les 
48,075  kilog.,  qui  étaient  déjà  livrés  par  lui, 
celui-ci  a complété  la  livraison  de  «00,000 
kilog.,  aussitôt  qu’il  était  moralement  possi- 
ble , dans  l’étal  oit  étaient  les  choses  à celte 
époque,  et  qu’ainsi  n’ayant  pas  été  en  de- 
meure, il  n’est  de  ce  chef  passible  d'aucuns 
dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
appel  au  néant;  émendant,  déclare  l’intimé, 
dans  ses  conclusions  en  dommages -intérêts 
à la  charge  de  l’appelant,  non  fondé,  etc. 

Du  «0  déc.  «818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2'  Ch.- — PI.  MSI.  Crassous  et  Zaman. 

W..s. 

• 

LETTRE  DE  CHANCE.  — Sterosmos  de 
dieu.  — Preuve.  — Acceptation.  — 

ÉQUIVALENT.  — liON.  — CULTIVATEUR.  — 

Compétence.  V 

La  supposition  de  lieu  dans  une  lettre  de 
change  peut  être  prouvée  même  par  des  pré- 
somptions (l). 

f/n  billet  conçu  en  forme  de  traite  par  un  dé- 
bitant de  loterie,  à son  ordre , endossé  par 
lui  au  profit  d'un  sépareur,  et  approuvé 


(0  V.  Merlin , Rép..  v"  Lettre  de  change,  § 2, 
p.  175;  Pardessus,  n*  A 59.,  édit,  delà  Soc.  typ. 


par  un  cultivateur,  est-il  une  véritable  let- 
tre de  change  établissant  le  contrat  de 
change  ? — liés.  ncg. 

Le  tribunal  de  commerce  est-il  Competent 
pour  en  connaître ? — Rés.  nég- 
L'expression  d'un  Don  portant  la  somme,  équi- 
vaul-elte  à une  acceptation,  gui,  selon  I ar- 
ticle ««2,  C.  comm.,  est  exprimée  par  le 
mot  accepté? 

Antoine  Van  Eede,  cultivateur  demeurant 
à Planken,  hameau  de  Schepdael,  est  assigné 
à la  requête  de  E.-C.  Kbonraad,  sépareur  de 
la  loterie  Hollandais^  à Bruxelles,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  celle  ville,  avec 
J. -A.  Uloemendaal,  débitant  de  la  même  lo- 
terie, en  payement,  solidairement  et  par 
corps,  de  la  somme  de  558  11.,  montant  d'un 
effet  tiré  de  Bruxelles,  le  27  avril  1818.  par  C 
Bloemendaal  sur  A.  Van  Eede,  à Planken, 
payable  à cinq  semaines  de  date,  à l'ordre 
du  tireur,  endossé  à Kbonraad , et  protesté 
faute  de  payement  le  2 juin  «818,  avec  inté- 
rêts et  dépens. 

4 Le  billet  est  de  la  teneur  suivante  : 

« Brussel  den  27  april  I8J8.  — Goed  voor  g. 578. 

« Vyf  weeken  dalo,  gelieve  U.  Ed.  le  betaalen  aan 
» mynr  order  de  somma  vau  vyf  honderl  agi  en  vyf- 
* Ug  guidons,  waardr  in  comptant  specie  voor  U.  E. 

» gefurneerd,  als  per  advis  van  U.  E.  D.  \V.  Bicnaar. 
i-A/.d.  Bloemendaal. 

t Goed  voor  vyf  honderl  agi  en 
» vyftig  guldens  wissetgeld, 

» A.  Kan  Eede. 

» Myubecr  Van  Eede  te  Plankc.  » 

Au  dos  se  trouve  : 

« Voor  my  aan  de  order  van  d’heer  E.-C.  Kbon- 
» raad,  vvaarde  comptant  oulfangcn. 

* Brussel,  den  29  aprit  1818. 

J.  A.  Bloemendaal.  > 

Traduction. 

■ Bruxelles,  le  27  avril  1818.  — Bon  pour  fl.  738. 

« A six  mois  de  date,  veuillei  payer  à mon  ordre 
s la  somme  de  cinq  cent  cinquante-huit  florins,  eo 
» espèce*  comptant , comme  par  avis  de  votre 
» obéissant  serviteur,  J.-A.  Bloeincndael 

■ Bon  pour  cinq  cent  rinquanle- 
» huit  florins  argent  de  change, 

» A.  Ton  Eede. 

* A Monsieur  Van  Eede,  à Plankc.  » 

Au  dos  : 

« Pour  moi  à l'ordre  du  Sf  E.-C.  Kbonraad,  va- 
» leur  reçue  comptant.  Bruxelles,  29  avril  1818, 

» J.-A.  Bloemendaal.  • 

La  demande  de  Kbonraad  a encore  pour 
objet  deux  autres  sommes,  Tune  de  700  fl., 
l'autre  de  776  (1.,  qu'il  appuie  sur  deux  trai- 
tes du  1«  mai  1818,  de  Bloemendaal  à son 
propre  ordre , adressées  à Van  Eede , ap- 
prouvées par  lui,  et  que  le  tireur  a endos- 
sées à Tordre  du  demandeur. 
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Sur  cette  assignation,  Bloemendaal  fait 
défaut.  Van  Eede,  sous  la  réserve  de  mécon- 
naître devant  le  juge  compétent  d'avoir  sous- 
crit lesdits  billets,  propose  un  déclinatoire. 
11  fonde  celte  exception  sur  ce  qu’il  est  cul- 
livaleur;quc  les  billets  ne  sont  pas  deslcltres 
de  change,  n'étant  pas  tirés  d'ùn  lieu  sur  un 
autre,  comme  le  veut  l'art.  1 10,  C.  connu., 
qui  suppose  deux  lieux  cnlrcjesqitels  il 
existe  un  cours  de  change  ; ce  qui  n'est  pas 
dans  une  traite  de  Bruxelles  sur  un  hameau 
voisin.  L'acceptation  est  encore  une  des  par- 
ties constitutives  de  fa  lettre  de  change;  elle 
est  exprimée  par  le  mot  accepté  (art.  122): 
Bais  Van  Eede  n‘a  pas  voulu  accepter  ; le 
motion  n'ést  pas  synonyme  du  mot  accepté. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
8 juill.  1818,  qui  rejette  le  déclinatoire  et 
ordonne  à Van  Eede  de  contester  au  fond. 

Moyens  d’appel.  Lorsqu'on  se  représente 
un  simple  villageois  placé  entre  un  sépareur 
et  un  débitant  de  la  loterie,  on  aura  la  me- 
sure de  la  réalité  de  leurs  opérations  cam- 
biales (i).  Non,  le  litre  de  licrs-jjortrur  n'est 
pas  un  brevet  de  spoliation.  La  lettre  de 
change  suppose  bien  le  contrat  de  change, 
mais  ne  l'établit  pas;  elle  ne  tient  qu'à  son 
exécution.  < On  eût  anéanti  le  contrat  de 

> change,  si  l'on  edi  supposé  qu'il  en  peut 

> exister  sans  qu'il  y ait  remise  de  place  en 

> place.  Quand  cette  condition  manque,  la 

> prétendue  lettre  de  change,  devient  un 

• simple  mandat.  En  effet,  ces  lettres  ont 
» pour  base  le  contrat  de  changf,  et  n'en 

• sont  que  le  moyen  d'exécution.  • (Locré, 
sur  l'art.  110,  p.  12.) 

Lors  de  la  discussion  du  Code  de  com- 
merce, il  n'a  pas  échappé  à la  sagacité  des 
législateurs,  que  des  particuliers,  dans  la  vue 
d'attacher  au  titre  qu'ils  prendraient  de  leurs 
débiteurs,  le  privilège  de  la  lettre  de  change, 
supposeraient  des  remises  de  place  en  place. 
L’art.  112  obvie  à cette  crainte,  en  répulant 
simples  promesses  toutes  lettres  de  change 
contenant  supposition,  soit  de  nom,  soit  de 
qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d'où 
elles  sont  tirées  ou  dans  lesquelles  elles  sont 
payables.  Il  appartient  aux  tribunaux  d’ap- 
précier les  caractères  de  la  fraude  faite  à la 
loi.  Dans  l’espèce,  les  prétendues  lettres  de 
change  sont  tirées  par  un  débitant,  endos- 


(i) V.  l'arrête  du  5 nov.  1818,  qui  fait  défense 
aux  débitants  d'exercer  leur  étal  hors  de  la  ville  ou 
commdne  pour  laquelle  ils  sont  admis.  Le  même 
arrêté  révoque  toutes  les  admissions  cl  nomiuotions 
de  sépareurs  et  de  débitants,  faites  antérieurement 
à sa  publication.  Cette  disposition  fut  provoquée  par 


sées  à un  sépareur  de  la  loterie.  Quel  intérêt 
ou  avantage  pouvait  avoir  le  porteur  de  re- 
cevoir les  sommes  qu’il  aurait  comptées  à 
Bruxelles,  dans  un  hameau  voisin,  où  il  n'a- 
vait aucune  relation  d'affaires,  ni  dette  à 
payer  , où  le  cours  du  change  était  inconnu? 
« La  fraude,  observe  encore  Locré,  pag.  16, 
» estexceptive  de  toutes  les  règles;  elle  se- 
» rail  évidente,  si  la  lettre  de  change  était 
» tirée  d'un  lieu  si  voisin  de  celui  où  elle 
» doit  être  payée,  qu’il  ne  fût  pas  possible 
» de  croire  que  le  prétendu  preneur  ait  eu 
» besoin  de  faire  effectuer  une  remise.  » 

Un  autre  vice  de  forme  substantiel  est  le 
défaut  d'acceptation  ; le  ban  pour  la  somme 

de rentre  dans  la  classe  des  obligations 

ou  promesses  dont  le  corps  est  écrit  par  une 
autre  main  que  celle  du  signataire  (art.  1526, 
U.  civ.).  Le  Code  de  commerce  (art.  122) 
prescrit  en  quel  terme  l'acceptation  doit  être 
exprimée.  C’est  une  espèce  d'obUga tiu  ver- 
borum , où  la  réponse  du  prometteur  s’ex- 
primait parle  ptot  identique  du  stipulant: 
Spondcs-ne  ; spondeo.  Le  ion  pour  une  telle 
somme  énonce  même  une  idée  différente  du 
mot  accepté. 

La  réunion  des  faits  et  circonstanccsncut 
sans  doute  sullirc  pour  opérer  la  conviction 
du  dol,  de  la  fraude  et  de  la  supposition  de 
lieu  imaginée  dans  la  vue  d'éluder  la  prohi- 
bition de  l’art.  20G3,  C.  civ.,  qui  défend  à 
tout  règnicolc  de  consentir  des>acles  empor- 
tant la  contrainte  par  corps,  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi  (s). 

Réponse.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  trois  effets 
tirés  par  Bloemendaa  I sur  Van  Eede,  endos- 
sés à khonraad.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  lettre  de  change  soit  tirée  d'une  place  de 
commerce  sur  une  autre  place  de  com- 
Vterce  (a).  L’art.  110  porte  : D’un  lieu  sur  un 
autre.  Elle  peut  être  à l'ordre  du  tireur  lui- 
m(me.  Van  Eede  ayant  traité  à Bruxelles, 
c'est  là  qu'il  eût  dù  payer.  11  a préféré  payer 
in  loco  domicilii  ; c’est  un  avantage  pour  lui. 
Le  lieu  du  payement  est  dans  son  intérêt. 
L'acceptation  s'y  trouve  dans  la  réalité.  Le 
code  n'exige  pas  impérativement  qu'on  se 
servedu  mol  accepté.  Il  u'estpascxclusif  d'une 
expression  équivalente,  et  les  mots  Bon  pour 

la  somme  de Gocd  coor  de  somme  eau 

sont  bien  plus  expressifs  dans  l'idiome  d'un 


les  nombreuses  plaintes  contre  les  débitants  ambu- 
lants des  billets  de  la  loterie  hollandaise. 

(s)  V.  Cass.,  2 vendent,  an  x;  Kép.  de  jurisp  , v* 
iMlrede  change,  § 2,  n«2;  Brux.,  26  doc.  1809  el 
28  juin  1810. 

(s)  V.  Brux.,  24 sept.  1814. 
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cultivateur.  Le  timbre  des  billets  de  com- 
merce dont  on  s'est  servi  prouve  encore  l'in- 
tention des  parties  sur  la  nature  de  leurs 
alTaires.  Il  est  encore  notoire  <|ue  les  débi- 
tants des  billets  de  Idleric  font  des  actes  de 
commerce.  Les  sépareurs  s’en  procurent 
pour  les  vendre  à leur  protil  personnel  ; ils 
font  ainsi  un  commerce  licite  (i).  à l'aide  des 
obligations  rédigées  dans  les  formes  autori- 
sées par  les  lois  de  commerce;  ce  qui  sullit 
pour  légitimer  l'exercice  de  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce. 

ARItÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  des  qualités, 
domiciles,  relations  et  intérêts  respectifs  des 
parties;  de  l'écriture  même  des  billets  dont 
il  s'agit,  notamment  du  celui  du  27  avril 
1818  , des  temps  et  des  lieux,  du  défaut  par 
Bloeinendaal,  prétendu  tireur  et  second  as- 
signé, de  comparaître  sur  l'ajournement  qui 
lui  fut  donné,  de  l'absence  des  poursuites 
ultérieures  contre  celui  -ci,  comme  aussi  de 
toutes  les  autres  circonstances  de  la  canse,  il 
résulte  qu'il  n'y  a pas  eu  de  remise  d’argent 
faite  de  place  en  place  ; mais  qu’au  contraire 
il  y a eu  collusion  entre  i'inlitiié  porteur  et 
ledit  prétendu  tireur,  ainsi  que  supposition 
du  lieu  d'où  les  prétendues  lettres  de  change 
sont  tirées; 

Attendu  qfl'il  en  résulte  encore  que  le 
prétendu  tireur  et  le  porteur  ont  donné  à ces 
billets  une  forme  extérieure  qui  ressemble  à 
celle  des  lettres  de  change,  pour  éluder  la 
disposition  prohibitive  de  l'art.  2003,  C.  civ., 
sur  la  contrainte  par  corps,  et  pour  obtenir, 
par  ce  moyen  indirect,  un  mode  d'exécution 
réprouvé  par  la  loi  dans  l’espèce  du  procès  ; 

Attendu  qu'ainsi  et  indépendamment  de 
toutes  autres  considérations,  ces  billets  ne 
sont  pas  de  véritables  lettres  de  change  ; 

Attendu  encore  qu’aucun  de  ces  bidets  ne 
porte  la  signature  d’un  individu  négociant  ; 

M.  le  1"  avoc.  gén.  entendu  et  de  son  avis, 
tous  moyens  au  fond  saufs,  met  l'appellation 
et  ce  dont  appel  au  néant;  émendant,  dé- 
clare que  le  tribunal  de  commerce  de  Brux: 
était  imcompélent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  payement  des  billets  susmention- 
nés, etc. 

Du  10  déc.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Wyns  et  Lefebvre 
(d’Alost.)  AV.  .s. 


ACTION  EN  GARANTIE.  — Décrûs  de 

JURIDICTION. 

Celui  qui,  pouvant  agir  en  garantie,  a néÿlip 
Je  former  sa  demande  rn  première imlanee, 
n'est  pas  recevable  à l’intenter  en  cauir 
d’appel,  parce  que  le  garant  est  en  droit  de 
jouir  de  deux  degrés  de  juridiction  (î). 

Par  testament  du  18  janv.  1808,  Philippin 
fut  nommé  tuteur  des  quatre  enfants  de  Jean 
Gilet,  cl  accepta  les  fonctions  qui  lui  étaient 
déférées. 

Jean  Gilet,  ayant  été  émancipé.cl agissant 
sous  l’assistance  du  8’  Jordan,  son  curateur, 
dirigea,  contre  le  Sr  Philippin,  une  action  en 
reddition  du  compte  de  la  tutelle. 

Par  jugement  du  lojanv.  1818.  le  tribunal 
de  première  instance  de  Marche  ordonna  la 
reddition  du  compte  demandé. 

Philippin  appela  de  ce  jugement. 

Par  exploit  du  29  sept.  1818,  il  mit  en 
cause  et  assigna  directement  devant  la  conr. 
Nicolas  Gilet  et  l’épouse  Maréchal , soeur  de 
celui-ci , scs  ci-devant  pupilles,  contre  les- 
quels il  prit  une  conclusion  tendante  à ee 
qu'ils  le  garantissent  de  la  demande  qnc 
Jean-Joseph  Gilelavait  formée  contre  lui. 

Ceux-ci  opposèrent  une  fin  de  nou-rece- 
voir,  tirée  de  ce  que  la  loi  établit  deut  de- 
grés de  juridiction  en  faveur  de  lotit  défen- 
dettr. 

Ils  ont  soutenu  que  cette  règle  générale  ne 
recevait  aucune  exception  dans  le  cas  pro- 
posé, cl  qu’il  était  d'autant  plus  nécessaire  de 
ne  pas  y déroger  à leur  préjudice,  qu'il  avait 
dépendu  du  S'  Philippin  de  former  sa  de- 
mande devant  les  premiers  juges. 

Celte  lin  de  non-recevoir  a élc  accueillie 
par  la  cour. 

. ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'appelant  a 
pu  former,  en  première  instance,  sa  demande 
en  recours  contre  la  partie  Beckers;  que.  ne 
Payant  pas  fait,  ildoil  s'imputer  sa  propre  né- 
gligence ; que  celle  action  étant  dilfcrente 
de  celle  intentée  à l'appelant,  et  étant  fondée 
sur  des  moyens  dillérenls  , constitue  à l'é- 
gard de  la  partie  Beckers  une  demande  prin- 
cipale, qui  doit  être  soumise  au  premier  juge, 
et  qu'ou  ne  peut  former  en  instance  d'appel, 
qu’il  suit  de  là,  que  l'exception  proposée  de 


(i)  V.  Br.,  28  no».  1818,  et  la  note. 


O 
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de  l’un  d'eux  , nu  choix  du  demandeur;  on 
ce  chef,  contre  la  conclusion  de  l'appelant, 
doit  être  admise. 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant, non 
recevable  dans  sa  demande  en  garanlio  for- 
mée contre  la  partie  Beckers,  etc. 

Du  lOdéc.  1818. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2'  Ch.  — Pt.  MM.  Vincent , Warzée , de 
Longrée  et  Beckers. 


♦ DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— Impositions 

INDIRECTES. 

Dans  les  questions  dérivant  des  lois  sur  les 
impositions  indirectes , il  n’y  a qu'un  seul 
degré  de  juridiction,  sans  distinction  entre 
le  cas  où  l'administration  est  demanderesse 
de  celui  où  elle  n'est  que  défenderesse  (i). 

Du  14  déc.  1818. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  llarzé  et  Sauvage. 


* EXPERTS.  — Rapport.  — Motifs. 

Les  rapports  d'experts  doivent  contenir  les 
motifs  de  l'expert  qui  n'a  pas  été  de  l'avis 
de  la  majorité  (a). 

Lorsqu'une  expertise  est  irrégulière  dans  la 
forme,  les  juges  peuvent  en  ordonner  d'office 
une  nouvelle.  (C.  pr.,  210.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  d’ordonner  une 
nouvelle  expertise? 

Attendu  que  l'art.  210,  C.  p..  veut  que, 
lorsque  lesexpertsnesontpasdu  même  avis, 
le  rapport  en  contienne  les  motifs;  que,  dans 
l'espèce,  les  experts  n'ont  reconnu  l'écriture 
qu'à  la  pluralité  des  voix,  sans  que  le  rapport 
contienne  les  motifs  de  l'expert  qui  n’a  pas 
été  de  l’Rvis  de  la  pluralité; 

Attendu  que  l'expertise  étant  irrégulière 
dans  la  forme,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  d’y 
ajouter  foi , et  peuvent  en  ordonner  d'oUtcc 
une  nouvelle  ; 

Par  ces  motifs , donne  acte  de  la  déclara- 
tion faite  par  les  intimés  qu'ils  adhèrenOà  la 
conclusion  subsidiaire  de  l'appelant  tendante 


(«)  Br.,  24  juin  1819.  Mais  v.  l’art.  246  de  1a  loi 
do  2G  août  1822. 

(s)  Il  a été  jugé  que  le  tribunal  peut  exiger  que 
le  rapport  fasse  connalire  les  motifs  de  l’expert 
dissident  (Bourges,  22  déc.  1825,  cité  par  Carré- 
Chauveauutsur  l’art.  210,  aux  noirs). 

• P.ISIC.  BELGE.  VOI..  Ht.  TOM.  I. 


à ce  qu’il  soit  procédé  à une  nouvelle  exper- 
tise; en  conséquence  ordonne,  etc. 

Du  IG  déc.  18(8.  — Cour  d’appel  de  Liège. 

— 1"  Ch. 

AJOURNEMENT.  — Étranger.  — Juge- 
compétent. 

lin  Belge , créancier  d’un  étranger  et  d’esn 
règnicole  , peut-il  altraire  ses  codébiteurs 
conjointement  devant  «n  tribunal  quelcon- 
que du  rggaume,  en  vertu  des  art.  H.C.eiv., 
et  59,  (..  pr. , ou  bien  doit-il,  à l'égard  de 
son  débiteur  belge  , suivre  la  règle  aclor 
sequitur  forum  rei  (a)  ? ■ — liés.  air. 

Le  S’  Léonard  Debussclter , négociant  à 
Fumes,  a fait  assigner  au  tribunal  de  cette 

ville  le  S’  N négociant  à Bruxelles,  ainsi 

que  te  S'  Lrloulre,  domicilié  en  France,  au 
payement  d’une  créance  qu’il  prétendait 
avoir  à leur  charge. 

Le  S'  N a décliné  la  compétence  du 

tribunal  de  Fumes  , sur  le  fondtynenl  qu’il 
était  domicilié  à Bruxelles.  II  a invoqué  la 
règle,  aclor  sequitur  forum  rei. 

Le  S'  Lelnutre  a fait  défaut. 

9 Mai  1818  , jugement  qui  déclare  que  le 
tribunal  est  compétent , d'après  l'art.  14 , 

C.  civ.,  combiné  avec  l'art.  59,  C.  pr. 

Sur  l'appel , le  S'  N a reproduit  son 

déclinatoire , et  a soutenu  que  les  articles 
cités  n’étaient  pas  applicables  à l’espèce  de 
la  cause. 

arrêt.  * 

LA  COUR  : — Attendu  que  de  ce  que 
l'art.  14,  C.  civ.,  statue  que  l’étranger,  même  • 
non  résidant  on  France,  pourra  être  cité  de- 
vant les  tribunaux  français  ( aujourd’hui  du 
royaume  ) , pour  l'exécutiou  des  obligations 
par  lui  contractées  en  France  avec  un  Fran- 
çais; qu'il  pourra  être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux de  France  (aujourd’hui  du  royaume), 
pour  les  obligations  par  lui  contractées  en 
pays  étranger  envers  des  Français,  et  que 
i’art.  59,  C.  pr.,  porte,  qu’en  matière  person- 
nelle le  défendeur  sera  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  et  s’il  y a plusieurs 
défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile 


(a)  11  en  serait  autrement  si  l’Mranger  avait  dans 
le  royaume  un  domicile  de  résidence  connu.  Dans 
ce  cas,  la  demande  pourrait  être  portée  au  tribunal 
de  ce  domipilcset  le  règnicole  y être  appelé  d’après 
la  deuxième  disposition  de  l’art.  50,  C.  pr. 


Digitized  by  Google 


24G 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 18  décembre  1818. 


ne  peut  pas  légitimement  en  inférer  que , 
lorsqu'un  habitant  du  royaume  et  un  étran- 
ger sont  codébiteurs,  l'habitant  du  royaume 
puisse  être  traduit  en  justice,  conjointement 
avec  l'étranger  , devant  tout  tribunal  du 
royaume,  au  chois  du  demandeur  ; d'autant 
qu'il  est  manifestp  que  l'objet  de  l'art.  14 
précité  du  Code  civil  est  d’accorder  aux  règ- 
nicoles  de  n’ëlre  pas  assujettis  à la  dure 
nécessité  de  devoir  implorer  le  secours  de  la 
justice  aux  pieds  de  juges  étrangers,  contre 
leurs  débiteurs  étrangers  qui  se  sont  liés  en- 
vers eux  dans  le  royaume  ou  en  gays  étran- 
ger; et  que  l’esprit  de  l’art.  59  susénoncé  du 
Code  de  procédure  est  qu’un  demandeur  ne 
doive  pas  soutenir  différents  procès  devant 
divers  tribunaux  pour  une  action  qui,  quoi- 
que née  à charge  de  différentes  personnes, 
est  toutefois  une,  quant. \ son  objet;  clqn’ainsi 
le  vieil  des  deux  articles  susmentionnés  des 
Codes  civil  et  de  procédure  est  rempli , en- 
core que  le  demandeur  soit  obligé  de  citer 
l’étranger  devant  le  juge  du  domicile  de  son 
codébiteur,  habitant  du  pays;  et  que  par  une 
conséquence  ultérieure,  on  ne  doit  pas  s'é- 
carter, dans  l’espèce,  de  la  maxime  de  tous 
les  lentps  et  de  tous  les  lieux,  actor  sequilur 
forum  rri  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant;  émendanl,  dit  que  le  tribu- 
nal de  Fûmes  était  incompétent,  etc. 

Du  17  déc.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Mathieu  et  Lefebvre 
(d’Alost.)  S 


* COMPARUTION  PERSONNELLE.  — Tri- 

BlIXAliX  DE  COMMERCE.  — REFUS  DE  COMPA- 
RAITRE. 

Les  juges  de  commerce  peuvent,  dans  tous  les 
cas,  ordonner,  même  d'office,  que  les  parties 
seront  entendues  en  personne,  et  cette  fa- 
culté n'est  pas  restreinte  au  ras  oùjl  existe 
quelque  élément  pour  faire  la  preuve  du 
soutènement.  (C.  pr.,  428.) 

Le  défaut  de  comparution  en  personne  de 
l'une  des  parties  devant  un  tribunal  de 
commerce,  emporte-t-il,  lorsque  celte  compa- 
rution a été  ordonnée  par  jugement,  l'avé- 
ration  des  faits  allégués  par  l’autre  par- 
tie (i)  ? — Rés.  aff. 

a 

(i)  V.  Cass.,  15  fév.  1812,  et  Carre,  n*  1531 
Thoralne,  n*  473.  Mais  v.  Br.,  4 nos*  1810;  t'asi- 
erssie,  1841,  p.  281. 


Par  jugement  par  défaut  du  16  mars  1818, 
Collignon  Vanhuele  fut  condamné  à payer  à 
Vancampenhoul  la  somme  de  34,524  fl., 
montant  d'un  solde  de  compte  fait  entre  les 
parties.  Sur  opposition , le  défaillant  dénia 
les  faits  sur  lesquels  la  demande  était  basée, 
et  il  conclut  à ce  qu’elle  fdl  déclarée  non 
fondée.  Yaneampenhout  demanda  la  compa- 
rution de  l’opposant,  pour  tirer  de  sa  bouche 
l'aveu  même  de  sa  dette.  Jugement  du  8 juin 
1818,  qui  ordonne  la  comparution,  en  vertu 
de  l'art.  428,  C.  pr.  Un  jugement  du  9 juill. 
ordonna  itérativement  la  comparution  de 
Yanhuelc.à  peine  que  le  fait  qu’il  a été  réglé 
un  compte  entre  parties,  et  qu'il  en  est  ré- 
sulté en  faveur  de  Yaneampenhout  la  dette 
qu’il  réclame,  sera  tenu  pour  avéré.  — Col- 
lignon ne  comparut  pas.  Un  jugement  du 
23  juillet  ordonna  que  le  jugement  du 
16  mars  1818  sortirait  ses  pleins  et  entiers 
effets. — Appel.  — L’intimé  a soutenu  que 
l’appelant  était  sans  grief;  que  les  juges  de 
commerce  avaient  pu  appliquer  à l’espèce 
l'art.  350,  C.  pr.,  cl  par  analogie; que  l'ar- 
ticle 428,  C.  pr.,  n’était  pas  restrictif  à cet 
égard  et  qu’il  n'avait  été  fait  au  contraire  que 
pour  dégager  les  interrogatoires  de  formes 
peu  convenables  à cette  juridiction  excep- 
tionnelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Atlendu  que,  suivant  l'ar- 
ticle 428,  C.  pr.,  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  même 
d’office,  que  les  parties  seront  entendues  en 
personne  à l’audience  ou  en  la  chambre  ; 

Que  cette  faculté  n'est  point  restreinte  an 
cas  où  il  existe  autre  élément  pour  faire  la 
preuve  de  l’allégué  de  l’une  ou  de  l'autre  des 
parties,  et  peut  avoir  lieu  meme  dans  le  cas 
de  dénégation  sèche  ou  modifiée  ; 

Attendu  que  si  l’art.  428  précité  ne  porte 
pas,  en  termes  exprès,  qu'à  défaut  de  compa- 
rution des  parties  en  personne,  lorsque  leur 
comparution  a été  ordonnée  par  jugement, 
les  faits  posés  à leur  charge  doivent  être 
tenus  pour  avérés,  c’en  est  une  conséquence 
nécessaire  qui  d’ailleurs  se  trouve  écrite 
dans  l’art.  330  du  même  code; d'où  il  suit  que 
les  mis  posés  par  Yancamperifcoul  à charge 
de  Collignon  Yanhucle  ont  pu  être  tenus 
pour  avérés  par  le  jugement  dont  appel, 
puisque  l’appelant  s’est  constamment  refusé 
à comparaître  en  personne  sur  l'ordre  qui 
lui  en  avait  été  donné  par  le  tribunal;  que  ce 
prononcé  du  juge  équivaut  à un  aveu  judi- 
ciaire de  la  partie,  qui  ne  peut  être  rétracté 
par  des  modilications  postérieures  ; 

Mais  attendu  que  l'appelant  a posji  en  fait 

• 
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que  l'intimé  est  couvert  de  sa  prétention  par 
une  délégation  sur  le  trésor  de  France,  fait 
que  l'intimé  a nié  ; 

Avant  de  faire  définitivement  droit,  admet 
l'appelant  à preuve  de  ce  fait. 

Du  18  déc.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 

Ch.  — PI.  MM.  Laporte  et  Vanhoorde. 


* OUTRAGE.  — Calomnie.  — Preuve. 

L outrage  de  galérien  fait  publiquement  ren- 
tre tout  l'application  de  l'art.  375,  C.  pén., 
et  non  de  l'art.  367  (t). 

La  preuve  de  la  vérité  de  cet  outrage  ne  peut 
être  admise  (i^  (C.  pén.,  370.) 

ARRÊT. 

U A COUR  ; - — Attendu  qu'il  consle  par  la 
déposition  des  témoins  que,  le  26  juillet  de 
cette  année,  l’intimé  a publiquement  outragé 
l'appelant,  en  le  qualifiant  de  galérien , lors- 
qu'il passait  avec  son  épouse  par  la  rue  de 
Dicst  a Louvain  , outrage  qu’il  a plusieurs 
fois  répété  ; 

Attendu  que  celte  expression  ne  contient 
1 imputation  d'aucun  fait  précis  ; qu’ainsi 
quelqu'outrageanle  qu’elle  soit,  elle  ne  peut 
être  ranjgfc  dans  la  classe  des  délits  prévus 
par  l'art.  567,  C.  pén.,  mais  bien  dans  celle 
des  délits  prévus  par  l'art.  375  du  même 
code  ; 

Considérant  que  sous  ce  rapport,  et  quelle 
que  soit  la  gravité  de  celle  injure,  la  loi  ne 
souffre  pas  que  la  vérité  en  soit  justifiée  par 
une  preuve  quelconque; 

Par  ces  motifs , condamne  l'intimé  eh 
réparation  des  outrages  ci-dessus  énoncés 
et  pour  tous  dommages-intérêts,  aux  dé- 
pens , etc.  , 

Du  19  déc.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4"  Ch. — PI.  MM.  Deswerte,  cadet,  Levi- 
gny  et  Crassous. 


* APPEL.  — Opposition.  — Jurement 

CONSULAIRE. 

La  disposition  de  l'art.  455*0.  pr.,  qui  porte 
que  les  appels  des  jugements  susceptibles 
d'opposition  nr  sont  pas  recevables  pen- 
dant la  durée  du  délai  pour  ropposition, 
reçoit  exception  en  matière  commerciale  (s). 


(i)  V.  Br.,  16  ocl.  1818. 
(s)  V.  Br.,  26  avril  1816. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  cê qui  touche 
la  fin  de  non-recevoir  de  l’appel  proposée  par 
les  intimés,  tirée  de  ce  que  cet  appel,  con- 
trairement au  prescrit  de  l'art.  455,  C.  pr., 
avait  été  interjeté  pendant  la  durée  du  dé- 
lai pour  l'opposition,  que  le  Code  de  com- 
merce règle  par  deux  titres  spéciaux,  savoir 
les  5”  et  4'  du  livre  iv,  la  forme  de  procéder 
devant  les  tribunaux  de  commerce  et  celle 
de  procéder  sur  les  appels  des  jugements  de 
ces  tribunaux  ; 

Que  dans  ces  dc»x  titres,  art.  C42,  C43  et 
G48,  sont  énoncées  les  dispositions  dudit 
code  que  la  législation  a rendues  communes 
à l’instruction  et  aux  jugements  des  affaires 
de  commerce,  mais  que  ni  dans  ces  articles, 
ni  dans  aucun  autre  de  ce  code,  ne  se  ren- 
contre aucune  disposition  qui  soumette  les 
appels  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce à l'application  de  l’art.  455,  C.  pr.  ; 

Qu  au  contraire  Hart.  C45,  après  avoir  dé- 
terminé dans  sa  première  partie  la  durée  du 
délai,  pour  interjeter  appel , dispose  dans  la 
seconde, généralement  et  sans  distinction  en- 
tre les  jugements  par  défaut  et  les  jugements 
contradictoires,  que  l'appel  pourra  être  in- 
terjeté le  jour  même  du  jugement;  que  cette 
disposition  est  formellement  exclusive  de  la 
disposition  de  l’art.  455,  C.  pr.,  pour  les  ap- 
pels des  jugements  rendus  en  matière  de 
commerce; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  I’avoc.  gén.  Baum- 
hauer,  sans  prendre  égard  à la  fin  de  non  -re- 
cevoir, met  le  jugement  à iféant,  etc. 

Du  21  déc.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br 
— 3'  Ch. 


FAILLITE.  — Actes.  — Nullité  relative. 

Caution. 

La  disposition  de  l'art.  445,  C.  comm.,  ( d’a- 
près laquelle  tous  actes  ou  engagements 
pour  fait  de  commerce,  contractés  par  le 
débiteur  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
V ouverture  de  la  faillite,  sont  présumés 
frauduleux  quant  au  failli),  peut-elle  être 
invoquée  par  celui  qui  a vendu  et  livré  des 
marchandises  au  failli,  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  faillite,  à l’effet  de  faire 
annuler  celte  vente  ? — Rés.  nég. 


(s)  V.  Liège,  7 juin.  1815  et  17  oct.  1818;  Br 
27  juillet  1824;  CaM.,  24  juin  1816;  Thominc’ 
n»  507.  , ’ 
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Celledisposition  n'est  établie  que  dans  iinlérif 
de  la  masse  du  failli  et  seulement  par  rap- 
port aux  actes  qui  ont  pu  lui  préjudicier. 
Spécialement  celui  qui  s’est  rendu  caution 
du  payement  de  marchandises  achetées 
par  le  failli  dans  les  10  jours  avant  la 
faillite,  ne  peut  se  faire  dégager  de  ses  obli- 
gations, sous  prétexte  de  la  nullité  de  l’opé- 
ration qui,  au  lieu  de  préjudicier  aux  créan- 
ciers, a rendu  au  contraire  leur  condition 
meilleure  en  augmentant  l'actif  du  failli. 

Par  acte  sous  Seing  privé  du  G nov.  1812, 
Charles  Nélis  et  sa  femme  se  sont  rendus 
cautions  envers  Hyacinthe  et  Augustin  Van- 
damme,  pour  le  payement  de  trois  factures 
de  marchandises  que  ces  derniers  devaient 
livrer  à Bernard  Saeys,  marchand  à Ter- 
monde.  — La  livraison  eut  lieu. 

Peu  de  temps  après,  Saeys  fut  déclaré  en 
étal  de  faillite. 

Les  S'1  Vandamme  ont  fait  assigner  les 
époux  Nélis,  cautionnalres  du  failli,  devant 
le  tribunal  de  ’fermonde,  en  payement  des 
trois  factures  dont  il  a été  parlé;  et  par  ju- 
gement du  1*  juillet  1818,  ces  conclusions 
leur  ont  été  adjugées. 

Sur  l’appel,  les  mariés  Nélis  ont  posé  en 
fait  que  les  marchandises  dont  les  intimés 
réclamaient  le  payement,  avaient  été  ven- 
dues par  ces  derniers  * Bernard  Saeys  dans 
les  dis  jours  qui  avaient  précédé  l'ouverture 
de  la  faillite  de  l’acheteur  ; que  dès  lors  celte 
vente  était  nulle,  aux  termes  de  l’art.  4*5, 
C.  comm.,  et  que  par  une  conséquence  ulté- 
rieure le  cautionnement  étant  sans  objet,  ne 
pouvait  produira  aucune  obligation  à leur 
charge. 

Les  intimés  réfutaient  ce  système  en  pro- 
duisant leur  compte  avec  le  failli  Saeys,  ainsi 
que  les  factures  des  marchandises  dont  il 
s'agit,  pièces  qui  justifiaient  que  la  vente  et 
la  livraison  avaient  eu  lieu  avant  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  faillite  de  l'acheteur. 

Les  appelants  répliquaient  que  les  écritu- 
res produites  par  les  intimés  avaient  été  an- 
tidatées, pour  échapper  à la  nullité  pronon- 
cée par  l'art.  **5,  C.  comm.  ; ils  offraient 
d’en  rapporter  la  preuve. 

M.  Spruyt,  avoc.  gén.,  a fait  observer  que 
la  véritable  époque  de  la  vente  en  question 
était  absolument  indifférente  pour  la  déci- 
sion de  la  cause,  par  la  raison  que  les  appe- 


(t)  V.  Locré,  t.  5,  p.  247.  sur  fart.  4*5. 

(•)  Br.,  27  déc.  1810  et  9 mars  1822. 

(s)  Br..  9 mars  1822;  Pari»,  Cas».,  7 Janv.  1818. 
M»ii».  Cass..  14  juin  18t5  et  S juin.  (837.  Il  en 


lanls  ne  pouvaient  invoquer  en  leur  faveur 
la  disposition  de  l'art.  **5,  C.  comm. ; dispo- 
sition qui  lui  semblait  établie  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  masse  du  failli  (i).  Il  a donc 
estimé  que  la  preuve  offerte  par  les  appe- 
lants était  irréicvanle,  et  par  suite  il  a conclu 
à la  confirmation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que.  par  le  cau- 
tionnement des  appelants,  en  faveur  de  Ber- 
nard Saeys  et  son  épouse,  la  condition  de 
ceux-ci  n'a  pu  que  devenir  meilleure,  à rai- 
son des  marchandises  dont  le  commerce  du- 
dit Saeys  s’est  augmenté  au  profit  de  ses 
créanciers  ; et  que,  soit  qui  l’on  considère 
la  livraison  des  marchandises  pour  lesquelles 
ce  cautionnement  a en  lieu,  comme  ayant  été 
faite  aux  dates  portées  dans  le  compte  des. 
intimés,  et  telles  qu'elles  se  trouvent  indi- 
quées dans  l’acte  du  G nov.  1812,  soit  même 
que  la  livraison  ait  eu  lieu  le  15  déc.,  immé- 
diatement avant  l'époque  de  la  faillite  dudit 
Saevs,  la  vente  qui  en  a été  faite  par  les  in- 
timés à ce  dernier  n’en  est  pas  moins  vala- 
ble, et  par  suite  le  cautionnement  moins 
subsistant,  puisque  ces  mêmes  actes  n'ayant 
pu  préjudicier  aux  créanciers  du  failli,  ils 
ne  peuvent  être  rangés  dans  laxlasse  de 
ceux  auxquels  l’art.  *45,  C.  coin*,  est  ap- 
plicable ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Spruyt,  avoc.  gén., 
et  de  son  avis,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  24  déc.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4*  Ch.  — PI.  MM.  Vauhooglhcn,  Gis,  et 
Pins.  S.- 


ARBITRAGE  FORCÉ.  — Société  ex  parti- 
cipation. — Tribunal  de  cohrrrce.  — 
Incompétence  absolue.  * 

L'arbitrage  forcé  établi  par  Part.  51,  C.  comm., 
l'esl-il  pour  associations  commerciales  en 
participation  (i)  ? — Rés  aff. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompé- 
tents, à raison  de  la  matière,  pour  connaî- 
tre des  contestations  entre  associés  (s). 

* 

Le  doute  pouvait  résulter  des  expressions 
de  l'art.  19,  C.  comm.,  portant  : « La  loi  re- 
» connaît  trois  espèces  de  sociétés  commer- 


scrail  différemment , s’il  s’agissait  de  se  soumettre 
à la  juridiction  civile,  qui  eat  la  juridiction  générale. 
Rejet,  20  avril  1825. 
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» ciales  : la  société  en  nom  collectif  ç la 
» soci^é  en  commandite  et  la  sociélé  ano- 
> nrme.  > C’est  à ccs  (fois  espèces  de  so- 
ciétés seulement  que  s'appliquent  les  nom- 
breuses formalités  prescrites  par  la  loi  (art. 

50  ).  Les  conventions  n’ayant  pour  objet 
qu’one  opération  de  commerce  , la  loi  les 
abandonne,  tant  pour  la  forme  que  pour  les 
conditions,  au  gré  des  participants  ; elle  les 
reconnaît  sous  une  dénomination  différente 
d'associations  commerciales  en  participation 
(art.  47  et  48).  Ainsi,  lorsqu'à  l'art.  61  il  est 
dit  : c Toute  contestation  entre  associés,  cl 
» pour  raison  de  la  société  sera  jugée  par 
* des  arbitres  , » il  a pu  échapper  aux  par- 
ticipants dans  une  opération  de  commerce, 
que  leur  différend  n'était  point  de  la  compé- 
tence des  tribunaux.  Mais  c'est  là  une  omis- 
sion que  le  juge  est  tenu  de  rectifier  d'oflice. 

51  un  tribunal  de  commerce  a négligé  de  le 
faire,  le  juge  supérieur  doit  s'empresser  d’y 
suppléer.  Les  juridictions  sont  d'ordre  pu- 
blic ; on  ne  peut  y déroger.  Si  les  parties 
refusent  de  nommer  des  arbitres , ils  sont 
nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce 
( art.  56  ).  Le  jugement  arbitral,  déposé  au 
greffe,  est  rendu  exécutoire  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  coin- 

, mercc  (art.  61).  C’est  là  où  sc  borne  la  lâche 
qu’a  à remplir  le  tribunal  ; la  loi  investit  les 
arbitres  du  pouvoir  déjuger  (art.  51)  (t). 

Dans  le  fuit,  le  S'  Cuaeps,  aubergiste  à 
Bruxelles,  avait  acheté,  avec  F.  Fabry,  alors 
négociant  à Anvers,  45  pipes  de  rhum,  pour 
être  fournies  aux  troupes  prussiennes,  à bé- 
néfice commun.  Les  conditions  du  commis- 
saire Prussien  n'ayant  pu  convenir  aux  par- 
ties , la  fourniture  n'eut  pas  lieu  ; 20  pipes 
sont  placées  ailleurs. 

Cnacps  conclut  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  au  payement,  par  corps.de 
4626  fr.  12  cent.,  pour  solde  d'un  compte 
courant  où  il  ava[l  porté  à son  avoir  une 
somme  de  4,100  fr.,  pour  déficit  de  555  litres 
et  demi  de  rhum,  qu’il  prétendait  avoir  es- 
suyé sor  25  pipes  qui  lui  étaient  restées  des 
45  achetées  en  commun  avec  le  S'  Fabry. 
Celui-ci  conteste  la  demande  , et  réconven- 
linn nullement  conclut  à l'adjudication  de 
1519  fr.  13  cent.  Le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  prend  connaissance  de  ces  deman- 
des et  prononce  son  jugement. 

En  appel,  Cnacps  prétend  que  les  parties 
doivent  entre-comptcr , ce  qui  donnera,  se- 
lon lui,  un  résultat  en  sa  faveur  d'une  somme 

, de  6558  fr.;  il  en  demande  l'adjudication. 


(i)Cass.,  8 mars  1816;  Turin,  26  fév,  4814. 


Aucune  des  parties  ne  demande  le  renvoi 
devant  arbitres.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  64  , C.  eomm.;  et 
attendu  que  la  disposition  générale  cl  indéfi- 
nie de  cet  article  est  applicable  aux  sociétés 
en  participation  ; qu’il  est  constant  et  en  aveu 
qu'il  s’agit  au  procès  de  la  liquidation  d’une 
société  en  participation,  qui  existe  entre  par- 
ties ; qu’y  ayant  ainsi  contestation  entre  as- 
socier et  pour  raison  de  la  sociélé,  le  tribu- 
nal ac  commerce  d’Anvers  et  par  suite  la 
cour  sont  incompétents  dans  l’espèce  pour 
connaître  de  celte  contestation,  qui  doit  être 
jugée  par  arbitres  ; 

Attendu  que  celte  incompétence  étant  à 
raison  de  la  matière,  la  cour  est,  en  tout  étal 
de  cause,  tenue  de  renvoyer  d'office  devant 
qui  de  droit; 

Par  ces  motifs  , M.  le  1"  av.  gén.  pour  le 
proc.  gén.,  entqndu  et  de  son  avis,  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  appel  au  néant  ; émon- 
dant , dit  qu’il  y avait  lieu  à renvoyer  les 
parties  devant  des  arbitres;  en  conséquence 
les  renvoie  d’office  devant  le  tribunal  civil  de 
Malines  jugeant  commercialement,  pour  y 
être  procédé  conformément  au  lit.  3,  sect.  2, 
C.  comm.,  etc. 

• Du  24  déc.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Lézan  de  Malizard  et 
Defrcnne.  W...s. 


PRESCRIPTION.  — Lettre  morte.  — Cou- 
tume de  Liège.  — Contrat  unilatéral. 

L'art.  14,  chap.  6,  des  Coutumes  de  Liège,  qui 
réputé  nuis  et  de  nulle  valeur,  tous  trans- 
ports, oeuvres  de  loi  et  jugements  non  mis 
en  usage  pendant  vingt  ans,  n'est  pas  appli- 
cable à un  acte  unilatéral,  par  lequel  un 
individu  se  reconnaît  débiteur  d'une  somme 
déterminée , qu'il  promet  de  payer  à une 
époque  fixée,  et  pour  assurance  de  laquelle 
«I  donne  garantie  à son  créancier. 

Le  45  juillet  1791,  Jean-Joseph  Mamelle 
souscrivit  une  déclaration,  par  laquelle  il  se  , 
reconnut  débiteur  d’une  somme  de  800  fl. 
envers  Eustacbc  Libon  ; il  promettait  de 
payer  l'intérêt  annuel  de  celle  somme  jus- 
qu'au remboursement,  et  désignait,  pour  as- 
surance du  capital,  différents  capitaux  de 
rentes. 

Ce  contrat  ne  reçut  aucune  espèce  d’exé-  * 
cution  pendant  l'espace  de  plus  de  vingt 
ans. 
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En  1817,  les  héritiers  d'Euslacbe  Libon 
assignèrent  le  S'  Marncltut  en  payement  de 
la  somme  principale  de  800  11.  et  des  inté- 
rêts quelle  avait  dû  produire  depuis  1791. 

Le  débiteur  a résisté  à eette  prétention,  et 
a soutenu  que  le  litre  souscrit  par  lui  était 
prescrit,  faute  d'exécution  pendant  vingt 
ans,  aux  termes  de  l'art,  il,  cliap.  6,  des 
Coutumes  de  Liège.  Il  a dit  aussi,  que  l'acte 
dont  on  sollicitait  l'exécution  n'avait  pas  de 
cause  légitime  ; qu'il  Pavait  souscrit  dans  la 
vue  d'obtenir  des  fonds  qui  ne  lui  avaient  pas 
été  remis. 

Les  héritiers  Libon  cherchaient  à écarter 
l'application  de  la  Coutume  de  Liège,  ch.  6, 
art.  14,  en  disant  que  cette  disposition  ne 
pouvait  pas  s'appliquera  une  simple  recon- 
naissance de  devoir,  mais  aux  seuls  actes 
bilatéraux  n'ayant  reçu  aucune  exécution 
de  part  ni  d'autre. 

Le  27  nov.  1817,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Liég^  conçu  en  ces 
termes  : 

< Considérant  que  l’art.  14  de  la  coutume 
est  fondé  sur  la  présomption  que  les  con- 
tractants ont  renoncé  à la  convention,  et 
qu'ils  la  regardent  pour  nulle  et  non  avenue, 
ainsi  que  le  dit  Méan,  obs.  219,  n*  8,  prasu- 
munlur  cassa,  abolila  ac  irrita;  que  le  même, 
dans  son  observation  612,  place  cette  pres- 
cription de  vingt  ans  au  rang  de  la  pres- 
cription quaranlenaire,  dont,  d'après  l'arti- 
cle 1*',  chapitre  9 des  mûmes  coutumes,  le 
premier  et  le  principal  fondement  est  la 
bonne  foi  ; — Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, le  défendeur  s'est  reconnu  redevable 
de  la  somme  de  800  11.  Bbl.-Liége,  ce  qui 
suppose  une  cause  préexistante  et  légitime; 
car  il  n'est  pas  censé  que  lui,  père  de  fa- 
mille, aille,  au  préjudice  de  ses  enfants, 
souscrire  une  obligation  simulée  et  qu’il  la 
laisse  subsister  entre  les  mains  de  celui  au 
prolit  duquel  il  l'a  souscrite,  pendant  un  si 
long  laps  de  temps  ; s'obligeant  même  d'en 
payer  une  rente  perpétuelle,  et  qu'il  désigne 
même  des  gages;  — Considérant  que  l'ob- 
jet de  la  demande  a pour  principe  une  obli- 
gation donnée  par  le  défendeur  personnelle- 
ment ; que  cette  obligation  a toujours  dû 
être  présente  à sa  mémoire  ; qu'il  Ile  peut 
donc  alléguer  la  bonne  foi  pour  fonder  la 
prescription  de  vingt  ans  qu'il  oppose  ici  ; 
que  d'ailleurs  la  reconnaissance  qu'il  donne 


(î)  V.  Brui.,  23  nov.  1820,  19  juill.  1821,  cl 
27  juill.  1824.  Autrefois  des  personnes  de  toute 
qualité  disposaient  fréquemment  de  tout  ou  partie 
de  leur  fortune  pour  des  fondations  en  faveur  d'un 
prêtre  1 désigner  par  elles,  et  ensuite  par  leurs  pa- 


d’unc  dette  préexistante  prouve  que  la  par- 
tie demanderesse  avait,  de  son  cdlé,®céculé 
la  convention  qui  lui  constitue  une  rente  ou 
un  intérêt  à quatre  pour  cent  ; qu'on  ne  peut 
donc  dire  que,  de  ce  que  la  rente  n'aurait 
jamais  été  payée,  et  qu'il  se  serait  écoulé 
vingt  ans  entiers  et  continuels,  la  dette 
n'existe  pas  réellement;  — l’ar  ces  motifs, 
le  tribunal  condamne  le  défendeur  à payer 
au  demandeur  la  somme  de  477  11.,  et  à 
donner  des  hypothèques  suffisantes  pour  le 
capital.  > 

Ce  jugement  a été  déféré  à la  cour  et  con- 
firmé par  l'arrêt  suivant  : 

' ARRÊT. 

LA  COUR  ; — L'exception  proposée  par 
l'appelant  et  fondée  sur  la  disposition  de 
l'art.  14,  chap.  6,  des  Coutumes  de  Liège, 
est-elle  admissible  dans  l'espèce  ? 

Attendu  que  par  chirographc  en  date  du 
45  juillet  1791,  l'appelant  s'est  reconnu  dé- 
biteur envers  les  auteurs  des  intimés  d'une 
somme  de  800  fl.  Brabant-Liége  ; qu'il  a 
donné  des  gages  pour  assurer  celte  créance 
et  a promis  d'en  payer  les  intérêts  à 4 pour 
cent,  pour  la  première  fois  le  1"  nov.  sui- 
vant ; 

Attendu  que  ledit  article  n'est  point  appli- 
cable à une  obligation  de  cette  nature,  parce 
qu’elle  avait  reçu  son  exécution  entière  cl 
complète  de  la  part  des  créanciers  qui 
avaient  fourni  les  fonds  aux  débiteurs  ; et 
parce  que  les  termes  mêmes  dudit  art.  44  ne 
s'appliquent  pas  à la  simple  reconnaissance 
d'une  dette  préexistante  ; 

l’ar  ces  motifs  et  en  adoptant  ceux  énon- 
cés dans  le  jugement  à quo; 

Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  24  déc.  1818. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Fraiture,  Robert,  Com- 
bès  et  Mathias.  . 

* FABRIQUE. — Biens. — Réintécration. — 
Aliénation.  — Irrévocabilité. 

Les  biens  affectés  d l'exonération  de  services 
religieux  et  désignés  sous  les  noms  d’obils 
et  quotidianes,  qui  n avaient  point  été  alié- 
nés, ont  été  rendus  aux  fabriques  (i).  (Ar- 
rêté du  7 thermidor  au  xi.) 


renl»  ou  par  l’autorité  ecclésiastique,  et  auquel  elles  t 
imposaient  la  célébration  de  quelques  services  reli- 
gieux. Ces  prêtres  devaient  successivement  adminis- 
trer les  biens  ainsi  légués,  et  ils  en  percevaient  les 
revenus  toute  leur  vie,  comme  si  c’était  leur  propre 
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Si  la  fabrique  du  chapitre  d'une  église,  dis- 
tincte de  la  fabrique  de  la  paroisse,  a été 
supprimée, en  résulte-t-il  que  les  biens  dont 
il  vient  d'être  parlé,  ne  pouvant  plus  être 
rendus  d leur  destination , ont  dû  depuis 
rester , comme  tous  les  biens  du  chapitre , 
dans  le  domaine  national?  — Rés.  nég. 

La  suppression  de  celte  fabrique  n’ a-t-elle  pas 
opéré  la  réunion  de  ses  biens  à la  fabrique 
paroissiale  existante  ? — Rés.  aff. 

Si,  postérieurement  <i  la  publication  de  l'ar- 
rêté du  7 thermidor  an  xi,  des  biens  d'une 
église  érigée  en  paroisse  parla  loi  du  1 8 ger- 
minal an  x sont  englobés  dans  une  grande 
masse  de  biens  nationaux  celés  et  révélés  d 
un  hospice,  la  cession  faite  par  cet  hospice 
d des  particuliers  n'a  pas  le  même  carac- 
tère d'irrévocabililé  que  la  vente  des  biens 
nationaux. 

La  fabrique  peut-elle  revendiquer  contre  les 
possesseurs  ? Doit-elle  se  contenter  de  l'in- 
demnité stipulée  ou  de  toute  autre  ? 

La  loi  du  4 ventôse  an  ix  affecta  aux  be- 
soins des  hospices  tous  domaines  nationaux 
usurpés  par  les  particuliers.  Dans  les  neuf 
départements  de  la  Belgique,  les  biens  ecclé- 
siastiques furent  frappés  de  la  mainmise 
nationale,  comme  cela  avait  eu  lieu  dans  l'in- 


térieur de  la  France.  Les  temples  sont  fer- 
més ; les  ouailles  abandonnées  de  leurs  pas- 
teurs; les  biens  curiaux  et  des  fabriques  de 
ces  églises  vendus  publiquement  devant  les 
autorités  constitutionnelles  et  dans  les  for- 
mes légales,  comme  les  autres  biens  natio- 
naux. Les  sommes  qui  en  proviennent  en- 
trent dans  la  caisse  du  trésor  public,  pour 
faire  partie  de  la  comptabilité  de  l’État,  dont 
une  loi  spéciale  règle  l'emploi  chaque  année. 

Le  peu  de  biens  échappés  à l’orage  est  ex- 
posé à la  cupidité  de  révélateurs  et  à la  dé- 
couverte au  prolil  des  hospices,  en  vertu  de 
la  loi  du  4 ventôse  an  ix.  La  loi  du  18  germi- 
nal an  x,  qui  convertit  en  loi  d'État  la  con- 
vention cnÇre  S.  S;  Pie  VII  et  le  chef  du  gou- 
vernement français,  pour  le  rétablissement 
du  culte  catholique  en  France,  porte,  art.  76: 

Il  sera  établi  des  fabriques , pour  veiller  d l'en- 
tretien et  d la  conservation  des  temples , d 
l'administration  des  aumônes.  Environ  seize 
mois  ensuite , par  arrêté  du  7 thermidor 
an  xi,  les  biens  des  fabriques  non  aliénés,  ainsi  a 
que  les  rentes  dont  elles  jouissent,  et  dont  le 
transport  n'a  pas  été  fait,  soéft  rendus  d leur 
destination.  En  général,  il  restait  peu  de 
biens  des  anciennes  fabriques;  il  en  avait 
été  disposé  par  et  au  prolit  île  la  nation,  qui 
se  les  était  appropriés.  La  loi  affecta  aux 


patrimoine,  mais  sans  pouvoir  les  aliéner,  et  à 
charge  par  eux  de  célébrer  les  services  imposés  et 
d'indemniser  les  églises  des  dépenses  qu’ils  occa- 
sionnaient. 

Dans  tous  ces  cas,  l’autorité  supérieure  ecclésias- 
tique spiritualisait  ces  fondations,  et  les  érigeait 
en  bénéfices  simples.  Alors  la  propriété  des  biens 
qui  y étaient  affectés  tombait  dans  la  masse  des  biens 
ecclésiastiques,  et  la  jouissance  en  demeurait  aux 
bénéficiers. 

Tel  était  l’état  des  choses  lorsque  la  révolution 
française  éclata  et  s’étendit  sur  notre  pays.  Les  lois 
qui  s’ensuivirent  confisquèrent  tous  les  biens  du 
clergé  et  des  églises  au  profil  du  domaine  public. 

Une  loi  du  5 frimaire  an  vi  supprima  nominati- 
vement les  bénéfices  simples,  les  chapitres,  etc.,  et 
réunit  leurs  biens  au  domaine  de  l'État.  Cette  loi 
assura  en  même  temps  des  pensions  aux  bénéficiers 
qui  sc  trouvaient  dépouillés  de  leur  jouissance. 

Après  quelques  années,  le  gouvernement  changea 
de  politique,  le  concordai  survint,  et  l’exercice  du 
culte  fut  consacré  en  principe. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  cette  simple  déclaration. 
Pour  que  l’exercice  du  culte  pût  être  rétabli  en  réa- 
lité, il  fallait  mettre  à la  disposition  de  scs  ministres 
les  biens  nécessaires  à son  entretien. 

Un  arrêté  du  7 thermidor  an  xt  rendit  à leur  des- 
tination lesbiens  des  fabriques  non  aliénés,  ainsi  que 
les  rentes  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  transfert 
n'avait  pas  eu  lieu. 

Le  28  frimaire  an  xu  parut  un  second  arrêté  qui 
porte  que  les  biens,  renies  et  fondations  chargés  de 


messes,  anniversaires  et  services  religieux,  faisant 
partie  du  revenu  des  églises,  sont  compris  dans  les 
dispositions  de  l’arrêté  du  7 thermidor  an  xi,  etwju'û 
ce  titre  ils  seront  rendus  à leur  destination. 

Plus  lard  un  décret  du  15  ventôse  an  xm  ordonna 
que  les  biens  et  rentes  non  aliénés,  provenant  des 
fabriques  des  métropoles  et  cathédrales,  des  ci- 
devant  chapitres  diocésains  et  métropolitains  cl  des 
collégiales,  seront  rendus  à leur  destination. 

Enfin  un  dernier  decret  du  28  messidor  an  xm, 
portant  que  les  biens  non  aliénés  et  les  rentes  non 
transférées,  provenant  des  confréries  établies  précé- 
demment dans  les  églises  paroissiales,  appartien- 
dront aux  fabriques,  complète  les  dispositions  sur 
la  matière,  comprises  sous  la  dénomination  cT arrê- 
tés de  restitution. 

On  a élevé  la  question  si  l'arrété  du  28  frimaire 
an  xu  comprenait  la  restitution  (les  bénéfices  sim- 
ples érigés  dans  les  églises  paroissiales.  En  d’autres 
termes  : si  les  bénéfices  simples  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  ayant  fait  partie  du  revenu  desdites 
églises.  Des  arrêts  de  la  cour  de  Liège  des  31  déc. 
1823,  30  juin  18$7, 12  mars  1828  et  26  mars  1830 
avaient  jugé  la  négative.  V.  aussi  Avis  du  conseil 
d’État  du  12  févr.  1814.  La  dernière  jurisprudence 
s’est  prononcée  en  sens  contraire.  V.  Licge,  2 fév. 
1842;  Paiicmie,p.l73,elles  renvois.  L’on  peut  aussi 
consulter  Engels,  Collegiumuniv.  Jur.  eccles. ,\ib.  3, 
lit.  5;  Pyrhing,  Jus.  canoml  lib.  3,  tit.  5,  scct.  lr% 
n°  2;  Lois  eccl.  de  France,  part.  2,  ch.  1 ";DicL 
» de  droit  canon,  v°  Bénéfice , § 2;  Ferrières,  Dict. 
de  droit , v*  Bénéfice. 
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fabriques  < tout  immeuble  ou  rente  provo- 
a liant  de  fabriques,  de  confréries,  de  fonda- 

> lions  ou  de  fabriques  d'anciens  chapitres, 

» dont  l'aliénation  ou  le  transfert  n'avait  pat 
a été  consommé  antérieurement  à la  promul- 
s galion  des  arrêtés  des  7 thermidor  an  xi, 

> 25  frimaire  an  xn,  15  ventôse  cl  28  mes- 
» sidor  an  xm,  quelle»  qu’aient  été  le»  demar- 
» chcs  préliminaire»  de»  hospice»  pour  en  ob- 

> tenir  la  possestion.  s (Avis  du  conseil  d’Etat 
du  50  avril,  approuvé  le  51  mai  1807.) 

Dans  le  fait,  un  S'  Laraton  offrit  à l'admi- 
nistration de  l’hospice  des  Quinxe-Yinÿls,  à 
Paris,  de  lui  procurer  la  découverte  d'une 
masse  de  biens  nationaux  celés  au  domaine, 
d’une  valeur  au  ’ moins  de  600,000  fr.  Le 
révélateur  y appose  cette  restriction  condi- 
tionnelle, que  l'administration  céderait  ces 
biens  à dos  personnes  qu’il  désignerait,  à 
charge  par  celles-ci  de  payer  vingt  années 
de  revenus  des  biens  cédés,  aux  termes  et  de 
la  même  manière  que  les  lois  réglaient  les 
payements  des  biens  nationaux  vendus  par 
le  gouvernement. 

te  0 fév.  IU10,  décret  impérial  qui  auto- 
rise l'hospice  des  Quinze-  Vingt»  à accéder  à 
ces  propositions.  En  conséquence  l'adminis- 
tration des  hospices  en  passe  acte  de  cession, 
le  25  nov.  1810,  en  faveur  des  S"  Hulin  et 
Bosleels,  désignés  par  Laraton.  fies  premiers 
cessionnaires  transmettent  lesdits  biens  à un 
S'  Verheyden,  lequel  les  revend  à Martin 
Deblandcr.  — Parmi  les  biens  révélés  s’est 
trouvée  une  prairie  d’environ  trois  bonniers, 
dite* Harguerilc-lierglicm , sise  en  la  com- 
mune d’Hcrinnes,  arrondissement  de  Nivel- 
les.— Les  marguilliers  de  l’église  paroissiale 
de  S"  Wautlru,  à Morts,  demandent  au  con- 
seil de  préfecture  à être  envoyés  en  posses- 
sion de  ladite  prairie,  comme  provenant  de 
la  fabrique  du  chapitre  des  chanoincsses  de 
S"  Waudru,  qui  a existé  dans  cette  église.  — 
Par  arrêté  du  12  mars  1811,  après  avoir  re- 
connu contradictoirement  avec  l’administra- 
tion des  domaines  l’origine  assignée  à ce 
bien,  le  conseil  de  préfecture  déclara,  con- 
formément ! l’arrêté  du  gouvernement  du 
7 thermidor  air  xi,  que  les  marguilliers  de 
S”  Waudru  étaient  réintégrés  dans  la  jouis- 
sance de  ladite  prairie.  — Dans  la  discussion 
élevée  entre  les  Marguilliers  et  Deblandcr, 
celui-ci  invoque  la  priorité  de  son  lifc  de 
cession,  qui  est  du  25  nov.  1810,  tandis  que 
celui  de  scs  adversaires  ne  date  que  du 
12  mars  1811.  Ce  bien,  dit  Deblamier,  fut 
cédé  & mon  auteur  ensuite  d’un  décret  du 
souverain,  comme  bBu  national  celé  au  do- 
maine. Quelle  qu’en  puisse  être  l’origine,  il 
suffit,  pour  que  l’aliénation  en  devienne  irré-  • 
vocable,  qu’il  ait  été  cédé  comme  tel  par  le 


gouvernement.  Les  constitutions  de  l’an  ni 
cl  de  l’an  vin  proclament  ces  principes  ; un 
arrêt  du  5 nov.  1818,  en  faveur  du  S'  Derid- 
der,  contre  les  marguilliers  d’Erps,  vient  de 
les  adopter  encore  tout  récemment. 

Deblander  n’est  pas  exact  dans  les  faits, 
répondent  les  marguilliers  de  S1*  Waudru. 
Ce  n’est  point  le  gouvernement  qui  a cédé 
les  biens  dont  ii  s’agit  à ses  auteurs  ; c’est 
l’administration  de  l’hospice  des  Quiitxe- 
Xingts  qui  a consenti  la  cession.  Le  décret 
du  (i  juin  1810,  qui  autorise  l’hospice  b ac- 
quérir et  à céder  les  biens  nationaux  celés, 
n’a  rien  statué  sur  l’origine  positive  des  biens 
qui  lui  étaient  restés  inconnus.  Après  l’ar- 
rêté du  7 thermidor  an  xi,  les  biens  non 
aliénés  provenus  des  fabriques,  étant  ren- 
dus! leur  destination,  ont  cessé  de  partici- 
per du  caractère  de  bien  national.  Mais  pour 
exproprier  tin  particulier  ou  un  établisse- 
ment. en  vertu  des  constitutions  de  l’an  tu 
et  de  l’an  vin  de  la  république,  il  faut  que  la 
vente  faite,  comme  d'un  bien  national,  l’ait 
été  dans  les  formes  légales':  « Après  une 
a vente  légalement  consommée  de  biens  na- 

> lionaux,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  l’acqué- 
» reur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé, 

> sauf  aux  tiers  réclamants  à être,  s'il  y a 
» lieu,  indemnisés  par  le  trésor  public.  > Ce 
sont  les  termes  de  ces  deux-  constitutions  ; 
ici,  il  n’y  a eu  ni  publication  ni  affiches.  Dans 
l'espèce  décidée  le  5 nov.  dernier,  c’était  l'in- 
verse; les  marguilliers  avaient  négligé  de 
signifier  leur  opposition  au  directeur  des 
domaines;  le  public  ni  les  enchérisseurs  n’en 
étaient  pas  prévenus. 

On  a encore  soutenu  que  le  bien  n'appar  - 
tenait  point  anciennement  fl  la  fabrique  de 
la  paroisse,  ni  au  chapitre  de  S“  Waudru; 
que  le  revenu  s'appliquant  aux  quolidiaires 
servait  à la  dotation  des  chanoincsses;  que 
par  conséquent  ce  bien  ne  tombait  pas  dans 
le  cas  de  la  restitution  ordonnée  par  les  dis- 
positions  de  l'arrêté  du  7 thermidor  an  xi  et 
autres  postérieures. 

Jugement  du  28  déc.  1816‘du  tribunal  de 
Nivelles  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  1"  d’un  registre  de  recette 
et  dépense , intitulé  compte  et  renseigne- 
ments, il  résulte  à suffisance  de  droit  que  la 
prairie  dite  ilarguerile-Berghem . revendi- 
quée par  la  fabrique  de  S"  Waudru,  faisait 
partie  des  biens  et  revenus  de  ladite  église  de 
S1*  Waudru, et  était  affectée  à l’exonération  de 
services  religieux  connus  et  désignés  sous 
les  nomsd’oètls  cl  quolidiane»,  mais  n'appar- 
tenaient point  aux  chanoinesses  à titre  de 
prébende,  et  n’étaient  point  comprises  dans 
la  dotation  du  chapitre  : — Attendu  qu'aux 
termes  dej’arrêlé  du  7 thermidor  an  xi  eide 
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celai  du  28  frimaire  an  xn,  les  biens  des 
fabriques  fondés  pour  l'exonération  de  mes- 
ses, anniversaires,  obits  et  services  religieux 
quelconques  qui  n'avaient  point  été  aliénés, 
ont  été  rendus  à leur  destination,  et  que  la 
prairie  dont  il  s’agit  se  trouve  dans  celte 
catégorie  ; — Attendu  que  s’il  est  vrai  que 
la  fabrique  du  chapitre  de  S'*  Waudru  était 
distincte  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
S"  Waudru,  quoiqu'existanles  dans  la  même 
église,  et  que  la  première  a été  supprimée 
avec  le  cbapilre,  il  n'en  résulté  pas  la  con- 
séquence que  le  bien  dont  il  s'agit  ne  pouvait 
plus  être  rendu  à sa  destination,  ni  qu'il  de- 
vait, par  suite  de  celte  suppression,  rester 
comme  tous  les  antres  biens  du  chapitre 
dans  le  domaine  de  la  nation  ; — Attendu 
qu'au  contraire  la  seule  conséquence  légale 
à déduire  delà  est  que  ce  bien,  dès  l'arrété 
du  7 thermidor  susdit,  a dû  être  remisa  la 
fabrique  actuellement  existante  de  l'église 
de  S"  Waudru  ; que  cela  résulte  des  expres- 
sions mêmes  de  l'art.  2 de  cet  arrêté,  d'a- 
près lequel  lesbiens  des  fabriques  deséglises 
supprimées  sont  réunis  aux  biens  des  fabri- 
ques conservées  dans  l'arrondissement  des- 
quelles les  premières  se  trouvent;  qu'ainsi, 
en  supposant  distinctes  comme  il  vient  d'ê- 
tre dît,  la  fabriquedu  chapitre  de  S"  Waudru 
et  celle  de  la  paroisse  de  S"  Waudru,  la  sup- 
pression de  la  première  a opéré  nécessaire- 
ment la  réunion  de  ses  biens  à la  rubrique 
paroissiale  existante  ; — Que  l'on  peut  d'au- 
tant moins  concevoir  de  doute  à cet  égard 
que  les  motifs  de  l’arrêté  susdit  sont  évi- 
demment de  faire  desservir  tous  offices  reli- 
gieux pour  l’exonération  desquels  des  biens 
avaient  été  primitivement  destinés,  cl  que 
d'ailleurs  c'est  dans  ce  sens  aussi  que  le  con- 
seil d'Etat,  en  son  avis  du  50  avril  1807,  a 
entendu  l'arrêté  du  7 thermidor  an  xi,  sur  la 
restitution  des  biens  des  fabriques  en  géné- 
ral, dans  lesquelles  il  comprend  les  fabriqua 
d'ancieru  chapitre»  supprimé»  ; — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  la  fabrique  de 
S"  Waudru  propriétaire  de  la  prairie  dite 
Xarguerile-Berghcm,  etc.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  de  toute 
évidence  que  lorsque  les  art.  374  de  la  con- 
stitution de  l'an  tu,  et  04  de  la  constitution 
de  l'an  vin,  déclarent,  le  premier,  qu'après 
une  adjudication,  le  2”’,  qu'après  une  vente 
légalement  consommée  de  biens  nationaux, 
l'acquéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépos- 
sédé, ils  entendent  parler  d'une  adjudication 
ou  vente  pour  laquelle  les  formes  prescrites 
par  les  lois  ont  été  rigoureusement  obser- 
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vées , ainsi  de  celles  précédées  d’affiches,  et 
faites  sur  exposition,  aux  enchères  publi- 
ques, dans  le  local  de  l'administration  ou 
préfecture,  en  présence  et  à l'intervention 
des  administrateurs  ou  du  préfet,  du  direc- 
teur des  domaines,  etc.  ; 

Attendu  que  ce  n’est  qu’à  l’égard  de  sem- 
blables ventes  que  ces  articles  ont  été  appli- 
qués, soit  par  l'autorité  administrative  et  la 
commission  du  contentieux  du  conseil  d'Etat 
en  France,  soit  par  la  cour  ; 

Attendu  que  loin  que  les  formes  prérap- 
pelées aient  été  suivies  pour  la  vente  des 
biens  dont  il  s’agit  dans  la  cause,  faite  à Hu- 
lin et  Bosteels,  aucune  d’elles  au  contraire 
n'a  été  pratiquée,  ou  plutôt  ont  toutes  été 
méprisées,  puisque  ce  ne  sont  pointles  man- 
dataires légaux  qui  ont  vendu  ; qu'il  n'y  a eu 
ni  affiches  ni  enchères  ; que  de  plus  il  résulte 
du  décret  du  G fév.  1810,  que  c'est  le  nommé 
Laralon,  révélateur,  qui  a dicté  les  condi- 
tions de  la  vente,  réglé  et  fixé  le  prix,  ainsi 
que  le  mode  et  le  terme  de  payement,  en  se 
réservant  le  pouvoir  de  désigner  les  indivi- 
dus auxquels  elle  serait  exclusivement  faite; 
et  stipulant,  outre  cela,  en  sa  faveur  et  en 
faveur  de  sa  famille,  des  avantages  considé- 
rables ; 

De  tout  quoi  il  suit,  que  c’est  à pure  perle 
et  sans  raison  que  l'appelant  invoque  les 
dispositions  constitutionnelles  prémention- 
nées et  l'arrêt  de  la  cour  du  5 nov.  dernier, 
rendu  dans  la  cause  du  S'  Deridder,  contre 
les  marguilliers  de  l’église  d'Erps  et  Querps; 

Par  ces  motifs,  et  déterminée  au  surplus 
par  ceux  repris  au  jugement  dont  appel,  et 
notamment  par  la  circonstance  que  les  inti- 
més ont  fait  apparoir  en  appel,  en  remontant 
à l’année  1762,  que  la  prairie  dite  Margue- 
rite-Berghem  était  affectée  à l'exonération  du 
service  religieux  ; 

M.  l’avoc.  gép.  Destoop  entendu  et  de  son 
avis,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  24  déc.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Dcswertcainé  et  Petit- 
jean. , W..s. 


SOCIÉTÉ.  — Alcriêre.  — Actions.  — 
Retrait. 

Une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
alunière , doit -elle  être  considérée  plutôt 
comme  une  société  anonyme  que  comme 
une  société  ordinaire,  si  elle  est  divisée  par 
actions  ? — Rés.  aff.  • 

Par  suite , et  si  la  société  a été  formée  avant  le 
Code  civil,  i'un  des  associés  peut-il  vendre 
•ici  actions  à qui  bon  lui  semble  ?— Rés.  aff. 

Les  autres  associés  peuvent-ils  s'opposer  à 

Si 
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l’exécution  de  la  vente,  qui  introduirait  un 

nouvel  associé  dans  la  société,  et  l'écarter , 

en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession  (i)? 

— Rés.  nég. 

Le  9 avril  1817,  la  Y*  Wesroael  vend,  par 
acte  notarié,  à Ilerman-llalloy,  les  parts  et 
droits  qu'elle  a dans  les  usines  et  cours  d'ou- 
vrages situés  a Wabairon,  Amsin  et  aux  en- 
virons, de  même  qu'à  tous  ustensiles  cl 
objets  quelconques  relatifs  à ces  ouvrages. 

Hennan-IIalloy  fait  signifier  cet  acte  à 
chacun  des  actionnaires  le  8 juillet  1817. 

Le  15  du  rnéme  mois,  les  S”  Defooz,  Ja- 
molte,  Delise  et  la  V*  Rome,  qui  étaient  au 
nombre  des  actionnaires,  forment  opposition 
à l'exécution  de  ce  même  acte.  Ils  se  sont 
fondés  sur  ce  que  Herman-llalloy  ne  pouvait 
être  admis  dans  la  société,  et  sur -ce  qu’ils 
devaient  avoir  la  préférence  dans  les  quotités 
vendues,  en  remboursant  le  prix  de  la  ces- 
sion , aux  termes  des  coutumes  et  ancien^ 
usages  du  pays  de  Liège;  que  cette  demande 
en  préférence  ne  peut  être  considérée 
comme  un  retrait  aboli , et  qu’en  tous  cas 
elle  aurait  été  rétablie  par  l'art.  55  de  la  loi 
du  21  avril  1810. 

Le  27  août  1817,  Halloy  les  fait  assigner 
en  mainlevée  de  leur  opposition. 

Et,  par  jugement  du  28  avril  1818,  le  tri- 
bunal de  Huy  a déclaré  l'opposition  ainsi 
ue  la  demande  de  subrogation  non  fon- 
des. 

Les  S"  Defooz,  Jamotte,  Delise  et  la  veuve 
Rome  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Ils  ont  soutenu  1‘  que,  d'après  l'art.  1861, 
C.  civ.,  Herman-llalloy  ne  pouvait  être  ad- 
mis dans  la  société,  et  2°  qu'ils  avaient  un 
droit  de  réméré  suivant  la  coutume  et  d'a- 
près les  usages  anciens  ; qu'il  y avait  lieu  de 
présumer  que  ce  droit  avait  été  stipulé  dans 
les  anciens  actes  d'association,  et  qu'ainsi 
it  s'agissait  d’un  réméré  conventionnel,  qui 
n'avait  pas  été  aboli , et  qu'au  surplus  il 
aurait  été  rétabli  par  le  Code  civil  et  la  loi  de 
1810. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — 1*  Les  appelants  sont-ils 
fondés  dans  l'opposition  par  eux  formée  con- 
tre l'exécution  de  l'acte  de  vente  du  7 avril 
1817? 

2"  Peuvent-ils,  dans  l’espèce,  exercer  le 
droit  de  retrait  ou  de  réméré  ? 


(i)  Il  en  serait  autre  ment  d’une  société  formée  apfès 
l'émanation  du  C.  civ.,  art.  1861.  Liège,  4 nov. 
1819. 


Attenda , snr  la  première  question,  qu’il 
cslconslanl,  en  fait,  que  l'établissement  pour 
la  fabrication  de  l'alun,  situé  à Wabairon, 
existe  depuis  plus  d’un  siècle,  et  que  l'asso- 
ciation s’est  formée  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation particulière  cl  différente  de  celle  éta- 
blie par  le  Code  civil;  que  celte  exploitation 
a été  divisée  en  96  actions  ; que  ces  actions 
ont  été  transmises,  soit  par  succession,  soit 
par  des  actes  de  vente  ou  de  cession,  et  que 
ces  modes  de  transmission  étaient  autorisés 
par  l'ancienne  législation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  l’as- 
sociation de  Wabairon  ne  peut  guère  être 
assimilée  à une  société  ordinaire,  à laquelle 
serait  applicable  la  disposition  énoncée  dans 
l'art.  1861,  C.  civ.,  mais  qu'elle  participe, 
au  contraire,  de  la  nature  des  sociétés  ano- 
nymes, dont  les  actions  peuvent  se  trans- 
mettre d'une  personne  a une  autre;  qu’ainsi 
la  V*  Wesmael  a pu  vendre  et  céder  à l'in- 
timé toutes  les  actions  qui  lui  appartenaient 
du  chef  de  son  mari,  dans  un  établissement 
fort  ancien,  et  qui  comprenait  des  objets 
mobiliers  et  des  objets  immobiliers , et  que 
les  appelants  ne  sont  pas  fondés  à empêcher 
l’exécution  de  cette  cession;  qu'on  ne  pouvait 
invoquer,dansl'espèce,la  règle  ni  la  maxime: 
Sociuz  socii  mei , socius  meus  non  est,  ni  le 
défaut  de  confiance , parce  que  la  V*  Wes- 
macl  ne  s’est  pas  associée  la  personne  de 
l'intimé,  mais  lui  a vendu  la  totalité  de  ses 
actions,  et  parce  que  la  très-longue  durée 
d'un  pareil  établissement  ne  permet  pas 
d’appliquer  strictement  le  principe  fondé  sur 
la  confiance  mutuelle  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  faut  admet- 
tre la  transmissibilité  des  actions,  ou  bien 
les  associés  doivent  se  soumettre  à l'applica- 
tion des  principes  établis  par  l’art.  1865  du 
même  code  sur  les  manières  dont  la  société 
finit  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le 
retrait  de  société  ayant  été  aboli  par  la  loi 
des  13-18  juin  1790,  et  n'ayant  pas  été  réta- 
bli parla  loi  du  21  avril  1810,  ni  par  aucune 
autre,  il  s'ensuit  que  les  appelants  ne  sont 
ni  recevables  ni  fondés  dans  leur  demande 
subsidiaire  de  retrait,  de  subrogation  ou  de 
réméré  ; 

Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  26  déc.  1818. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2‘  Ch.  — PL  MM.  llarzé  et  Lesoinne. 


* ENQUÊTE.  — Témoins.  — Notification  a 

PARTIE. 

Dans  le  cas  de  Tari.  261,  C.  pr.,  fi  suffit  que 
les  nomr  des  témoins  aient  été  notifiés  de 
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telle  manière  que  la  partie  n’ait  pu  te  mé- 
prendre tur  leur  identité  (î). 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

Du  30  déc.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

- 3*  Ch. 

* SAISIE-IMMOBILIÈRE.  — Adjudication 

PRÉPARATOIRE.  — APPEL.  — VISA  DU  GREF- 
FIER. 

Il  résulte  de  la  teneur  de  l'art.  734,  C.  pr., 
qu'il  ne  fait  dépendre  la  non  recevabilité 
de  Tappef  du  jugement  qui  elaluc  sur  lee 
moyens  de  nullité  proposés  contre  les  pro- 
cédures qui  précèdent  C adjudication  prépa- 
ratoire, que  du  défaut  de  l’avoir  interjeté 
avec  intimation  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  à avoué,  mais  nullement  du 
défaut  de  notification  au  greffier,  ni  du  visa 
de  celui-ci  dans  le  délai  (î)  ; ain»j  peu  im- 
porte pour  la  recevabilité  de  l'appel  qu'il 
n'ait  pas  été  notifié  au  greffier  et  visé  par 
lui  dans  la  quinzaine  de  sa  signification 
à avoué. 

Du  30  déc.  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 5‘  Ch. 


* PRIVILÈGE.  — Frais  de  récolte.  — 
Semences. 

Le  privilège  que  l’art.  2102  1*,  C.  civ.,  ac- 
corde pour  les  semences  ou  pour  les  frais 
de  la  récolte , peut-il  s'étendre  aux  frais 
faits  pour  la  production  ou  pour  la  rendre 
plus  abondante,  tels  que  l'achat  de  cen- 
dres, etc.  1 — Rés.  nég. 

Les  S"  Mispelaere,  fermiers  du  S' Vanels- 
lande,  s’étaient  reconnus  débiteurs  de  celui- 
ci  d’une  somme  de  9,122  fr.  41  cent.,  pour 
fermages  échus  à la  S'-Remi  1813  , et  en 
acquittement  ils  lui  cédèrent  tous  leurs  bes- 
tiaux et  une  grande  partie  des  effets  mobi- 
liers qui  se  trouvaient  dans  la  ferme  et  sur 
les  terres.  La  vente  publique  eut  lieu  le  1 1 
sept.  1814,  et  ne  produisit  que  7,501  fr.,  de 
manière  que  le  cédant  perdait  la  somme  de 
1,621  fr.  44  cent.,  indépendamment  des  fer- 
mages échus  à la  S'-Remi  1814. — Les  S"  Dg- 


(,)  V.  Carré,  n*  1023. 

(i)  V.  Br.,  18  janv.  1808;  Poitiers,  24  mai  1823  ; 
Bordeaux,  4 août  1829  ^Montpellier,  6 fé».  1832; 
Brux  , 1 5 nov.  1834;  Limoges,  3 janv.  1835;  Liège, 


blauwe  cl  Rembry , qui  avaient  le  premier 
fourni  des  tourteaux  aux  enfants  Mispelaere, 
pour  la  récolte  de  1814,  et  le  second  des  cen- 
dres employées  aussi  aux  récoltes,  prétendi- 
rent, pour  le  prix  qui  leur  en  était  dà  , un 
privilège  sur  celui  provenant  des  fruits,  et 
devoir  être  préférés  de  ce  chef  au  S'  Vaucls- 
lande.  Celui-ci  a soutenu  qu'il  était  devenu 
propriétaire , par  titre  régulier  et  authenti- 
que des  objets  vendus  et  cédés  par  les  en- 
fants Mispelaere;  que  cette  vente  de  la  part 
des  occupants  de  la  ferme  était  d’autant  plus 
légitime  que  les  objets  étaient  affectés  par 
privilège  à sa  créance.d’après  l’art.2102,C.  c., 
relatif  au  payement  des  fermages;  que,  par 
suite  de  la  vente  faite  parles  S"  Mispelaere, qui 
n’éuient  ni  en  faillite  ni  en  déconfiture,  ces 
objets  cédés  avaient  passé  irrévocablement 
sur  lui  en  propriété  , vu  qu’il  n’est  défendu 
à aucun  créancier  diligent,  et  à plus  forte 
raison  à un  propriétaire,  de  recevoir  de  sem- 
blables objets  en  extinction  d’une  dette  légi- 
time et  incontestable  ; que  dès  l’instant  que 
les  objets  vendus  étaient  sortis  du  domaine 
des  vendeurs,  pour  entrer  dans  celui  de  l’a- 
cheteur, ils  avaient  cessé  d’étre  affectés  aux 
prétendues  créances  des  opposants,  puisque 
les  meubles  n’ont  pas  de  suite  par  hypothè- 
que. 

Jugement  du  18  avril  1819  du  tribunal 
d’Ypres  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  les  achats  de  tourteaux, 
cendres  ou  d'autres  objets , que  font  les  cul- 
tivateurs pour  engraisser  les  terres,  ne  sont 
pas  des  frais  de  récolte  mais  de  production 
ou  pourrendre  la  production  plus  abondante; 

— Attendu  que  parmi  les  sommes  dues  pour 
frais  de  production,  il  n’est  que  celles  pour 
semences  qui,  aux  termes  de  l’art.  2102, 
§ 1",  C.  civ.,  sont  payées  sur  le  prix  de  la 
récolte  par  préférence  au  propriétaire,  le 
tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés. 

— Appel. 

Arrêt. 

LA- COUR  ; — M.  l’avoc.  gén.  Destoop 
entendu,  adoptant  les  motifs  du  1"  juge,  met 
l’appel  au  néant. 

Du  31  déc.  1818.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— I”  Cb.  — PI.  MM.  Deburck  et  Beyens. 


8 août  1837;  Carré,  n"  2495;  Berriat,  fit.  de  la 
Saisie  immob .,  note  113.  — Contra,  Riom,  2 juin 
1826;  Grenoble,  28  fé».  1833. 


FIN  DE  1818. 
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* SOCIÉTÉ  CHARBONNIÈRE.  — Pavs  i>e 
Liège.  — Revendication. 

Un  associé  qui  ne  l'était  pat  préienté  pour 
prendre  part  à des  travaux  d'exploitation 
consommés , et  qui  n'avait  pas  contribué 
aux  frais  de  celte  exploitation,  ne  pouvait, 
d'après  les  principes  de  la  matière  au  ci- 
devant  pays  de  Liège,  réclamer  part  dans 
les  produits  de  ladite  exploitation. 

Celui  qui  revendique  des  parts  ou  actions  dans 
une  société  charbonnière  doit  diriger  son 
action  contre  ceux  qui  possèdent,  et  si  c'est 
la  société  qui  se  trouve  en  possession  de  ces 
actions,  il  ne  suffit  pas  qu’il  assigne  quel- 
ques individus  isolés  de  celle  société  (i). 

Du  5 janv.  1819.  — Cour  d'appel  de  Liège. 


* DERNIER  RESSORT.  — Option. 

Est  en  dernier  ressort  un  jugement  qui  con- 
damne une  partie  à jOO  [r.  dedommages-in- 
téréls, pour  enlèvement  illicite  d'une  denrée, 


(<)  Drixhe,  Essai  de  rép.  de  lègisl.  et  dejurispr. 
en  matière  de  mines,  p.  378. 

(i)  V.  Bru*.,  30  déc.  1811,  cl  la  note.  Plusieurs 
arrêts  postérieurs  ont  jugé  dans  le  même  sens  ; 
nous  n'en  citerons  que  deux , savoir , l'un,  de  la 

PASIC.  BELGE.  VOL.  III.  TOM.  II. 


tout  en  laissant  l'option  de  faire  expertiser 
les  dommages  pour  le  càs  quelle  crût  exa- 
gérée l’évaluation  faite.  Cest  celte  somme 
qui  est  l'objet  de  la  condamnation,  sauf  que 
la  voie  d'expertise  que  le  juge  lui  a laissée' 
est  à son  égard  in  facultate  solutionis. 

Du  6 janv.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 3‘  Ch. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Simulation.  — 
Tiers. 

Lorsqu'un  effet  est  revêtu  de  toutes  les  formes 
extérieures  d'une  lettre  de  change,  l'excep- 
tion résultant  de  Cari.  1 12,  C.  comm.,  peut- 
elle  être  opposée  au  tiers-porteur  qui  n'a 
pris  aucune  part  à la  simulation  (*)? 

Le  13  Icv.  1818,  le  S'  G.  Matagne  tire  de 
Louvain,  à son  ordre,  sur  les  S' cl  D'  Libot- 
ton,  i Bruxelles,  une  lettre  de  change  de 
10,000  fr.,  payable  à trois  mois  de  date. 

Le  tireur  endosse  celte  traite  à C.  Lebon. 
L'endossement  est  daté  de  Louvain. 


1"  Ch.,  en  dale  du  16  avTil  1819;  l’autre,  de  la 
l*Cb.,  en  dale  du  28  juitl.  1820.  On  peul  donc  re- 
garder ce  point  de  jurisprudence  comme  in  variable- 
blemenl  fixé. 

SA 
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* REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Con- 
trat aléatoire.  — Prix.  — Réduction. 

Dans  un  contrat  de  remplacement , l'unique 
but  det  parties  contractantes  est  qu’au 
moyen  du  prix  ft  remplacé  soit  entièrement 
libéré;  il  doit  être  ainsi  considéré  comme 
aléatoire  à l'égard  du  remplaçant;  il  suffit 
que  le  remplacé  n'ait  pas  été  inquiété;  les 
chances,  la  durée  du  service,  ne  peuvent 
faire  augmenter  ni  diminuer  le  prix  convenu, 
et  les  chances  malheureuses  du  remplaçant 
doivent  être  compensées  par  les  chances 
heureuses  qu'il  peut  éprouver  dans  l’exé- 
cution de  son  contrai  (i). 

Du  H janv.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3'  Ch. 

APPEL.  — Ordre  (jugement  d’). 

L'acte  d'appel  d'un  jugement  d’ordre,  qui  n'é- 
nonce pas  les  griefs,  peut-il  < Ire  reçu  (s)  ? 
— Rés.  a(T. 

Des  cinq  codes  français,  le  Code  de  procé- 
dure civile  est  celui  qui  laisse  le  plus  à dé- 
sirer, qui  est  le  plus  éloigné  de  la  perfeclinn. 
Combien  de  difficultés  ne  fait-il  pas  naître 
chaque  jour,  pour  ne  pas  avoir  été  rédigé 
d'une  manière  convenable  il  un  monument 
de  législation  ! 

Selon  l’art.  763  de  ce  code,  i l'appel  d'un 
» jugement  d’ordre  ne  sera  reçu,  s'il  n’est 
» pas  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signi- 
» ficalion  à avoué,  outre  un  jour  par  trois 

> myriamêlres  de  distance  du  domicile  réel 

> de  chaque  partie;  il  contiendra  assigna- 
. > lion  et  l'énonciation  des  griefs.  > 

On  demande,  quid,  si  l'appel,  bien  que  si- 
gnifié dans  les  dix  jours,  ne  contient  pas  as- 
signation ou  l'énonciation  des  griefs?  Ceux 
qui,  à raison  de  ce  defaut,  soutiennent  l'ap- 
pel non  recevable , regardent  comme  inhé- 
rentes à l’appel  ces  deux  qualités  dont  il  est 
parlé  à la  fin  de  l'article,  tellement  que  la 
non  recevabilité  prononcée  au  commence- 
ment frappe  également  sur  un  appel  non 
qualifié.  En  effet,  un  appel  sans  assignation 
ni  griefs  est  un  acte  inerte , un  corps  sans 
ame.  La  partie  signifiée  d’un  simple  appel, 
qui  ignore  le  quand  et  pourquoi,  quels  moyens 
peut-elle  préparer  pour  sa  défense  ? Il  ne 


(i)  Il  s'agissait  d'un  remplacement  contracté  en 
1811,  qui  vint  bientôt  à cesser  par  les  événements 
politiques  : il  est  à remarquer  que  le  remplacé  n'a- 
vait jamais  été  inquiété.  V.  Brux.,  28  juill.  1817,  et 
la  note. 


s'agit  pas  ici  de  nullité  d'un  acte  d'appel, 
mais  d'une  fin  de  non-recevoir  contre  l'ap- 
pel ; c'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 
D'ailleurs,  s'il  faut  aller  puiser  dans  l'arti- 
cle 456,  la  nullité  de  l'appel  à défaut  d'assi- 
gnation, pourquoi  ne  puurra-l-on  pas  égale- 
ment appliquer  l’art.  61,  n“  5 et  4,  quant  à 
l’énonciation  des  moyens  d'appel?  Il  eût 
autant  valu  omettre  le  double  objet  de  la 
dernière  disposition  impérative  de  l'art.  763. 
Cependant,  dans  la  cause  entre  Marie  Cour- 
tins,  V*  Broukart,  intimée,  pour  laquelle  on 
avait  opposé,  non  la  nullité,  mais  la  non  re- 
cevabilité de  l'appel,  pour  défaut  d'énoncia- 
tion des  griefs,  contre  J.  Yandenbrouk,  ap- 
pelant, la  cour  a,  le  13  janv.  1819,  rendu 
î'arrèt  suivant. 

arrêt.  • 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  763  et  1030, 
C.  pr.  ; et  attendu  que  l'art.  763  ne  pronon- 
çant pas  formellement  la  nullité  de  l'appel, 
pour  défaut  d'énonciation  des  griefs, cet  appel, 
d'après  l'art.  1030,  oc  peut  être  déclaré  nul  ; 
que  d’ailleurs  la  différence  entre  les  expres- 
sions dans  lesquelles  les  diverses  parties  de 
l’art.  763  sont  conçues,  ainsi  que  le  but  et 
toute  l'économie  de  la  loi,  font  entendre  que, 
dans  le  sens  de  cet  article,  la  non  recevabi- 
lité de  l'appel  n'est  attachée  qu'au  terme 
d’icelui,  borné  à dix  jours,  et  non  au  défaut 
d’énonciation  des  griefs;  qu'ainsi  la  lettre  et 
l’esprit  de  la  loi  concourent  à faire  rejeter  la 
fin  de  non-recevoir  ; que  si  le  défaut  d'assi- 
gnation entraîne  la  nullité  de  l'appel,  c'est 
que  l’art.  456  de  ce  code  la  prononce  ex- 
pressément, et  que  si,  en  première  instance, 
l'exploit  d'ajournement  doit  contenir  l’objet 
de  la  demande  et  l'exposition  sommaire  des 
moyens,  c’est  que  l'art.  61,  n’  3,  du  même 
code,  prononce  encore  formellement  cette 
nullité,  que  l'art. 763,  au  contraire,  ne  pro- 
nonce pas,  et  que  la  différence  de  ces  dispo- 
sitions peut  provenir  de  ce  qu'en  première 
instance  les  moyens  du  demandeur  n'étant 
pas  connus  du  défendeur,  doivent  nécessai- 
rement lui  être  communiqués  par  l'exploit 
d'ajournement,  tandis  qu’en  instance  d'appel 
l’inliiné  connaît  déjà  l’état  de  la  cause  par 
tout  ce  qui  a été  fait  et  déduit  en  première 
instance  ; 

Par  ces  motifs,  le  1"  avoc.  gén.  Dclalta- 


(i)  V.  Brux.,  5 mars  1829;  Carré, n*  2588;Tlio- 
mine,  n*  880;  Nîmes,  17  août  1809;  Pasicrisie,  et 
la  note,  où  l'on  trouvera  cités  plusieurs  arrêts  dans 
le  sens  de  celui  que  nous  rapportons. 
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inaide  entendu  et  de  son  avis,  rejette  la  Qn 
de  non-recevoir,  etc. 

Du  13  janv.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Pycke  et  Dcburck. 

* JUGEMENT.  — Publicité.  — Mention 

ÉQUIVALENTE. 

H suffit  qu'il  résulte  du  contexte  d’un  ju- 
gement qu'il  a été  prononcé  en  audience 
publique,  le  mot  prononcé  n'est  pas  sa- 
cramentel ; il  peut  y être  suppléé  par  un 
équipaient  et  son  omission  dans  un  juge- 
ment ne  peut  en  entraîner  la  nullité  (t).' 
(C.  pr.,  141.)  ’ 

Du  13  janv.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— ô*  Ch. 

• 

* ARBITRAGE.  — Société  en  participation. 

L’art.  51,  C.  comm.,  s'applique  aux  sociétés 
en  participation  (s). 

Du  13  janv.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 3"  Ch. 

COMMAND.  — Préférence. 

Le  command  qui  a fourni  à l'acheteur  les  de- 
niers pour  payer  une  partie  du  prix  d’aclia  t, 
et  qui  a payé  directement  par  lui-méme  le 
restant,  après  sa  nomination  de  command, 
doit-il  être  préféré  à celui  qui  s'est  anté- 
rieurement qualifié  de  command,  et  a dis- 
posé du  même  bien  comme  propriétaire  ? — 
Rés.  air. 

La  faveur  des  ventes  d’immeubles  a fail 
admcllre  en  jurisprudence,  que  l'on  peut  de- 
venir acquéreur  comme  mandant  anonyme, 
ensuite  d'une  simple  déclaration  à faire  par 
l’adjudicataire  ostensible,  et  pourvu  que  ce- 
lui-ci ait  acquis  sous  la  clause  : pour  soi  ou 
celui  qu'il  dénommera.  Tel  était  l'usage  fré- 
quent en  Brabant,  en  Flandre  cl  ailleurs  (a). 
Il  en  résulte  des  questions  qui  ne  sont  pas 
également  aisées  à résoudre.  Dans  l’espèce 
suivante,  le  S'  Albert  Dcncut,  désirant  ne 
pas  être  connu  d’abord  comme  propriétaire, 
pria  le  S'  Dubar,  à qui  il  remit  le  montant  des 
frais  et  la  partie  payable  du  prix,  de  prêter 


(i)  V.  Rejet,  t»  fév.  1820, 23  août  1826  et  18  août 
1829.  Un  arrêt  de  Crus,  du  30  octobre  1823,  dé- 
cide que  le  vœu  de  la  loi  n’est  pas  rempli  par  la 
mention  que  la  prononciation  a eu  lieu  au  palais  de 
justice. 


son  nom,  en  acquérant  pour  soi  ou  son  ami 
à élire  : ce  sont  les  termes  du  procès-verbal 
d’adjudication  du  26  mai  1810.  Ce  ne  fut  que 
par  acte  notarié  du  27  fév.  1815  que  Dubar 
nomma  Albert  Dencut,  son  command.  11  re- 
connut avoir  payé  des  deniers  de  celui-ci, 
lequel  fit  le  payement  des  deux  derniers 
cinquièmes  par  lui-méme.  Il  parait  qu’il 
existait  une  correspondance , au  sujet  du 
même  bien,  entre  Dubar  et  le  nommé  Ville- 
fort.  Ce  Villcforl,  se  qualifiant  de  command 
de  Dubar,  avait,  par  acte  notarié  du  28jui!l. 

1814,  vendu  et  cédé  ledit  bien  au  profil  des 
S"  Doms,  qui  ont  agi  en  revendication  contre 
Albert  Deneul.  De  ce  que  Villeforl  s’est  attri- 
bué la  qualité  de  command,  sans  qu’il  conste 
d’un  acte  d’élection  delà  part  de  Dubar  en  sa 
faveur,  il  n’en  résulte  nullement  qu’il  était 
propriétaire  du  bien  qu'il  a vendu  aux 
S"  Doms.  La  nomination  formelle  et  authen- 
tique au  prolit  d’Albert  Deneul  doit  donc 
prévaloir  : une  foule  de  circonstances  en 
attestent  la  véracité.  Les  S”  Doms  auraient 
dû  être  moins  crédules,  en  ne  se  contentant 
point  de  la  simple  assertion  de  leur  vendeur. 
La  pièce  essentielle  qui  manquait  était  la 
déclaration  de  Dubar  envers  Villeforl,  qui 
n’a  jamais  existé.  Albert  Dcneut  a été  re- 
connu propriétaire  dans  les  deux  instances. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  biens  dont 
il  s'agit  ont  été  définitivement  adjugés  au 
Sr  Dubar  le.  26  mai  1810;  que  celui-ci  a dé- 
claré qu’il  les  acquérait  pour  lui  ou  son  ami 
à élire  ; 

Attendu  que  dans  l’acte  notarié  du  27  fév. 

1815,  enregistré  le  20  du  même  mois,  trans- 
crit le  8 mars  suivant,  ledit  Dubar  a déclaré 
qu'en  vertu  de  la  faculté  qu'il  s’était  réser- 
vée de  nommer  command , par  le  procès- 
verbal  d’adjudication  du  26  mai  1810,  « il 
» n’avait  rien  à prétendre  dans  les  biens 

> immeubles  dont  il  s'agit,  mais  qu’il  n’a 

> enchéri  et  accepté  cette  adjudication  que 

> pour  le  compte  et  au  profit  du  S'  Albert 

» Dcncut à qui  il  n’a  fail  que  prêter  son 

> nom  pour  lui  faire  plaisir,  cl  que  les  paye- 

> menls  qu’il  a faits  à compte  du  prix  d’ad- 

> judication  ci-dessus  énoncé,  ainsi  que  les 

> frais  et  indemnités,  ont  été  faits  avec  les 


(•)  V.  Bru».,  24  déc.  1818,  et  les  renvois  ; Bor- 
deaux, 4 juill.  1831. 

(!)  V.  la  dcc.  141  de  Slockmans  ; Degbcwicl , 
pari.  2,  lit  3,  § 17,  art.  3,  cl  part.  4,  lit.  5,  § 3, 
art.  9;  Vont,  île  contrah.  cmpt.,  liv.  18,  lit.  1”,  n*  8; 
le  Ripert,  unie.,  v*  Command. 
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> deniers  que  ledit  S'  Deneul  lui  avait  remis 

> à cet  effet;  > qu’il  est  encore  constant  au 
procès,  que  c’est  l'intimé  (Deneul)  qui  a payé 
les  deux  derniers  cinquièmes;  qu’il  suit  de 
là  que  U propriété  des  biens  en  question  est 
passée  ès  mains  du  S’  Deneul  ; 

Attendu  que  le  contrat  notarié  du  28  juill. 
1814,  enregistré  le  même  jour,  cl  la  corres- 
pondance invoquée  par  les  appelant'  ne  lont 
point  obstacle  a la  transmission  de  cette  pro- 
priété ès  «mains  dudit  S’  Deneul,  et  ne  prou- 
vent aucunement  la  transmission  de  la 
propriété  des  mêmes  biens  sur  le  chef  de 
Yillefort,  prétendu  auteur  des  appelants; 
qu’en  effet,  quoique  le  prénommé  Yillefort 
ait  énoncé,  dans  ledit  contrat  du  28  juillet 
1814,  que  ces  biens  lui  appartenaient  comme 
command  de  Dubar,  il  n’appert  point  de  l’é- 
lection dudit  command  ; qu’au  contraire  la 
déclaration  du  27  fév.  1815  dément  même 
assez  cette  assertion  énoncée  dans  ledit  acte 
du  28  juillet  1814;  que  les  deux  parties  ren- 
dent à Dubar  le  témoignage  d’étre  honnête 
homme,  sans  en  dire  autant  de  Yillefort;  que 
la  première  lettre  de  la  correspondance , 
écrite  par  ce  dernier  sous  la  date  du  31  mai 
1810,  prouve  que  l’acquisition  devait  se  faire 
au  profit  de  l’intimé  Deneut,  et  nullement  de 
lui  Yillefort,  et  que  les  autres  lettres  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  14  janv.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Cb.  — PL  MM.  Neve  et  Pins. 

\V...s. 


* NOTAIRE.  — Amendes.  — Ccjidl. 

Un  notaire  contre  lequel  on  a constaté,  par 
un  procès-vertal,  plusieurs  contraventions 
aux  art.  13  et  16  de  la  loi  du  25  tenlOsc 
an  xi,  encourt  autant  d'amendes  qu'il  y a 
d'actes  dans  lesquels  il  a contrevenu  à la 
toi(,). 

Du  15  janv.  1819.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye. 


MITOYENNETÉ.  — Cosstruchor.  — 

EuPHTTéOTE. 

Celui  qui  a fait  des  constructions  contre  un 

* | ■ ;.t 


(i)  Y.  Liège,  17  mal  1850. 

(«)  V.  les  auteurs  cités  dans  la  discussion. 


m 


mur  non  mitoyen,  peut-il  écarter  raction 
en  démolition,  en  demandant  d acquérir  la 
mitoyenneté  (s)  ? — Rés.  aff. 

L'emphytéole  a-t-il  la  faculté  d’acquérir  la 
mitoyenneté  1 — liés.  aff. 

Henri  Vanneront  occupait,  à litre  d’em- 
phytéose,  pour  un  terme  de  99  ans  com- 
mencé en  1806,  un  terrain  qui  avait  fait 
partie  des  remparts  de  la  ville  de  liai , et 
qui  est  conlig*  à un  jardin  appartenant  a 
François-Joseph  Denabt. 

Ces  deux  héritages  sont  séparés  par  un 
mur  dont  ce  dernier  est  seul  propriétaire. 

Vanneront  ayant  fait  construire  un  bâli- 
mentconlre  cemur.Derrabtl'a  assigné  au  tri- 
bunal de  Bruxelles  en  démolition  du  nouvel 
œuvre. 

Le  défendeur  a déclaré  qu’il  usait  de  la 
faculté  que  lui  donnait  l’art.  661,  C.  civ., 
d’acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  en  ques- 
tion, et  il  a offert  de  rembourser  au  deman- 
deur la  moitié  de  la  valeur  de  la  partie  de  ce 
mur  contre  laquelle  il  avait  adossé  son  bâti- 
ment, ainsi  que  la  moitié  de  la  valeur  du  sol 
sur  lequel  celle  partie  du  mur  est  bâtie. 

Le  demandeur  a soutenu , 1*  que  cette 
conclusion  du  défendeur  était  tardive,  et 
qu'elle  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d’écarter 
l’action  en  démolition,  par  la  raison  que  la 
mitoyenneté  n’avait  pas  été  demandée  avant 
les  constructions  dont  il  s'agit;  2*  que  le  dé- 
fendeur n’étant  pas  proprietaire  du  terrain 
qu’il  occupe,  il  était  non  recevable  a user  de 
la  faculté  accordée  par  l’art.  66F,  C.  civ. 

26  Juillet  1816,  jugement  qui  ordonne  la 
démolition  du  bâtiment  en  litige,  et  con- 
damne le  défendeur  aux  dommages  et  inté- 
rêts. 

Appel  de  la  part  de  Yannerom. 

Suivant  l’art.  661,  C.  civ.,  (disait  l’appe-» 
lant),  tout  propriétaire  joignant  un  mur  a 
la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou 
en  partie,  en  remboursant  au  maître  du 
mur,  etc.  Cette  expression,  tout  proprié- 
taire, est  générique  ; elle  n'est  pas  limitée  à 
celui  qui  a la  propriété  pleine  et  entière  ; 
elle  comprend  toutes  les  espèces  de  droits 
de  propriété,  et  conséquemment  le  domaine 
utile  de  l'emphytéole.  Indépendamment  de 
ce  que  cela  résulte  de  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'article  cité,  il  en  existe  une  preuve 
sans  réplique  dans  l'art.  646  du  même  code  : 
i Tout  propriétaire  (y  est-il  dit)  peut  obliger 
» son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés 
> contiguës.  » Or,  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  avant  et  depuis  le  code  s’accordent  a 
enseigner  que  l'emphytéole  peut  exercer 
l’action  de  bornage,  comme  ayant  le  do- 
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inaiiie  mile  (■).  Si  donc  l’emphyléote  est 
compris,  dans  l'art.  016,  sous  la  dénomina- 
tion générique  (ouf  propriétaire , il  faut  en 
conclure  qu’il  l'est  de  même  à l’art.  GUI. 

Quant  a la  lardiveté  de  la  demande  en  mi- 
toyenneté (poursuivait  l’appelant),  l’équité  et 
l’absence  de  tout  intérêt  de  la  part  de  l’in- 
timé condamnent  cette  fin  de  non-recevoir, 
qui,  d'ailleurs,  n’est  fondée  sur  aucun  teste 
de  loi.  Sans  doute,  nul  ne  peut  faire  des  con- 
structions contre  le  mur  de  swt  voisin,  avant 
qu'il  ait  acquis  la  mitoyenneté  ; mais  on  ne 
doitpasen  conclure  que  lorsque  les  construc- 
tions existent  on  doive  commencer  par  les 
démolir,  pour  les  réédifier  après  que  la  mi- 
toyenneté sera  acquise.  C’est  ici  le  cas  d’ap- 
pliquer la  règle,  farta  multa  tcnenl,  quir  a 
principio  fieri  proliibentur. 

L’intimé  répondait  qu’en  supposant  que  la 
demande  en  mitoyenneté  fût  de  nature  à 
écarter  l’action  en  démolition,  il  paraissait 
du  moins  constant  que  l’appelant  ne  pouvait 
user  de  celte  faculté,  puisqu'il  n'était  pas 
propriétaire  du  terrain  joignant  le  mur  dont 
il  s'agissait  au  procès  ; que  l’expression  (ouf 
propriétaire,  employée  dans  l’art.  601,  ne 
peut  s’entendre,  ralione  subjecla  m alerter, 
que  de  celui  qui  a la  propriété  pleine  et  en- 
tière ; que  la  faculté  accordée  par  cet  article 
ne  peut  convenir  à l’cmpliyléote,  dont  les 
droits  sont  commutables  et  temporaires  ; 
qu’en  admettant  que  l’empliytéote  soit  com- 
pris dans  l’art.  646,  C.  civ.,  sous  la  dénomi- 
nation tout  propriétaire,  pour  l’exercice  de 
l'action  de  bornage,  ce  n’est  pas  une  raison 
d'en  conclure  qu'il  en  est  de  même  à l'arti- 
cle 661,  qui  traite  d'une  toute  autre  matière; 
qu’on  ne  doit  pas  nécessairement  attacher  le 
même  sens  à une  expression  qui  se  trouve 
dans  des  dispositions  différentes  et  étran- 
gères les  unes  aux  autres. 

t 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’appelant,  qui 
a le  droit  de  jouir  du  terrain  dont  il  s'agit, 
en  vertu  d'un  bail  à long  terme,  avec  la  sti- 
pulation expresse  du  droit  d'y  bâtir,  peut  se 
prévaloir  de  la  disposition  de  l’art.  661 , 
C.  civ.,  qui  impose  à tout  voisin  l'obligation 
de  vendre  la  mitoyenneté  du  mur  contigu  à 
un  autre  héritage,  d'autant  que  le  terme  du 
bail  étant  expiré,  le  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  le  bâtiment  dont  il  s'agit  a été  con- 


(i)  V.  entre  autres,  Voet,  au  Digeste,  liv.  10,  lit.  1 , 
n"  ti  ; Fulgineus,  de  divertir  quint,  rmphyt.,  ques- 
tion il,  n*  4;  Toullicr,  t.  3,  n°  181;  Proudbon, 
r tuf ruit,  n*  1243  ; Carre,  Lois  de  la  comp.,  n*  251 . 
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slruit  en  aura  aussi  la  propriété,  d’après  le 
principe,  cr dificium  cedit  tolo,  et  que  par 
conséquent  il  profitera  de  la  mitoyenneté  à 
tout  effet; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 
émondant,  déclare  que  le  ntur  du  jardin  de 
l’intimé  sera  mitoyen,  pour  la  partie  corres- 
pondante, en  hauteur  cl  largeur,  à l’ouvrage 
que  l'appelant  a fait  construire  contre  ce 
mur;  moyennant  que  ledit  appelant  rem- 
bourse & l'intimé  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
partie  du  mur  rendue  mitoyenne,  et  la  moi- 
tié de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est 
bâti,  le  tout  à fixer  par  experts,  etc. 

DulOjanv.  1819.  — Cour  d’appel  de  ltr. 
— !'•  Ch.  — PL  MM.  Jonct  et  Bejrens,  cadet. 


* APPEL  INCIDENT.  — Recevabilité.  — 
Signification.  — Commandement. 

L’intimé  conserve  la  faculté  d’interjeter  appel 
incident,  bien  qu’il  ail  signifié,  avec  com- 
mandement, le  jugement  qui  est  robjel  de 
l’appel  principal  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  l’art.  413,  C.  pr., 
porte  formellement  que  l’intimé  peut  inlcr- 
jcltcr  incidemment  appel  en  tout  état  de 
cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  juge- 
ment sans  protestation  ; 

Attendu  qu’il  est  manifeste  que  le  com- 
mandement fait  ensuite  d’un  jugement,  de 
satisfaire  à son  contenu,  n’emporte  pas  plus 
un  acquiescement  pur  et  simple  à ce  juge- 
ment que  la  simple  signification  qui  en  se- 
rait faite  ; que  l’une  cl  l’autre  ne  renferment 
qu’un  acquiescement  condilionel  , c’est-à- 
dire  subordonné  à la  condition  que  la  partie 
condamnée  l’exécute  de  son  côté  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  16  janv.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— !'•  Ch. 

QUESTIONS  D’ÉTAT.  — Acdience 
solennelle. 

Les  questions  d’Ëtat  peuvent-elles  tire  jugées 
par  une  seule  chambre,  sans  qu'elle  soit 
renforcée  de  deux  juges  (s)  ? — liés.  nég. 


(s)  V.Thomine,  n*  497  ; Carré-Chauveau,  n®  1576. 
V. aussi  Brux.,12marsl812;  Pasicritie,  1842,  p,74. 

(a)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  4 frv. 
1833  s jugé  que  tes  questions  d’Ètat  devaient,  depuis 
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En  d'autres  termes:  L'arrélidu  31  oct.  1815 
a-l-il  dérogé  à la  disposition  de  l'art.  8 du 
réglement  du  9 avril  1814,  émané  du  gou- 
verneur général  de  la  Belgiquel — Ilés.nég. 

D'après  un  décret  du  gouvernement  fran- 
(aisdu  9 avril  1811,  les  questions  d'Etat  de- 
vaient être  jugées  en  audience  solennelle  de 
deux  chambres  réunies,  chacune  composée 
de  sept  membres  au  moins.  Un  jugement 
porté  à un  moindre  nombre  par  la  cour,  en 
matière  civile  ou  commerciale,  était  nul, 
comme  incompétemment  rendu.  Le  régle- 
ment du  9 avril  1814,  pris  par  le  gouver- 
neur général  de  la  Belgique,  fixe  la  compé- 
tence, eu  celte  matière,  à une  chambre,  mais 
augmentée  de  deux  juges  pris  dans  une  autre 
chambre.  L’art.  8 s’eiprimc*ainsi  : « Les 

> questions  d'Etat  et  autres,  qui  doivent  être 
a jugées  pardeux  chambres  réunies,  léseront 
» dorénavant  par  une  seule  chambre,  ren- 
» forcée  de  deux  juges,  à la  désignation  du 
» premier  président  ; • et  lorsqu'une  ques- 
tion d’Etat  est  en  cassation,  elle  doit  être 
jugée  par  deux  chambres  réunies,  toujours 
augmentées  de  deux  juges  ; c'est  la  disposi- 
tion de  l’art.  9 : « Les  pourvois  en  cassation 
» contre  les  arrêts  rendus  dans  le  cas  et 
» d'après  le  prescrit  de  l’article  précédent, 
» seront  portés  devant  les  deux  chambres 

> civiles,  renforcées  de  deux  juges,  à la  dé- 

> signalion  du  premier  président,  comme 
■>  ci-dessus.  En  cas  de  cassation,  ces  deux 
» mêmes  chambres»  ainsi  renforcées,  juge- 

> gérant  de  nouveau  le  fond  par  un  nouvel 

> arrêt,  et  sans  recours  ultérieur  en  cassa- 
i lion.  > Il  n'était  rien  changé  quant  au 
nombre  de  juges  pour  composer  une  cham- 
bre. Le  nombre  compétent  était  de  sept, 
comme  par  le  passé.  Par  arrêté  du  31  oct., 
il  sc  trouveréduil  à cinq,  pour  la  composition 
d'une  chambre,  même  lorsqu'il  s’agit  des 
questions  d’Etat.  L'art.  l"de  cet  arrêté  s'é- 
nonce ainsi  : « Toute  atlaire  civile  au  de 
» commerce  pourra  être  dorénavant  jugée,  à 

> la  cour  supérieure  de  Bruxelles,  par  une 

> chambre  composée  de  cinq  membres  ; la 

> même  chose  aura  lieu  pour  les  différends 

> sur  l'état  civil.  » Cela  veut-il  dire  que  les 
questions  sur  l’étal  civil  pourront  être  jugées 
par  une  chambre,  sans  assumer  deux  juges 


l'installation  de  la  cour  de  cassation,  être  portées  en 
audience  solennelle,  chambres  réunies, cl  que  l’art.  8 
de  l'arrété  du  9 avril  t814  était  abrogé;  mais  de- 
puis la  cour  suprême  a décidé  que  la  loi  du  4 août 
1852  a abrogé  l’art.  8 susdit,  sans  faire  revivre  les 
art.  22  du  décret  du  30  mars  1808  et  7 du  decret  du 
6 juill.  1810  (Br.,  Cass.,  5 déc.  1857)  : la  cour  de 


pris  dans  une  autre  chambre,  ou  bien  que 
(ce  renfort  demeurant  conservé,  tel  qu'il  est 
établi  par  l'art.  8 du  réglement  du  9 avril 
1814)  la  chambre  ainsi  renforcée  ne  sera 
également  composée  que  de  cinq  juges  au 
lieu  de  sept?  Tel  est  le  doute  qui  s'est  pré- 
senté dans  la  cause  entre  Angélique  Huygens 
et  le  baron  de  la  B....,  ayant  pour  objet  la 
validité  d'un  acte  de  reconnaissance  d’en- 
fant, consenti  par  ce  dernier.  La  cour  y a 
disposé  d'otlicc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  8 de  l’ar- 
rêté du  9 avril  1814,  contient  une  disposition 
spéciale  pour  les  différends  sur  l'état  civil  ; 
tandis  que  la  première  partie  de  l'arrêté  du 
31  oct.  1815,  art.  1",  qui  ordonne  que  toute 
affaire  civile  ou  de  commerce  pourra  être 
dorénavant  jugée  par  une  chambre  compo- 
sée de  cinq  membres,  est  générale,  et  la 
deuxième  partie  de  cet  article,  qui  statue  que 
la  même  chose  aura  lieu  pour  les  différends 
sur  l'état  civil,  n'exclut  pas  le  prescrit  de 
l'art.  8 de  l'arrêté  du  9 avril  1814,  avec  le- 
quel le  contenu  de  cette  deuxième  partie 
dudit  arrêté  du  31  octobre  1815  n'est  pas 
nécessairement  incompatible; 

Attendu  que  les  règles  générales  ne  déro- 
gent pas  aux  lois  spéciales,  mais  qu'au  con- 
traire les  dispositions  spéciales  dérogent  aux 
règles  générales  (t);  q tt  ainsi  l’art.  8 du  sus- 
dit arreté  du  9 avril  1814  est  resté  en  vi- 
gueur, et  demeure,  quant  au  renforcement, 
applicable  à la  deuxième  partie  de  l'arrêté 
du  51  oct.  1815; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  Dela- 
hamaitlc  entendu  et  de  son  avis,  dit  que  dans 
la  cause  entre  Angélique  lluygens  et  la  daqte 
douairière  de  la  It....  et  fils,  ayant  pour  objet 
une  question  d'Etat,  le  nombre  des  juges 
composant  la  deuxième  chambre  doit  être 
renforcé  de  deux  juges,  à la  désignation  de 
M.  le  premier  président. 

Du  19  janv.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  W..s. 


Bruxelles  s’est  ralliée  4 cette  jurisprudence  (Brui., 
15  fëv.  1838). 

(t)  V.  les  lois  80,  ff.  de  it.  J.  ; 99,  § 5,  ff.  de  Icg.S; 
L.  1 r\  princ.,  ff.  de  aura  legato  ; les  arrêts  de  la 
cour  de  Brui.,  des  1"  mars  1813,  5 juin  et  27  nov. 
1816,  rapportés  4 ces  dates  au  présent  recueil. 
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* MINEURS.  — Biens.  — Aliénation. 

La  loi  du  12  juin  1816,  en  supprimant  des 
formes  longues  et  dispendieuses , n'a  point 
touché  aux  principes  établis  par  le  Code 
civil  pour  la  conservation  des  intérêts  des 
mineurs  , et, l'aliénation  de  leurs  biens  ne 
peut  être  autorisée  par  justice  que  dans  les 
cas  où  elle  est  nécessaire  ou  au  moins  d'une 
utilité  évidente.  (C.  civ.,  457.) 

Du  21  jauv.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Cb. 

* PÉREMPTION.  — Loi  régulatrice. 

La  demande  en  péremption  n'est  pas  un  in- 
eident  dans  la  procédure  existante,  mais 
une  demande  nouvelle  qui  est  régie  par  la 
législation  sous  laquelle  se  fait  cette  de- 
mande (i). 

Du  22  janv.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Ch. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Jlce- 

UENT  PAR  DÉFAUT.  — EXÉCUTION  EN  SUSPENS. 

Une  inscription  hypothécaire  postérieure  en 
date,  prise  en  vertu  d'un  titre  subsistant, 
doit  primer  celle  prise  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut,  non  exécuté  dans  les  six 
mois  de  son  obtention,  mais  dont  l’exécution 
a été  tenue  en  suspens  (s). 

Les  griefs  de  l’appelant  consistaient  som- 
mairement en  ce  qu’étant  créancier  hypo- 
thécaire il  avait  pris  inscription  , en  vertu 
d'un  litre  irrévocable,  sur  les  biens  immeu- 
bles de  son  débiteur  ; qu'à  la  vérité,  à la  date 
de  son  inscription,  existait  sur  le  même  bien 
celle  prise  au  prolil  de  N.  Broukart,  mainte- 
nant Marie  Courlins,  sa  veuve;  mais  que  son 
litre,  n'étant  qu'un  jugement  par  défaut  non 
exécuté  dans  les  six  mois,  devait  être  réputé 
non  avenu,  d'après  l'art.  156,  C.  pr.  La  pé- 
remption une  fois  encourue  par  l'échéance 
des  six  mois,  la  première  inscription,  qui 
n'était  qu'éventuelle,  a dû  également  dispa- 
raître, cl  dès  lors  le  droit  de  priorité  a été 
acquis  à l'inscription  de  l'appelant.  L’hypo- 
thèque de  Broukart  ou  de  son  auteur,  une  fois 
éteinte,  n'a  pu  revivre  avec  effet  rétroactif, 
au  préjudice  du  rang  de  l’appelant.  Les  con- 
ventions ne  nuisent  point  aux  tiers  (art.  1 1 65, 


(i)  V.  Brux.,Caxs.,  19  août  1814,  et  U note;  Carré, 
«•  1428. 


C.  civ.).  Malgré  l’évidence  de  ces  principes, 
le  tribunal  de  Courtray,  redressant  l’ordre 
de  collocation  arrêté  provisoirement  par  le 
juge-commissaire,  qui  avait  tenu  pour  non 
avenue  l'inscription  prise  en  vertu  du  juge- 
ment par  défaut,  maintint  cette  inscription, 
et  en  conséquence  adjugea  la  priorité  à l'in- 
timée. Ce  jugement  doit  donc  être  infirmé 
par  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'inscrip- 
tion hypothécaire  prise  le  25  fév.  1810,  par 
les  sieurs  Isabelle  et  Marie  Vanderelst  (aux 
droits  desquelles  l’intimée  prétend  avoir  été 
subrogée),  a été  faite  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut  du  5 fév.  même  année,  rendu  à la 
charge  d’ives  Broukart,  lequel  n’avait  pas  con- 
stitué avoué  ; qu’il  ne  consle  pas  que  ledit 
jugement  aurait  été  exécuté  dans  les  six  mois 
de  son  obtention;  d'où  il  suit  que,  d'après 
l'art.  1 56,  C.  pr.,  ce  jugement  est  réputé  non 
avenu  ; que  par  une  conséquence  ultérieure 
le  droit  d'hypothèque  résultant  de  ce  juge- 
ment s'est  aussi  évanoui  ; que  ni  Broukart, 
fils,  débiteur  condamné,  ni  scs  créanciers, 
n'ont  pu,  par  une  convention  postérieure, 
faire  revivre  ce  même  jugement,  non  plus 
que  le  droit  d'hypothèque  qui  en  résultait, 
au  préjudice  de  l'hypothèque  inscrite  au  pro- 
fit de  l'appelant  le  18  mai  1810;  qu'il  est 
donc  inutile  d'examiner  si  l'intimée  a été  ou 
non  subrogée  aux  droits  des  sœurs  Van- 
derelst ; • 

Par  ccs  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  Detaha- 
ntaide  entendu  et  de  son  avis,  ordonne  que 
la  créance  de  l'appelant  restera  placée  et 
colloquée  en  ordre,  tel  que  les  parties  con- 
viennent qu'elle  l’avait  été  par  Icjuge-com- 
missaire  en  première  instance,  etc. 

Du  28  janv.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Pycke  et  Deburk. 

W..s. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Indi- 
cation DE  l'espèce  ET  SITUATION  DES  RIENS. 
— Titre  nouvel. 

L’indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des 
biens  grevés  d'hypothèque,  est-elle  une  for- 
malité substantielle  de  l'inscription  ? — 
Rés.  aff. 

Ainii  l'inscription  prise  sur  7 bonnierg 
5 journaux  de  terre  labourable,  situés  en 


(a)  V.  Brux.,  17  oct.  1816;  Grenier,  n*  196. 
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la  commune  de , contient-elle  une 

indication  insuffisante  de  la  situation  des 
biens  (i)  î — Rés.  aff. 

Lorsque  l'hypothèque  résulte  d’un  jugement 
qui  condamne  à fournir  une  hypothèque 
spéciale , si  mieux  n’aime  le  débiteur  rem- 
bourser le  montant  de  la  créance,  l’inscnp- 
lion  est-elle  nulle,  si  elle  énonce  que  l'hy- 
pothèque résulte  d'un  jugement  portant 
condamnation  à une  somme  de....  à moins 
que  le  débiteur  ne  préfère  donner  hypo- 
thèque, ladite  somme  exigible  depuis  le 
jour  du  jugement  ? — Rés.  aff. 

Peut-on  prendre  inscription  en  vertu  d'un 
litre  nouvel  ? — liés.  aff. 

L' inscriplionyrise  en  vertu  d'un  acte  nota- 
rié, énonce-l-elle  suffisamment  la  nature 
du  litre  (i)  ? — Rés.  aff. 

Le  5 mai  1816,  vente  volontaire,  parla 
V*  Verhoeven,  d'une  ferme  avec  sept  bon- 
niers,  trois  journaux  de  terre  labourable,  le 
tout  situé  en  la  commune  de  Pullc,  arron- 
dissement de  Malines. 

Ces  biens  étant  grevés  d'hypothèques,  un 
ordre  fut  ouvert. 

Quatre  créanciers  inscrits  produisirent 
leurs  titres,  savoir  : 

1‘  Égide  Van  Bouckel,  inscrit  le  2 ventôse 
an  xiii  ; 

2*  Jeanne  Vandenwyngaert , inscrit  le 
même  jour  ; 

3’  Lambert  Curnélis,  inscrit  le  13  oct. 
1812; 

J"  Eugène  Bosquet  cl  consorts,  inscrit  le 
8 fév.  1813. 

Les  deux  premières  inscriptions  furent 
critiquées,  en  ce  qu'elles  ne  contenaient  pas 
une  indication  suffisante  de  la  situation  des 
biens  grevés  : elles  portaient  sur  a dix  hec- 

> lares,  vingt-un  ares,  trente-sept  centiares, 

> ou  sept  bonniers,  trois  journaux,  ancienne 
» mesure,  de  terres  labourables,  situés  sous 
» la  commune  de  Pulle. 

On  prétendait  que  cette  indication  ne  rem- 
plissait par  le  Voeu  de  la  loi,  parce  qu'elle  ne 
déterminait  pas  précisément  les  parties  de 
terre  sur  lesquelles  on  avait  voulu  faire  exis- 
ter l'hypothèque. 

L'inscription  dé  Lambert  Cornélis  était 
également  attaquée;  elle  était  prise  en  vertu 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
1"  instance  de  Malines,  le  5 oct.  1812,  por- 
tant condamnation  d'une  somme  de  2,116  fr. 
40  cent.,  si  les  débiteurs  ne  préfèrent  don- 


(i) V.  Merlin,  Rip.,  v*  Hypothèque,  sect.  2,  J 3, 
art.  6 ; Troplong,  n°  689. 
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ner  et  fournir  hypothèque  spéciale  pour  ledit 
capital  et  intérêts  à échoir , ladite  somme 
exigible  depuis  le  3 oct.  susdit. 

Le  jugement,  qui  servait  de  base  à cette 
inscription,  ne  portait  pas  condamnatioif  à 
payer  la  somme  de  2,116  fr.  40  cent.,  mais 
seulement  à donner  hypothèque,  si  mieux 
n'aime  le  débiteur  rembourser  le  capital  et 
intérêts  de  la  rente  dont  il  s'agissait  entre 
les  parties. 

Cette  seconde  partie  du  jugement  (disait- 
on)  n'est  pas  in  obligatione,  mais  seulement 
in  facultate  solulionis.  Il  n'était  donc  pas  vrai 
de  dire,  comme  le  porte  l'inscription,  que  la 
somme  de  2,116  fr.  40  cent,  était  due,  et 
encore  moins  qu'elle  était  exigible  depuis  le 
3 oct.  1812,  jour  du  jugement.  L’inscrivant  a 
donc  inexactement  énoncé  la  nature  du  titre, 
et,  de  plus,  il  a indiqué  comme  exigible  une 
créance  qui  ne  l’était  point. 

Deux  nullités  était  opposées  à l'inscription 
d'Eugène  Bosquet  et  consorts  ; 

1*  Cette  inscription  était  prise  cif  vertu 
d'un  titre  nouvel.  On  soutenait  qu'un  titre 
nouvel  ne  peut  servir  de  base  à une  inscrip- 
tion hypothécaire.  Cest  le  litre  primordial, 
et  non  le  titre  nouvel,  qui  confère  l’hypo- 
thèque ; 

2’  On  prétendait  que  la  même  inscription 
ne  contenait  pas  la  nature  du  titre,  en  ce 
qu'elle  se  bornait  à dire  que  ('hypothèque 
résultait  d'un  acte  passé  devant  le  notaire 
Van  Acker  de  Lierre,  le  18  janv.  1813. 

Par  jugement  du  .10  avril  1817,  le  tribunal 
de  Malines  a déclaré  nulles  les  deux  inscrip- 
tions prises  le  2 ventôse  an  xm,  par  Égide 
Van  Bouckel  et  Jeanne  Vandenwyngaert  ; et 
par  autre  jugement  du  24  déc.  même  an- 
née, il  a déclaré  bonnes  et  valables  les  ins- 
criptions de  Lambert  Cornélis  et  d'Éugène 
Bosquet  et  consorts. 

Sur  l'appel,  le  premier  jugement  a été 
confirmé  ; le  deuxième  a été  infirmé,  en  ce 
qui  regarde  l'inscription  de  Lambert  Cor- 
nélis. 

ARI&T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  formalités 
qui  tiennent  à la  substance  des  actes  sont 
de  rigueur  et  doivent,  même  dans  le  silence 
de  la  loi,  être  observées  à peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  l'une  des  formalités  les  plus 
essentielles  de  l’inscription  d'une  hypothèque 
spéciale  est,  sans  contredit,  l’exacte  dési- 
gnation de  l'immeuble  grevé;  que  si  la  loi 


(a)  Douai,  7 janv.  1819  et  la  note  ; Brux.,  23  orl. 
1827. 

sx  • 
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Lors  de  la  discussion  d'une  des  plus  im- 
portantes questions  dans  l'intérêt  du  com- 
merce ( v.  pag.  204  et  suiv.  de  ce  recueil, 
année  1818  ) , on  a vu  que  la  maison 
Hawkes-.Malonek , de  Xjverpool,  avait,  en 
1816,  vendu  à Cheminant  et  Kerkhove,  à 
Londres,  une  partie  de  cuirs  Bucnos-Ayrcs  ; 
que  l'expédition  devait  s'en  faire  à Daniel 
Thurel  et  C\  négociants  à%nvers  ; qu’aprés 
avoir  reçu  les  connaissements,  factures  et 
police  d'assurance , ces  commissionnaires 
firent  sur  ces  marchandises  des  avances  con- 
sidérables, montant  à 73,000  fr.,  pour  recou- 
vrement desquels  le  privilège  accordé  par 
Part.  93  fut  reconnu  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance  et  par  l'arrêt  de  cassation  du 
lônov.  1818. 

Maintenant  il  s'agit  de  la  revendication  in- 
tentée par  Hawkes-Malonck  contre  Chemi- 
nant et  Kerkhove,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers.  Par  jugement  de  défaut  du 
3 juin  1816,  la  revendication  est  déclarée 
bonne  et  valable,  et  les  revendiquants  auto- 
risés à retirer  les  cuirs.  Sur  opposition,  les 
syndics  Clieminant-Kerkhove  soutiennent  le 
tribunal  d’Anvers  incompétent  ; mais  cette 
exception  leur  est  adjugée.  En  appel,  ils  ob- 
servent que,  sous  aucun  rapport,  les  parties 
ne  sont  justiciables  des  tribunaux  de  la  Bel- 
gique, qui  n'est  pas  le  lieu  de  leur  domicile, 
ni  celui  du  contrat.  Quand  il  s'agil  de  la  nul- 
lité ou  rescision  d’un  contrat  fait  à l'étranger, 
entre  étrangers,  de  quel  droit  prétendraient- 
ils  occuper  de  leurs  intérêts  privés  les  tribu- 
naux des  Pays-Bas?  N'étant  pas  sujets  du 
souverain,  à quel  titre  réclament-ils  que  jus- 
tice leur  soit  administrée?  Il  n’y  aurait  que 
l’existence  des  traités  de  nation  à nation 
qui  pourrait  légitimer  une  pareille  demande 
(art.  11,  C.  civ.).  Si,  même  dans  l'étendue  du 
royaume  divisé  en  plusieurs  juridictions  par 
provinces  et  arrondissements,  il  n'y  a que  le 
juge  du  domicile  de  celui  contre  lequel  la 
saisie-revendication  est  intentée  qui  soit 
compétent  (art.  831,  C.  pr. ),  combien  ce 


(i)  La  question  de  savoir  si  ta  péremption  court 
contre  le  mineur  non  pourvu  de  lutcur  est  contro- 
versée. La  solution  affirmative  que  consacre  l'arrêt 
ci-dessus  est  toutefois  plus  généralement  adoptée. 
V.  en  ce  seos,  sous  l'ancien  droit,  Pothier,  Contrat 
de  vente,  n-  I Kl  ; Lange,  p 491,  cl  Mcnelct,  p.  98  ; 
et  sous  le  droit  nouveau,  Pigeau,  Comment , t.  1", 
p.  885-,  Carré,  Lois  de  la  proe.  civ.,  quest.  1433; 
Tbomine  Desmaiurc».  n*  444;  Favard,  Répertoire, 
v»  Péremption,  p.  196,  n*  10;  Reynaud,  delà  Pé- 
remption, n*  96;  Chauveau  sur  Carré,  ÏOc.  cit. — 
Cependant  l’opinion  contraire  est  vivement  soute- 
nue par  Merlin,  nép.,  v*  Péremption,  sect.  1",  J % 


principe  ne  doit-il  pas  agir  avec  plus  de  force 
à l'égard  des  étrangers  ? 

arrêt.  • 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  quoique 
le  jugement  par  défautdu  5 juin  18f6,  contre 
Cheminant  et  Kerkhove,  soit  régulièrement 
signifié,  il  ne  consle  pas  néanmoins  que  cc 
jugement  ait  été  exécuté  contre  eux  ou  leurs 
représentants,  avant  l’opposition  formée  par 
ces  derniers;  que  par  conséquent  et  confor- 
mément à l'art.  138,  C.  pr.,  ils  élaietiA,  en 
termes  de  cette  opposition,  fondés  à exciper 
de  l’incompétence  du  juge  d quo  ; 

Atlenduque, d’après  l’art.  831,  la  demande 
envaliditede  la  saisie-revendication  doilétre 
poursuivie  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
celui  sur  qui  elle  est  faite  ; qu’au  surplus  les 
deux  parties  sont  étrangères,  ayant  leur  do- 
micile en  Angleterre,  où  d'ailleurs  la  conven- 
tion a eu  lieu  ;qo'ainsi,  dans  l’es|>èce,  aucune 
d’elles  n’était  justiciable  des  tribunaux  du 
royaume; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  Dela- 
hamaide  entendu  et  de  son  avis , déclare  le 
tribunal  d’Anvers  incompétent,  etc. 

Du  28  janv.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2‘  Cli.  — PI.  MM.  Crassons  et  Vanderplas. 

W..s. 

PÉREMPTION  D’INSTANCE.  — Minnan. 

• 

La  péremption  d'instance  ne  court  point  con- 
tre un  mineur  qui  a cessé  d'être  représenté 
par  suite  du  décès  de  son  tuteur  ou  de  son 
subrogé  tuteur  (remplaçant  le  tuteur).  Le 
décès  du  tuteur  ou  subrogé  tuteur  constitue , 
jusqu'à  son  remplacement , une  cause  inter- 
ruptive ou  suspensive  de  la  péremption  (i). 
L'interruption  profite  à ceux  qui  ont,  dans  le 
procès,  le  même  intérêt  que  le  mineur,  et  y 
• figurent  avec  lui. 

Une  contestation  s'était  engagée  au  tribu- 


n*  3,  et  Dalloz,  v*  Péremption,  sect.  2,  n°  3,  qui 
se  fondent  sur  l’art.  398,  C.  pr.,  lequel,  en  disposant 
« que  la  péremption  court  contre  l’Étal,  les  établis- 
sements publics  et  toutes  personnes  même  mineures, 
sauf  le  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  administra- 
teurs, * ne  fait  aucune  distinction  entre  le  mineur 
pourvu  d’un  tuteur,  et  le  mineur  qui  n'en  a point. 
Mais  on  peut  répondre  & l’objection  que  la  disposi- 
tion de  l’art-  598  n’est  pas  absolue,  et  qu’en  accor- 
dant aux  mineurs  un  recours  contre  leurs  tuteurs, 
la  loi  semble  supposer  par  cela  même  qu’ils  en  sont 
pourvus,  et  n’avoir  en  vue,  par  suite,  que  les  cas  qui 
rentrent  dans  cette  supposition. 
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nal  de  1'*  Instance  de  Gand,  entre  François 
Bogaert  et  les  enfants  mineurs  du  S'  Beyens, 
représentés  par  Henri  Mouriau,  leur  subrogé 
tuteur,  relativement  à la  succession  de  la 
mère  de  ces  derniers  ; contestation  dans  la- 
quelle les  intérêts  de  ces  mineurs  étaient  en 
opposition  avec  ceux  de  leur  père.  , 

Par  jugement  du  12  mars  1812,  le  tribu- 
nal ordonna  au  subrogé  tuteur  des  enfants 
Beyens  de  faire  conster,  à l’audience  à la- 
quelle la  cause  était  remise,  que  ses  pupilles 
avaient  accepté  ou  répudié  la  succession  de 
leur  mère,  et  le  condamna  personnellement, 
dès  à présent  pour  lors,  à dix  francs  par 
chaque  jour  de  retard. 

Henri  Mouriau  appela  de  ce  jugement,  par 
acte  du  20  juin  1812.  Il  décéda  le  25  février 
1813.  L'instance  demeura  impoursuivic. 

Par  exploit  du  1 J juin  1817,  François  Bo- 
gaert,  intimé,  demanda  la  péremption,  tant 
contre  les  héritiers  Mouriau  que  contre  les 
mineurs  Beyens. 

Celte  demande  provoqua  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur  à la  personne  du  ces 
mineurs. 

Ce  dernier,  ainsi  que  les  héritiers  Mou- 
riau, ont  combattu  la  demande  en  péremp- 
tion. Ils  ont  dit  que  les  mineurs  Beyens 
s'étaient  trouvés  dans  l’impuissance  d’agir, 
vu  qu’il  ne  leur  avait  pas  été  nommé  un  su- 
brogé tuteur,  après  la  mort  du  S'  Mouriau. 
Ils  invoquaient  la  règle,  contra  non  valentem 
agere  non  curn’t  prascriptio. 

Le  demandeur  a répliqué  que  celte  règle 
n'est  pas  applicable  à la  péremption  ; que, 
d’après  l’art.  345,  C.  civ.,  ni  le  changement 
d’étal  des  parties,  ni  la  cessation  des  fonc- 
tions dans  lesquelles  elles  procédaient,  n’cm- 
péchent  la  continuation  des  procédures. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  péremption 
étant  une  espèce  de  prescription  négative, 
fondée  sur  la  négligence  de  continuer  les 
procédures  dans  le  temps  fixé  parla  loi,  celte 
prescription  doit,  d’apres  la  règle,  contra  non 
ralmtem  agere  non  curril  prascriptio , cesser 
lorsqu’il  survient  une  cause  interruptive  de 
la  péremption  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  Henri  Mou- 
rian  a appelé  du  jugement  du  12  mars  1812, 
non- seulement  comme  condamné  en  nom 
propre,  mais  principalement  en  sa  qualité  de 
subrogé  tuteur  des  mineurs  Beyens,  puisque 
c'est  en  cette  qualité  que  le  juge  a guo  lui 
avait  ordonné  de  remplir  un  devoir  au  nom 
de  ces  mineurs,  sous  une  pénalité  en  nom 
propre  ; 

Attendu  que  la  qualité  de  subrogé  tuteur 
ayant  cessé  par  sa  mort,  sans  que  sa  gestion 


ait  pu  être  continuée  de  suite  par  un  autre, 
les  mineurs  Beyens  n'ont  plus  été  ni  pu  être 
représentés  en  instance  d’appel , jusqu’à  la 
nomination  d’un  nouveau  tuteur  ou  subrogé 
tuteur; 

Attendu  que  les  successeurs  du  subrogé 
tuteur  Mouriau  n'étaient  obligés,  dans  l’es- 
pèce, ni  de  soigner  le  (emplacement  de  leur 
auteur  dans  lesdites  fonctions,  ni  même  de 
notifier  sa  mort  à l’intimé  ; 

Attendu  que  l'art.  545,  C.  pr.,  doit  s'en- 
tendre des  fonctions  publiques  qui  sont  cen- 
sées toujours  subsister,  malgré  la  cessation 
du  fonctionnaire  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que, 
depuis  la  mort  dudit  subrogé  tuteur  jusqu'à 
son  remplacement,  il  a existé  une  cause  in- 
terruptive de  la  péremption  ; de  sorte  qu'elle 
n’a  pu  être  acquise  à l'intimé,  ni  même  de- 
mandée par  lui,  contre  des  mineurs  qui 
étaient  en  cause  sans  défense  ; 

Attendu  que  le  sort  du  l’appel  contre  la 
condamnation  pénale  qui  concernait  Henri 
Mouriau,  et  maintenant  ses  successeurs,  en 
nom  propre,  étant  essentiellement  subor- 
donné à celui  de  l'appel  que  ledit  Mouriau  a 
interjeté  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur  des 
enfants  Beyens,  le  maintien  de  l'instance 
d'appel,  en  tant  qu’elle  concerne  ces  mi- 
neurs , actuellement  représentés  par  leur 
subrogé  tuteur  intervenant  en  cause,  doit 
nécessairement  empêcher  la  péremption  de 
la  même  instance,  en  tant  qu’elle  concerne 
la  veuve  et  les  héritiers  Mouriau  ; 

farces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Baumhauer,  avec,  gén.,  déclare 
l’intimé  non  recevable  ni  fondé  dans  sa  de- 
mande en  pérempion,  etc. 

Du  1"  fév.  1849.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3'  Ch. — PI.  MM.  Beyens,  cadet,  Lefebvre 
(d'Alost)  et  Deburck.  S.- 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Dési- 
gnation des  biens.  — Validité. 

Sont  valable»,  l'affectation  et  l’inscription  hy- 
pothécaire» qui  portent  »ur  une  part  indi- 
vise appartenant  au  débiteur  dan»  tou»  le» 
biens  immeubles  d'une  succession  désignés, 
quant  d leur  nature  et  d leur  situation, 
seulement  par  la  dénomination  générale 
des  corps  de  domaines  ou  des  diverses  espè- 
ces d’immeubles  qui  s'y  trouvent , et  par 
celle  de»  communes  dans  lesquelles  ils  sont 
situés  (t). 


(î)  V.  Troplong,  n®  689;  Liège,  26  mars  1818, 
S fév.  et  19  juill.  18t9,  13  janv.  1825  et  28  juill. 
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Un»  telle  énonciation  peut  rempli I-  suffisam- 
ment le  viru  des  art.  2129  et  2118,  C.  eiv., 
sur  la  déclaration  spéciale  de  la  nature,  de 
Cespèce  et  de  la  situation  d«  chacun  des 
immeubles  soumis  à l'hypothèque. 

Les  équipollences  sont  admissibles  en  celte 
matière;  en  sorte  que  si  la  mention  du  lieu 
de  la  situation  d'un  de  ces  immeubles  a été 
omise  dans  le  litre  et  danssl'inscriplion, 
celte  mention  peut  se  suppléer  par  d'autres 
expressions  et  circonstances  suffisantes  pour 
avertir  les  tiers. 

Ces  questions  pleines  d'intérêt  se  sont 
plusieurs  fois  présentées,  ensemble  ou  sé- 
parément. dans  le  cours  des  divers  ordres 
qui  se  sont  ouverts  pour  la  distribution  du 
prix  des  biens  appartenant  à la  famille  de 
Looz-Corswarem  : les  arrêts  de  la  cour  les 
ont  uniformément  résolues  pour  raflirma- 
live.  Voici  les  faits  communs  à chacune  des 
espèces  particulières  dans  lesquelles  elles 
ont  été  agitées  entre  les  créanciers. 

Une  loi  du  9 mai  1795  avait  ordonné  le 
séquestre  des  biens  appartenant  aux  princes 
ou  aux  puissances  avec  lesquels  la  républi- 
que française  était  en  guerre. 

Le  duc  Guillaume-Joseph  de  Looz-Cors- 
warcm  s’étant  retiré  en  Allemagne,  le  sé- 
questre fut  apposé  en  l’an  ni  sur  toutes  ses 
propriétés. 

La  paix  fut  conclue  par  les  traités  de  Cam- 
po-Formio  et  de  Lunéville  des  20  vendé- 
miaire an  vt  et  20  pluviôse  an  ix  (17  oct. 
1797  el9  fév.  1801). 

Il  y fut  stipulé  < que  dans  tous  les  pays 
» cédés,  acquis  ou  échangés,  il  serait  accordé 
» à tous  les  habitants  ou  propriétaires  quel- 
» conques  mainlevée  du  séquestre  mis  sur 
> les  biens,  effets  et  revenus,  à cause  de  la 
s guerre  qui  avait  eu  lieu.  > 

Le  duc  Cuillaume  de  Looz  décéda  le 
20  mars  1803,  avant  que  la  mainlevée  eut 
été  accordée. 

Le  4 biars,  il  avait  vendu  b un  S'  Flachat 
tous  scs  biens  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  ; mais,  sur  une  plainte  en  escroquerie 
formée  par  les  héritiers,  et  sur  la  poursuite 
du  ministère  public,  un  arrêt  de  la  cour  cri- 
minelle de  Paris  prononça  le  5 mars  1806 
l’annullation  de  cette  vente. 

Le  séquestre,  d'abord  levé  par  un  arrêté 
du  21  floréal  an  xn,  avait  été  rétabli  par  un 
décret  du  10  brumaire  an  xm  (31  oct.  1804). 


1828;  Brux-,  17  déc.  1814;  Pari»,  rejet.  15  fév. 
1836. 


Cet  état  de  choses  vint  à cesser  par  le  dé- 
cret impérial  du  12  oct.  1807. 

Par  l'art.  1",  « les  biens  sous  séquestre, 

» provenant  de  la  succession  du  duc  Guil- 
» laume  de  Looz-Corswarem,  sont  déclarés 

> faire  partie  du  domaine  de  l'Etat.  » 

Par  les  art.  3 et  4,  a les  enfants  dudit  duc 
» Guillaume  de  Looz-Corswarem,  autres  que 
» le  duc  Joseph-Arnould,  sont  gratifiés  cha- 
» cun  d'un  sixième  dans  les  biens  provenant 
» de  sa  succession,  et  remis  en  possession 

> desdits  biens,  à la  charge  des  dettes,  à l'ex- 

> ceplion  des  forêts  qui  sont  délinilivement 

» réunies  au  domaine  de  l'Étal.  « , 

Cette  réunion  fut  annullée  par  un  arrêté 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  du  I"  juin  1815, 
au  profil  des  mêmes  héritiers,  et  toujours  à 
l’exclusion  du  duc  Arnould,  qui  était  en  pos- 
sessession  de  l'indemnité  stipulée  par  le 
traité  de  Loneville  en  faveur  des  princes  de 
l’empire,  dont  les  domaines  situés  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  avaient  été  cédés  à la  répu- 
blique française. 

Les  biens  remis  aux  six  enfants  du  duc  de 
Looz,  tant  par  le  décret  du  12  oct.  1807  que 
par  l'arrêté  royal  du  1"  juin  1815,  furent 
partagés  entre  eux  par  acte  passé  devant  le 
notaire  Ghislain  de  Narnur,  le  21  déc.  1816. 

Des  ventes  furent  faites  pendant  l'indivi- 
sion et  après  le  partage. 

Les  héritiers  avaient  contracté  de  fortes 
obligations  pendant  chacune  des  trois  pério- 
des qui  précédèrent  l’acte  de  partage , pen-  * 
danl  la  durée  du  séquestre  et  avant  le  décret 
du  12  oct.  1807  ; depuis  celte  époque  jus- 
qu’au 1"  juin  1815,  date  de  l’arrêté  qui  com- 
pléta la  restitution  des  biens  par  celle  des 
bois  , et  enfin  postérieurement  à cet  arrêté.  * 

Ces  obligations  étaient  garanties  par  des 
hypothèques  sur  les  biens  dépendant  de  la 
succession  du  duc  de  Looz-Corswarem,  sui- 
vant le  droit  encore  indéterminé  que  chacun 
des  héritiers  pouvait  alors  y avoir. 

Les  actes  constitutifs  de  ces  hypothèques 
désignent  les  biens  qui  y sont  affectés  ; tan- 
tôt en  énumérant  nominativement  les  domai- 
nes qui  font  partie  de  la  succession;  tantôt 
en  rapportant  les  différentes  espèces  de  biens 
immeubles  qui  s'y  trouvent,  tels  que  châ- 
teaux, bâtiments  de  ferme,  prés,  bois,  terres 
labourables,  etc.  Ils  rappellent  en  outre  les 
nombreuses  communes  où  les  biens  sont 
situés. 

Lorsqu'il  s’est  agi  de  distribuer  le  prix  des 
ventes,  plusieurs  créanciers  ont  vu  leurs 
droits  contestés;  soit  au  fond,  parce  que  leur 
hypothèque  aurait  été  consentie  en  un  temps 
où  les  biens  n'étaient  pas  de  libre  disposition 
dans  la  main  des  débiteurs  ; soit  en  la  forme, 
parce  qu'ils  n'auraient  été,  ni  dans  le  tilro. 
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ni  dans  l'inscription,  déclarés  d'une  manière 
suffisante  (t)'. 

lie  50  janv.  1808,  acle  notarié  par  lequel 
la  D' Clémentine  de  Looz-Corswarem,  épouse 
de  Lannoy,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  fondée  de  la  procuration  de  son 
mari,  reconnaît  devoir  au  S'  Jean-Nicolas 
l’igneux,  homme  de  loi,  une  somme  de 
4,000  fr. 

Le  4 juin  1808,  autre  acte  de  même  forme 
et  teneur,  pour  une  somme  de  7,500  fr.,  au 
profil  du  S'  Théodore-J£ustache  Thomas,  pà- 
lissicr. 

Elle  s’y  oblige,  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  son  mari,  à les  rembourser  avec 
l'inlérél  à 5 p.  sans  retenue,  la  première 
dans  un  an,  et  la  seconde  dans  un  an  et  demi 
à partir  de  la  date  respective  des  deux  actes  ; 
et  pour  garantie,  < elle  hypothèque  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles,  etc.  > (Voir  la 
clause  transcrite  dans  le  jugement  ci-après.) 

Le  24  fév.  1808,  Pigncux  prend  au  bureau 
des  hypothèques,  à Narnur,  en  vertu  de  son 
titre,  inscription  sur  le  sixième  indivis  ap- 
partenant à la  D‘  de  Lannoy  sur  tous  les 
biens  qui  y sont  mentionnés,  et  le  14  avril 
1810,  il  requiert  une  seconde  inscription 
pour  une  somme  de  ICO  fr.  montant  de  deux 
années  d'inlérét  échues  le  50  janv.  même 
année. 

Le  1"  août  1808,  Thomas  avait  pris  au 
même  bureau,  contre  les  époux  de  Lannoy 
et  sur  leur  sixième  indivis  dans  les  mêmes 
biens,  une  inscription  littéralement  conforme 
à son  litre. 

Le  premier  lot  du  partage  de  1816  était 
composé  du  château  et  de  la  ferme  situés 
dans  la  commune  de  Ligny,  avec  toutes  leurs 
dépendances,  et  d’une  branche  de  terre  en 
6 pièces  contenant  ensemble  0 honniers  si- 
tués dans  la  même  commune  : il  échut  à la 
D' de  Lannoy. 

Ces  biens  ayant  été  vendus  par  adjudica- 
tion publique  le  17  mars  *181 7,  les  S”  Pi- 
gneux  et  Thomas  furent  colloqués  d'après  le 
rang  de  leurs  inscriptions  pour  le  principal 
et  les  intérêts  de  leurs  créances. 

On  contesta  la  validité  de  leur  hypothèque 
et  de  leurs  inscriptions,  sur  le  fondement 
qu'on  ne  rencontrait  pas  dans  les  actes  con- 
stitutifs, nidans  les  bordereaux  d'inscription, 
une  désignation  suffisamment  spéciale  de  la 
nature  cl  de  la  situation  de  chacun  des  im- 
meubles appartenant  au  débiteur,  désigna- 
tion requise  par  les  art.  2129  et  2148,  C.civ., 


(i)  Voici  la  première  espèce  dans  laquelle  ces  ques- 
tions se  sont  présentées  ; pour  les  deux  autres  espè- 
ces, v.  Liège,  19  juill.  18f9  et  15  janv.  1823. 


pour  la  validité  de  toute  hypothèque  conven- 
tionnelle ; que  la  spécialité  de  cette  double 
indication  était  nécessaire  pour  la  reconnais- 
sance de  l'immeuble  hypothéqué  et  pour  la 
sécurité  des  tiers;  que  se  contenter  d'une 
menlioq  vague  et  générale  pomme  celle  des 
actes  des  50  janv.  et  4 juin  .1808  cl  des  in- 
scriptionsprises  en  conséquence  .serait  éluder 
la  volonté  dt*Ja  loi,  qui  a fait  de  la  spécialité 
cl  de  la  publicité  les  deux  bases  du  système 
hypothécaire  ; qu'ainsi  il  y avait  lieu  de  reje- 
ter de  l’ordre  des  titres  qui  manquaient 
d’une  condition  véritablement  essentielle  à 
leur  validité. 

Le  19  mai  1818,  jugement  du  tribunal  de 
Narnur,  qui  < ouï  les  parties  dans  leurs 
moyens  respectifs , le  rapport  fait  à l'au- 
dience et  le  ministère  public  en  ces  conclu- 
sions: — El  considérant  que,  par  acte  reçu  à 
Paris  le  4 juin  1808,  la  D'  Clémentine -Fran- 
çoise-Thérèse de  Looz-Corswarem,  épouse 
de  M.  Florcnl-Slauislas-Amour  de  Lannoy, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  fondée  des  pouvoirs  de  son  mari, 
s’est  reconnue  redevable  envers  le  S’  Tho- 
mas, demandeur,  d’une  somme  de  -7,500  fr., 
qu’elle  s’est  engagée  conjointement  et  soli- 
dairement avec  sondil  mari  a restituer  dans 
les  18  mois,  à dater  dudit  jour  4 juin  1808, 
avec  l'intérêt  à 5 p.  */.  et  sans  retenue  ; — 
Que,  pour  garantie  du  payement  de  celle 
somme  et  des  intérêts,  elle  affecta  et  obligea, 
èsdits  noms  et  sous  la  solidarité  ci-devant 
erqirimée,  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles , présents  et  à venir,  d’elle  cl  de  son 
mari,  et  hypothéqua  spécialement  en  outre 
< le  sixième  indivis  dans  tous  les  biens-im- 

> meubles  provenant  de  la  succession  de 
» Guillaume  Jh.  de  Looz-Corswarem  , sou 

> père,  dont  elle  a été  gratifiée  par  décret 

> impérial  du  !2oct.  1807,  ces  biens  consis- 
» tant  en  châteaux  avec  leurs  bâtiments, 

> parcs  cl  dépendances,  bâtiments  de  fer- 

> mes,  métairies,  terres  labourables,  prai- 
» ries,  bois,  forges,  fourneaux,  moulins  et 

> autres  immeubles,  situés  dans  la  commune 

> de  Ligny,  arrondissement  de  Narnur,  ainsi 

> que  dans  celles  de  Yelaine,  Liers,  Long- 
i>  champs  et  Grand- Lez.  même  arrondisse- 
» ment  ; — Qu’en  vertu  de  l’acte  sus-men- 
tionné le  demandeur  prit  inscription  au 
bureau  des  hypothèques  de  cette  ville , le 
1"  août  1808,  sur  le  sixième  indivis  apparte- 
nant à la  susdite  dame  de  Lannoy,  dans  tous 
les  biens  mentionnés  au  prédit  acte  du  4 juin 
1808,  et  avec  désignation  de  ces  biens  telle 
qu’elle  est  reprise  dans  celuiÿi  ; — Consi- 
dérant qu’il  résulte  de  cet  exposé  que  cette 
hypothèque  conventionnelle,  portant  spécia- 
lement la  nature  et  la  situation  de  chacun 
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des  immeubles  appartenant  alors  aux  débi- 
teurs, et  sur  lesquels  ils  ont  consenti  l'hypo- 
tbèquc  de  la  créance,  est  conforme  à ce  que 
prescrit  l'art.  2139,  C.  civ.  ; — Considérant 
qu'il  en  résulte  également  que  l'inscription 
attaquée  par  les  défendeurs  est  à l'abri  de 
toute  critique,  puisqu'on  y rencontre  toutes 
les  formalités  mentionnées  dans  l'art.  2118 
du  même  Code,  nommément  l'indication  de 
l'espèce  et  ue  la  situation  des  biens  sur  les- 
quels elle  a été  prise  ; — Par  ces  motifs,  le 
tribunal  faisant  droit,  déclare  les  S"  Huyliens 
de  Beaufort,  Cavais  et  Forgeur,  non  receva- 
bles ni  fondés  dans  leurs  conclusions;  ordonne 
par  suite  que  ledit  demandeur  sera  et  restera 
colloqué  (bus  l'ordre  dont  il  s'agit,  à la  date 
du  I"  août  1808:  1’  pour  la  somme  de 
7,300  fr. , montant  du  principal  susmen- 
tionné dans  ledit  acte  du  4 juin  même  année; 
2'  pour  celle  de  730  fr. , montant  de  deux 
années  d'intérêt,  et  3’  pour  le  prorata  à cou- 
rir jusqu'au  jour  du  payement  eiïeclif  ; con- 
damne lesdils  S"  lluyllens  et  consorts  aux 
dépens.  > 

Un  second  jugement,  des  mêmes  date  et 
teneur,  colloqua  également  le  S’  Pigneux  : 
1*  pour  le  principal  de  sa  créance  de  4,000  fr., 
2*  pour  400  fr.  d’inlérél  compris  dans  sa 
deuxième  inscription  du  14  avril  1810,  et 
3*  pour  deux  annuités  et  le  prorata  dont  le 
rang  est  conservé  par  la  loi. 

Les  créanciers,  que  celte  décision  empê- 
chait d'être  colloqués,  appelèrent  ; mais  la 
cour  par  un  seul  et  même  arrêt  confirma  les 
deux  jugements. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y’  a-t-il  lieu  de  confirmer 
les  jugements  dont  est  appel  ? 

Attendu  que, par  actes  notariés  des  30  janv. 
et  4 juin  1808,  les  époux  de  Lannoy  avaient 
consenti  une  hypothèque  spéciale  sur  le 
sixième  indivis  des  biens-immeubles  prove- 
nant de  la  succession  de  Guillaume-Joseph 
de  Looz-Corswarem,  père  de  la  D*  de  Lannoy, 
qui  sont  situés  dans  la  commune  de  Ligny  et 
dans  différentes  autres  communes  désignées 
audit  acte,  consistant  les  biens  en  châteaux, 
avec  leurs  bâtiments,  parcs  et  dépendances,' 
bâtiments  de  ferme,  métairies,  terres  labou- 
rables, prairies,  bols,  forges,  fourneaux, 
moulins  et  autres  immeubles,  etc.  ; 

Attendu  que  la  terre  de  Ligny  formait  un 
corps  de  domaine  consistant  en  château, 
moulins,  fermes,  prés,  bois  et  terres  labou- 


(■)  Il  a été  jugé,  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  France  du  4 déc.  1816,  que  la  non-comparution 
de  l’intimé  ne  audit  pas  pour  que  les  conclusions  de 


• 

râbles,  cl  que  l'inscription  du  1”  août  1808 
a été  prise  sur  ces  objets  ; qu'ainsi  la  nature 
cl  la  situation  des  immeubles  appartenant 
aux  débiteurs  ont  été  suffisamment  déclarés, 
tant  dans  l’acte  constitutif  d'hypothèque  que 
dans  l’inscription,  au  vœu  de  l'art.  2129, 
C.  civ.,  cl  du  § 5 de  l'art.  2148  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  met  l'appcllalion  au  néant; 
ro'ridamnc  les  appelants  â l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  3 fév.  1819.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Cb.  — PL  MM.  Lorois,  Lespérance, 
Yerdbois  et  Chefnay. 

* DÉFAUT. — Appel.  — Intimé. 

.Lorsque  l'intimé  fait  défaut  doit-il,  sur  les 

conclusions  de  l'appelant,  être  déclaré  dé- 
chu du  bénéfice  du  jugement  (i). — Rés.  alf. 

(C.  pr.,  450  et  470.) 

Le  S*  Dehaux  ayant  assigné  le  S'  Nam  en 
restitution  d'une  somme  de  494  fl.,  le  défen- 
deur interpella  le  demandeur  de  déclarer  s'il 
enlendail  agir  contre  lui  Nazel,  comme  son 
débiteur  personnel,  ou  comme  père  cl  tuteur 
de  Ses  enfants  mineurs,  héritiers  parliaires 
de  feu  M.  Unis.  Lu  demandeur  déclara  qu’il 
exerçait  son  action  personnellement  contre 
le  défendeur,  et  rejeta  l’offre  que  lui  faisait 
celui-ci  au  nom  de  ses  enfants.  — A l’au- 
dience du  4 sept.,  le  S'  Nazel  prouva  qu'il  ne 
devait  rien  au  demandeur. 

Par  jugement  du  16  ocl.,  le  tribunal  or- 
donna au  défendeur  de  mettre  en  cause  les 
héritiers  de  la  succession  de  feu  Unis.  Nazel 
inlerjetaappel. — Au  jouroù  l'affaire  futappe- 
lée,  M*  Zaman,  l'avoué.de  l’intimé,  présent  à 
l'audicnêe,  ne  répondit  point  à cet  appel.  En 
conséquence  l'avoué  de  l’appelant  requit  dé- 
faut, et  pour  le  profil  il  conclut  â ee  que 
l'intimé  fût  déchue  déchu  du  bénéfice  du 
jugement  dont  il  s'agit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'intimé  a’élé 
demandeur  en  1'*  instance,  et  qu'en  faisant 
défaut  il  ne  vient  pas  défendre  le  jugement 
qu'il  a obtenu  et  dont  l’annullation  est  de- 
mandée par  l'appelant  ; donne  défaut  contre 
l'intimé  ; le  déclare  déchu  du  bénéfice  du 
jugement  dont  appel. 

Du  3 fév.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
2*  Ch. 


l'appelant  soient  admises  sans  vérification. — V.  dans 
ce  sens  cass.,  23  mess,  an  si  et  Favard,  v*  Appel , 
•ect.  1“,  J 8,  n*186. 


282 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 4 février  1819. 


CONTRAVENTION.  — Restitution.  — 
Compétence. 

Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  formée  contre  le  fermier  du 
petaye  public,  à fin  de  dommages-intérêts 
et  de  restitution  d'ustensiles  de  pesage,  sai- 
sis pour  une  contravention  de  police  qui  a 
été  reconnue  ne  pas  exister  (i). 

Par  procès-verbal  du  20  janv.  1816,  af- 
firmé devant  le  juge  de  paix,  le  S'  Bosmans, 
fermier  de  l’octroi  municipal  de  Louvain  et 
du  droit  de  pesage,  avait  fait  saisir  la  balance 
du  S'  Sels,  commerçant,  pour  ne  pas  avoir 
employé  de  peseurs  jurés,  établis  par  ar- 
rête du  maire  de  Louvain,  en  exécution  de  la 
loi  du  29  floréal  an  x. 

Le  S'  Sels  est  condamné  par  le  tribunal  de* 
police  ; mais  ce  jugement  est  cassé  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  1 G janv.  1817. 

Arrive  une  nouvelle  cargaison  ; le  pesage 
se  fait  sur  le  navire.  Bosmans,  assigné  pur 
Sels  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment de  Louvain,  en  restitution  des  usten- 
siles saisis  à sa  requête',  et  à 200  fr.  pour 
dommages- intérêts,  fait  citer  en  garantie  la 
régence  de  Louvain.  Il  déclare  consentira  la 
remise  des  objets  saisis,  mais  conteste  les 
dommages  - intérêts  auxquels  il  est  con- 
damné. 

En  appel,  Bosmans  a soutenu  que  le  tri- 
bunal civil  de  Louvain  était  incompétent 
ratione  maleriir  ; que  les  contestations  con- 
cernant les  contraventions  aux  arrêtes  et 
réglements  municipaux,  leurs  effets  et  leurs 
suites,  sont  spécialement  et  exclusivement 
attribuées  aux  tribunaux  de  police,  d’après 
les  art.  157,  C.  crim.,.et  461  et  suiv.  C.  pén. 

Pour  le  S'  Sels,  intimé,  il  a été  répondu, 
que  la  loi  du  29  floréal  an  x,  portant  < nul 
n’est  tenu  desé  servir  de  poseurs  jurés,  un 
arrêté  administratif  du  maire  n’a  pu  y déro- 
ger: il  était  donc  libre  au  négociant  qui  ne 
fait  point  peser  scs  marchandises  dans  les 
lieqx  publics  désignés  pour  le  pesage  de  ne 
pas  employer  de  peseurs  jurés;  celle  insti- 
tution n’est  pas  un  impôt  ; ce  sont  des  ex- 
perts auxquels  il  est  facultatif  de  recourir; 
mais  cela  concerne  le  fond  du  droit,  dont  il 


(i)  L’art.  566,  C.  crim.,  relative  aux  matières  de 
grand  criminel,  attribue  juridiction  à la  cour  d'as- 
sises, après  la  condamnation  et  même  lorsque  l’af- 
faire est  définitivement  terminée.  On  pourrait  argu- 
menter de  cet  article,  pour  soutenir  que  c’est  au 
tribunal  de  simple  police  qu’il  faut  s'adresser.  Ce- 
pendant, il  ne  faut  pas  oublier  que  la  demande  eu 


ne  s’agit  plus.  Que  Bosmans,  voulant  agir  en 
payement  d’une  amende  ou  à la  confiscation 
des  objets  saisis,  ail  dô  intenter  son  action 
devant  le  tribunal  de  police,  et  nullement 
devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement , 
cela  est  conforme  aux  articles  ci-dessus  in- 
diqués. De  ce  que,  dans  une  telle  hypothèse, 
le  juge  civil  aurait  peut-être  dd  surseoir  de 
statuer  sur  l’action  civile  du  S’ Ijels,  du  là  on 
ne  peut  pas  conclure , qu'en  l'absence  de 
toute  poursuite  publique,  ou  après  qu’elle 
est  terminée,  la  partie  lésée  doive,  ppur  les 
dommages- intérêts,  s'adresser  au  même  juge 
qui  a connu  de  l’action  publique.  L’obligation 
d'indemniser  est  civile  ; elle  a pour  cause  le 
délit  ou  quasi-délit:  le  juge  civiUpeut  donc 
en  connaître,  comme  de  l'obligation  dérivant 
d'un  contrat  ou  quasi-contrat  (art.  1582). 
Intentée  devant  le  juge  civil,  cette  action  est 
seulement  passible  d'une  exception  dilatoire; 
ce  qui  confirme  la  compétence  du  juge  civil. 
Au  surplus,  les  art.  5 et  145,  C. crim., ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  ce  point. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  5 et  143,  C.crim.; 
— Attendu  que  l'action  n'a  pas  été  intentée 
devant  le  tribunal  de  police,  et  qu'elle  a pu 
l'étre  devant  le  tribunal  civil  ; qu'aiusi  le 
tribunal  de  Louvain  était  compétent  pour 
connaître  du  différend  dont  11  s'agit  ; 

M.  le  1"  avoc.  gén.,  pour  le  proc.  gén., 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  3 fév.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
2'  Ch.  — PI.  MM.  YVyns,  aîné,  et  Kockaerl. 

W..s. 


!•  POUVOIR  LEGISLATIF.  — Conquête. 

2*  Mariage.  — Empêchement.  — Dispense. 

1*  Les  puissances  alliées,  en  ver  lit  du  droit  de 
conquête,  avaient  le  pouvoir  de  modifier  et 
d'abolir  les  lois  existantes  dans  les  pays  par 
elles  conquis,  et  particulièrement  le  prince, 
qu  elles  uvaienl  nommé  gouverneur  général 
de  la  Belgique,  avait,  en  1814,  le  pouvoir 
d’accorder  des  dispenses  pour  le  mariage  du 
beau-frèrect  delà  belle-sœur.  (C.civ.,  162.) 


révolution  est  une  action  civile.  Les  tribunaux  civils 
en  sont  donc  les  juges  naturels.  L’art.  161,  C.  crim., 
n’a  pas  abrogé  ce  principe  : il  a seulement  fait  une 
application  de  l’art.  3,  même  code,  qui  accorde  con- 
currence aux  tribunaux  de  répression,  et  qui  ne 
permet  aux  .tribunaux  civils  de  prononcer  qu'après 
que  tout  est  terminé  sur  l’action  publique. 
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2*  Le  mariage  civil  n'est  pat  nul, bien  que  l'acte 
de  mariage  ne  contienne  pat  la  mention  de  la 
commune  où  il  a été  célébré.  La  loi  n’exi- 
geant pat  cette  mention,  on  doit  préturner, 
jusqu'il  la  preuve  du  contraire,  que  le  con- 
trat a été  célébré  dans  la  commune  dans 
laquelle  l'officier  de  l'état  civil  exerce  ton 
autorité , et  dam  laquelle  les  deux  parties 
contractantes,  ou  l’une  d'elles,  sont  domici- 
liées (i). 

Marré-Clairc-Ncpomuccne  , comtesse  de 
ilamal  de  Focan,  avait  été  mariée  en  pre- 
mières noces  au  comte  Charles-François  de 
Paul  d'Oultrèmont  de  Warfusée,  décédé  le 
15  mai  1809,  sans  laisser  d’enfants. 

Le  frère  de  son  époux,  le  comte  Théodore 
d'Oultremonl,  désira  de  s’unir  aussi  à elle  ; 
mais  les  dispositions  prohibitives  de  l’arti- 
cle 1G2,  C.  civ„  étaient  un  obstacle  difficile  à 
faire  lever,  outre  la  dispense  qu'il  fallait  aussi 
obtenir  en  cour  de  Rome. 

Ce  fut  à celle-ci  que  l’on  s’adressa  d'abord 
pour  oblcuir  la  dispense  dans  l'empêche- 
ment canonique,  résultant  de  l’affinité , et 
elle  fut  accordée  par  une  bulle  du  7 juin 
1810. 

Les  démarches  auprès  du  gouvernement 
français  n'ayant  rien  opéré  avant  1814,  et 
les  événements  politiques  de  cette  année 
nous  ayant  détachés  de  la  France , on  s'a- 
dressa à sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  alors 
gouverneur  général  de  la  Belgique  et  du  pays 
de  Liège,  qui,  le  18  oct.  de  ladite  année, 
accorda  également  la  dispense  dans  l'empê- 
chement civil,  ii  charge  de  faire  conster  de 
la  dispense  du  Saint-siège. 

Le  18  nov.  1814,  contrat  de  mariage  entre 
le  comte  Théodore  d'Oultremonl  et  la  com- 
tesse de  Ilamal,  par  lequel  il  fut  stipulé  que 
le  dernier  vivant  des  époux,  dans  le  cas  de 
non  hoirs,  recueillerait  tous  les  biens  du  dé- 
funt. Le  lendemain,  la  célébration  du  ma- 
riage civil  a lieu. 

Le  comte  Théodore  étant  prédécédé,  son 
épouse  recueillit  tous  les  avantages  que  lui 
assurait  son  contrat  de  mariage,  mais  elle 
n’en  jouit  guères,  elle  ne  survécut  que  très- 
peu  de  temps  à son  époux. 


fi)  Cet  arrêt  est  rapporte  par  Merlin,  dans  son 
Bép -,  y*  Mariage,  sert.  4,  § 1*',  art.  1er,  n#  3, 
quest.  2,  et  il  en  approuve  [a  doctrine  : • Le  seul 
défaut  d’énonciation  dans  l’acte,  dit  cet  auteur,  du 
lieu  où  le  mariage  a été  célébré,  suffirait-il  pour  le 
faire  déclarer  nul  ? Non,  et  la  raison  en  est  simple  : 
c’est  qu’avant  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  il  n’existait 
aucune  disposition  législative  qui  prescrivit,  à peine 
de  nullité,  dans  Ici  acte»  publics,  l’énonciation  du 
lieu  où  ils  étaient  passés,  et  que  cctle  loi  ne  t’a  pres- 
PXSIC.  BELGE.  VOL.  lit.  TOM.  U. 


Ce  fut  cependant  encore  de  son  vivant  que 
des  collatéraux  (les  comtes  de  Bcrlaimont  et 
de  Lannoy),  à qui  le  contrat  de  mariage  en- 
levait la  succession  du  comte,  commencèrent 
une  instance  devant  le  tribunal  de  Iluy,  ten- 
dante à l’annulation  du  mariage.  Celte  in- 
stance n’aboutit  devant  les  premiers  juges 
qu’à  un  jugement  interlocutoire,  sur  l’appel 
duquel  la  cour  est  restée  saisie  du  fond.  Au 
décès  de  la  comtesse,  son  légataire  univer- 
sel et  les  légataires  particuliers  ont  suivi 
la  cause. 

Il  suffira  de  rappeler  l’arrêt  définitif,  en 
date  du  28  fév.  1818,  pour  faire  connaître  les 
moyens  par  lesquels  on  attaquait  le  mariage; 
le  voici  : — 1*  L’intervention  de  Florcnt- 
Stanislas-Atnour  comte  de  Lannoy, (l’un  des 
collatéraux)  doit -elle  être  admise  ? 

2*  Emile,  comte  d’Oultremonl  (légataire 
universel)  est-il  obligé  de  représenter  la 
supplique  mentionnée  dans  la  conclusion 
subsidiaire  des  apperants  (s)  ? 

3*  En  1814,  le  prince  gouverneur  général 
de  la  Belgique  avait-il  le  pouvoir  d’accorder 
la  dispense  du  18  oct.  même  année  ? 

4’  La  condition  apposée  à celte  dispense 
a -l-elle  été  accomplie  ? 

5’  Le  mariage  civil  contracté  le  19  nov. 
1814  est-il  valable  quant  à la  forme  ? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que 
l’intervention  dont  il  s’agit  n’étant  contestée 
par  personne,  il  y a lieu  de  l’admettre; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  la 
supplique  présentée  au  prince  devant  se 
trouver  dans  les  archives  du  gouvernement, 
et  les  intimés  (les  légataires)  ayant  déclaré 
qu’ils  ne  s'opposaient  pas  h ce  que  les  appe- 
lants en  demandassent  une  copie  et  même 
l'original,  lesdils  intimés  ne  peuvent  être 
tenus  à la  produire  eux-mêmes,  et  la  con- 
clusion subsidiaire  des  appelants  ne  peut 
être  accueillie  ; 

Attendu,  sur  la  troisièmo. question,  qu'on 
doit  admettre  que  le  conquérant  a le  pouvoir 
de  porter  des  édits  ou  des  arrêtés  auxquels 
les  peuples  conquis  sont  obligés  de  se  sou- 
mellrc;  qu’eu  181’4,  époque  à laquelle  la 
dispense  dont  il  s’agit  a été  accordée,  les 
hautes  puissances  alliées  avaient  conquis  la 


critc,  sous  celte  peine,  art.  12  et  68,  que  pour  les 
actes  notariés.  Il  peut  cependant  arriver,  continue 
M.  Merlin,  que  le  défaut  dont  il  s’agit  contribue  à 
faire  déclarer  un  mariage  clandestin,  et  par  consé- 
quent nul.  • Et  M.  Merlin  cite  ft  l’appui  de  cette 
observation  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  13  juin 
1819.  V.  encore,  dans  le  même  sens,  Dalloi,  v”  Ma- 
riage, secl.  9,  art  4,  n*  9. 

(s)  Celle  présentée  au  prince  gouverneur  générai 
de  la  Belgique. 

SS 
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Belgique,  et  que  S.  M.  le  roi  avait  été,  en  sa 
qualité  de  prince  gouverneur  général,  in- 
vesti de  tous  les  pouvoirs  appartenant  aux 
conquérants  ; que  l'étendue  de  ces  pouvoirs 
n'a  été  jusqu'ici  contestée  à aucun  des  gou- 
verneurs généraux  de  ce  temps  là,  et  que 
toutes  les  dispositions  législatives  émanées 
d'eux  et  non  légalement  abolies,  régissent 
encore  les  peuples  pour  lesquels  clics  ont  été 
portées  ; 

Qu'il  suit  delà  que  le  prince,  qui  a pu,  pen- 
dant la  conquête,  exercer  la  puissance  legis- 
lative, modifier  ou  abolir  les  lois  existantes, 
a pu  également  en  dispenser  ; qu'ainsi  les 
appelants  ne  sont  pas  de  ce  chef  recevables 
ni  tondes  à attaquer  aujourd'hui  la  validité 
de  la  dispense  du  18  oct.  1814  ; 

Attendu,  sur  la  quatrième  question,  que 
cette  dispense  contenant  injonction  de  faire 
apparoir  d'une  bulle  du  pape,  les  intimés  ont 
dû  prouver  que  cette  ^mdition  avait  été  ac- 
complie ; 

Attendu  qu’ils  ont  rempli  celte  obligation 
en  produisant  la  bulle  que  la  cour  de  Rome  a 
adressée  à l’ordinaire  et  au  vicaire  général 
de  ce  diocèse,  qui,  sede  vacante , était  alors 
vicaire  capitulaire  ; 

Que  les  mots,  llbi  cim'iiter  conlraxerinl, 
inscrits  dans  l'exécutoire  donné  par  le  délé- 
gué du  saint  siège,  ne  présentent  pas  le  ca- 
ractère d’une  condition  suspensive  , mais 
déterminent  seulement  un  mode  d’exécution 
indépendante  de  l’existence  réelle  de  la 
bulle  ; 

Attendu  que  les  appelants  prétendent  que 
les  effets  de  cette  bulle  ont  été  anéantis,  soit 
à cause  du  vice  de  sub-et-obreption,  soit  à 
cause  des  nullités  qui  infectent  le  mariage 
ecclésiastique  de  feu  le  comte  d’Oulircmont 
avec  sa  bellc-sceur;  mais  que  ces  exceptions, 
ne  présentant  que  des  questions  purement 
ecclésiastiques,  ne  peuvent  être  décidées  par 
la  cour,  qui,  dahs  l'espèce,  doit  se  bornera 
examiner  si. la  condition  apposée  à la  dis- 
pense civile  est  accomplie  ou  non  ; et  par 
suite,  si,  dans  le  fait,  il  a.exislé  une  dispense 
accordée  par  l'autorité  ecclésiastique  ; 

Attendu  au  surplus,  1"  qu'il  n’est  pas 
prouvé  que  le  vice  de  sub-et-obreption 
existe,  et  que  dans  tous  les  cas,  le  délégué 
du  Saint  siège  a prononcé  définitivement  sur 
ce  point; 

2-  Et  en  ce  qui  concerne  les  différentes 
nullités  reprochées  au  mariage  spirituel  et 
basées  sur  la  clandestinité,  sur  le  défaut  de 
pouvoir  de  la  personne  du  ministre  et  sur  la 
non  existence  de  la  dispense  des  bans  ; 

Que  le  long  silence  de  l'autorité  ecclésias- 
tique supérieure  sur  toutes  ces  prétendues 


nullités  prouve  suffisamment  qu’elles  n'ont 
jamais  existe  ; 

Que  d'ailleurs  la  bonne  foi  des  époux,  en 
Ce  qui  concerne  la  validité  du  sacrement, 
n’étant  pas  contestée,  rien  n'a  pu  les  rendre 
indignes  et  rien  n'a  pu  les  faire  déchoir  des 
effets  de  la  bulle  du  pape  ; 

Attendu,  sur  la  cinquième  question,  que 
les  appelants  prétendent  que  le  mariage  ci- 
vil de  feu  le  comte  d'Oultremonl  avec  sa 
belle-sœur  est  nul,  parce  que  l'acte  civil  ne 
contient  pas  la  mention  de  la  commune  où  il 
a été  célébré  ; mais  la  loi  n'exigeant  pas 
celle  mention,  on  doit  présumer,  jusqu’à  la 
preuve  du  contraire,  que  le  contrat  a été 
célébré  dans  la  commune  dans  laquelle  l'of- 
ficier de  l’état  civil  exerce  son  autorité,  et 
dans  laquelle  les  deux  parties  contractantes, 
ou  l'une  d'elles,  sont  domiciliées  ; 

Que,  dans  l’espèce,  les  appelants  n’indi- 
quent pas  une  autre  commune  où  le  mariage 
aurait  été  célébré  ; 

Qu'au  contraire,  ils  ont  énoncé  dans  un 
écrit  signifié  à leur  requête,  le  22  avril  181S, 
que  ledit  mariage  avait  été  célébré  au  châ- 
teau d'Oultremonl,  situé  dans  la  commune 
de  Warnant,  qui  est  celle  où  les  époux  étaient 
domiciliés,  cl  où  l'officier  de  l'état  civil  qui 
l’a  rei,u  exerçait  légalement  ses  fonctions  ; 

Qu'enOn  la  pièce  produite  est  extraite  des 
registres  de  l'état  civil  de  la  commune  de 
Warnant,  et  porte  en  marge  ces  mots  : Dé- 
partement de  l'Ourle, arrondissement  de  Huy, 
commune  de  flamant  ; 

Attendu  que  l'appel,  comme  d'abus,  ne 
peut  être  accueilli,  parce  que  les  intimés  ont 
déclaré  ne  vouloir  pas  faire  usage  de  la  dé- 
claration de  feu  le  grand  vicaire,  sur  laquelle 
les  appelants  l'avaient  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour,  recevant  Florent 
comte  de  l.annoy,  intervenant  dans  la  pré- 
sente cause,  sans  avoir  égard,  ni  à la  con- 
clusion subsidiaire  des  appelants,  ni  à l’appel, 
comme  d'abus,  interjeté  par  ceux-ci.  met 
ledit  appel  au  néant,  et  statuant  au  fond, 
déclare  lesdits  appelants  et  intervenants  non 
fondés  dans  les  conclusions  prises  à l’au- 
dience de  la  cour  ; renvoie  les  intimés  de 
faction  intentée  à leur  charge  par  lesdits 
appelants  et  intervenants;  condamne  ceux-ci 
aux  dépens. 

Pourvoi  du  comte  de  Bcrlaimonl  de  Bor- 
menville  cl  de  ses  cointéressés. 

I"  moyen:  — L’art.  1G2,  C.  civ.,  a été 
violé  par  l'arrêt  de  la  cour,  en  ce  que  cet 
article  prohibe  le  mariage  entre  le  beau-frère 
et  la  belle-sœur. 

Réponse.  Ce  premier  moyen  contient  une 
véritable  pétition  de  principe;  car,  s'il  a 
existé  une  dispense  valable,  il  n'y  a pas  eu 
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violation  de  l’art.  162.  Cet  article  n'eût  été 
violé  que  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  eu 
de  dispense  valable.  Ainsi  les  demandeurs 
en  cassation  auraient  dû  prouver  avant  tout 
la  nullité  de  la  dispense  pour  en  faire  résulter 
la  violation  de  l’art.  162. 

2“*  moyen  : — L’arrêt  attaqué  a également 
contrevenu  aux  proclamations  des  hautes 
puissances  alliées. 

Réponse.  Il  ne  peut  y avoir  de  recours  en 
cassation  que  pour  violation  ou  fausse  appli- 
cation de  la  loi  ; on  reconnaît  donc  que  ces. 
proclamations  étaient  des  lois,  mais  le  mé- 
moire signifié,  contenant  les  moyens  de  cas- 
sation, ne  contient  aucune  désignation  d’une 
proclamation  quelconque  à laquelle  il  aurait 
été  contrevenu  ; donc  ce  deuxième  moyen 
est  non  recevable,  aux  termes  de  l'arrêté 
royal  du  19  juillet  1815,  sur  l'organisation 
de  la  cour  de  cassation,  art.  7,  qui  porte  : 

« Le  demandeur  en  cassation  introduira 
i sop  pourvoi  par  la  signification  à son  ad- 

• versaire  d’un  mémoire  qui  contiendra  les 
s moyens  de  cassation  qu’il  voudra  faire 

> valoir,  et  toutes  les  lois  qu'il  prétendra 

• avoir  été  violées.  > 

En  vain,  pour  échapper  à la  force  de  celte 
observation,  on  allègue  cc  qui  a été  dit  de- 
vant la  cour  d'appel,  savoir  : < Que  les  hautes 

> puissances  alliées,  après  avoir  fait  la  con- 

> quête  de  la  Belgique,  y ont  établi  un  gou- 

> veroemeut  général  ; qu’elles  ont,  par  des 
» proclamations,  déclaré  formellcmcntmain- 

> tenir  dans  leur  entier  les  lois  existantes, 
» jusqu'à  ce  qu’il  y fût  dérogé  par  d’autres 

> successivement  promulguées.  > 

Cette  allégation  est  un  vrai  hors-d'ieuvre. 
Tout  ce  que  l'on  peut  avoir  dit  ou  fait  devant 
la  cour  supérieure  ne  suffit  pas  pour  sup- 
pléer au  défaut  de  la  formalité  substantielle 
voulue  impérieusement  par  l'art.  7 de  l'ar- 
rêté du  19  juillet  1815,  que  l'on  a,  sans  rai- 
son, qualifiée  de  forme  purement  réglemen- 
taire. 

D’ailleurs,  les  hauts  alliés  ont  su  et  par- 
faitement connu  que  leurs  délégués  exer- 
çaient, dans  les  pays  conquis,  -les  actes  de  la 
puissance  législative.  Les  puissances  alliées 
n'y  ont  jamais  contredit,  ce  qu'elles  n'au- 
raient pas  manqué  de  faire  si,  dans  la  réalité, 
elles  n'eussent  point  iuve&li  les  gouverneurs 
généraux  du  pouvoir  d'exercer  de  pareils 
actes. 

Cela  est  si  vrai  que,  dans  son  arrêté  du 
14  oct.  1814,  1"  scct.,  j 1",  M.  de  Sack,  gou- 
verneur du  Bas-Rhin,  s'exprime  ainsi  : < Les 
» ordonnances  et  lois  relatives  au  droit  civil 

> ou  criminel,  qui  auront  été  promulguées 
» par  le  gouverneur  général  du  Bas-Rhin  et 

> du  Rhin-moyen,  spnt  obligatoires  pour  tous 


> les  habitants  du  gouvernement,  etc.  > 

Quoiqu'il  en  soit , la  cour  supérieure  a 
décidé,  en  fait,  que  S.  M.  notre  roi  avait  été, 
en  sa  qualité  de  prince  gouverneur  général, 
investi  de  tous  les  pouvoirs  appartenant  aux 
conquérants.  Qui  ne  voit  que  l'assertion  que 
cela  décide  un  point  de  droit,  n'est  nullement 
admissible  ? Car,  il  est  bien  clair  que  la  con- 
cession de  tel  ou  tel  pouvoir  est  un  fait  ; 
ainsi , décider  que  les  puissances  alliées 
avaient  donné  à Sa  Majesté  tous  leurs  pou- 
voirs, c'est  décider  en  fait.  La  cour  supé- 
rieure n'invoque  pas  l'une  ou  l'autre  procla- 
mation, l'une  ou  l'autre  disposition,  pour  en 
inférer  que  les  alliés  avaient  investi  S.  M.  de 
tous  leurs  pouvoirs  ; elle  décide  nueinent, 
simplement  et  positivement,  que  S.  M.  avait 
été  investie  de  tous  ces  pouvoirs.  C'est  donc 
là  une  décision  par  laquelle  il  ne  peut  y avoir 
aucune  violation,  ni  fausse  application  de  la 
loi,  puisqu'aucune  loi  n'est  invoquée.  Donc, 
dans  le  supposé  que  la  cour  eût  erré,  il  n'y 
aurait  qu'un  mal  jugé,  il  n’y  aurait  qu'erreur 
en  fait,  ce  qui  ne  peut  donner  lieu  à ouver- 
ture en  cassation.  S.  M.,  qui  pouvait  abroger 
l’art.  162,  C.  civ.,  dont  il  s'agit,  avait,  à plus 
forte  raison,  le  pouvoir  d'y  déroger. 

Vainement  aussi  on  avance  qu'il  est  pro- 
bable que  les  hautes  puissances  alliées  n'ont 
pas  eu  connaissance  de  la  dispense,  parce 
qu'elle  n’a  pas  été  insérée  au  journal  olliciel; 
car  celte  dispense  n'est  pas  la  seule  qui  ail 
été  accordée.  S.  M.  n 'étant  que  gouverneur 
général,  en  a accordé  un  grand  nombre  d'au- 
tres de, ce  genre,  et  ces  dispenses  multipliées 
ont  reçu  la  plus  grande  publicité.  Il  importe, 
au  reste,  fort  peu,  que  la  dispense  ait  été 
insérée  dans  un  journal,  parce  que  la  vraie 
destination  des  journaux  n'est  que  de  rendre 
publics  des  actes  d'un  intérêt  général  et  en 
tant  que  le  gouvernement  le  juge  à propos. 

5“  moyen  : — L’arrêt  de  la  cour  a admis 
des  droits  de  conquête,  qui  ne  sont  établis 
par  aucune  loi. 

Réponse.  Si  aucune  loi  n'établit  le  droit 
de  conquête,  la  cour  n'en  a donc  violé  aucune 
et  aucune  n'a  été  faussement  appliquée  ; 
donc,  pointd'uuverlure  à cassation.  Et  quand 
même  la  cour,  par  sa  décision,  aurait  excédé 
ses  pouvoirs,  il  n'y  aftrail  pas  encore  de  ce 
chef  ouverture  à cassation,  suivant  l'arrélé 
du  19  juillet  1815,  art.  7,  qui  porte  : < On  ne 
a pourra  se  pourvoir  en  cassation  que  pour 
s violation  ou  fausse  application  de  la  loi.  » 

D'ailleurs  la  cour  supérieure,  en  disant 
que  le  conquérant  avait  le  pouvoir  de  faire 
des  lois,  arrêtés,  etc,  auxquels  les  habitants 
dés  pays  conquis  devaient  se  soumettre,  n'a 
fait  que  reconnaître  une  maxime  non  contes- 
tée par  les  demandeurs,  puisqu'ils  admst- 
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lent  qne  les  alliés  avaient  la  puissance  légis- 
lative dans  les  pays  conquis. 

Il  n'v  a pas  de  loi,  ajoule-t-on,  qui  éta- 
blisse le  droit  de  conquête,  ou  qui  statue  que 
le  pouvoir  législatif  appartient  au  conqué- 
rant; mais  l'usage  constanimant  uniforme  de 
tous  les  peuples  tant  anciens  que  modernes, 
attesté  par  une  infinité  de  publicistes,  ne 
constitue-t-il  pas  le  droit  public,  et  ainsi  ne 
fait-il  pas  loi?  C’est  donc  bien  à tort  que  l’on 
reproche  à la  cour  supérieure  de  n’avoir  suivi 
que  des  opinions  d’auteurs  ; car,  en  suppo- 
sant qu’il  n 'existât  pas  de  loi  qui  fixât  le  droit 
de  conquête,  que  devait  donc  faire  le  juge, 
qui,  dans  le  cas  même  de  l'insuffisance  de  la 
loi,  était  obligé  de  prononcer,  sous  peine  de 
déni  de  justice?  que  devait-il  faire,  que  pou- 
vait-il faire  autre  chose  que  d'examiner  les 
différentes  opinions  des  savants  qui  avaient 
traité  de  la  matière,  et  adopter  celle  que, 
dans  sa  sagesse,  il  croyait  la  plus  conforme  à 
la  vérité  et  à la  justice  ? Mais  elle  existe  celte 
loi,  ce  droit  public  suivant  lequel  le  conqué- 
rant jouit  du  pouvoir  législatif;  cUu  surplus, 
un  traité  solennel  avait  homologué  la  con- 
quête que  les  liantes  puissances  alliées 
avaient  faite  par  la  force  de  leurs  armes. 

4"' moyen: — Les  puissances  alliées  avaient 
consommé  leur  droit  de  Conquête  en  faisant 
les  proclamations  par  lesquelles,  après  avoir 
maintenu  les  loisexistantes, elles  ont  nommé 
des  gouverneurs  généraux  ; il  ne  s'agissait 
plus  que  de  faire  exécuter  les  mêmes  lois, 
et  si  quelques  unes  d'elles  devaient  être  abro- 
gées, c'était  par  les  hautes  puissances  seules 
qu’elles  pouvaient  l'être.  Ainsi,  la  cour  a fait 
une  fausse  application  des  principes  invoqués. 

Réponse.  Une  fausse  application  de  quel- 
ques principes,  surtout  lorsque,  comme  on 
en  convient,  il  n'y  a pas  de  loi  qui  les  ait  éta- 
blis, n'est  pas  une  violation  ou  une  fausse 
application  de  la  loi.  Donc,  en  admettant 
même  l'existence  d'une  fausse  application  de 
ces  principes,  il  n'y  aurait  pas  pour  cela 
ouverture  à cassation.  Mais  comment  conce- 
voir celte  fausse  application  des  principes 
dont  il  s'agit,  lorsque  l'on  fait  attention  au 
pouvoir  du  prince  gouverneur  général,  qui, 
en  cette  qualité,  représentait  les  puissances 
alliées  ? Or,  pourquoi  ifaurail-il  pu  modifier, 
changer  ou  abolir  des  lois  maintenues  pro- 
visoirement? Ces  mêmes  puissances,  en 
conservant  les  lois  anciennes,  avaient-elles 
donc  renoncé  au  pouvoir  législatif?  Non,  sans 
doute.  Donc  le  roi,  leur  délégué,  pouvait  en- 
core l'exercer  en  leur  nom.  Si  même  on  sup- 
posait le  contraire,  le  contrat  de  mariage 
devrait  encore  recevoir  son  execution,  parce 
qu'il  y a eu  bonne  foi  de  la  part  des  époux  et 
suivant  l'art.  201,  C.  civ. , le  mariage  qui  a 


été  déclaré  nul,  produit  néanmoins  tous  les 
effets  civils,  tant  à l'égard  des  époux,  qu’à 
l'egard  des  enfants,  lorsqu'il  a été  contracté 
de  bonne  foi.  Le  prince  qui  a accordé  la  dis- 
pense de  mariage  au  comte  Théodore  et  à 
son  épouse  était  tellement  convaincu  de  la 
légitimité  de  ses  pouvoirs,  qu'il  a accordé  la 
même  dispense  à plusieurs  autres  personnes. 
Ce  serait  lui  faire  l'injure  !a  plus  grave  que 
de  lui  attribuer  le  moindre  doute  à cet  égard. 
Or,  pourrait-on  se  refuser  d'admettre  une 
égale  bonne  foi  dans  scs  sujets  ? 

5—  moyen  : — Il  consiste  en  ce  que  la 
cour  supérieure  aurait  dit  ordonner  aux  in- 
timés de  reproduire  la  supplique  qui  a été 
présentée  au  roi  pour  obtenir  la  dispense, 
parce  que , selon  les  demandeurs  en  cassa- 
tion, la  supplique  et  le  rescrit  ne  sont  qu'un 
seul  et  même  corps  indivisible  : Retcripla 
quœlibet  duas  parle t complectuntur , narra- 
tionem  et  conclut\onem. 

Réponse.  Cette  omission  n'entralne  la  .vio- 
lation d'aucune  loi  ; au  contraire,  elle  est 
conforme  à la  loi  et  aux  principes. 

En  effet,  les  demandeurs  en  cassation  ont 
été  repoussés  par  le  tribunal  de  première 
instance,  lorsqu'ils  y ont  demandé  la  suppli- 
que dont  il  s’agit  et  ils  n'ont  pas  interjeté 
appel  de  celle  partie  du  jugement,  mais  seu- 
lement de  celle  relative  à la  production  de 
la  dispense  de  la  cour  de  Rome. 

Au  surplus,  c'est  à tort  que  l'on  veut  infé- 
rer de  la  maxime,  r etcripla  etc.,  que  les 
défendeurs  sont  tenus  de  reproduire  la  sup- 
plique présentée  ; car,  en  admettant  même 
que  cette  forme  de  rescrit  soit  encore  en 
usage,  c'est  le  rescrit  meme  qui  doit  contenir 
la  narration  et  la  conclusion,. cl  tout  cela  se 
trouve  dans  l'arrêté  de  dispense,  dont  voici 
la  teneur:  • Dispense  est  accordée  à Théo- 

> dore  comte  d'Oultremonl  pour  contracter 
» mariage  avec  la  D”  Marie  comtesse  de  Ila- 
» mal  de  Focan,  sa  belle-sœur,  à charge  de 
» faire  apparoir  de  la  dispense  qu'il  dit  avoir 
s obtenue  de  la  cour  de  Rome  pour  le  ma- 

> riage  devant  l'église.  > 

La  conclusion  s’y  trouve  certainement  , 
puisqu'elle  consiste  dans  la  concession  de  la 
chose  demandée. 

El  qu’est-cc  que  la  narration?  C’est  l’ex- 
posé de  ce  que  le  suppliant  a dit  pour  obtenir 
la  dispense.  — Or,  que  porte  l’arrêté  de  dis- 
pense ? « A charge  de  faire  apparoir  de  la 
dispense  qu’il  dit  avoir  obtenue  de  la  cour 
de  Rome  pour  se  marier  devant  l'église.  > 

Voilé  donc  la  narration  ou  l'exposé  de  ce 
que  le  suppliant  avait  allégué  au  prince  sou- 
verain à l'effet  d'obtenir  la  grâce  qu'il  lui 
demandait.  * 

D'ailleurs,  la  prétendue  nullité  ou  infrac- 
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(ion  est  suffisamment  repoussée  par  l'arrêté 
du  20  prairial  an  xtt.  toujours  en  vigueur, 
dont  l'art.  5 porte  : < L’arrélé  du  gouverne- 
ment portant  la  dispense  d'ûgc  ou  celle  dans 
les  degrés  prohibés  sera,  à la  diligence  du 
commissaire  du  gouvernement,  et  en  vertu 
d'ordonnance  du  président,  enregistré  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  mariage  sera  célébré.  Une  ex- 
pédition de  cet  arrêté,  dans  laquelle  il  sera 
fait  mention  de  l'enregistrement,  demeurera 
annexée  à l'acte  de  célébration  du  mariage.* 

Puisque  le  législateur  n'exige  le  dépôt  au 
greffe  que  de  l'arrété  portant  la  dispense 
dans  les  degrés  prohibés,  et  non  pas  celui 
de  la  supplique,  il  en  résulte  que  l'arrété  de 
dispense  seul  contient  par  lui-même  une 
dispense  valable. 

0"'  moyen  : — Ce  moyen  est  divisé  en 
deux  parties  et  la  deuxième  partie  en  pro- 
positions. 

Dans  la  première  partie  de  ce  sixième 
moyen,  les  demandeurs  s'expriment  ainsi  : 
Les  défendeurs  n'ont  pas  fait  apparoir  de  la 
dispense  de  la  cour  de  Rome.  Ils  ont  bien 
reproduit  la  bulle  du  pape  ; l'exécutoire  de 
celle  bulle  a aussi  été  reproduit  ; mais  il 
résulte  de  cela  même,  que  la  bulle  du  pape 
ne  contenait  pas  de  dispense , que  c'était 
seulement  une  délégation  pour  dispenser. 
Conséquemment,  ils  n'ont  pas  satisfait  à l'ar- 
rêté de  dispense,  parce  qu’ils  auraient  dû 
faire  consler  d'une  bulle  du  pape,  qui  con- 
tiendrait, non  une  délégation  pour  dispenser, 
mais  la  dispense  elle-même. 

Réponse.  Ce  qui  se  pratique  notoirement 
en  matière  de  dispenses  de  la  cour  de  Rome 
dans  les  empêchements  de  mariage  détruit 
complètement  ce  dernier  moyen. 

Voyez  comment  s'exprime  Van  Espen  : 
Jus  ecclesiasticum  univrrsum  de  dfspensalio- 
nibus  malrimonialibus  (cliap.  2,  n*  3).  « /to- 
que conformiler  ad  hoc  decrcfum(trid.sect.22, 
chap.  5,  de  format.)  ex  modem»  stylo  curia > 
roman®  dispcrualionct  matrimoniales  si vè  in 
daterid,  rive  in  pcenilentiarid  petantur , non 
soient  conccdi , nui  in  formi  commissorid , 
etc  nuncupald,  eo  quod  dispensandi  auctnri - 
las  alleri  commit latur  auclorilale  apoito- 
licd. 

Pothier  ( Traité  du  contrat  de  mariage , 
n‘  291)  dit  la  même  chose  : « Les  dispenses 

> des  empêchements  de  mariage  qu'on  ob- 

> lient  en  cour  de  Rome,  pour  pouvoir  célé- 
» brer  les  mariages,  s'expédient  à la  daterie 
» in  formd  commissorid.  » 

Le  souverain , en  accordant  sa  dispense, 
n’a  sans  doute  pas  voulu  imposer  aux  con- 
cessionnaires une  condition  qui  l’eût  rendue 
illusoire.  Il  n’a  donc  pas  voulu  qu'ils  fissent 


apparoir  une  bulle  qui  contiendrait  la  dis- 
pense complète. 

Mais  si  même  la  cour  avait  erré  autant 
qu'elle  s'est  conformée  aux  lois,  en  disant 
qu'ils  avaient  fait  suffisamment  apparoir  de 
la  bulle  de  la  cour  de  Rome  par  les  produc- 
tions qu'ils  avaient  faites,  ce  ne-  serait  là 
qu'un  mal  jugé  qui  ne  pourrait  donner  lieu  à 
ouverture  à cassation  ; car  un  juge  qui  décla- 
rerait une  preuve  suffisante,  tandis  qu'elle 
ne  le  serait  pas,  jugerait  mal,  à la  vérité,  mais 
son  jugement  on  son  arrêt  ne  pourrait  être 
cassé,  vu  que  ce  ne  serait  qu'une  décision  en 
fait. 

Dansla  deuxième  partie  du  sixième  moyen, 
les  demandeurs  se  sont  attachés  à prouver 
que  la  cour  avait  violé  les  textes  les  plus  pré- 
cis des  lois  canoniques  du  concile  de  Trente. 

A cela  les  défendeurs  ont  opposé  une  fin 
de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu'aucune 
des  lois  invoquées  n'avait  été  indiquée  dans 
le  mémoire  formant  le  pourvoi,  mais  seule- 
ment lift  s de  ce  même  mémoire  et  après  le 
délai  voulu  par  l'arrêté  du  19  juillet  1813, 
art.  7,  ajoutant  qu'il  n'y  avait  violation  d'au- 
cune de  ces  lois  ; et  que  la  cour  devait  seule- 
ment juger  comme  elle  l'avait  fait,  que  la 
condition  apposée  à la  dispense  civile  était 
accomplie. 

7""  moyen  : — Il  est  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  4 du  titre  4 de  la  loi  du  24  août  1790 , 
de  l’art.  4,  C.  civ.,  et  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
7 sept.  1790,  portant  suppression  des  oflicia- 
lités. 

i)  Suivant  les  demandeurs  en  cassation,  la 
cour,  en  refusant  de  statuer  sur  les  nullités 
que  présentait  le  mariage  religieux,  a violé 
l'art.  4 de  la  loi  du  28  août  1790,  portant  : 
a les  juges  de  district  connaîtront,  en  pre- 
» mière  instance,  de  toutes  les  affaires  pér- 
it sonnettes,  réelles  et  mixtes,  en  toutes  ma- 
» tières.  * 

Il  n’en  excepte  que  celles  qui  ont  été 
déclarées  être  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  les  affaires  de  commerce  et  le  conten- 
tieux de  la  police  municipale. 

Ce  qui  ne  permet  aucun  doute  sur  la  com- 
pétence de  la  cour,  c’est  la  suppression  spé- 
ciale des  officialités,  de  ces  tribunaux  qui 
connaissaient  exclusivement  des  matières 
ecclésiastiques. 

C'est  bien  à tort  que  les  défendeurs  invo- 
quent un  des  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour, 
fondé  sur  la  bonne  foi  des  époux,  relative- 
ment à la  validité  du  sacrement.  Car,  com- 
ment concilier  cette  partie  de  l’arrêt  avec 
cette  autre,  par  laquelle  la  cour  se  déclare 
incompétente  pour  statuer  sur  la  nullité  du 
mariage  religieux  ? Si  elle  était  incompé- 
tente, elle  n'a  pu  examiner  les  nullités  dont 
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il  s’agit,  et  encore  moins  les  juger.  Il  est  donc 
évident  que  l’art.  201,  C.  civ.,  portant:  « que 

> le  mariage  qui  a été  déclaré  nul  produit 

> néanmoins  des  effets  civils,  tant  à l'égard 

> des  époux  qu’à  l’égard  des  enfants , s’il  a 
» été  contracté  de  bonne  foi,  > ne  pouvait 
être  appliqué  dans  l’espèce,  qui  est  l’objet  du 
procès, 

D’ailleurs  les  parties  contractantes  étaient 
loin  d’élre  de  bonne  foi,  puisqu'elles  ne  pou- 
vaient ignorer  que  le  titre  de  beau-frère  et 
de  belle-sœur  formait  un  empêchement  diri- 
mant à leur  mariage.  Elles  savaient  égale- 
ment que  le  délégué  du  Saint-siégc  ne  leur 
avait  accordé  la  dispense  nécessaire  pour  le 
mariage  religieux,  que  sous  la  condition 
qu’elles  auraient  auparavant  contracté  le 
mariage  civil  ; et  cependant  c’est  au  mépris 
de  celte  dispense  conditionnelle  que  le  ma- 
riage religieux  a été  contracté. 

Réponse.  Le  mariage,  généralement  con- 
sidéré, renferme  deux  liens  très-distincts: 
l'un,  d’ordre  spirituel  ; l’autre,  d’orrfce  poli- 
tique. Ccsdeux  liens  divers  se  formaient,  ja- 
dis, par  le  même  acte  de  mariage  passé  en 
face  de  l'église.  Aujourd'hui , ce  sont  deux 
genres  de  mariage  aussi  distingues  par  la 
forme  que  par  le  fond  ; cl  par  suite,  le  juge 
ecclésiastique  ne  peut  plus  connaître  que  du 
mariage  spirituel,  sous  le  rapport  du  for  in- 
térieur. Mais,  lui  a-l-on  ôté  cette  juridiction 
exclusive  pour  la  tranfércr  à la  justice  sécu- 
lière? On  ne  peut  soutenir  l'affirmative  sans 
dire  en  même  temps  que  le  juge  séculier  est 
également  le  juge  naturel  de  tous  les  sacre- 
ments, prétention  qui  serait  au  moins  révol- 
tante, qui  anéantirait  jusqu'à  l’ombre  de  la 
distinction  des  deux  puissances,  tandis  que 
le  souverain  temporel  a lui-même  rendu  un 
témoignage  de  sa  déférence  sur  ce  point  au 
pouvoir  du  chef  de  l'église,  en  n'accordant  la 
dispense  civile  qu’à  charge  de  faire  apparoir 
de  la  dispense  obtenue  en  cour  de  Rome  pour 
le  mariage  religieux. 

L’art.  7 du  litre  2 de  l’acte  constitutionnel 
du  3 sept.  1791  confirme  ce  qui  vient  d’être 
avancé,  il  porte  < que  la  loi  ne  considère  le 
» mariage  que  comme  contrat  civil  ; » c’est 
ce  qui  a fait  dire  à M.  Merlin,  (llép.,  Ma- 
riage, p.  39)  « que  comme  sacrement,  le  ma- 

> riage  n’est  plus  de  leur  ressort  (des  juges), 
» qu'il  leur  est  totalement  étranger.  » 

A quoi  bon,  après  cela,  alléguer  que  la  jus- 
tice  civile  actuelle  représente  les  ofiicialités 
supprimées?  Elle  les  représente,  quant  au 
mariage,  autant  que  c'est  un  contrat  civil 
distinct  dans  la  forme  et  dans  le  fond,  ou 
dans  le  fond  seulement  du  mariage  Religieux; 
et  c’est  uniquement  sous  ce  rapport  qu'elle 
ne  peut  refuser  de  juger,  sous  le  prétexte  du 


silence,  de  l'obscurité  on  de  l’insuffisance  de 
la  loi  : mais  certes  elle  ne  les  représente  pas, 
en  ce  qui  regarde  l'administration  des  sacre- 
ments et  les  qualités  requises  pour  les  rece- 
voir. D'ailleurs,  quoi  de  plus  absurde  que  de 
prétendre  trouver  la  violation  d'une  loi  civile 
dans  le  refus  de  connaître  civilement  d'un 
mariage  purement  spirituel  ? 

Il  suffisait  aux  époux  qu'ils  fissent  voir  , 
pour  remplir  la  condition  de  la  dispense  ci- 
vile, qu’ils  étaient  habiles  à se  marier  reli- 
gieusement et  seulement  pour  ce  qui  dépen- 
dait du  pape,  que  le  prince  ne  voulait  pas 
heurter  pour  maintenir  la  paix  entre  le  gou- 
vernement et  l’église  ; maintien  que  son 
Exc.  le  duc  de  Beaufort,  gouverneur  général, 
avait  proclamé,  dès  le  7 mars  1814,  en  ces 
termes  : < Le  gouvernement,  conformément 
» aux  intentions  de  leurs  hautes  puissances 

> alliées,  maintiendra  inviolablemenl  la  puis- 

> sance  spirituelle  et  la  puissance  civile,  dans 
» leurs  bornes  respectives,  ainsi  qu’elles  sont 

> fixées  par  les  lois  canoniques  de  l'église  et 
s les  anciennes  lois  constitutionnelles  du  pays. 

> En  conséquence , les  affaires  ecclésias- 

> tiques  resteront  en  mains  des  autorités 

> spirituelles,  qui  soigneront  et  surveilleront 

> à tous  les  intérêts  de  l’église.  C’est  donc 

> aux  autorités  ecclésiastiques  que  l'on  de- 

> vra  s'adresser  pour  tout  ce  qui  concerne  la 

> religion.  > La  cour,  par  conséquent,  a dit 
avec  raison,  qu’elle  ne  pouvait  décider  ces 
questions  relatives  à la  validité  du  mariage 
ecclésiastique  ou  spirituel,  puisque  le  ma- 
riage spirituel  n’est  pas  dans  le  domaine  de 
la  puissance  civile.  Aussi,  lorsqu'il  s'est  agi 
de  juger  do  la  validité  du  mariage  catholique 
de  l'empereur  Napoléon  avec  l’impératrice 
Joséphine,  le  souverain  ne  s’est-il  pas  adressé 
à un  tribunal  civil  pour  faire  décider  la  ques- 
tion ? 

L’art.  4?  lit.  4,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
est  nécessairement  mai  invoqué  par  les  de- 
mandeurs : dans  cette  expression,  de  foutu 
malirres,  qui  se  trouve  dans  cet  article,  les 
représentants  du  peuple  n’ont  certainement 
pas  compris  les  matières  ecclésiastiques, 
mais  toute  espèce  de  matière  civile. 

Au  reste,  si  la  cour  n’a  pas  jugé  sur  le  fond 
de  la  validité  ou  de  l'invalidité  du  mariage 
spirituel,  elle  a décidé  en  fait  qu’il  n’était  pas 
prouvé  que  le  vice  de  sub-el-obreplion  eût 
existé,  etc. 

La  cour  pouvait  assurément,  comme  elle 
l’a  fait,  décider  des  questions  purement  de 
fait  qui  ne  touchent  aucunement  le  fond  de 
la  validité  ou  de  l’invalidité  du  mariage 
spirituel,  cl  c’est  en  vain  que  l’on  prétend 
qu'elle  est  tombée  en  contradiction  avec 
elle-même  en  les  décidant. 
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Au  surplus,  la  cour  n'était  pas  appelée  à 
juger  de  la  validité  du  mariage  catholique, 
mais  seulement  de  l’existence  d’une  dispense 
pour  se  marier  devant  l'église. 

8“”  moyen  : — Il  est  fondé  sur  la  violation 
de  l'art.  191,  C.  civ.,  qui  veut  que  tout  ma- 
riage qui  n'a  pas  été  contracté  publiquement 
et  qui  n’a  point  été  célébré  devant  l'officier 
public  compétent,  puisse  être  attaqué  par  les 

époux  eux-mêmes et  par  tous  ceux  qui 

ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le 
ministère  public. 

L'acte  de  mariage  seul  doit  renfermer  la 
preuve  inconstable  qu'il  a été  reçu  par  un 
officier  public  compétent. 

Le  maire  n’est  officier  public  compétent 
que  dans  l'étendue  de  sa  commune  ; au-delà 
de  ses  limites,  il  n'est  plus  qu’une  personne 
privée 

Or  l'acte  de  mariage  dont  il  s'agit  ne 
parle  pas  du  lieu  où  il  a été  reçu.  — La  vio- 
lation est  donc  manifeste. 

En  outre,  le  mariage  n’a  pas  élé  célébré 
publiquement,  car,  selon  les  défendeurs,  il  a 
élé  contracté  dans  le  château  d’Oultremonl, 
qui  n'était  pas  la  maison  commune,  mais  une 
maison  particulière  ; sous  ce  rapport,  il  y 
aurait  donc  encore  contravention  formelle 
aux  dispositions  des  art.  75,  165  et  au  § 1" 
de  l’art.  191,  C.  civ. 

La  présence  de  quatre  témoins  à la  célé- 
bration du  mariage  ne  donne  à l'acte  aucun 
caractère  de  publicité;  beaucoup  d'actes  de 
notaires  sont  passés  eu  présence  d'un  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  de  témoins,  et  pour 
cela  ils  ne  le  sont  pas  publiquement. 

La  loi  du  20  sept.  1792,  art.  1",  veut  que 
« l'acte  de  mariage  soit  reçu  dans  la  maison 
» commune  du  lieu  du  domicile  de  l'une  des 
» parties.  > 

Art.  3.  < Les  parties  se  rendront  dans  la 
a salie  publique  de  la  maison  commune  avec 

> quatre  témoins > 

Le  Code  civil  ne  fait,  à cet  égard,  que 
renouveler,  en  d'autres  termes,  les  disposi- 
tions de  cette  loi. 

Art.  75.  « L'officier  de  l'état  civil,  dans  la 

> maison  commune,  en  présence  de  quatre 

> témoins,  etc.  > 

Art.  165.  « Le  mariage  sera  célébré  pnbli- 

> quement  par  l'officier  de  l'état  civil  dn 
v domicile  de  l'une  des  parties.  > 

L'art.  191  permet  d'attaquer  fout  mariage 
< qui  n'a  pas  été  contracté  publiquement,  et 
» qui  n’a  pas  été  célébré  devant  l'officier 
» public  compétent.  « 

Un  rapprochement  de  ces  articles  et  de  la 
loi  de  1792,  il  résulte  évidemment  que  l'in- 
tention des  législateurs  a toujours  élé  que 
les  mariages  fussent  célébrés  dans  la  maison 
commune. 


Telle  est  l'opinion  de  M.  Locré. 

Voici  ce  qu'il  dit  à cet  égard  : 

« On  a proposé  une  seconde  exception,  en 
» ces  termes  : en  cas  d'empêchement,  le 
» sous-préfet  pourra  autoriser  l'officier  de 

> l’état  civil  à se  transporter  au  domicile  des 

> parties,  pour  y recevoir  leur  déclaration  et 
» célébrer  leur  mariage. 

» Eu  supposant , continue-t-il , que  ce 

> transport  de  l'officier  civil  dut  jamais  être 

> permis,  il  s'agissait  de  savoir  s’il  serait  le 
» juge  de  la  nécessité  de  se  transporter,  ou 

> s’il  ne  le  pourrait  qu'en  vertu  d'une  aulo- 

> risation. 

> La  section  qui  proposait  cette  exception, 
a avait  pensé  que  l’officier  devait  pouvoir  se 
» déplacer;  mais  qu’une  autorité  supérieure 

> à celte  autorité  et  au  maire  devait  être 

> juge  de  celle  nécessité  ; le  préfet  étant  le 

> plus  souvent  trop  éloigné,  la  section  avait 
» préféré  le  sous-préfet. 

» Trois  avis  furent  ouverts  sur  cette  ques- 

> tion.  Le  premier  était  de  laisser  l'officier 

> de  l'état  civil  juge  de  l'urgence. 

» Le  second  était  que  la  faculté  donnée  à 
» l’officier  de  l’état  civil  devait  être  leuipé- 

> rée  par  l’obligation  de  l’exprimer  dans 

> l’acte  de  mariage. 

> Le  troisième  tendait  à n’établir  la  néces- 

> sité  de  l'obligation  que  lorsque  les  circon- 
» stances  u'cmpécheraient  pas  de  la  pren- 
» dre,  et  de  laisser,  au  surplus,  juger  la  fi^ce 

> de  l'obstacle,  avec  la  contestation  sur  la 

> validité  du  mariage.  » 

Tous  ces  avis  furent  successivement  re- 
jetés par  les  motifs  < que  les  législateurs 

> avaient  établi  des  formalités  propres  et 
i capables  de  fixTer  la  certitude  des  maria- 
» ges,  et  de  leur  donner  le  plus  haut  degré 

> de  publicité.  > (Esprit  du  Code  civil.) 

Le  mariage  devait  donc,  selon  M,  Locré, 
être  célébré  publiquement  devant  l'officier 
civil  du  domicile  de  l'une  des  parties. 

Réponse,  il  est  constaté  en  fait  et  de  l’aveu 
même  judiciaire  des  demandeurs , que  le 
mariage  civil  a été  célébré  dans  la  commune 
de  Warnanl.  Pour  faire  triompher  leur  hui- 
tième moyen,  ils  devraient  donc  rapporter 
une  loi  qui  exigerait,  sous  peine  de  nullité, 
celte  mention  dans  l'acte  de  mariage. 

Mais  une  telle  loi  n’existe  pas  ; la  forme 
prescrite  aux  maires  pour  l’acte  de  la  célé- 
bration du  mariage  ne  contient  pas  même 
l'injonction  qu’il  soit  fait  mention  dans  l’acte 
de  mariage  de  la  commune  où  le  mariage  a 
élé  célébré. 

Cette  forme  qui , nécessairement,  doit  être 
censée  conforme  aux  lois,  cette  forme  pres- 
crite par  l'autorité,  a été  et  a dû  être  suivie, 
uon-seulcment  par  le  maire  de  Warnanl, 
mais  par  tous  les  maires. 
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Suivant  les  demandeurs,  tous  les  mariages 
contractés  depuis  seraient  infectés  de  nul- 
lité, malgré  la  bonne  Toi  des  époux. 

Mais  le  mariage  dont  il  s’agit  est  reconnu 
valable  par  les  demandeurs  mêmes  ; car, 
c’est  du  mariage  du  comte  Charles  d'Oullrc- 
monl  avec  la  comtesse  de  llamal,  qu'ils  font 
résulter  le  litre  de  bcan-frére  et  de  belle- 
sueur  entre  celle-ci  et  le  comte  Théodore, 
frère  du  comte  Charles.  Or,  il  est  prouvé  que 
ce  mariage  a été  célébré  exactement  avec  les 
mêmes  formalités  que  celui  du  comte  Théo- 
dore. 

Ils  répondent,  il  est  vrai,  qu’ils  n’ont  ja- 
mais eu  occasion,  ni  de  connaître,  ni  de  mé- 
connaître ce  premier  mariage,  qui  est,  par 
rapport  à eux,  ret-inler  alios  acta. 

Mais  n'esl-ce  pas  le  reconnaître  positive- 
ment que  de  se  baser  sur  sa  validité  et  sur  la 
conséquence  qui  en  résulte  ? 

La  nullité  du  mariage,  résultant  du  défaut 
de  célébration  dans  la  maison  commune, 
n'est  pas  plus  fondée  que  les  autres,  parce 
qu'elle  n’est  pas  prononcée  textuellement 
par  la  loi;  et  l'on  ne  peut  admettre  d'autres 
nullités  que  celles  qui  sont  formellement 
prononcées  par  clic. 

C'est  ce  qu'enseigne  M.  Merlin,  v*  Sullilé , 
§ I",  art.  1"  : «Les  nullités, dit-il,  ne  peuvent 

> cire  établies  que  par  la  loi  : la  loi  seule  a 
» le  droit  de  les  prononcer,  b 

A.n  cour  supérieure  de  Liège,  la  cour  d'ap- 
peT  d'Agen,  la  cour  de  cassation  même,  attes- 
tent qu'il  n'y  a pas  de  nullité  prononcée,  ni 
pour  le  défaut  du  mention  de  la  commune  où 
le  mariage  a été  célébré,  ni  parce  que  le 
mariage  aurait  été  célébré  hors  de  la  maison 
commune. 

Quant  à Locré,  il  se  prononce  fortement 
en  faveur  du  système  adopté  par  la  jurispru- 
dence. Il  enseigne  (liv.  1",  lit.  5,  chap.  4, 
1"  division,  1"  subdiv. ) a que  le  mariage 

> célébré  hors  de  la  maison  commune,  et 
» même  hors  de  la  commune,  pourvu  qu'il 
î ait  été  célébré  publiquement  et  par  l’ollî - 
b cier  compétent,  n’est  pas  frappé  de  nul- 

> lité.  > 

Les  demandeurs,  pour  établir  que  les  ar- 
rêts qu'on  leur  opposait  étaient  le  fruit  de 
l'erreur,  ont  fait  valoir  les  considérations 
suivantes  : 

La  question  à juger  par  la  cour  d'Agen  et 
celle  de  cassation,  était  de  savoir  si  des  ar- 
ticles de  la  loi  du  20  sept.  1792,  et  des  arti- 
cles 75, 165  et  191,  C.  civ.,  on  pouvait  con- 
clure qu'un  mariage,  contracté  hors  de  la 
maison  commune,  devait  être  annulé. 

Rien  ne  semblait  plus  facile  que  la  solu- 
tion d'une  telle  question. 

En  effet,  dés  que  par  l'art.  191,  il  était  dé- 


crété qu'un  mariage,  qui  n'a  pas  été  contracté 
publiquement , pouvait  être  attaqué . dès 
qu’en  remontant.de  cet  article  aux  165*  et 
75*,  à la  loi  même  du  20  sept.  1792,  il  était 
incontestable  que  publiquement  voulait  évi- 
demment dire  dam  la  maison  commune,  il 
en  résultait  nécessairement  celle  consé- 
quence, que  tout  mariage  contracté  hors  de 
la  maison  commune  était  nul. 

La  première  proposition  établie  dans  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'Agen  se  divise  en  deux  par- 
ties. Dans  la  première,  ses  auteurs  préten- 
dent que  la  disposition  de  l'article  75,  qui 
désignait  la  maison  commune  pour  le  lieu  où 
l'ollicicr  de  l'étal  civil  doit  célébrer  le  ma  ■ 
riage,  n'est  pas  impérative. 

Cependant,  jamais  expressions  ne  furent 
plus  précises,  plus  positives:  < lejourdési- 

> gne  par  les  parties,  après  les  délais  des 

> publications,  l'officier  du  l'étal  civil,  dans 

> la  maison  commune.cn  présence  de  quatre 

> témoins,»  dit  l'art.  75.  C'est  dans  la  maison 
commune  et  non  ailleurs  que  le  mariage  doit 
être  célébré  ; la  volonté  du  législateur  est 
donc  impérative. 

Dans  la  deuxième  partie,  les  auteurs  de 
l'arrêt  ont  prétendu  que  le  même  article  ne 
prononçait  pas  de  nullité  pour  l'omission  de 
cette  formalité. 

Celte  nullité,  à la  vérité,  n'est  pas  pronon- 
cée textuellement,  mais  ne  fesl-elle  pas  vir- 
tuellement ? C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Les  formalités  de  l'art.  75  sont  toutes  d'un 
tel  intérêt,  qu’aucune  d'elles  ne  peut  être 
omise,  sans  que  cette  omission  n’enlralne  la 
nullité  de  l'acte  de  mariage  où  elle  aurait 
lieu. 

En  effet,  si  l'officier  de  l’état  civil  procé- 
dait à la  célébration  d'un  mariage  sans  l'as- 
sistance de  quatre  témoins,  nul  doute  qu'un 
tel  acte  serait  nul  ; et  cependant  la  nécessité 
de  la  présence  de  ces  quatre  témoins  n’est 
pas  prescrite  à peine  de  nullité. 

Si  des  six  dispositions  que  contient  l'arti- 
cle 75,  cinq,  de  l’aveu  de  toute  personne 
impartiale,  doivent  être  suivies  à peine  de 
nullité,  comment  serait-il  possible  que  la 
sixième,  qui  est  la  première  par  son  impor- 
tance, eût  pu,  dans  l'esprit  du  législateur, 
être  omise  sans  qu'il  en  résultât  la  même 
conséquence  ? 

La  loi  n'admet  jamais  rien  d'inutile  dans 
scs  expressions;  si  elle  a dit  que  tout  se  ferait 
dans  ta  maison  commune,  elle  a voulu  que 
tout  ce  qui  serait  fait  ailleurs  fût  considéré 
comme  nul.  / 

La  cour  d'Agen  a aussi  énoncé,  dans  son 
arrêt,  que  l’art.  165,  qui  prescrit  la  publicité, 
ne  portail  pas  non  plus  la  peine  de  nullité. 

Mais  le  mot  publiquement,  employé  dans 
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cct  article,  se  rapporte  et  équivaut  nécessai- 
rement à cette  phrase  : dont  la  ma iton  com- 
mune ; dès-lors,  ce  dernier  article  ne  Taisant 
qu’un  avec  le  TU',  et  celui-ci  devant,  comme 
il  a été  démontré,  être  exécuté  dans  son  en- 
tier, à peine  de  nullité,  celle  nullité  frappait 
le  défaut  de  publicité,  comme  le  défaut  de 
célébration  dans  la  maison  commune  : et 
celte  peine  de  nullité  une  fois  établie,  il  était 
inutile  de  la  répéter  de  nouveau. 

Ensuite,  la  cour  d'Agen  est  allée  jusqu'à 
prétendre  que  la  publicité  du  mariage  con- 
sistait, non  en  ce  qu'il  fdt  célébré  dans  la 
maison  commune,  mais  seulement  qu’il  le 
filt  par  l’ollicier  de  l'étal  civil  compétent,  en 
présence  de  quatre  témoins,  et  que  l'acte  en 
fût  inséré  dans  les  registres  de  l'état  civil. 

Quelle  idée  de  la  publicité  exigée  pour  un 
acte  sur  lequel  repose  l’ordre  social,  pour  un 
acte  que  les  législateurs  de  tous  les  pays  ont 
considéré  comme  le  plus  important,  le  plus 
solennel  de  tous  les  actes  ! I.es  contrats  pas- 
sés devant  les  notaires.aussi  olliciers  publics, 
sont  faits  en  présence  de  témoins,  cl  souvent 
en  nombre  supérieur  a celui  de  quatre  ; et 
cependant  jamais  personne  ne  s’est  avisé  de 
dire  que  de  tels  contrats  étaient  passés  pu- 
bliquement; ils  sont,  au  contraire,  considérés 
comme  tellement  secrets,  qu'il  est  défendu  a 
ces  mêmes  notaires  d’en  délivrer  des  expé- 
ditions a d’autres  personnes  qu'aux  parties 
intéressées  et  qui  y ont  figuré. 

La  cour  de  cassation,  sur  le  moyen  tiré 
des  contraventions  à l'art.  75,  s'est  exprimée 
ainsi  : 

« Attendu  que  n'ayant  rien  vu  dans  les 
» circonstances  de  l'affaire  qui  dût  imprimer 
» aux  irrégularités  relevées  par  la  D*  de  Tltc- 
a mines,  Du*  Philippeaux,  un  caractère  de 
» gravité  tel,  qu’elles  fussent  suffisantes  pour 

> faire  prononcer  la  nullité  demandée,  la 

> cour  d'appel  a pu,  sans  contrevenir  à la 

> loi,  ne  pas  avoir  égard  à ces  irrégularités  ; 

> et  qu’elle  a eu  d'autant  plus  de  liberté  de 
» ne  pas  s'y  arrêter,  que  les  articles  cités  du 
• code  ne  prononcent  même  pas  textuelle- 
» ment  la  peine  de  nullité  pour  l'inobserva- 
n lion  des  formalités  qu’ils  indiquent  ; la  cour 
» rejette  le  pourvoi.  » 

Sirey,  qui  rapporte  cet  arrêt,  dit  : « Celte 

> question  et  sa  décision  ont  été  l'objet  de 
» grandes  réflexions,  et  ce  qu’on  trouve  d’é- 
» tonnant,  c’est  qu'on  n’a  jamais  parlé  de 
» l'art.  191,  qui  parait  avoir  été  éclipsé  par 
a des  considérations  prises  de  l'art.  195.  > 

Si  la  cour  de  cassation  n’avait  pas  gardé 
le  silence  sur  cet  art.  191,  dont  la  cour  d'A- 
gen n'avait  pas  non  plus  dit  un  seul  mot, 
cette  cour  de  cassation  n’aurait  pas  dit 
comme  elle  l'a  fait,  que  les  articles  cités  du 

PAS1C.  BELCE.  VOL.  III.  TOM.  II. 


code  ne  prononçaient  pas  même  textuelle- 
ment la  peine  de  nullité,  pour  l'inobservation 
des  formalités  qu'ils  indiquent  ; cette  nullité 
n’est  sans  doute  pas  textuellement  prononcée 
ni  par  l'art.  75,  ni  par  l’art.  165,  mais  elle 
l'est  au  moins  virtuellement.  Si  l'on  veut 
d'ailleurs  voir  la  nullité  littéralement  écrite 
dans  la  loi,  on  n'a  qu'à  consulter  l’art.  191. 

L'oubli  de  cet  article  est  d'autant  plus 
étonnant,  qu’il  avait  été  invoqué  par  les  dé- 
fenseurs de  la  D"'  Philippeaux,  tant  à la  cour 
d'Agen  qu'à  la  cour  de  cassation,  et  que 
M.  Pons  de  Verdun,  avocat  général  prés  de 
cette  dernière,  en  avait  fait  valoir  les  dispo- 
sitions à l'appui  de  son  opinion,  qu’un  ma- 
riage célébré  dans  une  maison  autre  que  la 
maison  commune  était  infecté  d’une  nullité 
radicale. 

9"”  moyen  : — Il  est  fondé  sur  la  violation 
de  plusieurs  lois,  dont  voici  les  dispositions. 
La  loi  des  9-17  juin  1791  : < Considérant 

> qu’il  importe  à la  souveraineté  nationale  et 

> au  maintien  de  l’ordre  public  dans  le 
» royaume,  de  fixer  constitutionnellement 
» les  formes  conservatrices  des  antiques  et 

> salutaires  maximes,  par  lesquelles  la  na- 

> lion  françasic  s’est  toujours  garantie  des 

> entreprises  de  la  cour  de  Rome,  sans  man- 
a quer  au  respect  dû  au  chef  de  l'église  ca- 

> tbolique  ; a décrété  : 

a Art.  1".  Aucuns  brefs,  rescrits,  consti- 

> tutions,  décrets  et  aucunes  expéditions  de 

> la  cour  de  Rome,  sous  quelque  dénomina- 

> lion  que  ce  soit,  ne  pourront  être  reconnus 
s pour  tels,  reçus,  publiés,  imprimes,  afli- 

• chés,  ni  autrement  mis  à exécution  dans  le 
» royaume;  mais  y seront  nuis  eide  nul  ef- 
» fet,  s’ils  n’ont  été  présentés  au  corps  légis- 
» latif,  vus  cl  vérifiés  par  lui, et  si  leur  publi- 

> cation  ou  exécution  n'ont  été  autorisées  par 
» un  décret  sanctionné  par  le  Roi.  » 

L’art.  2 inflige  des  peines  très-sévères  aux 
évêques,  curés  et  autres  fonctionnaires  pu- 
blics, soit  ecclésiastiques.  soit  laies,  qui  con- 
treviendraient aux  dispositions  de  l’art.  1". 

Cette  loi  a été  publiée  dans  les  proviuces 
belgiques  par  arrêté  du  7 pluviôse  an  v. 

Le  26  thermidor  an  tx  est  intervenu  one 
autre  loi  intitulée  : Articlei  organique i de  la 
convention  du  26  mettidor  an  tx. 

Elle  porte  : lit.  1"  « Du  régimede  l'église 
a catholique  dans  ses  rapports  , généraux 
a avec  les  droits  et  la  police  de  l’État.  > 

Art.  1"  t Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  man- 

> dat,  provision  ni  autres  expéditions  de  la 
« cour  de  Rome,  même  ne  concernant  que 
» des  particuliers , ne  pourront  être  reçus, 
a publiés,  imprimés  ni  autrement  mis  à exé- 

• cution  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. > 
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Art.  2.  « Tout  privilège  porlanl  exemption, 

> ou  attribution  de  la  juridiction  épiscopale 

> est  aboli.  > 

Enfin,  il  a été  rendu  le  25  mars  1815  un 
décret  portant  : 

< Les  cours  impériales  connaîtront  de 

> toutes  les  affaires  connues  sous  le  nom 

> d'appels  comme  d'abus,  ainsi  que  de  toutes 
» celles  qui  résulteraient  delà non-exécution 
» des  lois  des  concordats.  » 

Il  est  donc  évident  qite  la  bulle  papale  du 
1"  juillet  1810  ne  pouvait  être  mise  à exécu- 
tion et  ne  pouvait  avoir  d'effet  qu’autant  que 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  indi- 
quées auraient  été  observées  ; qu'aucune 
d'elles  ne  l’ayant  été,  cette  bulle  n'a  pu,  sans 
contravention  aux  mêmes  lois,  servir  de  base 
à l'arrêt  attaqué,  qui  sons  ce  dernier  rapport, 
f lit-il  le  seul  sous  lequel  la  cassation  en  se- 
rait demandée,  ne  pourrait  y échapper. 

Dira-t-on  que  le  prince  gouverneur  géné- 
ral, en  ordonnant  la  production  de  la  bulle,  a 
couvert  la  nullité  résultant  des  lois  qui  vien- 
nent d'être  invoquées? 

Ce  moyen  serait  dénué  de  fondement;  car, 
lorsque  S.  A.  R.  le  gouverneur  des  Pays-Bas 
a,  par  son  arrêté  du  18  oct.  1811,  accordé 
une  dispense  civile,  à la  charge  de  faire  ap- 
paroir de  la  dispense  que  le  comte  Théodore 
avait  dit  avoir  obtenue  de  la  cour  de  Itoiiic, 
il  a voulu  , il  a entendu  parler  d'une  bulle 
valable,  et  non  d'une  bulle  contraire  aux  lois 
de  l'Etal, d'une  bulle  non  anéantie  parle  dé- 
faut d’observation  de  ccs  mêmes  lois,  et  de- 
venue tcllementcaduque.que  non-seulement 
elle  n'existait  plus , mais  encore  que  son 
anéantissement  était  devenu  un  obstacle  in- 
vincible a l'obtention  d'une  nouvelle. 

Réponse.  Le  prince  avait  autorisé,  par  sa 
dispense  même,  l'usage  que  l'on  pouvait 
faire  de  celle  obtenue  en  cour  de  Rome,  par 
cela  seul  qu'il  avait  exigé  que  les  époux  fis- 
sent apparailrc  de  celle-ci.  Pcul-on  suppo- 
ser, en  effet,  que  le  prince  souverain  n'ap- 
prouve pas  une  dispense  de  Rome  pour  un 
mariage  ecclésiastique , lorsque  lui-même 
attache  à l'existence  de  celte  dispense  l'im- 
portance d'en  faire  dépendre  la  sienne  ? 

Les  défendeurs  ont  ensuite  soutenu  que 
la  cour  supérieure  n'avait  pu  violer  la  loi  des 
8-17  jujn  1791,  puisqu’elle  n'existe  plus  de- 
puis la  publication  de  celle  du  II)  germinal 
an  x,  qui  décrète  les  articles  organiques  du 
concordat.  C’est  donc  uniquement  celle-ci 
qu'il  faut  suivre.  Or,  elle  ne  frappe  pas  de 
nullité  les  bulles  exécutées  avant  d’avoir  été 
approuvées;  l'approbation  ne  doit  plus,  selon 
cette  loi,  se  faire  avec  le  concours  du  corps 
législatif  et  aucune  peine  u'esl  plus  pronon- 
cée contre  les  infracteurs. 


D'ailleurs,  ponr  que  la  violation  d'une  loi 
soit  un  moyen  de  cassation  d'un  jugement  ou 
d’un  arrêt,  il  faut  nécessairement  que  cette 
violation  émane  du  juge  qui  p prononcé.  Or, 
la  cour  supérieure  n'a  pas  reçu,  publié,  im- 
primé, ni  autrement  mis  à exécution,  la  dis- 
pense de  Rome  ; comme  aussi  elle  n'a  jamais 
eu  à examiner  la  question  de  savoir  si  le  gou- 
vernement avait  autorisé  la  réception,  la 
publication,  etc.,  de  la  dispense. 

Elle  n'a  eu  qu'à  s'assurer  s'il  existait  ef- 
fectivement une  dispense  de  la  cour  de  Rome. 

Quant  à l'appel  comme  d'abus,  la  cour  ne 
pouvait  pas  s’en  occuper,  puisque  les  deman- 
deurs eux-mémes  y avaient  renoncé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Après  avoir  pris  lecture 
en  la  chambre  du  conseil  des  deux  mémoires 
et  des  pièces,  conformément  à l'arrêté  royal 
du  17  juillet  1815: 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que 
si  la  dispense  accordée  par  le  prince  souve- 
rain est  valable,  il  ne  peut  y avoir  violation 
de  l'art.  102,  C.  ctv.; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
les  hautes  puissances  alliées  par  leurs  pro- 
clamations ne  se  sont  pas  interdit  le  droit  de 
changer  les  lois,  de  les  modifier,  ou  d’accor- 
der des  dispenses  dans  certains  cas  ; 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que 
les  juges,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  n'ont  violé 
aucune  loi,  en  décidant  qu'après  la  conquête 
et  la  cession  de  la  Belgique  par  le  gouverne- 
ment précédent,  les  hautes  puissances  alliées 
avaient  été  investies  du  pouvoir  législatif 
dans  les  pays  cédés; 

Considérant,  sur  le  quatrième  moyen,  que 
l'arrêt  attaqué.en  décidant  que  le  prince  gou- 
verneur général  des  Pays-Bas  avait  été  in- 
vesti de  tous  les  pouvoirs  des  conquérants 
qu'il  représentait  dans  son  gouvernement, 
loin  de  violer  aucune  loi,  a,  au  contraire,  re- 
connu un  fait  notoire  qui  est  attesté  par 
tous  les  actes  émanés  de  ce  prince  au  vu  et 
su  des  hautes  puissances  alliées  ; 

Considérant,  sur  le  cinquième  moyen,  que 
si  les  demandeurs  voulaient  attaquer  le  rcs- 
crit  du  prince  du  chef  de  sub-el-obrepliou, 
ils  auraient  dû  se  procurer  eux-mémes  les 
pièces  dont  ils  voulaient  faire  usage;  que 
d’ailleurs,  ce  inscrit  ayant  été  accordé  sans 
autre  restriction  que  celle  de  faire  apparoir 
d'une  dispense  obtenue  de  h cour  de  Rome, 
sans  meme  faire  mention  d'une  supplique 
présentée  au  prince,  doit  subsister  et  sortir 
scs  effets  indépendamment  des  motifs  qui 
pourraient  avoir  été  allégués  pour  l'obtenir  ; 

Considérant,  sur  le  sixième  moyen,  que  la 
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cour  de  Liège,  en  reconnaissant  que  les  dé- 
fendeurs avaient  rempli  la  condition  de  faire 
apparoir  d'une  dispense  de  la  cour  de  Rome, 
loin  de  violer  aucune  loi,  s’est  conformée  aux 
usages  et  principes  de  la  matière,  puisqu'il 
est  notoire  que  la  cour  de  Rome,  en  accor- 
dant des  dispenses , en  commet  toujours 
l’exécution  à un  délégué  apostolique,  pour 
vérifier  les  faits,  et  que  la  bulle  et  la  fulmina- 
tion ne  sont  considérés  que  comme  un  tout 
ou  parties  intégrantes  d'un  même  acte  ; 

Attendu,  sur  le  septième  moyen,  que  les 
effets  civils  d’un  mariage  dépendent  unique- 
ment de  l’acte  civil,  et  que  la  dispense  du 
prince,  pour  célébrer  le  mariage,  n'était  su- 
bordonnée qu'à  la  reproduction  de  la  dis- 
pense du  pape  ; que  dès-lors  la  cour  de 
Liège  a écarté  avec  raison  tout  ce  qui  avait 
été  avancé  par  les  demandeurs  relativement 
à la  bénédiction  nuptiale  ; 

Attendu,  sur  le  huitième  moyen,  que  l’ar- 
rêt attaqué  a reconnu  que  le  mariage  avait 
été  célébré  dans  la  commune  de  Warnanl.ct 
qu'en  déclarant  qu’aucune  loi  n'établissait  la 
nécessité  de  mentionner  dans  l'acte  civil  le 
lieu  de  la  célébration,  il  a fait  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  7G  et  autres  du  Code  civil  ; 

Attendu,  sur  le  neuvième  moyen , que  les 
demandeurs  ne  peuvent  se  prévaloir  des  lois 
par  eux  invoquées,  parce  que  la  condition 
imposée  par  le  prince  de  faire  apparoir  de  la 
dispense  du  pape  autorisait  les  futurs  époux 
à en  faire  usage,  sans  qu'il  filt  besoin  d'au- 
tres lettres  de  placet; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  1 fév.  1819.  — Liège,  ch.  de  cass. 
— PI.  MM.  Prieur  de  la  Marne,  Vcrdbois, 
Moreau  et  Lonhienne  ; Geradon  , Vincent , 
Lambinon  et  Lboest. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Mixeurs.  — 
Etendue. 

L'hypothèque  légale  des  mineurs  t’élend-elle 
aujc  biens  acquis  par  leurs  tuteurs  après  la 
majorité,  mais  avant  la  reddition  durompte 
de  tutelle  ? — Rés.  aff.  (C.  civ.,  2122.) 

Le  10  juin  1810,  le  S' Daniel-Joseph  Ley- 
niers  fut  nommé  tuteur  de  son  fils  Urbain- 
Prospcr. 

Le  7 sept.  1813,  celui-ci,  devenu  majeur, 
vendit  au  Sr  Jean-Baptiste  Sluyck,  tous  les 
droits,  actions  et  prétentions,  qu'il  pouvait 
avoir  à charge  de  son  père,  Daniel  Leyniers, 
du  chef  de  la  gestion  de  sa  tutelle. 

Le  16  mai  1816,  le  S' l.cyniers,  père,  ob- 
tint, par  voie  de  partage,  à litre  d’héritier  de 
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la  D*  Deroovcre,  sa  tante,  la  propriété  de 
deux  maisons  situées  à Bruxelles. 

Le  17  août  de  la  même  année,  il  vend  ces 
deux  maisons,  et  en  délègue  le  prix  à ses 
créanciers. 

Un  ordre  est  ouvert. 

Jean-Baptiste  Sluyck,  cessionnaire  d'Ur- 
bain-Prospcr  Leyniers,  réclame  la  priorité, 
en  vertu  de  l’hypothèque  légale  qui,  dès  le 
10  juin  1810,  a frappé  les  immeubles  pré- 
sents et  à venir  de  Leyniers,  père,  à raison 
de  la  tutelle  de  son  fils.  Celle  hypothèque  est 
antérieure  à celle  des  autres  créanciers,  dont 
les  inscriptions  ne  remontent  qu'à  1811. 

Les  créanciers  inscrits  contestent  celle 
prétention  ; ils  soutiennent  que  l’hypothèque 
légale  de  Leyniers,  fils,  ne  peut  s’étendre  aux 
immeubles  dont  il  s'agit  de  distribuer  le 
prix,  par  le  motif  que  ces  biens  ont  été  ac- 
quis par  Daniel-Joseph  Leyniers,  longtemps 
après  la  majorité  de  son  fils. 

12  Déc.  1817,  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  qui  écarte  Stuyck  de  l'ordre. 

Celui-ci  interjette  appel,  et  dit  pour  griefs: 
— Aux  termes  des  art.  2121  et  2153,  C.  civ., 
le  mineur  a,  indépendamment  de  toute  ins- 
cription, une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  tuteur  du  jour  de  l’acceptation  de  la 
tutelle.  D'après  l’art.  2122  du  même  code, 
cette  hypotheque  légale  s'étend  sur  tous  les 
immeubles  appartenant  au  tuteur,  et  sur 
ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la 
suite.  La  saine  raison  et  l'-esprit  de  la  loi 
nous  disent  que  les  effets  de  celte  hypothè- 
que ne  cessent  pas  avec  la  majorité,  mais 
qu'ils  se  prolongent  jusqu'au  moment  où  le 
tuteur  a rendu  son  compte  et  payé  le  reli- 
quat. Donner  un  autre  sens  à la  loi,  ce  serait 
la  rendre  vaine  et  illusoire.  Telle  est  d’ail- 
leurs la  jurisprudence  des  arrêts.  Cela  posé, 
ne  doit-on  pas  en  conclure  que  les  immeu- 
bles acquis  par  le  tuteur,  dans  l’intervalle  de 
la  majorité  à la  reddition  du  compte  de  tu- 
telle, sont  soumis  à l’hypothèque  légale,  tout 
aussi  bien  que  les  immeubles  acquis  durant 
la  minorité?  L'article  2122  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  biens  qui  adviennent 
au  tuteur  avant  la  majorité,  et  ceux  qui  lui 
adviennent  après  cette  époque  ; il  accorde 
l'hypothèque  sur  tous  les  biens  qui  lui  ap- 
partiennent actuellement  et  sur  ceux  qui 
pourront  lui  appartenir  dans  la  suite.  Or, 
comme  on  l'a  démontré  plus  haut,  l'hypothè- 
que des  mineurs  opère  son  effet  jusqu'au 
payement  du  reliquat  du  compte  de  tutelle. 
Donc,  jusqu’à  celte  éqoque , tous  les  biens  du 
tuteur,  n'importe  la  date  de  leur  acquisition, 
sont  grevés  de  l’hypothèque  au  profil  du  mi- 
neur. C'est  donc  à tort  que  le  tribunal  de 
Bruxelles  n'a  pas  colloqué  l'appelant  en  pre- 
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niier  ordre,  puisque  l'hypothèque  legale  d'Ur 
bain-Prosper  Lcynicrs,  son  cédant,  remonte 
à 1810,  tandis  que  les  inscriptions  des  inti- 
més sont  de  1811  eide  1 SI  G. 

Les  intimés  répondaient  : — L'époque  de 
la  majorité  fait  cesser  les  rapports  du  tuteur 
avec  son  pupille  ; le  premier  perd  sa  qualité  : 
ses  fonctions  expirent  ; le  second  devient 
capable  d'agir  et  de  contracter  : il  est  saisi 
de  l'administration  de  ses  biens.  La  sollici- 
tude de  la  loi  finit  à la  même  époque,  parce 
que  le  majeur  sorti  de  tutelle  peut,  à l'in- 
stant, demander  compte  à son  tuteur.  Sans 
doute,  les  biens  de  ce  dernier,  soumis  à l'hy- 
pothèque légale  durant  la  minorité,  répon- 
dent de  son  administration.  Tel  est  du  moins 
l'esprit  de  la  loi.  Mais  les  biens  qu'il  acquiert 
après  la  majorité  ne  sauraient  être  assujettis 
à la  même  hypothèque,  parce  que  les  droits 
et  les  devoirs  du  tuteur  et  du  pupille  ne  sont 
plus  les  mêmes:  d'ailleurs,  ni  le  texte  ni  l'es- 
prit de  la  loi  ne  commandent  celte  nouvelle 
garantie.  L'hypothèque  légale  au  profit  des 
mineurs  est  une  charge  à la  fois  onéreuses 
pour  ceux  qui  en  sont  grevés,  et  préjudicia- 
ble aux  intérêts  des  tiers:  par  cette  double 
raison  elle  ne  peut  recevoir  d’extension. 

Les  intimés  faisaient  encore  valoir  d’au- 
tres moyens,  pour  écarter  l’appelant  de  l’or- 
dre dont  il  s’agit  , mais  ces  moyens  ne 
présentant  aucune  question  de  quelque  im- 
portance, nous  croyons  devoir  les  omettre, 
ainsi  que  les  motifs  de  l'arrêt  qui  les  concer- 
nent. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  con- 
stant, en  point  de  fait,  que  la  tutelle  de  Lcy- 
niers,  fils,  a été  déférée  à son  père  dès  le 
(0  juin  1810,  époque  du  décès  de  la  mère 
dudit  Lcynicrs,  alors  encore  mineur,  et  que 
son  père  s'est  chargé  de  l'administration  de 
ladite  tutelle  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapproche- 
ment et  de  la  combinaison  des  art.  2121, 
2122  et  2135,  C.  civ.,  que  les  mineurs  ont, 
indépendamment  de  toute  inscription,  une 
hypothèque  légale,  qui  date  du  jour  de  l'ac- 
ceptation de  la  tutelle,  sur  lotis  les  immeu- 
bles appartenant  à leur  tuteur,  et  sur  ceux 
qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite,  y 
compris  les  immeubles  acquis  après  la  majo- 
jorité , jusqu'au  payement  du  reliquat  du 
compte  de  tutelle;  puisque  la  cause  finale  de 
la  loi,  qui  a donné  naissance  à ladite  hypo- 
thèque, est  de  conférer  aux  mineurs  une 
sûreté  pour  le  recouvrement  de  la  créance 
susénoncéc  ; et  qu'en  conséquence,  si  elle 
n’a  pas  été  acquittée  immédiatement  après 
que  le  mineur  est  devenu  majeur,  la  cause 


productive  de  l'bypothèque  légale  continue 
d'opérer  son  effet  sur  les  immeubles  qui  en- 
trent dans  le  domaine  du  tuteur  non  encore 
déchargé  de  la  tutelle  ; d'où  il  suit  que  les 
deux  maisons  dont  il  s'agit  de  distribuer  le 
prix  entre  les  créanciers,  y ayant  un  droit 
réel  d’hypothèque,  ont  été  grevées  du  lien  de 
l'hypothèque,  dans  le  chef  de  Leyniers,  père, 
en  vertu  d'une  cause  déjà  existante  en  1810, 
dans  l’instant  même  où  elles  sont  succédées 
sur  lui,  comme  héritier  de  sa  tante  De  Roo- 
vere,  décédée  le  21  mars  1816  ; et  que, 
par  une  conséquence  ultérieure,  l’appelant, 
comme  étant  aux  droits  de  Leyniers,  fils,  en 
vertu  de  l’acte  notarié  intervenu  entre  eux 
le  7 sept.  1815,  par  lequel  « il  a vendu  et 

> cédé  à l’intimé  tous  droits,  actions  et  pré- 

> tentions  quelconques  qu'il  pouvait  avoir  à 

> charge  de  son  père,  Daniel  Lcynicrs",  du 

> chef  de  la  gestion  de  la  tutelle,  comme 

> aussi,  etc.,  > doit  primer  les  créanciers  de 
Leyniers,  père,  qui  ont  pris  des  inscriptions 
générales  à sa  charge,  en  1811,  en  vertu  de 
jugements,  et  1 plus  forte  raison  ceux  qui 
ont  pris  des  inscriptions  générales  à sa 
charge,  ou  spéciales,  sur  lesdites  maisons, 
après  le  21  mars  1816,  époque  du  décès  de 
sa  tante,  du  chef  de  laquelle  elles  lui  sont 
provenues  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  tant  qu'il  a déclaré  ledit 
Stuyk  non  recevable  dans  son  opposition  ; 
émondant , quant  à ce  , ordonne  qu'il  sera 
admis  à contester  dans  l'ordre  dont  il  s'a- 
git, etc. 

Du  4 (év.  1819.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 1"  Ch.—  PI.  MM.  Mailly,  Deswerle,  aîné, 
Lefebvre  (de  Bruxelles)  et  Vanhooghten,  fils. 

* COURS  D’EAU.  — Tribosaui.  — Cos n 

TERCE. — AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE. 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  con- 
naître des  mesures  de  police  arrêtées  par 
l'autorité  administrative,  touchant  le  cours 
de  l'eau  d'une  rivière  navigable  et  flotta- 
ble (t). 

Sur  la  plainte  formée  par  les  S"  Lamarche, 
Comblain  et  Dossin,  le  21  nov.  1814,  contre 
Valentin  Jamayarl  et  la  V'  Chaudoir,  pro- 
priétaires du  moulin  dit  des  Grandes-Oyes, 
situé  de  même  que  les  usines  des  plaignants 
sur  une  dérivation  de  la  rivière  de  l'Ourlhe, 
cl  après  avoir  vu  les  rapports  de  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  et  examiné  les 


( ) V.  Liège,  8 fév.  1836. 
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moyens  de  défense  des  époux  Jamayarl,  et 
notamment  le  rendage  du  moulin  des  (.'ru n- 
dtt-Oyes  fait  à Mathieu  Michel,  son  grand- 
père,  le  26  avril  1716,  le  commissaire  du 
gouvernement  porta,  le  47  mars  1815,  l’ar- 
rêté suivant  : — < Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  que  la  D'  Chaudoir,  en  levant  les 
fausses  vannes  de  sa  pêcherie,  lorsque  les 
trois  roues  de  son  moulin  sont  en  mouve- 
ment, porte  préjudice  et  nuit  à l’activité  de 
tous  les  moulins  du  quartier  d'Outre-Meuse, 
et  que  dès  lors  l’usage  de  lever  les  fausses 
vannes  se  trouve  dans  le  cas  d’être  prohibé 
par  les  règlements  sur  la  police  des  cours 
d’eau,  notamment  par  les  lois  des  14  et 
20  août,  22  nov.,  1"  déc.  1790  et  Cocl.  1791; 
que  d’ailleurs  le  rendage  que  cette  dame  fait 
valoir  du  moulin  des  Grandes-Oyts  n’a  au- 
cune authenticité  équivalente,  même  à une 
concession  de  prise  d’eau  ; arrête  ce  qui 
suit  : — ail  est  interdit  définitivement  à la 
» D’  V*  Chaudoir  de  lever  les  deux  fausses 

> vannes  de  son  moulin  des  Grandes-  Oyes , 
» lorsque  les  trois  roues  dudit  moulin  sont 

> activées.  Il  lui  est  défendu,  sous  peine  d’a- 
» mende,  de  les  baisser  à l’avenir  pour  l’u- 

> sage  exclusif  de  sa  pêcherie,  sauf  le  cas  ou 

> les  vannes  mouleressesdevraient  être  bais- 

> sées  à cause  de  la  non  activité  du  moulin, 
i seule  exception  qui  peut  avoir  lieu  et  qui 
» laisse  encore  à la  D*  V*  Chaudoir  une  jouis- 
» sance  raisonnable  et  facultative  de  sa  pê- 
» chérie.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à la 

> commission  municipale  de  Liège  et  à l’in- 
» specteur  des  ponts  cl  chaussées  pour  son 

> exécution.  Il  sera  également  adressé  aux 

> parties  intéressées.  » 

Cet  arrêté  fut  envoyé  le  5 avril  1815  aux 
plaignants  et  au  commissaire  de  police  et  à 
la  Chaudoir,  et  la  remise  des  expéditions 
fut  constatée  par  des  borderaux  de  réception 
donnés  au  commissionnaire  du  secrétariat  de 
la  régence. 

Les  époux  Jamayarl  ne  se  pourvurent  pas 
contre  cetarrété;  ils  l’exécutèrent  en  cessant 
totalement  de  lever  les  fausses  vannes  de 
leur  moulin  tant  que  les  roues  étaient  en 
activité.  Mais  plus  de  trois  ans  après,  c’est-à- 
dire  en  juillet  1818,  ils  se  refusèrent  ouver- 
tement à l’exécution  de  cet  arrêté,  et  se  per- 
mirent de  lever  simultanément,  selon  leur 
caprice,  toutes  les  vannes  de  leur  moulin.  — 
Nouvelle  plainte  des  S"  Lamarche  et  autres, 
et  arrête  du  sous-intendant  du  8 juin  1818, 
qui  charge  le  commissaire  de  police  du  quar- 
tier de  l'Est  de  se  rendre  sur-le-champ  chez 
la  V*  Chaudoir,  de  l’obliger  à fermer  les  faus- 
ses vannes  de  son  moulin,  dont  l’ouverture 
porte  préjudice  aux  autres  usines  du  même 
canton,  de  l’avertir  qu’en  cas  de  récidive  on 


serait  obligé  de  prononcer  contre  elle  l’a- 
mende cuiuminéc  par  l’arrêté  du  27  mars 
1815. 

Les  époux  l.amayart  firent  notifier  le 
18  juin  1818  qu’ils  formaient  appel  de  l’ar- 
rêté du  27  mars  1815  et  demandèrent  qu’il 
fut  donné  mainlevée  de  l’interdiction  dont  il 
s'agit.  Us  appuyèrent  cette  demande  sur  ce 
que  les  S"  Lamarche  cl  autres  étaient  abso- 
lument sans  aucun  titre  et  sans  aucun  droit 
pour  faire  lever  et  baisser  les  vannes  du 
moulin  des  Grandes-Oyes;  qu'ils  étaient  en 
possession  immémoriale  d’en  user  selon  leur 
bon  plaisir;  qu’il  n’existait  aucune  loi,  aucun 
règlement  en  usage  , en  matière  de  cours 
d’eau,  qui  put  fonder  les  prétentions  des 
intimés  et  l'arrêté  du  27  mars,  qui  leur  cau- 
sait un  grand  préjudice. 

Les  intimés  soutinrent  qu’aux  termes  des 
lois  des  21  août  1790,  28  sept,  cl  C oct.  1791 
et  28  pluviôse  an  vm,  les  préfets  avaient  le 
droit  d'ordonner  par  des  arrêtés  toutes  les 
précautions  locales  qu'ils  jugeaient  néces- 
saires sur  les  objets  confiés  à la  vigilance  et 
à l’autorité  des  corps  administratifs  ; que 
l’arrêté  du  commissaire  du  gouvernement 
du  27  mars  1815  était  un  règlement  de  po- 
lice sur  le  cours  d'une  rivière  navigable  et 
flottable,  objet  qui,  d'après  la  loi  du  6 oct. 
1791,  était  spécialement  soumis  à sa  surveil- 
lance cl  à son  autorité;  qu'aux  termes  de 
l’art.  15  du  lit.  2 de  la  loi  du  24  août  1790, 
les  juges  ne  pouvaient  troubler  de  quelque 
manière  que  ce  fôl  les  opérations  des  corps 
administratifs;  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
16  fructidor  an  m il  était  défendu  aux  tribu- 
naux de  connaître  des  actes  d’administra- 
tion; que  la  loi  du  16  juin  1816  n'avait  fait 
rentrer  danslaligncjudiciaireque  les  contes- 
tations qui  avaient  pour  objet  la  propriété  ou 
les  droits  qui  en  dérivaient,  des  créances  ou 
des  droits  civils,  et  non  indistinctement  tous 
les  actes  d’administration  ; qu'aux  termes 
dcl'art.11  du  décret  du  18  juillet  1806  tout 
recours  au  conseil  d'Etat  contre  la  décision 
d'une  autorité  qui  en  ressortit  devrait,  à 
peine  de  déchéance,  être  porté  dans  les  trois 
mois  du  jour  où  cette  décision  aurait  été 
notifiée;  que  l'arrélé  du  27  mars  1815  avait 
été  notifié  aux  appelants  le  5 avril  suivant, 
et  que  c'était  seulement  le  18  juin  1818 
qu’ils  en  avaient  interjeté  appel;  qu'aux 
termes  de  l’art.  14  de  la  loi  du  6 oct.  1791, 
nul  ne  pouvait  se  prétendre  propriétaire  ex- 
clusif des  eaux  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière 
navigable  ou  flottable;  qu’aux  termes  de 
l'art.  15  de  ladite  loi  personne  ne  pouvait 
transmettre  volontairement  les  eaux  d'une 
manière  nuisible;  que  selon  l’art.  16  même 
loi  tout  propriétaire  de  moulin  ou  usine  était 
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forcé  de  tenir  les  eaux  à une  hauteur  qui  ne 
nuisit  à personne, et  qui  devait  être  fixée  par 
l'administration  ; que  les  rendages  produits 
par  les  appelants  ne  leur  accordaient  nulle- 
ment le  droit  de  lever  simultanément  les 
fausses  vannes  de  leur  moulin,  lorsque  les 
vannes  mouleresses  étaient  en  activité;  que 
ce  droit  n'avait  aucun  rapport  avec  le  droit 
de  pèche  que  réclamaient  les  appelants,  droit 
de  pèche  d'ailleurs  qui  n'avait  pour  titre 
qu'une  concession  féodale  abolie;  que  l'u- 
sage et  les  anciens  réglements  sur  la  matière 
s'opposant  de  la  manière  la  plus  formelle  à 
ce  qu'un  meunier  pût  lever  à volonté  toutes 
les  vannes  de  son  moulin,  il  était  impossible 
que  les  appelants  eussent  pu  acquérir  ce 
droit  par  ia  possession  immémoriale  qu'ils 
invoquaient,  attendu  qu’on  ne  prescrivait 
pas  un  délit. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — 1"  L’appel  est-jl  recevable  ? 
2*  La  cour  est-elle  compétente  pour  confir- 
mer ou  pour  réformer  l'arrété  rendu  le 
27  mars  1815  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement Piantazl 

Sur  la  1"  question  : Attendu  que  l'arrété, 
dont  il  s'agit,  n'a  point  été  notifié  à la  partie, 
appelante,  à la  requête  de  la  partie,  intimée; 
qu'ainsi  le  délai  de  trois  mois  n'ayant  pu 
courir  contre  la  première,  l'appel  a été  fait 
en  temps  utile  ; 

Sur  la  2“*  question:  — Attendu  1*  que 
cet  arrêté  ne  peut  être  considéré  comme  une 
décision  rendue  compéicmmcnt  sur  une 
contestation  élévée  entre  deux  particuliers, 
parce  que  le  commissaire  n'avait  pas  le  pou- 
voir de  connaître  du  contentieux  en  matière 
administrative,  parce  qu’il  n'y  avait  pas  deux 
parties  en  cause,  qui  de  part  cl  d'autre  for- 
maient des  prétentions  opposées  cl  dévelop- 
paient des  moyens  pour  les  appuyer,  et  parce 
que  ia  forme  et  la  teneur  dudit  arrêté  ne 
présentent  pas  les  caractères  d'un  jugement 
qui  termine  un  litige,  soit  en  adjugeant  au 
demandeur  sa  conclusion,  soit  en  renvoyant 
le  défendeur  de  celle  prise  contre  lui  ; 

Attendu  2*  que  ledit  arrêté  doit  être  envi- 
sagé comme  une  mesure  générale  de  police, 
parce  qu'il  n'a  été  pris  par  l’autorité  admi- 
nistrative qu’à  l’effet  de  régler  le  cours  de 
l'eau  dans  une  branche  de  la  rivière  de 
l'Ourle,  qui  est  flottable  et  navigable,  et  non 
pour  prononcer  sur  une  question  de  pro- 
priété particulière,  parce  que  l'exécution  de 
cet  arrêté  a été  confiée  aux  autorités  admi- 
nistratives subalternes  et  parce  que  ni  les 
intimés,  ni  aucun  autre  particulier,  ne  pour- 
raient, de  leur  auloritéc  privée,  en  faire  exé- 


cuter les  dispositions  ; tandis  qu'il  est  de 
l'essence  d’un  jugement  ou  d'une  décision 
quelconque,  rendue  par  un  juge  compétent, 
que  tout  huissier  peut,  à la  simple  requête 
de  la  partie  qui  a gagné  son  procès,  la  met- 
tre à exécution  contre  la  partie  condamnée, 
et  tandis  qu’un  jugement  ne  peut  jamais  être 
réformé  par  celui  qui  l'a  porté,  au  lieu  que 
dans  l'espèce  l'arrété  attaqué  peut  être 
changé,  et  même  anéanti  par  l'autorité  de 
laquelle  il  est  émané  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  les  intitnés  con- 
cernant l'appel,  et  statuant  sur  l’exception 
d'incompétence,  déclare  lesdits  intimés  bien 
fondés  en  leurs  moyens,  etc. 

Du  4 fév.  1819. — -Cour d’appel  de  Liège. 
— 5‘  Ch.  — PI.  MM.  Sauvage  et  Lambinon. 


* ORDRE.  — Appel.  — Griefs.  j— 
Jugement. 

Il  suffi I lit  jeler  Us  yeux  sur  la  conlexlure  de 
Fart.  763,  C.  pr.,  pour  tire  conrai'ncu  qu’il 
embrasse  deux  dispositions  distinctes,  et  que 
la  peine  de  nullité  n'est  attachée  qu'à  i inob- 
servation de  la  première  qui  renferme  une 
négative  prohibitive,  qui  entraîne  toujours 
la  nullité  de  ce  qui  est  fait  malgré  sa  dé- 
fense, d’après  le  firincipc  omne  id  quod  fit, 
lege  prohibentc,  estnullum  (<). 

Du  1 fév.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
I"  Ch. 


*1-  INTERVENTION.  — Formes. 

2"  Conventions  matrimoniales.  — Change- 
ment. — Mainplévie.  — Renonciation. 

1"  La  présence  d'une  personne  tierce  d une 
enquête  avenue  entre  parties,  les  conclu- 
sions prises  au  nom  de  cette  personne  au 
bas  d'un  mémoire  signifié  à Tune  des  par- 
ties, et  sans  qu’elle  s'y  soit  opposé,  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  un  conjenfe- 
ment  de  sa  part,  ni  comme  un  acte  légal 
d’intervention  formelle;  il  faut,  pour  être 
reçu  intervenant, présenter  une  réquéle  con- 
tenant la  déclaration  de  vouloir  intervenir, 
les  moyens  d l'appui  et  les  conclusions  y 
relatives.  (C.  pr.,  359.) 

2"  L’art.  1395,  C.  civ.,  qui  proscrit  tout 
changement  aux  conventions  matrimonia- 
les après  la  célébration  du  mariage,  n’est 
pas  applicable  aux  époux  mariés  sous  l'cm- 


(i)  V.  Brux.,  13  janv.  1819,  et  la  note. 
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pire  des  antiennes  coutumes  du  pays  de 
Liège, qui  permettaient  aux  eonjointsde  re- 
noncer avant  comme  après  te  mariage  aux 
avantages  résultant  de  la  mainplévic  (i). 

La  rénonciation  au  droit  de  mainplévic  faite 
tous  l'empire  du  Code  civil,  dans  un  même 
acte,  par  des  époux  de  l'espèce,  ne  peu!  être 
considérée  comme  une  stipulation  sur  une 
succession  future,  ni  comme  une  donation 
mutuelle  entre  époux  faite  par  un  seul  et 
même  acte. 

Parade  du  6 mai  1808,  les  époux  Ru Uen 
déclarèrent  renoncer  à tous  droits  résultant 
des  lois  qui  pourraient  annuler  ou  entraver 
les  dispositions  de  dernière  volonté  qu'ils  se 
proposaient  de  faire,  notamment  aux  effets 
de  la  tnainplévie.  Dans  ce  même  acte  ils  con- 
vinrent qu'Amold  Rulten  pourrait  disposer, 
par  acte  de  dernière  volonté,  d'une  maison 
appendices  avec  69  arcs  de  prairie  et  jardin, 
et  d'une  autre  pièce  de  terre  qui  avaient  été 
acquis  par  ledit  Rutlcn  en  1791,  et  que 
Lucie  Detombay,  épouse  Ruttcn,  pourrait 
également  disposer  par  testament  de  deux 
prairies  qui  lui  étaient  échues  en  partage  le 
17  janv.  1785.  — Par  acte  du  19  juill.  1808, 
Arnold  Rulten,  en  vertu  de  l’acte  du  6 mai 
1808 , légua  à la  V*  Barbièrc,  sa  sueur,  l’usu- 
fruit de  ladite  maison  et  des  biens  y atte- 
nants, à la  charge  de  payer  96  fr.  de  rente 
viagère  à Lucie  Detombay,  son  épouse,  et  il 
légua  la  nue  propriété  de  ces  mêmes  biens, 
à ses  frères,  sieurs  et  neveux.  — Arnold 
Rulten  décéda  en  1816,  et  la  V*  Barbièrc  lit 
assigner  la  V'  Rulten  devant  le  tribunal  de 
Liège,  pour  s'y  voir  condamner  à délaisser 
sur-le-champ  les  biens  dont  l’usufruit  lui 
avait  été  légué  par  Rutten. 

Le  19  juillet  1817,  le  tribunal  rendit  le 
jugement  suivant: 

<•  Il  s'agit  de  décider  si  les  époux  Rutten, 
unis  sans  contrat  sous  l’empire  des  coutu- 
mes de  Liège,  et  n’ayant  pas  d’enfants,  ont 
pu,  sous  le  Code  civil,  renoncer  cllicacement 
l’un  en  faveur  de  l'autre  au  droit  de  main- 
plévie,  en  s'accordant  réciproquement  la 
faculté  de  disposer  chacun  à son  gré  de  cer- 
taine portion  de  leurs  biens; — Attendu  que, 
suivant  les  coutumes  sous  lesquelles  les 
époux  Rutten  se  sont  unis,  ils  avaient  le 
droit  de  changer,  modérer  et  même  d’ajouter 
pendant  le  mariage  aux  promesses  qu’ils 
pouvaient  avoir  faites  avant;  qu'ils  avaient 
aussi  le  droit  d’en  faire  de  poslnuptielles;  — 
Attendu  que  deux  époux  Liégeois,  qui  s'unis- 


(i)  V.  Bnix.,  8 mai  1819. 


saient  par  mariage  sans  contrat,  jouissaient 
du  droit  de  tnainplévie  leur  accordé  par  la 
coutume,  et  qui  consistait  à laisser  l’époux 
survivant  maître  de  tous  les  biens  du  décédé 
sans  enfants  ; — Attendu  que  si  le  Code 
civil  n'a  pas  aboli  ce  droit,  et  l’a,  au  contraire, 
laissé  subsister, quant  aux  mariages  contrac- 
tés sous  la  coutume  qui  l'avait  établi,  il  n'a 
pas  non  plus  dérogé  aux  droits  que  ces  époux 
avaient  acquis,  avant  le  code,  de  renoncer 
en  tout  ou  en  partie  aux  avantages  qu’elle 
leur  accordait;  car  si  l’art.  1395,  invoqué  par 
la  défenderesse,  pouvait  être  applicable  à 
l’espèce  nul  doute  que  l’art.  1393  le  serait 
aussi,  et  aurait  également  pour  eux  anéanti 
ce  droit,  ce  qui  certainement  n'est  pas;  d'où 
il  suit  que  l'acte  du  C mai  1898,  reçu  par 
Pirghaye,  notaire,  est  valable  et  doit  recevoir 
scs  effets  et  par  suite  le  testament  d’Arnold 
Rulten  en  date  du  19  juillet  suivant;  — Par 
ces  motifs,  le  tribunal,  moyennant  les  offres 
que  la  demanderesse  a faites  et  qu’elle  devra 
elfcctuer,  de  servir  la  rente  de  96  fr.,  con- 
stituée par  testament  d’Arnold  Rulten,  en 
date  du  19  juillet  1898,  condamne  la  défen- 
deresse à délaissera  la  demanderesse,  dans 
le  délai  de  quinzaine,  une  maison,  etc.  > 

Le  8 sept.  1817,  Lucie  Detombay  interjeta 
appel  dp  ce  jugement. 

Par  acte  du  11  fév.  1817,  Lucie  Detombay 
déclara  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  du 
6 mai  1898  et  celui  du  19  juillet  même 
année.  — Les  moyens  de  faux  furent  admis 
par  la  cour.  — Une  enquête  eut  lieu.  — Le 
notaire  Pirghaye  demanda  à intervenir  dans 
l’instance.  La  D*  Detombay,  appelante,  s’y 
opposa  : elle  soutint  qu’elle  ne  pouvait  être 
admise  aux  termes  de  l’art.  339,  C.  pr.;  que 
l'acte  fait  par  les  époux  Rutten,  le  8 mai 
1898,  était  nul  et  incapable  de  produire 
aucun  elfet,  suivant  les  dispositions  des  arti- 
cles 1595,  1139,  1G90,  1996,  971  et  979, 
C.  civ.,  et  demanda  subsidiairement  à prou- 
ver certains  faits. 

La  l)r  Barbière,  en  ce  qui  touche  l'inter- 
vention du  notaire  Pirghaye,  s'en  rapporta 
au  procès-verbal  d'enquête,  où  du  consente- 
ment de  la  partie  adverse  il  avait  été  reçu 
intervenant.  — Quant  aux  articles  du  Code 
civil  invoqués,  elle  soutint  quc.dansl’espèce, 
il  n'était  pas  question  de  stipulation  sur  une 
succession  non  ouverte,  ni  de  donation  entre 
époux,  et  que  l'art.  1395  ne  pouvait  recevoir 
application  dans  l'espèce,  a moins  que  de 
faire  rétroagir  la  loi,  contrairement  à l’art.  9, 
C.  civ. 

ARRf.T. 

LA  COUR; — 1*  Y a-t-il  lieu  de  recevoir 
intervenant  dans  la  présente  cause  le  notaire 
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Jean-Joseph  Pirghaye  ? 2*  La  demande  de 
nouvelle  enquéle  est-elle  recevable?  3*  L'ap- 
pelante doit-elle  dire  déclarée  non  fondée 
dans  son  inscription  en  faux  '!  4"  Y a-t-il  lieu 
de  confirmer  sur  le  fond  le  jugement  de 
I"  instance  ? 

Attendu,  sur  la  1"  question,  que  le  notaire 
Pirghaye  ne  peut  être  reçu  intervenant, parce 
qu'il  n'a  pas  présenté  de  requête  contenant 
1*  sa  déclaration  de  vouloir  intervenir;  2’  ses 
moyens  à l'appui  cl  5"  les  conclusions  y rela- 
tives, comme  le  tout  est  prescrit  par  la  dis- 
position de  l'art.  339,  C.  pr.  ; 

Attendu  que  ni  la  présence  dudit  Pirghaye 
aux  enquêtes,  où  il  n'avait  pas  le  droit  de  se 
trouver  avant  d'avoir  être  légalement  reçu 
intervenant,  ni  les  conclusions  prises  en  son 
nom,  à la  lin  du  mémoire  signilié  le  22  déc. 
dernier,  ne  peuvent  être  cousidérécs , soit 
comme  un  consentement  de  la  part  de  l'ap- 
pelante, soit  comme  un  acte  légal  d'inter- 
vention formelle  ; 

Attendu,  sur  la  2“*  question  ,que  l'appelante 
ayant  laissé  écouler  le  délai  pour  faire  en- 
quête, sans  en  demander  la  prorogation,  ne 
peut  plus  être  admise  à en  commencer  une 
nouvelle;  que  d'ailleurs  les  faits  articulés  et 
qui  devaient  faire  l'objet  de  la  2—  enquête 
ne  sont  pas  pertinents  ; . 

Attendu, sur  la  5"*  question, que  les  moyens 
de  faux,  proposés  par  l'appelante  et  admis 
par  l'arrêt  du  19  juin  1818,  n'ayant  pas  été 
prouvés,  ladite  appelante  doit  être  déclarée 
non  fondée  dans  son  inscription  en  faux  ; 

Attendu,  sur  la  !*■  question. que  la  dispo- 
sition de  l'art.  1595,  C.  civ..  n'est  pas  appli- 
cable à l'espèce,  parce  qu'il  s'agit,  dans  la 
présente  cause , d'un  ancien  mariage  con- 
tracté par  deux  liégeois,  sous  l'empire  de  la 
Coutume  de  Liège,  qui  soumettait  les  époux 
au  droit  de  mainplévie:  qu’il  était  de  l'es- 
sence de  ce  droit  qu'avant  comme  après  le 
mariage  les  époux  pouvaient  y renoncer  , et 
que  le  droit  de  mainplévie  ayant  été  con- 
servé, en  ce  qui  concerne  les  anciens  maria- 
ges, le  pouvoir  d'y  renoncer,  en  tout  temps, 
n'a  pu  être  anéanti,  sinon  il  y aurait  effet 
rétroactif  et  concours  de  deux  législations 
opposées,  ce  qui  serait  contraire  à tous  les 
principes  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  ni  les 
art.  1130  et  1600,  ni  les  art.  1096  et  1097 
du  même  code,  parce  que  l’acte  notarié  du 
Ornai  1808  ne  contient  pas  une  stipulation 
sur  une  succession  non  ouverte;  ni  une  do- 
nation mutuelle  entre  époux  et  faite  par  un 
seul  et  même  acte  ; mais  qu’au  contraire  c'est 
une  simple  renonciation  au  droit  de  main- 
plévie, qui  n'a  eu  d'autres  cfTets  que  d'auto- 
riser l'un  et  l'autre  époux  à disposer  des 


biens  menlionnés  audit  acte  et  de  continuer 
indéfiniment,  en  la  personne  du  mari,  une 
propriété  qui  était  déjà  par  devers  lui,  mais 
d'une  manière  moins  complète  ; 

Par  ces  motifs , et  en  adoptant  sur  la 
4"”  question  ceux  éuoncés  dans  le  jugement 
à qun,  déclare  ne  pas  admettre  comme  inter- 
venant le  notaire  Pirghaye, loi  réserve  le  droit 
de  faire  valoir  ses  réclamations  par  une  ac- 
tion séparée,  s'il  s'y  croit  fondé  ; statuant  sur 
les  conclusions  de  la  partie  appelante,  et  sans 
avoir  égard,  ni  à la  demande  de  nouvelle 
enquête,  dans  laquelle  elle  est  déclarée  non 
recevable,  ni  à l’inscription  en  faux  des  actes 
notariés  du  6 mai  et  19  juillet  1808,  reçu  par 
le  notaire  Pirghaye,  dans  laquelle  inscription 
ladite  partie  appelante  est  déclarée  non  fon- 
dée, met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  condamne  ladite  partie  appelante 
aux  dépens  pour  tous  dommages  cl  inté- 
rêts, etc. 

Du  4 fcv.  1819.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2‘  Ch.  — PI.  MM.  Moreau  et  Vincent. 

1*  PRESCRIPTION.  — Reste. 

2*  Biens  des  fabriques.  — Recel. 

3*  Prescription.  — Arrëraces  de  rente. 

1*  La  prescription  de  30  an»  etl-elle  un 
moyen  d'agir,  comme  de  te  défendre  ? — 
liés,  a (T. 

En  d'autres  termes  : En  Brabant,  le  paye- 
ment d'une  rente  pendant  30  ant  avait-il 
r effet  d'un  titre  constitutif  contre  celui  qui 
avait  fait  ce  payement  ? — Rés.  afT. 

2’  Lee  biens  des  fabriques  des  églises  dans  les 
neuf  départements  de  ta  Belgique  réunis  à 
la  Erance,  ont-ils  été  affectés  aux  établis- 
sements des  pauvres  comme  biens  natio- 
naux celés  au  domaine  (<)  ? — Rés.  afl- 
5*  La  disposition  de  l'art.  2277,  C.  etT’.,  selon 
laquelle  les  arrérages  des  rentes  se  pres- 
crivent par  cinq  ans,  s'applique-t-elle  aux 
renies  créées  avant  le  code  (a);  — Rés.  nég. 

Par  son  testament  du  20  mars  1G83,  Guil- 
laume Lcbion  lègue,  à l'église  de  Gouy-lcz- 
Piélnn,  une  rente  perpétuelle  de  six  florins 
l'an  ; il  charge  en  outre  son  héritier  de  faire 
célébrer  en  ladite  église  deux  messes  par 
semaine;  l’honoraire  de  chaque  messe  est 
fixé  à dix  sols,  ce  qui  fait  une  somme  an- 


(i)  V.  Brux.,  5 nov.  et  24  déc.  1848. 

(t)  Jurisprudence  constante.  V. Liège,  20  fcv.  1817. 
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nuelle  de  cinquante^deux  florins.  Des  biens- 
fonds  sont  spécialement  désignes  par  le  tes- 
tateur pour  garantir  ces  prestations,  qui 
furent  ponctuellement  acquittées  depuis  son 
décés  arrivé  en  avril  1685,  jusqu'en  1793,  et 
ainsi  pendant  un  espace  de  cent  et  dix  ans. 

Dans  un  acte  de  partage  de  1781,  l'obliga- 
tion est  encore  reconnue  entre  les  héritiers 
médiats  qui  déclarent  s'en  charger;  une  pièce 
de  terre  et  une  prairie  sont  attribuées  à 
Pierre-François  Wargnies,  fils  de  Maximi- 
lien et  de  Marie-Thérèse  Caslelain,  héritière 
de  moitié  du  testateur  , à condition,  y est-il 
dit,  de  payer  à l'église  de  Gouy  < la  somme 

> de  vingt-six  florins  annuellement,  pour  une 
» des  messes  prérappelées,  et  la  somme  de 

> trois  florins  pour  la  moitié  de  la  rente  con- 

> stituée  par  Guillaume  Lcbion  t 

Après  la  réunion  de  la  Belgique  à la 
France,  ces  deux  rentes  furent  celées  au 
domaine.  L'administration  du  bureau  cen- 
tral de  bienfaisance  de  la  division  de  Pont-à- 
Cellcs , en  ayant  fait  la  découverte , fut 
envoyée  en  possession  de  ces  deux  rentes, 
conformément  à la  loi  du  1 ventôse  an  tx.  — 
Elle  a fait  assigner,  devant  le  tribunal  civil 
de  Charleroy,  Pierre -François  Wargnies,  en 
payement  1”  de  cent  treize  francs,  quarante- 
quatre  centimes,  pour  la  moitié  de  vingt  et 
une  années  d’arrérages  de  la  rente  de  six 
florins,  échue  le  30  nov.  1813;  2*  de  deux 
mille  deux  francs  trente  centimes,  pour  la 
moitié  de  vingt  et  une  années  de  la  rente  de 
cinquante-deux  florins,  avec  les  intérêts; 
qu'à  défaut  il  sera  procédé  à la  saisie  immo- 
bilière des  biens  qui  en  forment  l'hypo- 
thèque. 

Wargnies  dénie  posséder  aucun  bien  af- 
fecté par  le  testament.  Il  méconnaît  même 
l’existence  de  la  rente  de  cinquante-deux 
florins. 

Jugement  du  23  oct.  1817,  par  lequel  le 
tribunal  de  Charleroy  condamne  Wargnies 
au  payement  des  sommes  demandées  à sa 
charge. 

En  instance  d’appel,  ses  griefs  consistent 
en  ce  qu’il  ne  serait  pas  héritier  de  Guil- 
laume Lebion,  auteur  du  testament  de  1683; 
qu’il  ne  possède  aucun  bien  affecté  aux  legs 
y ordonnés,  cl  que  l'acte  de  partage  de  1784 
étant,  à l’égard  des  tiers,  chose  inler  alioi, 
les  intimés  ne  peuvent  s’en  prévaloir;  que 
l'appelant  était  alor^  mineur  ; que,  selon  la 
Coutume  de  Nivelles,  locale  à Gouy,  ce  n'est 
pas  à l’héritier  des  immeubles  à payer  les 
charges  mobiliaires  de  la  succession  ; que 
d’ailleurs  les.  poursuites  auraient  dû  être 
dirigées  hypothécairement,  mais  non  par  ac- 
tion personnelle  ; — Subsidiàirement,  qu'il 
ne  pourrait  être  dû  plus  de  cinq  années  d’ar- 
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rérages  échues  depuis  la  publication  du 
Code  civil  (art.  2277).  — L’appelant  semblait 
aussi  révoquer  en  doute,  si  les  établisse- 
ments de  charité,  auxquels  la  loi  du  4 ven- 
tôse an  tx  accorde  les  biens  nationaux  celés 
au  domaine,  avaient  également  droit  aux 
biens  des  fabriques  des  églises  paroissiales 
en  ce  pays. 

Réponse  des  intimés.  Si  jamais  la  pres- 
cription, basée  sur  une  possession  de  plus  de 
cent  ans,  doit  opérer,  et  écarter  ainsi  toute 
espèce  de  contestation  sur  l’existence  des 
deux  redevances  dont  il  s’agit,  c’est  sans 
doute  bien  dans  l’espèce  actuelle.  Qu'on  ne 
dise  pas  que  la  prescription  n'étant  qu'une 
exception  pour  se  libérer,  on  ne  peut  la  faire 
servir  à l’effet  de  créer-un  droit  actif  incor- 
porel; que  la  prescription  à l’effet  d'acqué- 
rir. dite  usueapion,  porte  sur  des  choses 
réellement  existantes,  pour,  par  l'usage,  en 
faire  passer  le  droit  de  propriété,  du  chef  de 
l'ancien  propriétaire,  sur  celui  qui  s’est  géré 
comme  tel  pendant  le  terme  fixé  par  la  loi  ; 
qu’ainsi,  en  fait  de  rentes,  « on  devrait  dis- 

> linguer,  comme  le  dit  Le  Grand  sur  la 
» Coutume  de  Troyes,  les  rentes  qui  ont  au  • 

> trefois  été  ducs,  d’avec  celles  qui  ne  l’ont 

> jamais  été.  > M.  Wynants,  remarque  591,  y 
répond  : < Nous  «'admettons  pas  celle  dis  - 
» linclion  ; mais  dans  tous  les  cas  le  laps  de 

> 50  ans  suffit  pourque  la  rente  ou  prestation 
» soit  prescrite  au  profil  de  celui  à qui  elle  a 

> été  payée  ou  faite.  > Après  avoir  donné  un 
ample  développement  a cette  réponse,  l’au- 
teur résout  l'objection  ainsi  : < Il  est  bien 
» vrai  que  le  temps  n’est  pas  compté  entre 

> les  manières  d'acquérir  ou  de  faire  naître 

> une  obligation  ; mais  cela  doit  s'entendre 
b du  temps  seul,  non  lorsqu'autre  chose  con- 
b court  avec  le  temps,  comme  la  possession 
» ou  le  payement  du  débiteur;  au  moyen  de 
b ce  concours  pendant  le  laps  de  50  ans,  on 

> ne  peut  pas  seulement  se  défendre,  mais 

> agir.  De  plus,  je  dis  que  la  prescription  est 
b effectivement  une  manière  d'acquérir  in- 

> traduite  par  le  droit  civil,  au  regard  des 
b biens  corporels  (§  fin.  Inst,  de  usu  et  hab., 

» juncto  lit.  cod.  de  usucap.  et  long.  temp. 
b prœscrip).  Pourquoi  ne  le  serait-elle  pas 

> aussi  pour  les  biens  incorporels  ? La  raison 

> est  partout  égale.  > La  jurisprudence  étant 
d’ailleurs  constante  sur  ce  point,  de  même 
que  les  faits  de  payement  à l’église  de  Gouy, 
tant  par  Wargnies  depuis  sa  majorité,  que 
par  scs  ascendants,  héritiers  immédiats  de 
Guillaume  Lebion,  on  ne  peut  plus  élever  la 
moindre  diflicullé  sérieuse  sur  les  pincipes 
de  la  matière  pour  l'applicabilité  de  la  pres- 
cription acquisitive. 

En  ce  qui  concerne  la  question,  si  les  biens 
ss 
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des  fabriques  des  églises  dans  la  Belgique 
uni  éfé  Irappés  de-  la  mainmise  nationale, 
et  si  les  portions  de  ees  biens,  celées  au  do- 
maine, ont  également  appartenu  aux  établis- 
sements des  pauvres,  la  législation  confir- 
mée par  des  arrêts  de  celle  cour  est  bien 
positive  à cet  égard.  (Voyez  les  arrêts  du 
5 nov.  ef  94  déc.  1818.) 

Reste  la  conclusion  subsidiaire  en  retran- 
chement des  arrérages  échus  après  la  publi- 
cation du  code,  et  qui  n'ont  pas  été  payés 
depuis  cinq  ans  ; mais  il  n'est  pas  bien  aisé 
de  justifier  comment  les  années  de  la  même 
rente  qui  sont  échues  avant  le  code  demeu- 
rent en  vigueur,  tandis  que  celles  plus  récen- 
tes seraient  éteintes?  Qu’on  puisse  être  dé- 
biteur d'une  fraction  ancienne,  et  qu'on  ne 
l'est  plus  de  ce  qui  est  nouveau  ? Qu’enfin  un 
seul  et  même  corps  de  rente  soit  en  vigueur 
dans  ses  deux  extrémités,  et  mort  au  milieu? 
I.â  présomption  de  payement  de  ce  qui  est 
échu  plus  de  cinq  ans  après  le  code  ne  parait 
donc  pap  admissible,  s'il  est  vrai  que  les 
échéances  antérieures  restent  dues  et  sont 
encore  exigibles. 

En  vain  voudrait-on  renvoyer  les  intimés 
à se  pourvoir  sur  les  biens  affectés  au  paye- 
ment des  rentes  ; cela  se  conçoit  lorsqu'il  n'y 
a qu'une  action  réelle  ouverte  contre  un  tiers 
détenteur  ; mais  le  débiteur  d’une  rente,  qui 
n’est  pas  tiers-détenteur,  étant  aussi  obligé 
personnellement,  le  créancier  a (e  choix.  Ce 
n’est  que  lorsqu'il  V a des  immeubles  hypo- 
théqués, les  uns  principalement,  les  autres 
subsidiairement, que  l’ordre doilélre  observé 
dans  leur  discussion,  parce  que  telle  est  alors 
la  condition  expresse  dans  l'acte  d'affectation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’eneore  que  la 
charge  imposée  par  Guillaume  l.ebion,  par 
son  testament  du  90  mars  IG85,  à son  héri- 
tier institué  Antoine  Casleluin,  ne  consiste 
pas  seulement  dans  le  legs  d'une  rente  an- 
nuelle de  six  florinsqu’ila  laissé  à l'église  de 
Gouy,  mais  qu'il  lui  impose  aussi  l'obligation 
de  faire  dire  deux  messes  par  semaine  dans 
ladite  église,  à raison  de  dix  sols  par  messe, 
assignant  des  biens  en  hypothèque  pour 
sûreté  de  l'exécution  des  deux  dispositions 
susénoucées,  il  est  toutefois  constant  en  fait 
que,  depuis  le  décès  du  testateur,  arrivé  en 
1083,  ladite  rente  de  six  florins  a été  exacte- 
ment payée  à ladite  église  jusqu’en  1793,  et 
ainsi  pendant  110  ans,  et  que  l'obligation 
prérappeléc  a aussi  été  ponctuellement  ac- 
complie pendant  ledit  espace  de  temps,  au 
moyen  d’une  somme  annuelle  de  59  fl.  payée 
à la  même  église.et  qu'ainsi  elle  a acquis  par 
la  prescription  une  rente  à l’intérét  annuel 


de  59  fl.,  à charge  de  l'héritier  institué  par 
ledit  testament  et  des  héritiers  de  celui-ci; 

Attendu  qu’il  était  d'une  jurisprudence 
notoire  dans  le  Brabant,  que  lorsque  celui 
qui  se  prétendait  créancier  d'une  rente,  jus- 
tifiait de  la  prestation  des  arrérages  qui  lui 
en  avait  été  faite  pendant  trente  années  et 
plus,  celle  prestation  opérait,  contre  l'autre 
qui  avait  payé  les  arrérages  pendant  un  aussi 
long  temps^  un  droit  de  prescription  qui  don- 
nait au  premier  un  droit  de  propriété  de  la 
rente,  dont  il  avait  joui  durant  cet  espace  de 
temps  ; 

Attendu  qu'il  est  eneore  constant  en  fait 
que  l'appelant  est  l'un  des  héritiers  médiats 
du  susnommé  Caslelain,  et  qu'il  s’est  obligé 
nu  service  de  la  moitié  des  deux  rentes  sus- 
mentionnées dans  un  acte  de  partage  fait  le 
91  juin  1784; 

Attendu  que,  d'après  l’ancienne  jurispru- 
dence du  Brabant,  cette  stipulation,  qui  a été 
faite  dans  l'intérêt  du  cohéritier  de  l'appe- 
lant, a fait  naître  une  action  personnelle  utile 
au  profil  de  ladite  église  de  Gouy,  contre  le- 
dit appelant,  qui  au  surplus  était  tenu  par 
action  directe  en  qualité  d'héritier  médiat 
dudit  Gastelain  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  constant  en  fait 
que,  depuis  l’existence  du  partage  susmen- 
tionné, l'appelant  a rempli  l’obligation  à lui 
imposée  par  le  même  partage,  en  effectuant 
le  payement  des  deux  rentes  susénoncées 
jusqu'en  1795  ; 

Attendu  que  les  biens  des  églises  ayant  été 
déclarés  nationaux , l’appelant  ne  fit  point 
connaître  lesdites  renies  ; qu'enfin  l’admi- 
nistration, ici  intimée,  les  réclama  en  vertu 
de  la  loi  du  4 ventôse  an  ix,  comme  bien  celé 
au  domaine,  et  qu'elle  en  fût  envoyée  en 
possession  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'objecte  l’ap- 
pelant qu’il  était  encore  mineur  à l’époque 
dudit  partage,  d'autant  que  quand  môme  ce 
fait  serait  vrai,  il  est  manifeste  qu'il  l'eût 
toujours  ratifié, en  se  mettant  en  possession, 
à sa  majorité,  des  biens  formant  le  lot  i lui 
échu  et  ayant  continué  d'en  jouir,  d'après  le 
principe  consigné  dans  la  loi  5 au  digeste, 
fiatam  rem  habe ri,  quod  non  tantum  verbù 
ratum  haberi  poiiit,  sed  et iam  actu  ; d'où  il 
suit  qu'il  ne  peut  se  soustraire  aux  charges  à 
lui  imposées  par  le  même  partage  ; 

Attendu  qne  rénonaialion  renfermée  dans 
l'acte  de  169 V invoqué  par  l'appelant,  qui 
consiste  en  ce  qu’Antoine  Caslelain,  prenant 
un  capital  à rente,  a déclaré  donner  hypo- 
thèque sur  tous  les  biens  qu'il  a dit  être 
libres  et  non  grevés,  ne  peut  évidemment 
pas  être  une  preuve  de  l’extinction  desdites 
charges  auxquelles  ledit  Caslelain  était  per- 
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sonnellement  obligé  , en  qualité  d'héritier 
institué  dans  le  testament  susmentionné  ; 

Attendu  que  la  Coutume  de  Nivelles,  dont 
s’étaye  eucore  l'appelant,  n'établit  point  un 
ordre  de  discussion  en  faveur  des  débiteurs, 
entre  l’action  personnelle  et  l'action  hypo- 
thécaire, mais  seulement  entre  l’hypothèque 
principale  et  l'hypothèque  subsidiaire,  de 
sorte  qu’il  est  loisible  au  créancier,  selon 
ladite  coutume,  de  commencer  par  exercer 
l'action  personnelle. 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  subsi- 
diairement opposée  par  l'appelant  : 

Attendu  qu’il  est  d’une  jurisprudence  cer- 
taine, que  les  années  de  rente  échues  avant 
la  promulgation  du  Code  civil  ne  sont  pas 
soumises  à la  prescription  de  cinq  ans  qu’il 
a créée  ; que  quant  aux  années  échues  de- 
puis lors  jusqu’à  l’introduction  de  l’action  en 
justice,  cinq  années  seulement  peuvent  être 
exigées , aux  termes  de  l’art,  2277  dudit 
code; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Dcstoop 
entendu  cl  de  son  avis,  condamne  l'appelant 
à payer  à l’administration,  intimée,  les  ca- 
nons de  rentes  dont  il  s'agit,  depuis  1705 
jusqu'à  l'époque  de  la  promulgation  du  titre 
de  la  prescription  du  Code  civil,  et  en  outre 
cinq  années  échues  lors  de  l'introduction  de 
la  cause,  etc. 

Du  6 fév.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
1"  Ch.  — PI.  MM.  Ncve  et  Jonet. 

W..s. 

MAINFERMES.  — Femme  mariée.  — Il  vi- 
raux. — Régime  féodal  (suppression  du.) 

La  femme,  mariée  sous  l'empire  des  chartes  du 
llainaut  et  avant  la  suppression  du  régime 
féodal,  a-t-elle  droit  à la  moitié  des  biens 
ci  devant  mainfermes,  acquis  par  son  mari 
durant  le  mariage,  mais  après  la  publica- 
tion des  lois  abolives  de  la  féodalité  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

Dans  la  Coutume  de  Valenciennes,  les  francs- 
alleux  acquis  pendant  le  mariage,  tom- 
baient-ils en  communauté  ? 

En  1771,  Marie-Magdelaine  Simon  fut  ma- 
riée à Pierre-Joseph  Bazin.  Elle  eut  six  en- 
fants de  celle  union. 

En  1784,  elle  se  remaria  avec  Jacques- 
Joseph  Joniaux.  Les  époux  lixùrent  leur  do- 
micile à Thumaidc  (llainaut.) 


Le  13  pluviésc  an  vi , Jacques-Josphe. 
Joniaux  acquit  une  ferme  avec  trente-sept 
bonniers  de  terre,  sous  la  commune  de  Thu- 
maidc. Ces  biens  étaient  ci-devant  main- 
fermes. 

La  D*  Joniaux  mourut  en  1799,  et  son 
mari  quelques  années  après. 

Adélaïde  Bazin,  l’un  des  enfants  du  pre- 
mier lit  de  la  D'  Joniaux,  réclama,  du  chef 
de  sa  inère,  une  part  dans  les  biens  acquis  le 
13  pluvidsc  an  vt  par  Jacques -Joseph  Jo- 
niaux; elle  prétendait  que  ces  biens  étaient 
tombés  en  communauté,  soit  d’après  la  Cou- 
tume de  Valenciennes,  locale  dans  l’espèce, 
soit  d’après  les  chartes  générales  du  llai- 
naut. 

Les  héritiers  Joniaux  combattirent  celte 
demande,  sur  le  fondement  que  les  biens 
dont  il  s’agit,  ayant  été  acquis  après  l’oboli- 
lion  du  système  féodal,  élaicul  des  francs- 
alleux  qui  ne  tombaient  pas  en  communauté, 
mais  appartenaient  exclusivement  au  mari, 
aux  termes  des  chartes  du  llainaut. 

13  Mars  1817,  jugement  du  tribunal  de 
Tournay.  qui  déclare  Adélaïde  Bazin  non 
recevable  et  mal  fondée  ; « Attendu  que 
Thumaidc  était  bien  régi  par  la  Coutume  de 
Valenciennes  pour  les  mainfermes,  mais  non 
pour  les  alleux,  qui  étaient  régis,  comme 
dans  tout  le  llainaut,  par  les  chartes  généra- 
les; — Attendu  qu’après  l’abolition  de  la 
distinction  des  immeubles  en  fiefs,  alleux  et 
mainfermes,  la  loi  des  20-27  sept.  1790  dis- 
pose que  la  loi,  laite  pour  la  succession  des 
alleux  dans  les  Coutumes  locales,  régira  les 
biens  fiefs  clcensucls  ; — Attendu  que  l’ac- 
quisition faite  par  Joniaux  l’a  été  sous  l’em- 
pire de  cette  loi  ; — Attendu  que,  d’après  les 
chartes  générales  du  llainaut,  dans  l’acqui- 
sition des  alleux,  le  mari  était  seul  acqué- 
rant. > 

Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  confirmé  en 
ces  termes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Coutume  de 
Valenciennes  régissait  exclusivement  les 
mainfermes  de  son  ressort,  et  qu’elle  n’avait 
aucune  relation  directe  ni  indirecte  avec  les 
fiefs  ou  alleux  qui  existaient  ou  étaient  en- 
clavés dans  la  circonscription  des  villes  et 
villages  qui  composaient  ce  ressort  ; 

Qu’il  suit  de  là  que,  lorsque  l’art.  12  de 
cette  coutume  dit  : Quant  aux  acquêts  faits 
durant  la  conjonction  par  mariage,  etc.,  il  ne 


(t)  Nous  avons  discuté  cette  question  à la  suite 
d’un  arrêt  rapporté  dans  ce  recueil,  à la  date  du 
7 mars  181 4,  qui  la  décide  pour  la  négative.  L’arrêt 


dont  nous  allons  rendre  compte  adopte  le  mémo 
système.  V.  aussi  tir.,  31  mars  et  11  août  1842; 
Pasicrisie,  1842,  2'  part.,  p.  183  et  *12. 
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faut  pas  prendre  le  mot  acquêts  dans  un  sens 
indéfini  ; mais  qu'on  doit  le  prendre  dans  un 
sens  limité  aux  acquêts  pour  le  régime  des- 
quels la  coutume  est  rédigée;  ainsi  aux  main- 
fermes,  ou,  si  l'on  veut,  aux  acquêts  venant 
au  chef-lieu  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  juge- 
ment dont  est  appel , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  6 fév.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
1”  Ch.  — PI.  MM.  Crassous  cl  Jolv. 

' S.... 


* RÉTENTION  (droit  de).  — Fermier.  — 
Engrais  et  semailles. 

Le  droit  de  rétention  que  voudrait  exercer 
un  fermier  à raison  et engrais  et  semailles, 
ne  constitue  pas  un  privilège  sous  la  légis- 
lation actuelle  et  ne  saurait  servir  de  litre 
à continuer  la  jouissance. 

Du  8 fév.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
1"  Ch. 


BIENS.  — Nature.  — Loi  régulatrice.  — 
Restes  immobilières. — Survie  (droits  de). 

Est-ce  par  la  loi  en  vigueur  d l’époque  du 
mariage,  et  non  par  celle  qui  existe  d la  dis- 
solution de  la  communauté,  qu'il  faut  dé- 
terminer la  nature  des  biens,  par  rapport 
aux  droits  des  époux  (i)  ? — Rés.  alf. 

El  spécialement:  Les  rentes  réputées  immeu- 
bles d l'époque  du  mariage  et  lors  de  leur 
acquisition , sont-elles  exclues  du  douaire 
mobilier  de  la  femme  survivante,  lors  même 
que  le  mariage  s'est  dissous  depuis  le  Code 
civil  î — Rés.  a£T. 

Gérard  Dagncaux  avait  contracté  mariage 
avec  Martine  Thibaut,  sous  l'empire  de  la 
Coutume  de  Naniur,  et  sans  conventions 
matrimoniales.  Il  est  décédé  en  1803. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  les  droits  de 
survie  de  la  veuve,  des 'difficultés  se  sont  pré- 
sentées, entre  autres,  celle  de  savoir  si  les 
reptes  laissées  par  Gérard  Dagneaux,el  répu- 
tées immeubles  par  la  Coutume  de  Namur, 
devaient  ou  non  faire  partie  du  douaire  mo- 
bilier de  la  femme  survivante.  Celle-ci  sou  - 
tenait  l'atliimative,  sur  le  fondement  que  le 
mariage  s'était  dissous  depuis  le  Code  civil, 
qui  avait  mobilisé  les  rentes  de  toute  espèce. 


(i) V. Br.,  31  mars  1 81 1 ( Parie  ,1842,  2*  part.,p.1  83. 


Les  héritiers  du  mari  repoussaient  celte 
prétention. 

6 Nov.  1817,  jugement  du  tribunal  de 
Charlerov,  qui  proscrit  le  système  de  la 
V*  Dagncaux. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Coutume  de 
Namur  réputé  immeubles  les  rentes  delais  - 
sées  par  l'époux  prémourant  ; que  les  époux 
Dagncaux  s’étant  mariés  sous  cette  coutume 
sans  avoir  fait  de  contrat  de  mariage,  celte 
même  coutume  a été  la  loi  de  leur  union,  a 
stipulé  pour  eux  et  leur  a tenu  lieu  de  con- 
trat exprès,  comme  si  ces  époux  avaient  sti- 
pulé que  ces  rentes  seraient  immeubles;  que 
parlant  elles  doivent,  même  après  le  Code 
civil,  être  envisagées  comme  telles,  quant 
aux  mariés  Dagncaux  ; que  décider  autre- 
ment serait  donner  au  Code  civil  un  effet 
rétroactif  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  8 fév.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
3*  Ch.  — PI.  MM.  Honnorcz  et  Zech. 

S.- 


PREUVE  TESTIMONIALE.  — Admission 
implicite.  — Société.  — Commencement 

DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  ÉDIT  PERPÉTUEL. 

Unjugement  interlocutoire, qui  admet  d preuve 
par  tous  moyens  de  droit , comprend-il 
nécessairement  la  preuve  par  témoins,  s'il 
n'y  a pas  eu  de  contestation  sur  le  mode  de 
faire  la  preuve  (ï)  1 — Rés.  nég. 

Peut-on  prouver  par  témoins , lorsqu'il  y a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la 
continuation  d’une  société,  nonobstant  un 
acte  formel  qui  en  conxlafe  la  dissolution  ? 
— Rés.  aff. 

Sous  l'empire  de  l’édit  perpétuel  de  161 1 (arti- 
cle 19),  la  preuve  testimoniale  était-elle 
reçue  avec  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  (s)  ? — Rés.  aff. 

Le  17  mars  1787,  contrat  de  société  entre 
leSr  M.-E.  Plovils  et  le  comte  De  Spangen, 
par  acte  devant  M*  Verryken  , notaire  à 
Bruxelles.  Cette  société  avait  pour  objet  une 
raffinerie  de  sucre  à Charleroi,  et  une  autre 
à Bruxelles.  Le  terme  en  était  fixé  à quinze 


fa)  V.  30  ocl.  1821  cl  10  scpl.  1827. 
(s)  V.  Brux.,  29  mars  1815. 
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années.  D’après  l’art.  10 , Plovils  avait  le 
droit  de  prélever  chaque  année,  sur  le  fonds 
capital,  une  indemnité  fixée  à 1 pourcent, 
pour  travaux  industriels.  La  mise  de  M.  De 
Spangen  se  composait  en  numéraire,  versé 
chez  son  associé,  d'une  somme  de  135,000  II. 
environ  ; elle  devait  se  compléter  au  moyen 
de  traites  sur  Paris,  qui  furent  fournies  plus 
tard.  — Le  S' Plovisl  est  décédé  en  1815,  cl 
le  comte  De  Spangen  en  1818.  — Selon  les 
héritiers  du  premier,  celui-ci  n’aurait  jamais 
touché  l'indemnité  d’un  pour  cent,  et,  à ce 
litre,  il  leur  serait  encore  dd  une  somme  de 
18,893  0.,  jusqu’en  1796,  époque  de  la  liqui- 
dation finale  ; 3’  ils  prétendent  celle  de 
13,333  fl.,  montant  de  la  perte  sur  la  négo- 
ciation des  traites  fournies  par  H.  De  Span- 
gen, pour  parfaire  sa  mise  en  1790  et  1791, 
et  dont  les  deux  dernières,  en  1793  et  1793, 
furent  acquittées  en  assignats. 

De  leur  côté,  MS1.  Vanderlinden  d'Iloog- 
vorst,  héritiers  du  comte  De  Spangen,  sou- 
tiennent que  la  société  a cessé  d'exister  peu 
après  son  établissement  ; ils  produisent  l'acte 
notarié  de  dissolution,  ayant  pour  date  le 
30  mars  1789. 

Par  jugement  interlocutoire  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  les  demandeurs  sont 
admis  à prouver,  par  tous  les  moyens  de 
droit,  que  M.  De  Spangen  a reçu  régulière- 
ment chaque  année  les  comptes  de  la  so- 
ciété ; et  que  nonobslant  l'acte  de  dissolution 
de  1789,  celte  société  a été  continuée  sur  le 
pied  de  l'acte  primitif  de  1787. 

Ce  jugement,  ont  dit  les  héritiers  De  Span- 
gen, appelants,  ne  peut  se  soutenir  ; il  existe 
un  acte  formel,  public  et  authentique  de 
1789,  portant  dissolution  de  la  société  con- 
tractée paracle de  1787. On  ne  produit  aucun 
acte  contraire.  La  preuve  testimoniale,  ré- 
prouvée par  l’art.  19  de  l’édit  perpétuel,  et 
que  le  jugement  autorise,  est  inadmissible. 
Le  jugement  eût  dû  restreindre  son  admis- 
sion à la  preuve  écrite,  au  lieu  de  la  généra- 
liser, en  accueillant  tous  les  moyens  de  droit, 
ce  qui  compreud  évidemment  la  preuve  par 
témoins.  Que  le  S'  Plovits  ait  écrit  de  sa 
main  une  note  sur  l’expédition  de  l'acte  de 
dissolution  de  1789,  que  la  vraie  date  serait 
1796,  ce  n’est  pas  là  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ; cette  note  n'émane  point 
de  M.  De  Spangen  ; ce  serait  une  antidate 
emportant  le  caractère  d'un  faux  dans  un  acte 
public.  En  laissant  subsister  cet  acte  à la 
date  qu’il  énonce,  il  serait  donc  une  conven- 
tion simulée;  mais  il  n’y  a que  les  tiers  qui 
puissent  prouver  par  témoins  la  simulation  ; 
il  faudrait  une  contre-lettre  entre  les  parties 
contractantes.  Est-il  d’ailleurs  bien  présu- 
mable que  Plovits  n'ait  pas  été  indemnisé 


des  sommes  qu'on  vient  réclamer  mainte- 
nant après  le  décès  des  deux  parties,  tandis 
que  le  comte  De  Spangen  avait  des  capitaux 
considérables  placés  chez  Plovits,  non  à titre 
de  sociétaire;  tandis  encore  qu'en  1813, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  la  répétition  de  ces  ca- 
itaux,  ou  de  les  assurer,  le  S'  Plovils  vendit 
M.  De  Spangen  cinq  des  plus  belles  fermes 
du  pays,  provenues  du  domaine  national. 
C'était  là  le  cas  et  le  moment  de  faire  valoir 
en  déduction  les  sommes  dont  il  s'agit.  Cer- 
tes, il  n’y  avait  pas  autant  de  présomptions 
libératoires  dans  la  loi  Procula  36,  (T.  de  pro- 
bal. et  prœsumpl. 

Réponse  des  héritiers  Plovils.  Quels  que 
puissent  cire  les  motifs  qui  ont  dicté  l'acte 
portant  dissolution  de  la  société,  qui  à peine 
avait  pris  naissance,  il  est  constant  que  ja- 
mais il  n'a  reçu  d’exécution,  et  que  les  par- 
ties ont  fait  et  agi  dans  le  sens  et  sur  le  pied 
de  l’acte  de  1787,  comme  si  celui  sous  la  date 
de  1789  n’eût  jamais  existé.  Les  événements 
politiques  et  extraordinaires  ont  fait  prendre 
des  mesures  propres  à se  soustraire  aux 
vexations  inouies  de  ces  formidables  agens 
du  pouvoir.  La  note  de  feu  le  S’  Plovits,  sur 
l’expédition  de  l’acte  de  dissolution,  cl  qui 
se  rattache  à l’émigration  du  comte  De  Span- 
gen, son  associé,  est  bien  indicative  de  ces 
moyens  de  précaution  ; elle  explique  com- 
ment M.  De  Spangen  a complété  sa  mise, 
pendant  les  années  1790  et  suivantes  ; com- 
ment il  n'a  pas  retiré  les  fonds  qu'il  avait 
versés;  comment  il  recevait,  chaque  année, 
l'état  de  situation  des  affaires  sociales  ; com- 
ment enfin  il  a clos  et  arrêté,  le  13  messidor 
an  iv  (50  juin  1796),  les  trois  tableaux  des  af- 
faires sociales,  avec  décharge  absolue  de 
toute  révision  envers  le  S’  Plovits.  Celte 
pièce  de  1796  est  un  acte  commun  aux  deux 
parties,  par  conséquent  émané  de  l’auteur 
des  appelants.  Ainsi,  ses  traites  sur  Paris, 
les  arrêtés  de  compte,  enfin  l'acte  de  1796, 
sont  autant  de  circonstances  justificatives  du 
jugement  interlocutoire  qui  admet  à preuve 
par  tous  les  moyens  de  droit.  La  preuve  par 
témoins  y est  comprise,  s'il  y a commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ; dans  le  cas  con- 
traire, la  preuve  testimoniale  ne  sera  pas 
autorisée.  N’y  ayant  pas  eu  de  contestation 
à ce  sujet,  la  preuve  étant  ordonnée  d'ollice, 
peut  donc  encore  être  modifiée  par  le  même 
juge,  tant  qu’il  n'a  pas  jugé  définitivement 
sur  le  mode  de  faire  la  preuve.  L'art.  19  de 
l’édit  perpétuel  a reçu,  par  la  jurisprudence, 
une  interprétation  certaine,  en  ce  sens  que 
ce  n'est  qu'en  l’absence  de  toute  écriture 
que  la  preuve  par  témoins  est  rejetée. 


50» 


JURISPRUDENCE  DES  PAVS-BAS.  - II  février  1819. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constant 
au  procès,  qu’à  l'époque  du  50  oct.  1789,  à 
laquelle  les  appelants  (lient  la  dissolution 
de  la  société  existante  entre  les  auteurs  des 
parties,  cette  dissolution  n’a  pas  été  suivie 
d'une  liquidation  de  toutes  leurs  affaires  so- 
ciales ; qu’il  n'est  pas  dénié  que  postérieu- 
rement et  dans  les  années  suivantes  feu  le 
comte  De  Spangen  a fait  des  mises  de  fonds, 
au  moyen  de  ses  traites  sur  Paris,  à l’ordre 
de  feu  le  S’  Plovils,  et  que  c’est  la  perte  ré- 
sultant de  la  différence  entre  la  valeur  nomi- 
nale de  ces  traites  et  celle  versée  dans  la 
caisse  de  la  société,  qui  forme  le  deuxième 
chef  des  conclusions  originaires  des  intimés; 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  admettant 
à preuve  par  tous  les  moyens  de  droit,  n’a 
point  nécessairement  entendu  comprendre 
dans  sa  disposition  la  preuve  testimoniale, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  eu  de  débat  à ce  sujet  ; 
et  au  surplus  qu’il  y a ici  commencement 
de  preuve  par  écrit,  résultant  des  traites 
prérappelées,  émises  par  le  comte  Despan- 
gen,  ainsi  que  des  écritures  relatives  aux 
affaires  sociales,  cl  par  conséquent  commu- 
nes aux  deux  parties  ; 

Attendu  que  l’art.  19  de  l'édit  perpétuel 
ne  défend  point  la  preuve  testimoniale,  lors- 
qu'il y a un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  que  cet  article  était  admis  en  juris- 
prudence dans  ce  sens  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  H fév.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  MM.  hockaert  et  Wyns,  aîné. 

W...s. 


MINEURS.  — Rentes.  — Aliénation.  — 
Nullité.  — Transport.  — Signification. 

Les  renies  dues  à des  mineur*  ne  peuvent  tire 
aliénées  par  leurs  tuteurs,  qu'en  observant 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  (i). 
(C.  civ.,  452.) 

Le  créancier  d'un  mineur  a le  droit  d'atta- 
quer les  ventes  des  biens  de  ce  dernier,  dans 
lesquelles  les  formalités  n'ont  pas  été  obser- 
vées. (C.  civ.,  1 IG6.) 

line  saisie-arrfl  faite  acanf  la  signification  du 
transport  d’une  rente  a toux  ses  effets  tant 
à Céqard  du  capital  que  des  arrérages  (i). 
(C.  civ.,  1690.) 


(0  V.  Liège,  8 déc.  1836;  Proodbon,  Traité  du 
domaine  priai,  n*  236;  Dalloz,  t.  28,  p.  211. 


Le  22  janv.  1813,  la  D'Y"  Dewevelincko- 
ven,  en  qualité  de  tutrice  de  sa  fille  mineure, 
transporte  à son  beau-frère  Goswin  Deweve- 
linckoven, subrogé-tuteur  du  la  mineure,  un 
capital  placé  en  rente  cl  dû  à celle  dernière 
par  la  ville  de  Maestricht. 

Le  S'  Dewertb,  créancier  de  la  mineure 
Deweveliuckoven,  met  une  saisie-arrêt  dans 
les  mains  du  receveur  de  la  ville  de  Maes- 
tricht. 

Le  S'  Goswin  Dewevelinckoven,  cession- 
naire de  la  rente,  étant  intervenu  sur  la 
demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt , le 
Sr  Dewertb  soutient  que  le  transport  de  la 
rente  est  nul,  parce  que  la  mère  tutrice  n’a- 
vait pas  observé  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

Le  la  nov.  1816,  jugement  du  tribunal  de 
Iturcmondc,  qui  déclare  le  $’  Dewertb  non 
fondé  dans  la  saisie-arrél  pratiquée  par  lui  ; 
considérant  1’  qu’il  n’existe  aucune  loi  qui 
prononce  la  nullité  d’une  vente  de  biens- 
meubles  d’un  mineur,  faite  par  le  tuteur, 
sans  l’observation  des  formes  légales  , et 
2"  que,  quand  même  celle  nullité  existerait, 
elle  ne  serait  que  relative  à la  personne  de 
la  mineure,  et  non  à des  créanciers  qui  agis- 
sent directement  contre  elle. 

Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  réformé  par 
un  arrêt  de  la  cour  supérieure  de  justice  de 
Liège,  2*  Ch.,  du  5 fév.  1818,  rapporté  à sa 
date. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  S’  Gos- 
win  Dewevelinckoven.  il  présente  trois 
moyens. 

1*  Violation  des  articles  457,  529  cl  535, 
C.  civ.  Les  formalités  ne  sont  exigées  que 
pour  l’aliénation  des  immeubles  des  mineurs, 
et  les  renies  étant  meubles,  on  ne  peut  appli- 
quer ces  formalités  à leur  aliénation. 

2'  Violation  des  art.  1504,  1511  et  2252, 
C.  civ.  Dans  la  supposition  qu’il  y aurait  nul- 
lité, cette  nuHilé  est  relative  au  mineur  , et 
elle  ne  peut  être  opposée  par  ses  créanciers. 
Fausse  application  de  l’art.  1166  du  même 
code.  Cette  nullité  est  attachée  à la  personne 
du  mineur. 

3’  Fausse  application  de  l’article  1690, 
C.  civ.  La  saisie-arrél  faite  avant  la  signifi- 
cation du  transport  n’a  pu  atteindre  que  les 
arrérages  de  la  rente  échus  jusqu'à  celte 
signification  ; mais  elle  n’a  pas  atteint  le 
capital  ni  les  arrérages  échus  postérieure- 
ment. 


(*)  V.  Liège,  5 fév.  1818,  et  la  noie. 
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ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Considérant  que  la  cour  de 
Liège,  en  décidant  que  le  demandeur  en 
cassation  n'avait  pu  acquérir  valablement, 
sans  observer  tes  formalités  prescrites  par  le 
Code  civil  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs,  le  capital  dd  par  la  ville  de  Macs- 
tricbtà  la  mineure  Dcwevclinckovcn,  dont  il 
était  subrogé-tuteur,  loin  d'avoir  violé  les 
lois  invoquées  par  le  demandeur,  a fait  une 
juste  application  de  l’art.  153,  C.  civ.;  — 
Qu'en  décidant  aussi  que  le  défendeur,  en  sa 
qualité  de  créancier  de  ladite  mineure,  avait 
droit  et  qualité  pour  impugner  la  vente  à 
l'e(Tel  de  faire  déclarer  sa  saisie-arrêt  vala- 
ble, elle  n’a  fait  qu'une  juste  application  de 
l’art.  1 106  du  même  Code  ; — Qu’enlin,  en 
déclarant  que  la  saisie  avait  été  valablement 
faite  sur  le  débiteur,  avant  la  signification  du 
transport,  elle  s'est  conformée  aux  disposi- 
tions de  l’art.  1090; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  1 1 fév.  1819.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

* I"  COPIE.  SECRETAIRE  DE  CHAPITRE. — 

Force  probaste. 

2*  Bail  emphytéotique.  — Bail  a conçues 
années.  — Prescription. 

1"  Lorsqu'un  bien  national  n'a  pas  été  vendu 
quille  et  libre  de  toute  charge , et  notam- 
ment d’un  bail  emphytéotique , les  art.  371, 
de  la  constitution  de  l'an  lu,  et  91  de  celle 
de  fan  vin,  ne  sont  pas  applicables. 

V ne  copie  d'un  bail  emphytéotique,  déclarée 
conforme  à l'original  par  un  chanoine  ru 
qualité  de  secrétaire  du  chapitre,  était  ré- 
puté en  Uclgique,  et  notamment  dans  les 
deux  Flandres,  probatoire  et  authentique. 
Cette  pièce  serait  d'autant  plus  digne  de 
foi  quelle  serait  confirmée  par  une  posses- 
sion de  plus  de  10  an».  Celte  prescription 
suffisait  même  pour  prescrire  contre  l'église, 
le  domaine,  soit  direct,  soit  utile,  et  pour 
faire  présumer  l'observalion  de  toutes  les 
solennités  réquises. 

2*  Un  semblable  bail  emphytéotique  a été 
maintenu  parla  loi  des  18-27  avril  1791; 
peu  impartirait  le  défaut  de  présentation 
et  de  visa. 

On  doit  considérer  comme  bail  emphytéotique 
et  non  comme  bail  d longues  années,  un 
bail  auquel  les  parties  ont  donné  le  nom  de 
clieyns,  ont  assigné  une  durée  de  99  ans,  et 
dans  lequel  elles  ont  stipulé  le  pouvoir  de 
changer  les  terres  en  bois,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire. 


Le  S' Verhoeves’étailrendu  adjudicataire, 
le  19  brumaire  an  vm,  de  biens  nationaux, 
dont  l’un  d’eux  était  grevé  d’un  bail  emphy- 
téotique, au  profit  du  S'  Colcns,  par  le  cha- 
pitre de  S'  Doiijit,  à Bruges.  Verhoeve  ayant 
voulu  lui  contester  ses  droits,  Coleus  produi- 
sit une  copie  certifiée  conforme  à l’original 
qui  en  justifiait,  et  qui  était  émané  d'un 
Sr  Surion,  chanoine,  secrétaire  du  chapitre. 
Le  S'  Verhoeve  fil  aussi  valoir  contre  Colens 
les  moyens  qui  font  l’objet  des  questions 
posées  plus  haut,  mais  qui  ne  furent  pas 
accueillis. 

ARRÊT. 

LA  COUB;  — Attendu  qu’il  résulte  des 
art.  2 et  9 des  conditions  de  la  vente  dont 
l'appelant  se  prévaut,  que  les  biens  dont 
S’agit  n'ont  pas  été  vendus  francs  et  libres 
du  bail  emphytéotique,  produit  par  l'intimé; 
qu’il  s'ensuit  que  les  art.  574,  de  la  ci-devant 
Constitution  française  de  l’an  ni,  et  l'art.  94, 
de  celle  de  fan  vm,  ne  sont  point  applica- 
bles à l’espèce  ; 

Attendu  que  la  pièce  produite  par  l’in- 
timé est  une  copie  déclarée  conforme  à l’o- 
riginal, par  feu  le  chanoine  Simon,  eu  qualité 
de  secrétaire  du  chapitre  de  S'-Douat,  à 
Bruges,  décédé  longtemps  avant  l’entrée  des 
Français  dans  la  Belgique,  dont  l’acte,  par 
cette  raison , avait  déjà  acquis  une  date 
certaine  avant  la  vente  ; 

Attendu  qu'à  l’époque  où  celle  pièce  est 
rédigée  elle  était  généralement  réputée  dans 
la  Belgique  cl  notamment  dans  les  deux 
Flandres,  probatoire  et  authentique,  ainsi 
que  l 'attestent  les  auteurs  de  la  Belgique, 
avec  Vanleeiiwcn,  Censura  [orensis,  part.  2, 
liv.  1 ",  cbap.  29,  n*  16; 

Qu'en  outre  elle  est  d’autant  plus  digne  de, 
fui,  qu'elle  est  confirmée  par  une  possession 
et  exécution  non  interrompues  depuis40ans, 
qui  , aux  termes  des  coutumes  flamandes, 
ainsi  que  des  droits  civil  et  canonique,  for- 
ment un  laps  de  tcmpB  suffisant,  pour  pres- 
crire contre  les  églises,  chapitre  cl  commu- 
nautés, le  domaine,  soit  direct,  soit  utile, 
et  pour  faire  présumer  d’un  si  long  intervalle 
de  temps  ; Quotl  rite  omnia  et  solemniter  acta 
Tint,  etsi  ex  tiluli  exhibitions  non  eonstel  de 
solemnitatibus,  (Delanry,  die.  70)  ; 

En  ce  qui  louche  le  défaut  de  déclaration, 
de  présentation  et  de  visa  du  bail  emphy- 
téotique ; 

Vu  ta  loi  du  17  mai  1790,  lit.  1";  la  loi  du 
1 1 août  mime  année,  art.  37  et  38;  celle  du 
27  avril  1791,  art.  1"  et  2;  les  decrets  du 
lu  frira.,  11  vent,  et  21  ilor.  an  n;  22  fruct. 
an  iv  et  3 vent,  an  v : 

Attendu  que  la  combinaison  de  ces  lois  et 
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décrets,  il  résulte  qu'il  y a distinction  à faire 
entre  les  baux  ordinaires,  les  baux  à longues 
années  et  les  baux  emphytéotiques  ; 

Que  ces  derniers  ont  été  seulement  main- 
tenus par  la  loi  des  18-47  avril  1791,  avec  or- 
donnance expresse  de  les  exécuter,  quoique 
non  revêtus  des  formalités  exigées  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  même  loi,  pourvu  que  ces  baux 
fussent  passés  par  les  ci-devant  chapitres, 
corps  ou  communautés  depuis  40  ans  sans 
réclamation  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  celle  loi  n'a 
jamais  été  retractée  par  aucune  loi  posté- 
rieure, ni  même  par  celle  du  5 ventôse  an  v, 
qui  ne  parle  que  de  baux  faits  à longues  an- 
nées, sans  faire  mention  des  baux  emphy- 
téotiques; 

Attendu  que  les  noms  de  cheyns,  donné 
parles  contractants  au  bail  qu'ils  ont  voulu 
faire,  prouve  que  le  bail  qu'ils  ont  fait  est 
un  bail  emphytéotique,  que  le  terme  de  sa 
durée,  qui  est  de  99  ans,  excède  de  beaucoup 
celui  de  bail  de  longues  années,  qui  dans  le 
droit  ne  s'étend  que  jusqu’à  30  ; que  les  sti- 
pulations que  l'acte  contient,  surtout  celle  de 
pouvoir  changer  les  terres  en  bois,  sans  le 
conscntemeifl  du  chapitre , indiquent  une 
emphytéose  et  non  un  simple  bail; 

Attendu  que  la  consistance,  la  situation  et 
la  grandeur  des  quatre  parties  de  terre  qui 
font  l'objet  du  bail  emphytéotique,  sont  suf- 
fisamment désignées  par  le  terrier  de  la  pa- 
roisse auquel  les  parties  se  rapportent,  et 
que  rien  ne  prouve  que  l'intimée  ait  été 
légalement  informée  de  l’adjudication  faite 
à l’appelant  le  19  brumaire  an  vnt,  ou  qu'il 
ait  jamais  été  constitué  en  demeure  de  payer 
le  canon  emphytéotique  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
.néant,  etc. 

Du  II  fév.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— !'•  Ch. 


* AGENTS  DE  CHANGE.  — Exercice  illé- 
gal. — Action.  — Dommages-iméréts. 

Les  chambres  syndicales  des  courtiers  ou 
agents  de  change  ne  sont  pas  admises  d 
réclamer  des  dommages - intérêts  au  nom  de 
leur  compagnie  contre  des  individus  gui  se 
sont  immiscés  sans  litre  dans  les  opérations 
gui  leur  sont  confiées  parla  loi  (t).(Lois  des 
2-17  mars  1791,  48  vent,  an  ix;  arrêtés 
des  49  germ.  an  ix  et  47  prair.  an  x.) 


(i)  Y.  Br.,  Cass.,  93  juill.  1835.  Mais  V.  Paris, 
Cass.,  14  août  1818,  et  Bordeaux,  15  juin.  1894. 

(t)  Mais  V.  Bordeaux,  13  juill.  1896. 


L’action  est  recevable  de  la  part  de  ces  agents 

agissant  en  nom  propre  (s). 

Debie  et  autres  furent  poursuivis  par  les 
S"  Jacobs  et  autres,  agents  de  change, à An- 
vers, agissant  tant  en  nom  propre  qu'au  nom 
de  la  compagnie  des  agents  de  change  de  la 
même  ville,  pour  s'être  illégalement  et  sang 
titre  immiscés  dans  les  fonctions  d'agents  de 
change.  — Une  fin  de  non-recevoir  leur  Tut 
opposée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  leur  qualité 
de  syndics  les  appelants  ne  sont  pas  auto- 
risés à agir  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  mais  que, 
pour  autant  que  par  leur  exploit  introductif 
ils  ont  agi  aussi  en  leur  nom  privé, ils  ont  pu. 
à ce  dernier  titre,  saisir  le  tribunal  correc- 
tionnel de  leur  demande  en  dommages-inté- 
rêts; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement,  eu 
tant  qu'il  écarte  l'action  des  appelants,  en 
leur  qualité  de  syndics  ; dit  qu'en  leur  nom 
personnel  ils  avaient  qualité  pour  agir. 

Du  11  fév.  1819.—  Cour  d'appel  de  Br. — 
4-  Ch. 


* DERNIER  RESSORT.  — Incompétence. 

L'incompétence  résultant  de  ce  qu'un  juge- 
ment a été  rendu  en  dernier  ressort,  par 
cela  que  l’objet  du  litige  ne  s'élérail  pas  d 
1000  fr.,  rst  d raison  de  la  matière,  et  ne 
peut  être  couverte  par  le  fait  des  parties  (s). 

Du  II  fév.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
2'  Ch. 


♦ ACTION  AD  EXHIBENDUM.  — Titres. 

Les  titres  peuvent,  d'après  les  principes  élé- 
mentaires du  droit,  être  l'objet  d’une  action 
ad  exhibendum  (s). 

Du  14  fév.  1819.  — Cour  d'appel  de  Bi. — 
T*  Ch. 


* 1*  ORDRE.  — Contredit.  — Formes. 

2*  Inscription  uypotbécaire.  — Date  du 
titre. 

1°  Ve  ce  qu'un  créancier  poursuivant  un  or- 


fs)  V.  Liège,  13  fév.  1818,  et  la  note,  et  Carrè- 
Chauveau,  n*  739  bis,  p.  149,  éd.  de  la  Soc.  typ. 

(a)  V.  Br,  5 doc.  1818. 
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dre  a dénoncé,  sans  aucune  protestation  ni 
réserve,  l'étal  de  collocation  provisoire,  avec 
sommation  d'en  prendre  communication  et 
de  contredire,  s'il  y écheait,  il  ne  résulte 
pas,  pour  le  créancier,  l'intention  de  re- 
noncer au  droit  légal  de  contester  la  collo- 
cation provisoire  (i).  (C.  pr.,  735.) 

L'art.  735,  C.  pr.,  «c  déterminant  pas  une 
forme  spéciale  pour  contredire,  un  simple 
contredit  inséré,  dans  le  délai  voulu,  dans 
le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  est 
suffisant. 

2"  Une  inscription  prise  sous  la  loi  du  1 1 6ru- 
maire  an  vu  doit,  aux  termes  de  l'art.  18 
de  celle  loi,  contenir,  à peine  de  nullité,  la 
date  du  titre,  ou  d défaut  l'époque  <1  la- 
quelle l’hypothèque  a pris  naissance  (i). 

Un  ordre  sciant  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  d'une  maison  située  à Enghicn, 
et  adjugée  le  25  juin  1810  au  S’  l'Olivier,  au 
prix  de  5,915  fr.,  le  S'  d'Overchics  demanda 
à être  colloipié  pour  un  capital  d'une  rente 
de  2,222  fr.  22  cent.,  avec  annuités  et  frais. 
Il  obtint  le  1"  rang.  — Le  17  fév.  1817  , le 
S’  Maistriaux,  colloqué  après  le  S'  d'Over- 
chies,  lui  (il  signifier  de  prendre  communi- 
cation de  l'état  de  collocation,  comme  tenant 
le  1"  rang  parmi  les  créanciers  hypothé- 
caires. 

Le  6 mars  1817,  le  S'  Maistriaux,  après 
avoir  pris  communication  de  l'état  de  collo- 
cation du  S'  d'Overchics.  soutint  que  les 
inscriptions  des  années  1811  et  1813  étaient 
insullisanlcs  podr  conserver  le  rang;  que 
celle  du  5 nivôse  an  xn  n'était  pas  repré- 
sentée et  ne  méritait  aucun  égard,  comme 
ne  faisant  pas  mention  de  la  date  du  titre 
ou  à défaut  de  l'époque  à laquelle  l’hypothè- 
que avait  pris  naissance.  D’overchies  préten- 
dit que  le  contredisant,  ayant  laissé  passer 
le  mois  de  la  signification  de  la  confection  de 
l'état  df  collocation  sans  proposer  scs  con- 
tredits, iln’v  était  plus  recevable.  Le  tribunal 
ayant  ordonné  au  contredisant  de  produire 
l'inscription  du  5 nivôse  an  xn  qu'il  atta- 
quait, il  produisit,  h l’audience  du  14  juin,  un 
extrait  du  registre  des  inscriptions  délivré 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  conte- 
nant l’inscription  du  5 nivôse  an  xn,  dont 
celles  des  années  1811  et  1815  étaient  le 
renouvellement.  Maistriaux  prétendit  ensuite 
que  dans  le  bordereau  de  l'inscription  prise 
par  d'Ovcrchies,  le  5 nivôse  an  xn,  on  trou- 
vait le  nom  de  Gaspard  d’Overchies  ; que  ce 
prénom  n'étant  ni  celui  du  défendeur,  ni 


(i)  V.  La  Haye,  4 mars  1829. 

PASIC.  BELGE.  VOL.  lit.  TOU.  II. 


celui  de  son  père  qui  avait  acquis  la  rente, 
il  s'ensuivait  que  l'inscription  était  irré- 
gulière et  nulle,  comme  n’ayant  pas  été 
prise  sous  les  noms  et  prénoms  des  créan- 
ciers. Il  disait  encore  qu'une  autre  formalité 
non  moins  essentielle,  avait  été  omise,  celle 
de  la  date  du  titre  ou  du  l'époque  à laquelle 
l'hypothèque  avait  pris  naissance:  il  soute- 
nait aussi  que  la  circonstance,  qu'il  avait  fait 
signifier  la  formation  de  l'état  de  collocation, 
ne  pouvait  le  priver  de  la  faculté  de  le  criti- 
quer ; que  la  loi  n'avait  pas  prescrit  de  forme 
pour  élever  un  contredit  sur  un  procès-ver- 
bal d'ordre;  que  d'ailleurs  il  avait  eu  soin 
d'énoncer  dans  le  sien  la  cause  du  contredit, 
en  se  réservant  de  prendre  des  conclusions 
qu’au  cas  appartiendrait.  Il  soutenait  égale- 
ment qu'aux  termes  de  l'art.  754,  C.  pr.,  le 
bordereau  d’inscription  du  5 nivôse  an  xn, 
aurait  du  se  trouver  aux  pièces  de  l'acte  de 
produit  du  S'  d’Overcliies. 

D'Overchics  opposa  à ces  arguments  que 
le  S'  Maistriaux  l'ayant  sommé  de  prendre 
communication  de  l'ordre  pour  le  contredire 
à péril  de  forclusion,  il  avait,  par  cette  noti- 
fication sans  réserve,  acquiescé  à cet  état  de 
collocation,  d'autant  plus  que  le  délai  d’un 
mois  pour  contester  est  un  délai  fatal. 

Qu'au  fond  la  valeur  de  l’inscription  à 
l'égard  des  tiers  se  réduit  h ce  qui  a été 
transcrit  sur  le  registre,  parce  qu’il  est  la 
seule  pièce  qu’ils  soient  appelés  à consulter. 

Qu’en  tout  cas  l’inscription  du  5 nivôse 
an  xtt,  fut-elle  nulle  et  put-elle  influer  sur 
l'inscription  du  22  avril  1815,  il  en  résulte- 
rait seulement  que  celle-ci  u’aurait  pas  d’ef- 
fet comme  renouvellement,  mais  qu'elle  n'en 
serait  pas  moins  valable  comme  inscription 
principale  et  nouvelle,  puisqu'elle  remplissait 
les  formalités  de  la  loi  de  nivôse  an  xt  et  de 
l'art.  2148,  C.  civ. 

Le  tribunal  de  Mons,  par  jugement  du 
19  juillet  1817,  estima  qu'il  n'y  avait  pas  né- 
cessité de  joindre  à l'acte  de  produit  l'ins- 
cription du  5 nivôse,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de 
contredit  valable  de  la  part  de  Maistriaux.  Il 
déclara  par  suite  ses  conclusions  contre  l’in- 
scription du  5 nivôse  tardives  et  non  rece- 
vables. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  toute  renonciation  à un  droit  acquis 
est  d'étroite  inlefprélalion,  et  qu'ainsi,  pour 
qu’on  puisse  induire  une  semblable  renon- 


(*)  V.  Cass.,  22  avril  1807,  et  la  note;  Brui., 
20  juin  181t. 
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cialitm  d'un  fait,  clic  doit  avoir  une  liaison 
tellement  nécessaire  avec  ce  même  fait,  qu'il 
ne  puisse  pas  recevoir  une  autre  interpréta- 
tion, tandis  que  de  ce  que  le  premier  appe- 
lant Maislriaux  . en  qualité  de  créancier 
poursuivant  l'ordre  dont  il  s'agit,  a dénoncé 
sans  aucune  protestation  ni  réserve  à l’in- 
liiué,  l'étal  de  collocation  provisoire,  avec 
sommation  d'en  prendre  communication  et 
de  contredire,  s’il  y échéait,  il  ne  résulte  pas, 
par  une  conséquence  nécessaire,  qu'il  ail  eu 
l'intenlion  de  renoncer  au  droit  que  donne  la 
loi  à tout  créancier  inscrit,  qui  s'est  présenté 
a un  ordre  ouvert,  de  contester  la  collocation 
provisoire;  qu'au  contraire  il  doit  être  censé 
avoir  fait  ladite  dénonciation , pour  remplir 
l'objet  de  l'art.  753,  C.  pr-,  qui  impose  au 
poursuivant  l'ordre,  la  nécessité  de  faire  celle 
dénonciation  qui  constitue  un  simple  acte  de 
procédure,  qui  a pour  but  de  faire  marcher 
la  cause,  d’ouvrir  les  débats  sur  le  procès- 
verbal,  de  faire  courir  pour  soi  cl  pour  les 
autres  le  délai  d’un  mois  que  la  loi  accorde 
pour  cette  espèce  de  contestation  ; 

Attendu  qu’encore  que  l’art.  753  précité 
statue  que  les  créanciers  produisants  doivent 
contredire,  s'il  y éehet,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à partir  de  la  dénonciation  du  procès- 
verbal  d'ordre  provisoire , il  ne  renferme 
néanmoins  aucune  disposition  sur  la  forme 
du  contredit,  d'autant  qu'il  ne  dispose  pas 
que  le  contredit  doive  embrasser  les  moyens 
sur  lesquels  il  est  bùsé  ; qu'il  prononce  en- 
core moins  la  peine  de  nullité  contre  un 
contredit  quelconque,  de  sorte  qu’il  suffit 
d'avoir  inséré,  dans  le  délai  susénoncé,  un 
simple  contredit  dans  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire,  et  que  par  suite  ulté- 
rieure lesappelanlsonlrempli,  dans  l'espèce, 
le  vœu  du  Code  de  procédure  à cet  égard, 
d'autant  qu'ils  ont  énoncé  sur  le  procès-ver- 
bal, dans  le  délai  légal,  qu'il s contredisaient 
la  collocation  provisoire  de  F intimé,  sur  ce 
qu'il  n'aeait  pas  justifié  de  la  validité  de 
l'inscription  qu'il  prétendait  avoir  requise 
sur  l'immeuble  dont  s'agit  le  5 nivôse  an  xu, 
par  la  production  du  bordereau  de  celte  iits- 
criplion  contre  laquelle  ils  se  réservaient  de 
prendre  telle  conclusion  qu'au  cas  appartien- 
drait ; 

El  celte  interprétation  doit  être  admise 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  ce  n'est  pas 
devant  le  juge-commissaire  que  se  lient  les 
contestations  relatives  à l’ordre  provisoire 
entre  les  créanciers  produisants,  mais  de- 
vant le  tribunal  où  il  doit  les  renvoyer,  lors- 
qu'il y a des  contredits  sur  le  procès-verbal. 

• Sur  le  fond  : — Attendu  que  l’inscription 
prise  le  5 nivôse  an  xu  par  l'intimé,  sur  l’im- 
meuble dont  il  s'agit  de"  distribuer  le  prix,  a 


été  régie  par  la  loi  du  xi  brumaire  an  vu; 
qu'aux  termes  de  l'art.  18  de  celte  loi  il  faut, 
pour  la  validité  d’une  inscription  hypothé- 
caire, que  le  registre  du  conservateur  fasse 
mention  du  contenu  aux  borderaux,  et  par 
conséquent  mention  de  ce  que  les  bordereaux 
contiennent  selon  l'art.  17,  louchant  la  date 
du  litre,  et  à défaut  de  titre,  touchant  l’é- 
poque à laquelle  l'hypothèque  a pris  nais- 
sance ; 

Attendu  que  cette  énonciation  de  la  date 
du  titre  ou  de  l’hypothèque  est  manifeste- 
ment de  l'essence  de  l’inscription,  d'autant 
qu'il  importe  au  public  de  pouvoir  vérifier  si 
les  inscriptions  prises  sur  un  immeuble  ont 
une  cause  légitime,  ce  qu’il  ne  peut  faire 
qn'autanl  qu'il  existe  dans  un  registre  public 
une  indication  précise,  non -seulement  du 
titre  decréance,  mais  aussi  de  sa  date, et,  s’il 
s'agit  d'une  ancienne  hypothèque,  de  la  date 
du  litre  constitutif  du  droit  réel  de  l'hypo- 
thèque ou  de  celle  de  l'hypothèque  à défaut 
du  titre  ; 

Attendu  que  le  principe  qui  dicte  que  les 
formalités  qui  tiennent  à la  substance  des 
actes  sont  de  rigueur  et  doivent  même,  dans  , 
le  silence  de  la  loi , être  observées  à peine 
de  nullité,  doit  surtout  opérer,  lorsqu'il  s'a- 
git de  lois  qui  intéressent  essentiellement 
l'ordre  public,  telles  que  sont  les  lois  hypo- 
thécaires; 

Attendu  que  l'inscription  du  5 nivôse 
an  xu  susénoncéc  ne  renferme  aucune  de 
ces  indications  prescrites  par  ladite  loi  du 
H brumaire  an  vu,  et  qu'en  conséquence 
elle  est  entachée  d’une  nullité  radicale  ; 

Attendu  que  les  inscriptions  prises  par  les 
appelants  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit,  outre 
qu'elles  ne  sont  attaquées  d'aucun  chef,  sont 
d’ailleurs  revêtues  des  formes  prescrites  par 
la  loi,  et  portent  des  dates  antérieures  à celle 
prises  par  l'intimé  en  1811  et  1813;  d'où  il 
suit  que  les  appelants  doivent  primer  finliiuc 
dans  la  distribution  du  prix  provenu  de  la 
vente  dudit  immeuble; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Desloop 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émondant,  ordonne  que 
les  appelants  seront  colloqués  avant  l'intimé 
sur  le  prix  provenu  de  la  tente  de  l'immeu- 
ble dont  il  s'agit. 

Du  15  fév.  1819. — Cour  d’appel  de  Br.  — 
1"  Ch.  — PI.  MM.  Joly  et  Vanderplas. 
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TESTAMENT.  — Interprétation.  — Clause 

LA  FEU  É HISSERENT.  — COUTUME  DE  LlÉbE. 

Doit-on , dans  le  doute , interpréter  les  actes  de 
dernière  volonté  par  la  loi  du  lieu  de  leur 
confection  (i)?  — Iles.  alf. 

Quels  étaient,  sous  l'empire  de  la  Coutume  de 
Liège,  la  force  et  les  effets  de  la  clause  tT af- 
frérissemenl,  contenue  dans  un  testament 
conjonctif  irrévocable  ? Équivalait -elle  à 
une  institution,  en  ce  sens  qu'il  n’était  plus 
permis  au  survivant  des  conjoints  de  dis- 
poser de  ses  biens  par  acte  de  dernière  vo  ■ 
lonlé  ? 

Pour  l'intelligence  de  cette  affaire,  on  doit 
se  rappeler  que,  d'après  la  Coutume  de  I.iége, 
les  Allés,  concourant  avec  des  frères,  étaient 
exclues  de  la  succession  des  biens  censaux, 
situés  hors  des  villes  cl  de  leur  territoire,  à 
moins  de  disposition  contraire.  Delà  les  ter- 
nies affrérir,  a/frérissemenl,  pour  désigner  la 
disposition  par  laquelle  les  parents  déro- 
geaient à la  coutume  en  ce  point,  en  rendant 
leurs  Ailes  habiles  à succéder  dans  les  biens 
censaux.  Venons  maintenant  au  fait. 

Marc  Goffaux  s’était  marié,  sous  l'empire 
de  la  Coutume  de  Liège,  avec  Marie-Anne 
Piérarl. 

Le  16  oct.  1779,  les  époux  font  un  testa- 
ment conjonctif  par  lequel  « ils  déclarent 
» affrérir  leurs  enfants  nés  et  à naître,  vou- 

> tant  qu'ils  partagent  tous  également  les 

> biens  qui  leur  seront  délaissés  après  le 
• dernier  décédé  d'eux  deux.  > 

Ce  testament  renferme  la  clause  qu'il  ne 
pourra  être  révoqué. 

La  D”  Goffaux  est  décédée  le  28  oct.  1779, 
laissant  cinq  enfants  de  son  mariage. 

En  1781,  Marc  Goffaux  s'est  remarié  avec 
Catherine  Collet.  Il  a fait  un  testament  sous 
la  date  du  3 juin  1811,  par  lequel  il  lègue  à 
cette  dernière  tout  son  mobilier  et  le  quart 
de  ses  immeubles.  Il  est  décédé  le  16  avril 
1816. 

Deux  enfants  sont  issus  de  ces  secondes 
noces. 

Les  cinq  enfants  du  premier  lit  ont  ré- 
clamé, en  vertu  du  testament  conjonctif  de 
1779,  la  totalité  des  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles,  laissés  par  leur  père,  Marc 
Goffaux. 

Cette  demande  a été  accueillie  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Charleroy  du  21  déc. 
1816. 

La  V*  Goffaux  et  ses  deux  enfants  ont  in- 


it)  V.  Stockmans,  Dècis.,  27. 


terjelé  appel  de  ce  jugement.  Ils  ont  dit  pour 
griefs  : — Le  testament  conjonctif  de  Marc 
Goffaux  cl  de  Marie-Anne  Piérarl,  du  10  oct. 
1779,  ne  contient  pas  une  institution  d'héri- 
tiers en  faveur  des  enfants  du  premier  lit. 
La  disposition  par  laquelle  ces  erffanls  sont 
appelés  à partager  également  la  succession 
de  leurs  père  et  mère,  sans  distinction  de 
sexe,  n’est  qu'une  simple  clause  d’affrérisse- 
inent,  dont  l'objet  est  de  faire  concourir  les 
filles  avec  leurs  frères  dans  la  succession  des 
biens  censaux.  Une  semblable  clause  n'équi- 
vaut pas  aune  institution.  Elle  ne  confère  au- 
cun droit  successif  irrévocable,  lors  même 
qu  elle  est  contenue  dans  un  acte  que  les 
conjoints  lie  peuvent  plus  révoquer.  Elle  con- 
fère uniquement  la  qualité  de  successibles  à 
ceux  des  enfants  que  la  coutume  exclut  de  la 
succession  de  certains  biens.  Cela  posé,  il  en 
découle  deux  conséquences  : la  première, 
que  Marc  Goffaux  n'a  pas  été  lié  par  le  testa- 
ment conjonctif  de  1779,  et  qu'il  a pu  dispo- 
ser de  ses  biens,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par  son 
testament  de  1811,  attendu  qu'il  se  trouvait 
à celle  époque  dégagé  du  lien  de  la  dévolu- 
tion ; la  deuxième,  que  les  enfants  du  pre- 
mier iit  ne  peuvent  réclamer  la  totalité  de  la 
succession  de  Marc  Goffaux,  à l’exclusion  des 
enfants  du  second  mariage,  mais  que  les  uns 
et  les  autres  doivent  concourir  au  partage 
de  eelte  succession,  d'après  les  dispositions 
du  Code  civil,  déduction  faite  de  Ut  part  de  la 
veuve  superstite. 

Pour  les  intimés  on  répondait,  que  le  tes- 
tament conjonctif  du  16  oct.  1779  contenait, 
indépendamment  de  la  clause  d'affrérisse- 
ment,  une  institution  formelle  au  profit  des 
enfants  du  premier  lit;  qu’en  effet,  après 
avoir  déclaré  qu’ils  affrérissaient  leurs  en- 
fants nés  et  à naître,  les  testateurs  avaient 
ajouté  cette  disposition  ; Voulant  qu'ils  par- 
tagent tous  également  les  biens  qui  leur  seront 
délaissés  après  le  dernier  décédé  d’eux  deux  , 
disposition  qui  présente  clairement  une  in- 
stitution d'héritiers  ; que  le  même  testa- 
ment conjonctif  était  irrévocable  ; que  par 
suite  les  intimés  avaient  un  droit  exclusifs 
la  succession  de  Marc  Goffaux,  nonobstant  le 
testament  de  ce  dernier,  en  date  du  3 juin 
1811,  et  nonobstant  aussi  les  dispositions  du 
Code  civil,  lesquelles  ne  peuvent  avoir  d’effet 
rétroactif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  la  rè- 
gle adoptée  dans  nos  moeurs  (témoin  Stock- 
mans,  décis.  27),  les  disposants  , tant  dans 
les  testaments  que  dans  les  actes  entrevifs, 
sont  censés,  dans  le  doute,  vouloir  couformer 
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leurs  disposilions  à la  coutume  du  lieu  où  ils 
disposent,  de  sorte  que  les  expressions  géné- 
rales des  disposilions  doivent  être  interpré- 
tées et  tempérées  par  la  coutume  locale  ; 

Attendu  que  la  coutume  locale  du  pays  de 
Liège,  qu*  régit,'  dans  l'espèce,  le  testament 
conjonctif  ordonné  en  177!)  par  les  époux 
Golfaux,  n’admet  pas  les  filles  à succéder 
avec  leurs  frères  dans  les  biens  ccnsatix,  et 
que  par  l'effet  de  la  dévolution  qui  s’opère  en 
faveur  des  enfants,  après  la  dissolution  du 
mariage  et  de  l’usufruit  que  relient  alors 
l’époux  survivant,  la  succession  et  le  partage 
des  biens  des  deux  époux,  qui  sont  censés  ne 
faire  qu'un  seul  patrimoine,  n’a  réellement 
lieu,  vis-à-vis  des  enfants,  qu’au  décès  de 
l'époux  superslit  ; 

Attendu  que  par  leurdit  testament  con- 
jonctif les  époux  n'ont  fait  aucune  institu- 
tion directe  et  explicite  d'bériliers,  ni  vis-à- 
vis  l'un  de  l'autre  , ni  à l’égard  de  leurs 
enfants,  mais  qu’ils  ont  simplement  déclaré 
allrérir  leurs  enfants  communs,  nés  et  à naî- 
tre, voulant  qu’ils  partageassent  également 
leurs  biens  à la  mort  du  survivant  d’eux 
deux  : 

Attendu  que,  suivant  l'ancien  usage  reçu 
au  pays  de  Liège,  l’aflrérissement  ne  signi- 
fiait autre  chose  que  de  faire  succéder  les 
sœurs  avec  les  frères  ès  biens  d’où  la  cou- 
tume exclut  les  filles  ; d’où  il  suit,  d'après  la 
règle  précitée,  que  les  époux  Gotfaux,  en 
alfrérissanl  simplement  leurs  enfants  pour 
qu’ils  partageassent  également,  n’ont  voulu, 
par  leur  testament  conjonctif,  que  déroger, 
à leur  égard,  à l'art.  25  du  cliap.  2 de  la 
Coutume  de  Liège,  qui  n'admet  pas  les  filles 
avec  leurs  frères  dans  la  succession  des  im- 
meubles censaux  ; de  sorte  qu'en  ne  faisant 
d'institution  expresse  à l'égard  de  personne, 
et  en  différant  en  outre  le  partage  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfants  jusqu’à  la  mort  du 
survivant  d'eux  deux,  ils  ont  voulu  laisser 
subsister  la  dévolution  et  les  autres  disposi- 
tions coutumières  du  pays,  relativement  à 
leurs  patrimoines  confondus  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  coutumières, 


(i)  V.  dans  ce  sens  Brux.,  1"  déc.  1810  et  27  juin 
1825.  Cela  était  constant  avant  ie  Code  de  procédure. 
« Si  les  faits  sont  calomnieux  ou  captieux  et  pré- 
judiciables, dit  Bornicr,  sur  Part.  1",  lit.  10,  de  l’or- 
donnance de  1667,  ou  qu’ils  concernent  le  dol  et  la 
conscience  des  parties,  qu’ils  aillent  à découvrir  leur 
turpitude , alors  elles  ne  seront  pas  tenues  de  ré- 
pondre, et  la  partie  peut  en  demander  la  réjectiuu.» 
V.  encore,  dans  ce  sens,  Itodier  et  Serpillon,  sur  la 
même  disposition  de  l’ordonnance.  Mais  it  est  à 
remarquer  que,  sous  l’empire  de  cette  loi,  l’interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  devait  être  précédé  de  la 


nommément  la  dévolution,  ayant  été  suppri- 
mées par  la  nouvelle  législation  française , 
les  biens  de  Marc  Gotlaux,  desquels  seuls  il 
s'agit  au  procès,  sont  devenus  libres  entre 
ses  mains  ; qu'ainsi  la  clause  d'irrérocabilitc 
exprimée  dans  ledit  testament  conjonctif,  en 
tant  qu’elle  concerne  l'all'rérisseiuenl  par 
rapport  à la  dévolution  et  à la  succession  ab 
intestat  des  époux  Gotfaux,  n'a  pu  empêcher 
Marc  Golfaux,  survivant,  de  disposer  posté- 
rieurement, d'après  les  lois  nouvelles,  ni  que 
les  enfants  de  ses  deux  mariages  ne  lui  suc- 
cédassent d'après  le  prescrit  du  Gode  civil, 
sous  l'empire  duquel  il  est  décédé  ; 

Attendu  que  l'appelante,  Catherine  Collet, 
deuxième  épouse  de  Marc  Golfaux,  a con- 
tracté mariage  en  1781,  sous  l’empire  de  la 
Coutume  de  Liège;  qu'ainsi  ses  droits  matri- 
moniaux, à l'égard  des  meubles  et  de  f usu- 
fruit des  immeubles  de  son  époux,  doivent 
être  réglés  d’après  celte  coutume,  dont  la 
disposition  sur  ces  points  est  d’ailleurs  con- 
firmée par  le  testament  de  Marc  Gofl'aux  du 
3 juin  I81J;  mais  que  ce  testament  devant 
être  régi  par  le  Code  civil,  sous  le  rapport  de 
la  part  que  le  testateur  lui  a laissée  dans  ses 
immeubles,  cette  part  doit  être  réduite  à un 
huitième; 

l’ar  ces  motifs.  M.  l’avoc.  gén.  Baumhaucr 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant  ; émendanl,  déclare  les 
intimés  non  fondés  dans  leurs  conclusions 
introductives  d'instance,  etc. 

Du  15  fév.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Neve  et  Tarte,  cadet. 

S.... 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES. — Turpitudes.  — Jugement.  — 
Rétractation. 

Peut-on  faire  interroger  sa  partie  adverse  sur 
des  faits  qui  tendent  à obtenir  l’aveu,  soit 
de  son  propre  crime,  soit  du  crime  des  au- 
teurs de  ses  jours  (t)  ? — Rés.  nég. 


formule  du  serment  ; en  sorte  que  la  partie  placée 
entre  ce  serment  et  l’infamie,  qui  devait  résulter  de 
ses  déclamions,  pouvait  être  tentée  de  se  parjurer 
plutôt  que  d’avouer  les  faits  sur  lesquels  elle  était 
interrogée.  C’est  là  le  motif  décisif  invoqué  par  les 
auteurs  cités  , qui  faisait  repousser  l’interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  quand  il  devait  porter  sur  des 
faits  honteux,  ob  nielum  perjuru,  selon  l'expression 
de  Voel.  — Le  Gode  de  procédure  ayant  aboli  l’u- 
sage du  serment,  celle  raison  de  décider  la  question 
ci-dessus  ne  peul  plus  être  invoquée;  et,  par  suite, 
les  auteurs  français  ont  pensé  , contrairement  à 
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Le  jugement  sur  requtle , portant  ordonnance 
de  répondre  sur  faits  et  articles  reconnus 
pertinens , a-t-il  les  caractères  dun  juge  ■ 
ment  proprement  dit,  en  ce  sens  que  ta  par- 
tie qui  doit  subir  l'interrogatoire  ne  puisse 
refuser  dy  obéir,  et  que  le  juge  qui  l’a  rendu 
ne  puisse  le  rapporter  (i)  1 — Rés.  nég. 

Dans  le  cours  d'une  instance  pendante  au 
tribunal  de  Bruxelles,  entre  le  S'  Leplatet 
consorts,  d'une  part,  la  l)‘  Élisabeth  De  B.... 
et  la  D*  M....,  sa  Tille,  d'autre  pari,  les  pre- 
miers avaient  obtenu  sur  requête  un  juge- 
ment qui  ordonnait  l’interrogatoire  surfaits 
et  articles  de  leurs  parties  adverses. 

La  D"  De  B....  refusa  de  répondre,  sur  le 
fondement  que  les  faits  articulés  tendaient  à 
obtenir  de  sa  bouche  l'aveu  d'un  crime.  Sa 
fille  fit  le  même  refus. 

Cet  incident  ayant  été  porté  à l'audience, 
le  tribunal  rapporta  son  premier  jugement, 
et  déclara  que  l'interrogatoire  n'aurait  pas 
lieu. 

Appel. — Les  appelants  proposaient  deux 
griefs  : ils  invoquaient  d'abord  l'aulorilc  de 
la  chose  jugée,  résultant  du  jugement  qui 
avait  ordonné  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles;  ensuite,  ils  soutenaient  que,  d'a- 
près l'art.  321,  C.  pr.,  les  parties  pouvaient, 
en  toutes  matières,  se  faire  interroger  res- 
pectivement sur  faits  et  articles  pertinents, 
quel  que  fdt  le  résultat  de  l'interrogatoire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  bien  que  l’ar- 
ticle 321,  C.  pr.,  s’exprime  en  termes  géné- 
raux, pour  autoriser  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  cette  règle  doit  néanmoins  souf- 
frir exception  en  plusieurs  cas  ; 

Attendu  que  d'après  la  doctrine  des  meil- 
leurs auteurs,  confirmée  par  plusieurs  arrêts 
des  cours  souveraines,  les  parties  ne  peuvent 


l'arrêt  ci-dessus  et  aux  anciens  principes,  que  Tin- 
terrogatoirp  devait  être  admis  dans  ce  cas  comme 
dans  tous  autres,  puisque  ta  loi  ne  contient  pas  un 
seul  mot  d'où  l'on  puisse  inférer  qu'entre  des  faits 
pertinents,  sur  lesquels  il  est  permis  à toute  partie 
de  faire  interroger  son  adversaire,  on  doive  excep- 
ter les  faits  qui  tendent  à inculper  ou  à déshonorer 
celui-ci  et  qu'il  n'y  a aucune  raison  de  rejeter  un 
interrogatoire  dans  une  instance  engagée  au  civil, 
alors  que  cet  interrogatoire  eût  été  admis  sans 
aucune  difficulté,  si  la  partie  eût  suivi  la  voie  crimi- 
nelle. V.  en  ce  sens,  Merlin,  fïép,,  v®  Interrogatoire 
surfaits  et  articles ; Dalloz, Pce.  alp.,  eotl.  verb.  sect.2, 
n“  5 ; Bcrriat-S'-Prix,  note  6,  n®  5;  Carré,  Lois  de 
ta  proc.  civ.,  quest.  1225  j Pigeau,  Comm.,  t.  1®', 
p.  581  ; Favard  de  Langladc,  v®  Interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  l.  3,  p.  111,  n*  1 ; Thomiuc  Desma- 


étre  tenues  de  répondre  sons  serment  sur 
faits  et  articles,  quoique  pertinents,  lorsque 
ces  faits  tendent  à faire  avouer  par  la  partie 
interrogée,  soit  ses  propres  crimes  ou  délits, 
soit  ceux  des  auteurs  de  ses  jours  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l’ensemble 
des  faits  et  articles  sur  lesquels  les  appelants 
veulent  faire  répondre  les  intimées,  tend  à 
tirer  de  leurs  réponses  la  preuve  que  l’inti- 
mée De  B...  a été  adultère  ou  bigame,  afin 
de  constater,  par  ce  moyen,  l'illégitimité  de 
la  D'  M...,  sa  fille  ; 

Qu'ainsi,  d'après  l’exception  précitée,  les 
intimées  sont  fondées  à demander  que  l'in- 
terrogatoire en  question  soit  rejeté,  sans 
devoir  y répondre; 

Attendu  qu'un  jugement  qui  déclare  les 
faits  pertinents  et  ordonne  un  interrogatoire 
sur  la  demande  d’une  des  parties  n'est  pas 
un  jugement  proprement  dit,  qui  puisse  pas- 
ser en  force  de  chose  jugée,  et  ne  pas  être 
rétracté  par  le  tribunal  qui  Ta  porté  ; 

Farces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baunthaucr 
entendu  et  de  son  avis,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  17  fév.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3®  Ch.  — PI.  MM.  Crassous  et  Kockacrl. 

S.... 


1®  APPEL.  — Jl'CEMENT  INTERLOCUTOIRE. 

2®  Reconnaissance  d'enfant  naturel.  — 
Mineur.  — Servante. 

1®  L’appel  dun  jugement  interlocutoire  est-il 
recevable  après  celui  du  Jugement  défini- 
tif (t)  ? — Rés.  nég. 

Lorsqu'un  jugement  interlocutoire  sur  des  faits 
irrélevants  préjuge  implicitement  une  ques- 
tion de  droit  en  faveur  dun  mineur,  son 
tuteur  peut-il,  afin  d empêcher  le  cours  du 
délai  pour  interjeter  appel,  exciper  du  dé- 


lurés, n®ïl;  Boncenne,  t.  2,  ch. 21. — C’est  encore  en 
ce  sens  que  la  cour  de  Turin  a jugé  le  5 avril  18ft, 
que  l'on  peut  faire  interroger  une  partie  sur  des 
faits  tendant  à l’inculper  d'usure.  V.  l'arrêt  à sa  date 
et  la  note.  — Toutefois,  l’opinion  contraire  est  vive- 
ment soutenue  par  M.  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit ., 
et  par  Dcmiau-Crouzilbac,  p.  236.—  La  même  dif- 
ficulté a été  élevée  en  ce  qui  louche  le  serment  dé- 
cisoire déféré  à une  partie-  (V.  Turin,  13  avril  1808; 
Brux.,itf  fév.  1809;  Pau,  3 déc.  1829.) 

(t)  La  question  est  controversée.  V.  le  résumé  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  28  mai  1808. 

(s)  V.  Brui.,  28  ocl.  1818,  et  ta  note;  20  mai 
1826.  — Contrà,  Merlin,  Quest.,  v®  Appel,  § 0, 
n®  6,  p.  452. 
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faut  de  tigni/icalion  au  subrogé-tuteur  ? — 
Rés.  nég. 

2"  Un  mineur  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans, 
peut-il,  sans  l'asislance  de  son  tuteur,  vala- 
blement reconnaître  un  enfant  naturel, 
dont  la  mcrr,  majeure,  a été  servante  dans 
la  même  maùon  ? 

Ne  doit-on  pas  regarder  pareille  reconnais- 
sance comme  une  continuité  de  séduction  ? 
— Rés.  nég. 

En  1810,  la  nommée  Angélique  Hnygens, 
fille  majeure,  entra  comme  cuisinière  au 
service  de  la  D‘  douairière  de  la  B....  à 
Bruxelles.  Cette  dame  avait  un  fils  mineur, 
âgé  de  quinze  ans.  Elle  crut  apperceveir  des 
liaisons  dangereuses  entre  son  fils  et  sa  ser- 
vante, ayant  dix  années  plus  que  lui.  Voulant 
la  congédier,  la  D'  de  la  B....  éprouva  de  la 
résistance,  qui  ne  fut  vaincue  que  par  l'inter- 
vention de  la  police.  La  cuisinière  alla  s'en- 
gager ailleurs  dans  la  même  ville;  mais  le 
jeune  de  la  B....  ne  cessa  point  de  la  fréquen- 
ter. La  mère  alarmée  de  ces  inclinations 
perverses,  dans  l'espoir  de  ramener  son  fils 
à la  raison,  fixa  sa  résidence  au  château  de 
son  père,  éloigné  de  sept  lieues  de  la  ville. 
La  surveillance  ne  paraît  pas  avoir  été  bien 
rigoureusement  observée,  car  il  n'y  en  eut 
pas  moins  une  correspondence  par  écrit  ; des 
entrevues  secrètes  sont  même  indiquées  et 
ont  lieu  à mi-chemin,  à l'insu  de  la  mère  et 
de  l'aïeul  du  mineur. 

Le  10  nov.  1812,  Angélique  Huygens  ac- 
coucha d'une  fille,  à laquelle  elle  donna  son 
nom:  et  le  28  janv.  1813,  le  jeune  de  la  R.... 
fait  acte  de  reqpnnaissance  de  cet  enfant 
devant  notaire  et  témoins;  il  lui  laisse,  par 
un  autre  acte,  en  forme  de  testament,  la  por- 
tion disponible.  Expéditions  de  ces  actes 
sont  adressées  par  lui  à Angélique  Huygens. 
Il  n’a  pas  encore  dix-huit  ans.  Pour  la  con- 
fection de  ces  actes,  Angélique  Huygens  lui 
en  avait  envoyé  les  projets.  La  mère  et 
l’aïeul  sont  profondément  affectés  de  ces 
écarts  et  des  moyens  de  séduction  qui  ne 
cessent  d'obséder  le  coeur  et  l'esprit  de  leur 
unique  rejeton.  Afin  de  prévenir  les  suites 
plus  funestes  encore  de  ce  délire,  ils  le  font 
voyager  sous  la  conduite  d'un  homme  sage 
et  instruit  pour  lui  servir  de  mentor.  Le 
temps  de  l'absence  fut  fixé  à trois  ans.  A peine 
arrivé  4 Paris,  le  jeune  de  la  B....  est  rap- 
pelé pour  entrer  dans  la  garde  d'honneur. 
Cet  état  ne  parait  pas  lui  plaire  beaucoup. 
Ses  parents  lui  représentent  la  douleur  ex- 
trême que  leur  occasionne  son  aveuglement 
obstiné.  Enfin,  la  raison  reprenant  son  em- 
pire, le  jeune  de  la  B...,  se  voit  sur  le  bord 
du  précipice  ; mais  il  croit  qu'il  peut  encore 


se  sauver  de  l'ablme  creusé  sous  ses  pas.  Lé 
50  juill.  1813,  il  révoque,  devant  le  même 
notaire,  les  actes  par  lui  faits  le  28  janv.  pré- 
cédent. Néanmoins  il  parait  que  des  offres 
furent  faites  de  constituer  une  rente  viagère 
au  profil  d’Angélique  Huygens.  Sa  conscience 
ne  lui  permettant  pas  de  sacrifier  les  droits 
résultant  de  l'acte  de  reconnaissance  en  fa- 
veur de  son  enfant,  elle  s'adressa  à la  justice 
pour  les  faire  valoir. 

Le  3 avril  1815,  exploit  d’assignation  avec 
conclusions  tendantes  au  payement  d'une 
somme  de  2,100  fr.,  pour  frais  de  nourriture 
et  entretien  de  l'enfant  pour  le  passé,  et  de 
celle  de  1,500  fr.  annuellement,  à litre  d'ali- 
ments futurs.  — De  la  B fils,  n’étant  pas 

encore  majeur,  la  D"  sa  mère  est  reçue  in- 
tervenante, et  conclut  à la  nullité  de  la  recon- 
naissance du  28  janv.  1813,  comme  étant 
l'effet  de  la  séduction,  et  d'ailleurs  consentie 
par  un  mineur  âgé  de  moins  de  18  ans. 

Le  9 juin  1815,  jugement  interlocutoire 
qui  admet  la  D‘  de  la  B....  â preuve  de  vingt- 
sept  faits  de  séduction  par  elle  cotés,  après 
que  la  relevance  en  avait  été  contestée.  En 
conséquence,  enquête,  contre-enquête,  inter- 
rogatoires et  production  de  trente -quatre 
pièces  par  la  demanderesse. 

Le  16  fév.  1816,  jugement  définitif  qui 
déclare  nul  et  rescindé  l'acte  de  reconnais- 
sance d’enfant,  motivé  sur  les  faits  et  cir- 
constances de  séduction  établis  au  procès, 
ayant  leur  source  dans  le  caractère  hardi  et 
entreprenant  de  la  demanderesse,  et  dans 
l'influence  qu'elle  n’a  cessé  d'exercer  sur  le 
jeune  de  la  B....  Le  premier  juge  s'exprime 
ainsi  : Que  quoiqu'en  général  un  mineur 
puisse  se  marier,  reconnaître  un  enfant  na- 
turel, cependant  la  minorité  au-dessous  de 
dix-huit  ans,  jointe  aux  circonstances  de 
séduction,  peut  faire  envisager  l'acte  de  re- 
connaissance comme  nul. 

Le  5 avrjl  1816,  de  la  B....,  fils,  est  devenu 
majeur.  A sa  requête,  le  jugement  définitif 
est  signifié  le  10  mars  1817.  Par  exploit  du 
7 mai  suivant,  Angélique  Huygens  s'en  rend 
appelante  au  nom  de  son  enfant  ; et  le  11  mai 
1818,  elle  fait  appel  du  jugement  interlocu- 
toire du  9 juin  1815. 

Hais  ce  dernier  appel  était-il  encore  rece- 
vable? La  raison  elle  bon  sens  s'y  opposent  ; 
autrement  il  arrivera  qu'un  jugement  défini- 
tif, confirmé  en  appel  et  ayant  sa  base  dans 
l'interlocutoire,  n'aura  plus  l’autorité  de  la 
chose  jugée,  si  cet  interlocutoire  est  encore 
révocable  et  peut  encore  être  infirmé.  Une 
bonne  administration  de  la  justice  résiste  à 
un  pareil  système  de  procédure.  L'art.  351, 
C.  civ.,  dans  sa  première  partie,  défend  d’in- 
terjeter appel  d'on  jugement  préparatoire. 
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séparément  du  jugement  définitif;  et  dans  la 
deuxième  partie,  il  permet  d'appeler  d'un 
jugement  interlocutoire  avant  le  jugement 
définitif;  il  en  résulte  évidemment  que  l'ap- 
pel interjeté  séparément,  mais  postérieure- 
ment à celui  du  jugement  définitif,  ne  saurait 
plus  être  accueilli. 

Mais,  disait  l'appelante,  d'après  l’art.  414, 
t les  délais  pour  interjeter  appel  m^ourront 

> contre  les  mineurs  non  émancipé  que  du 
• jour  où  le  jugement  aura  été  signifié  tant 

> au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur , encore 

> que  ce  dernier  n’ait  pas  été  en  cause.  » 

Ici  nulle  signification  n’a  été  faite  au  su- 
brogé tuteur  de  mon  enfant  ; donc  la  faculté 
d'appeler  du  jugement  interlocutoire  est 
restée  ouverte. 

L’appelante  ne  voit-elle  pas  que  cette  dis- 
position étant  créée  en  faveur  des  mineurs, 
c'est  en  faire  un  abus  marquant  lorsque  le 
jugement  contient  en  même  temps  un  pré- 
jugé dans  l'intérêt  de  son  enfant  reconnu. 
Ici  l'admission  à preuve  sur  les  faits  de  sé- 
duction suppose  la  question  de  droit  décidée 
à l'avantage  de  cet  enfant  ; car  en  admettant 
la  partie  adverse  à la  preuve  des  faits  de  sé- 
duction, il  est  arrêté,  dans  l'opinion  du  juge, 
que  l'acte  de  reconnaissance  d'enfant  n'est 
point  frappé  de  nullité  pour  cause  d'incapa- 
cité légale  de  celui  duquel  il  émane.  En  pro- 
voquant un  appel  principal  surla  question  de 
fait,  elle  donne  ouverture  à un  appel  incident 
sur  la  question  de  droit  ; cela  n’est  pas  bien 
prudent  de  sa  part  : Quod  favore  quorumdam 
conslitutum  ett,  ad  lasinncm  for um  introduc- 
tion non  videtur.  (L.  C,  au  code,  de  leg.  et 
contlil .) 

Griefs  au  fond.  Le  premier  juge  a vu  la 
preuve  de  la  séduction  du  jeune  de  la  B.... 
établie  a suffisance  de  droit:  par  suite,  l'acte 
de  reconnaissance  d’enfant  est  annuité  et 
rescindé.  Mais  si  on  eût  admis  les  reproches 
articulés  contre deuxdesprincipaux  témoins, 
comme  étant  en  relation  intime  avec  la  dame 
douairière  de  la  B....,  cl  qui,  depuis  le  pro- 
cès, ont  mangé  et  bu  à scs  frais,  la  preuve 
testimoniale  se  serait  réduite  à rien.  Que  I on 
examine  sans  prévention  les  lettres  écrites 
par  le  jeune  de  la  B....  à l’appelante;  on  y 
remarquera  les  expressions  sentimentales 
d'un  jeune  homme  très-instruit,  et  qui  joint 
aune  constitution  robuste  toute  la  figure  d'un 
majeur.  Divers  passages  de  ses  lettres  prou- 
vent même  .son  aptitude  à la  séduction  ac- 
tive ; et  quels  moyens  n'a-t-il  pas  employés 
pour  tromper  la  vigilance  de  sa  mère  et  de 
son  aïeul,  dont  il  feignait  de  suivre  les  con- 
seils! L'acte  de  reconnaissance  consenti  par 
lui  fut  le  résultat  d’une  conviction  intime  de 
paternité,  après  avoir  pris  l'avis  de  son  direc- 


teur de  conscience.  Que  peuvent  contre  le 
précepte  et  les  obligations  de  la  loi  naturelle 
les  règles  du  droit  civil  fondées  sur  des  pré- 
somptions qui  doivent  céder  a la  vérité  ? 
C’est  ici  le  cas  exceptionnel  autorisé  par  les 
lois  canoniques  : Malilia  lupplct  ivtatctn.  Si 
le  jeune  de  la  B....  a pourvu  aux  frais  d'ac- 
couchcmenl , si  la  dame  sa  mère  y a procuré 
des  secours , si  l'on  offre  encore  de  consti- 
tuer une  pension  à l'enfant,  comment  peut- 
on  méconnaître  la  validité  de  l'acte  de  re- 
connaissance, qui  n’est  que  le  résultat  de 
l'obligation  naturelle?  Cet  acte  n’est  pas  le 
titre  d’une  obligation  purement  contractuelle, 
dont  le  mineur  est  déclaré  incapable  par 
l’art.  1124,  C.  civ.  Certes,  la  seule  minorité 
ne  suffit  pas  pour  que  le  mineur  puisse  de- 
mander la  rescision  des  engagements  qu’il 
a contractés  : .Von  reelituilur  ut  m inor,  sed 
ut  Iwsui.  Ce  privilège  d’ailleurs  ne  s’accorde 
pas  à un  mineur  pour  en  faire  usage  contre 
un  autre  mineur  : Minor  contra  minorcm  non 
utilur  suo  privilégia. 

Un  arrêt  solennel  de  la  cour  d'appel  de 
Brux.  du  4 fév.  1811,  confirmé  par  la  cour 
de  cassation,  a décidé  qu’un  mineur  peut 
reconnaître  valablement  un  enfant  naturel. 
Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de 
l’année  1780,  dans  les  causes  célèbres  de 
Pitaval,  avait  également  décidé  valable  pa- 
reille reconnaissance  faite  par  un  interdit; 
son  curateur  fut  condamné  à fournir  les  ali- 
ments de  l'enfant  reconnu. 

Réponse  pour  le  S'  de  la  R devenu 

majeur  pendant  le  procès.  Ainsi  s’exprimait 
son  conseil  : En  demandant  la  nullité  de 
l’acte  de  reconnaissance  faite  par  un  mineur 
d'un  enfant  naturel,  ce  n’est  pas  une  ques- 
tion d'argent  que  l'on  plaide  ; c'est  l’intérêt 
des  moeurs,  la  sûreté  des  familles,  la  morale 
publique,  qui  élèvent  leur  voix;  l'homme 
avant  dix-huit  ans  révolus  ne  peut  contrac- 
ter mariage  (art.  144,  0.  civ.)  :1a  puissance 
paternelle  ne  saurait  même  l’y  autoriser.  Il 
n'apparlieut  qu'au  gouvernement  seul,  pour 
des  motifs  graves,  d’accorder  des  dispenses 
d'àge(arl.  143),  Le  mineur  émancipé  ne  peut 
faire  d’autres  actes  que  ceux  qui  ne  sont 
que  de  pure  administration  (art.  481.)  Les 
incapables  de  contracter  sont  les  mineurs 
(art.  1124)  ; et  l'on  voudrait,  au  mépris  de 
principes  aussi  généraux  cl  d'une  nécessité 
législative  évidente  dans  un  étal  bien  con- 
stitué , justifier  un  acte  de  reconnaissance 
d'enfaut  consenti  par  un  mineur  qui  n'avait 
pas  encore  dix- huit  ans?  Peut-on  lui  trouver 
assez  de  discernement,  d’expérience  et  de 
conseil  pour  connaître  les  suites  et  les  effets 
que  la  loi  civile  attache  à un  pareil  acte? 
Non-seulement  la  reconnaissance  d’un  enfant 


314 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 17  février  1819. 


naturel  impose  au  père  l'obligation  de  le 
nourrir,  de  l'élever,  de  lui  procurer  un  étal; 
mais  elle  affecte  encore  sa  succession  ; le 
droit  de  l'enfant  naturel  reconnu  est  du  tiers 
de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  de  la  portion 
héréditaire,  s’il  eût  été  légitime  ; même  de  la 
totalité  des  biens,  lorsqu'il  n'y  a pas  de  pa- 
rents au  degré  successible  (art.  75G,  757  et 
758,C.civ.).  Le  mari  est  bien  réputé  père  de 
l’enfant  conçu  pendant  le  mariage  (art.  ô 1 2) ; 
mais  la  loi  ne  fait  point  dériver  la  paternité 
du  stupre  ou  de  la  fornication.  Comment  un 
mineur  serait-il  capable  de  s’attirer  volon- 
tairement un  pareil  fardeau?  Selon  la  remar- 
que de  M.  Desessarls,  < la  jurisprudence 
» actuelle  de  tous  les  tribunaux  du  royaume 
i est  de  refuser  toute  action  à la  servante 
» majeure,  qui  a commercé  avec  son  rnailre 
s mineur,  parce  qu'on  présume  qu'elle  l'a 
» séduit.  > (llép.  de  juris.,  au  mol  Fornication). 
Combien  ce  principe  ne  doit-il  pas  triompher 
aujourd'hui  en  faveur  du  mineur,  puisque 
la  recherche  de  la  paternité  est  interdite 
(art.  340,  C.  civ.)  ? Un  prodigue  des  éloges 
au  jeune  de  la  II....  ; on  le  dépeint  comme 
étant  d'un  physique  avancé  et  d'un  moral 
mûr  et  solide,  d'après  son  style  épislolaire  ; 
mais  qui  ne  voit  pas  dans  ses  lettres  plutôt 
le  langage  d'un  cccur  débauché  et  corrompu  ? 
Que  signifie  enlr'autrcs,  dans  une  lettre  de 
1813,  la  mention  d'une  tresse  de  cheveux 
qu’il  avait  reçue  en  1810?  Ne  sont -ce  pas  là 
des  souvenirs  qu'on  voudrait  faire  passer 
pour  des  méditations  de  sagesse  ? — Dans 
l'arrêt  du  4 fév.  1811,  le  père  naturel  était 
âgé  de  19  ans  ; il  avait  été  conscrit  ; il  voulait 
épouser  la  mère  de  son  enfant;  ils  étaient 
d'égale  condition  ; par  des  motifs  d’intérél 
d'un  beau-père,  le  mariage  est  écarté;  le 
jeune  homme  meurt.  Ces  considérations  ont 
fait  maintenir  l'acte  de  reconnaissance,  con- 
tre lequel  il  n'existait  aucun  soupçon  de  vio- 
lence, de  contrainte  ou  de  séduction. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  que  le  7 mai  1817,  l'appelante  a 
interjeté  appel  de  la  partie  du  jugement  défi- 
nitif du  IG  fév.  181G  (signifié  le  10  mars 
1817),  qui  rescinde  et  nnnulle  l'acte  de  re- 
connaissance dn  28  janv.  1815  ; que  ce  n'est 
que  le  11  mars  1818,  plus  de  dix  mois  après 
rappel  du  jugement  définitif,  qu'elle  a appelé 
du  jugement  interlocutoire  du  9 juin  1815, 
signifié  à sa  requête  le  G juillet  suivant,  à 
l'avoué  de  la  D*  de  la  B....  ; que  cette  dame, 
au  contraire,  n’a  appelé  ni  de  l'un  ni  de  l'au- 
tre de  ces  deux  jugements  ; qu’elle  a même 
conclu  à ce  que  l'appel  du  jugement  interlo- 


cutoire fût  déclaré  non  recevable,  et  qu'elle 
n’en  a formé  appel  incident  qu'autant  que 
l'appel  principal  en  serait  reçu;  qu'à  la  vérité 
il  ne  constc  pas  que  ces  jugements  aient  été 
signifiés  au  subrogé  tuteur  de  la  fille  mineure 
de  l'appelante,  cl  que  même  le  contraire  est 
posé  en  fait  non  contredit  ; — Mais  attendu 
que  la  disposition  de  l'art.  444,  C.  pr.  civ., 
qui  exige  celle  formalité  pour  faire  courir  le 
délai  d appel  contre  le  mineur  non  émancipé, 
étant  tout  entier  en  faveur  des  mineurs  et 
dans  leur  seul  intérêt,  ne  peut,  dans  les  cir- 
constances particulières  du  cas,  être  invo- 
quée, puisqu’ici  son  application  tournerait 
au  détriment  de  l'enfant  mineur  de  l'appe- 
lante, en  l'exposant  aux  chances  d'une  nou- 
velle discussion  sur  une  question  très-im- 
portante déjà  décidée  entre  parties  ; 

Attendu  que  la  signification  du  jugement 
définitif,  fût-elle  irrégulière,  l’appel  dudit 
jugement  interlocutoire  n'en  serait  pas  moins 
tardif,  aux  termes  de  l'art.  451  dudit  code, 
cl  conséquemment  non  recevable  ; qu'ainsi 
ces  jugements  interlocutoire  et  définitif  sont 
passés  en  force  de  chose  jugée,  en  ce  qu'il  y 
est  décidé,  dans  l'espèce  présente,  que  des 
mineurs  peuvent  valablement  reconnaître 
un  enfant  naturel,  et  en  ce  que  les  conclu- 
sions des  intimés  eu  nullité  dudit  acte  de 
reconnaissance,  y sont,  au  moins  implicite- 
ment, rejetées. 

Au  fond  : — Attendu  qnc  N...  et  N...,  deux 
de$  témoins  produits  en  1"  instance  de  la 
part  des  intimés,  ont  bu  et  mangé  avec  la 
prénommée  D*  de  la  B....,  à ses  frais,  depuis 
la  prononciation  du  jugement  qui  a ordonné 
l’enquête  ; que,  d'après  l'art.  283,  C.  civ.,  ils 
peuvent  être  reprochés,  et  qu'ainsi  ils  l’ont 
été  valablement  ; 

Attendu  que  les  faits  de  séduction  et  arti- 
fices posés  par  les  intimés  ne  sont  pas  con- 
stants, et  surtout  que  ceux-ci  n'ont  pas 
prouvé  que  l’acte  de  reconnaissance  du 
28  janv.  1813  aurait  été  le  fruit  de  la  séduc- 
tion ; 

Par  ces  motifs,  le  premier  avoc.  gén. 
entendu  , sur  le  jugement  interlocutoire  , 
déclare  l'appel  principal  du  jugement  inter- 
locutoire du  9 juin  1815,  interjeté  par  l'ap- 
pelante, non  recevable  ; par  suite  qu'il  n'y  a 
lieu  à l'appel  incident  ; — Sur  le  jugement 
définitif,  déclare  que  les  intimés  n'ont  pas 
administré  la  preuve  qu'ils  avaient  offerte 
et  qu'ils  devaient  fournir  ; par  suite  con- 
damne le  susdit  S'  de  la  B second  intimé, 

à payer  à l’appelante,  dans  la  qualité  qu'elle 
agit,  par  anticipation  et  par  quart  de  trois  en 
trois  mois,  une  somme  de  500  fl.  des  Pays- 
Bas  annuellement,  à titre  de  pension  alimen- 
taire, à commencer  de  la  demande  judiciaire. 
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sauf  à augmenter  dans  la  suite  s'il  y a lieu, 
en  proportion  des  besoins  de  l'enfant  mineur 
et  de  la  fortune  du  second  intimé,  si  mieux 
il  n'aime  faire  un  état  exact  de  scs  biens  et 
des  charges  qui  les  grèvent,  afin  que  la  hau- 
teur de  la  pension  alimentaire  soit  détermi- 
née plus  précisément  ; déclare  les  intimes 
non  fondés  (i)  dans  leurs  conclusions  ten- 
dantes à ce  que  l'acte  de  reconnaissance  du 
28  jaov.  1813  susmentionné  soit  déclaré  nul 
et  inopérant,  à défaut  de  pouvoir,  dans  le 

chef  dudit  S'  de  la  B second  intimé,  tout 

au  moins  à ce  qu'il  soit  rescindé,  comme 
étant  1e  fruit  de  la  prétendue  séduction,  dont 
ils  ont  ofTert  la  preuve,  etc. 

Du  17  fév.  1819:  — [Cour  d'appel  de  Br. 
— 2"  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxem,  lits,  Barthé- 
lémy et  Zecb.  \V..s. 


POSSESSION  IMMÉMORIALE.  — Titre.  — 
Rosse  foi. 

La  possession  plut  que  séculaire  peul-elle 
opérer  la  prescription , si  les  biens  qui  en 
font  l'objet  ne  sont  disponibles  qu’en  rem- 
plissant certains  devoirs  (dont  il  n’est  point 
justifié ) pour  en  consommer  l’aliénation,  et 
s'il  y a dans  l’acquéreur  incapacité  légale 
de  posséder  à titre  de  propriétaire  sans 
l’octroi  du  souverain  ? — Rés  aff. 

La  possession  immémoriale  fait-elle  présumer 
la  bonne  foi  ? est-elle  supplétive  de  titre  ? 
— Rés  aff. 

La  Grande-Aumône,  à Mons,  (l'administra- 
tion générale  des  pauvres)  possède  proprié- 
tairement,  depuis  plus  d'un  siècle,  plusieurs 
immeubles  situés  en  liaiuaut,  ayant  composé 
la  succession  de  Louis  Petit,  avocat  et  gref- 
fier du  bailliage,  décédé  le  31  juill.  1711. 
Celui-ci  avait  disposé  des  deniers  à provenir 
de  la  vente  de  ses  biens  au  profil  de  la 
Grande-Aumône,  avec  ordonnance  à scs 
exécuteurs  testamentaires  de  faire  adhériter 
cet  établissement  des  pauvres  dans  une 
ferme  nommée  du  llazoire,  sous  Frameries, 
qu'il  venait  d'acheter,  et  d'acquitter  environ 
la  moilié  du  prix  d'achat,  qui  restait  encore 
à payer.  Le  lendemain  de  son  décès,  les 
soeurs  Decarops,  se  qualifiant  cousines  ger- 


(•)  S’il  e«l  vrai  que  les  jugements  interlocutoire 
et  définitif  étaient  passés  en  force  de  chose  jugée, 
en  ce  qu’il  y est  décidé  que  des  mineurs  peuvent 
valablement  reconnaître  un  enfant  naturel,  et  en  ce 
que  les  conclusions  des  iutimés,  en  nullité  de  l’acte 
de  reconnaissance  du  28janv.  1813,  y sont  au  moins 
implicitement  rejetées,  ne  suit-il  pas  de  tout  ceci 
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maitics  du  défunt,  approuvent  par  écrit  ses 
dispositions  testamentaires  sans  aucune  ré- 
serve. La  Grande-Aumône  comme  main- 
morte demande  et  obtient  du  souverain,  en 
17  U,  l’octroi  pour  pouvoir  posséder  les  biens 
délaissés  par  le  greffier  Petit.  Les  baux  et 
les  comptes  successifs  de  celte  administra- 
tion constatent  qu'elle  a eu  la  paisible  jouis- 
sance, à titre  de  propriétaire,  des  biens  dont 
les  exécuteurs  testamentaires  l'avaient  mise 
en  possession. 

Jacques  Koek  et  consorts,  parents  de  Louis 
Petit,  viennent,  en  1815,  revendiquer  sa 
succession.  La  Grande -Aumône  leur  oppose 
la  possession  centenaire  et  la  prescription 
qui  en  résulte  en  sa  faveur.  Cette  exception 
lui  est  adjugée  : les  demandeurs  sont  décla- 
rés non  recevables  dans  leur  revendication, 
par  jugement  du  tribunal  de  Mons. 

Appel.  — Griefs.  — Suivant  les  chartes 
générales  du  llainaut,  on  ne  pouvait  dispo- 
ser valablement  de  ses  fiefs  par  testament 
(cltap.  32,  art.  1").  Seulement  il  était  per- 
mis, après  s’en  être  déshérité,  d'en  ordon- 
ner la  vente  dans  l'année  du  trépas,  et  de 
disposer  des  deniers  à provenir  de  celle 
venle(chap.  99,  arl.2;  chap.  91,  art  1"; 
cltap.  122,  art.  8).  Les  modes  de  disposer, 
avoués  par  ces  articles,  à l’égard  des  main- 
fermes,  c'était  par  avis  de  père  et  mère,  par 
déshérilance  et  adhérilancc,  par  condition 
dp  mambournic.  Ainsi  le  testament  de  Louis 
Petit,  qui  est  le  titre  de  la  Grande-Aumône, 
étant  un  titre  nul,  n'a  pu  avoir  l’effet  de 
transférer  la  propriété  des  immeubles;  il 
n'a  pu  donner  naissance  qu'à  une  posses- 
sion vicieuse,  que  le  laps  de  temps  n'a  poiht 
changé.  Pour  légitimer  l'usucapion,  il  ne 
suffit  pas  de  prétexter  qu’il  y a erreur  de 
drqit  (L.  51 , ff.  de  usucap).  Quelque  respec- 
table que  soit  la  possession  immémoriale,  le 
titre  vicieux  décèle  la  mauvaise  foi  de  celui 
ou  de  ceux  qui  possèdent  ; les  auteurs  sont 
d’accord  qu'en  pareil  cas  la  possession  ne 
saurait  engendrer  la  prescription  : Jiiii 
forte  mala  fides  resullaret  ex  ipsd  tiluli 
vitiosi  exhibilione.  (Stockmans,  decision  8(i, 
n"  5;  De  Méan,  observation  121,  n"  6 et 
208,  n"  -i  ; Pothier,  Traité  de  la  possession 
n"‘  171  et  283).  Les  lettres  d’amortissement 
sur  requête  de  la  Grande-Aumône,  n'ont  pas 


qu’il  n'y  avait  plus  lieu  à disposer  sur  telles  conclu- 
sions au  fond,  sous  le  rapport  de  la  capacité,  et  que 
si  on  les  a renouvelées  en  appel,  c'était  le  cas  de  les 
écarter  par  la  chose  jugée,  en  déclarant  les  intimés 
non  recevables  dans  leurs  dites  conclusions?  Aoii 
bis  in  idem. 
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déroge  ni  pu  déroger  à la  disposition  des 
cliartes  ; le  souverain  ne  peut  être  censé 
vouloir  y rien  changer  (Du  Laury,  arrêt  195). 
Quoique  Louis  Petit  ne  fût  pas  encore  adhc- 
rité  dans  les  biens  de  la  Ternie  du  llazoire,  la 
vente  n’en  était  pas  moins  parfaite,  et  le 
droit  immobilier  était  acquis  ; ou  considérait 
en  llainaul  l'acquéreur  (i'un  immeuble  non 
adhérité  comme  propriétaire  adhérilé  ; les 
arrêts  de  la  cour  à Mous , les  notes  du  con- 
seiller Recq, attestent  que  c'était  une  maxime 
en  llainaul,  Aef  io  ad  immobile  est  immubilis , 
même  indépendamment  de  la  possession. 

L'administration,  intimée,  opposa  à ces 
griefs,  que  le  testament  est  essentiellement 
un  titre  translatif  de  propriété  ; qu'il  ren- 
ferme le  principe  et  la  cause  d’une  mutation 
gratuite;  que,  dans  l'intention  de  Louis  Pe- 
tit, il  était  indifférent  si  la  Grande-Aumône 
obtenait  ses  biens  en  nature  ou  la  valeur 
d’iceux  ; que  les  exécuteurs  testamentaires 
étant  autorisés  à en  faire  la  vente,  la  Grande- 
Aumône  pouvait  également  les  acheter  en 
compensant  le  prix  ; que  tout  porte  à croire 
que  les  choses  se  sont  passées  ainsi,  et  que 
c'est  dans  une  telle  conjoncture  que  des  let- 
tres d'amortissement  ont  été  demandées  et 
obtenues  ; qu’en  mettant  à part  ccs  titres 
réunis,  la  possession  forme  ici,  à clic  seule, 
un  titre  sullisanl  en  faveur  de  l'intimée.  Si, 
après  trente  ans,  la  voie  de  scruter  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi  des  possesseurs  était  en- 
core ouverte,  le  but  de  celle  prescription 
serait  manqué;  la  seule  exception  est,  lors- 
que la  mauvaise  foi  résulte  de  l'inspection  du 
titre  même  , lorsque  le  titre  est  de  sa  nature 
exclusif  du  droit  de  propriété,  en  possédant 
pour  autrui,  comme  le  fermier,  le  déposi- 
taire, l’usufruitier  et  tous  autres  qui  détien- 
nent précairement  la  chose  du  propriétaire, 
et  qui  ne  peuvent  point  se  changer  à ebx- 
ménies  la  cause  et  le  principe  de  leur  pos- 
session. Or,  l'administration  de  la  Grandc- 
Àumônc  lie  se  trouve  dans  aucun  de  res  cas 
d'une  possession  vicieuse  ; elle  a toujours 
possédé  pour  soi,  jamais  pour  autrui.  Selon 
la  doctrine  de  Slockmans,  décis.  89,  n"  5,  de 
Dulaury,  arrêt  70,  de  Dumoulin,  v"  Dénom- 
brement de  fiefs,  de  Dunod,  Tr.  de  la  p rei- 
cripl.,  la  possession  immémoriale  emporte 
présomption  de  bonne  foi;  elle  n la  force 
d'un  titre  légal  ; elle  est  donc  parfaitement 
applicable  à l'administration,  intimée. 

ARRÊT. 

LA  COUH;  — En  fait:  Attendu  que  le 
1"  aortt  1711  , lendemain  du  jour  du  décès 
de  Louis  Petit,  les  D"“  Decamps,  se  quali- 
fiant de  cousines  germaines  du  défunt  testa- 


teur, après  avoir  eu  lecture  de  ses  testament 
et  codicille,  les  ont  purement  et  simplement 
approuvés,  notamenl  l'institution  d'héritier 
et  ses  autres  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté, en  faveur  de  l'administration  des  pau- 
vres, dite  la  llrande-Aumône,  à Mons  ; 

Attendu  qu’il  ne  conste  pas  au  procès  que 
Louis  Petit  aurait  laissé  des  parents  plus 
proches  que  scs  cousines  germaines  ; que 
les  intéressés  , nommément  les  exécuteurs 
testamentaires,  croyaient  alors,  à Mons,  que 
ces  demoiselles  étaient  scs  plus  proches 
parentes,  et  que  la  Grande-Aumône  a rai- 
sonnablement pu  les  croire  telles;  que  celle 
administration  a drt  croire  encore  que  les 
exécuteurs  testamentaires,  qui  étaient  char- 
gés de  grands  et  nombreux  devoirs,  et  en  qui 
le  testateur  avait  eu  pleine  et  entière  con- 
fiance, avaient  rempli  ses  volontés  ; 

Attendu  qu'en  171-i,  en  demendant  au 
souverain  un  octroi  pour  conserver  comme 
main-morte  la  partie  des  biens  dans  lesquels 
le  testateur  n’avait  pas  encore  été  adhérilé, 
et  dans  lesquels  il  avait  ordonné  l'adhéri- 
tancc  au  profit  de  la  Grande-Aumône,  celle 
administration  a exposé  le  titre  de  sa  pos- 
session, et  que,  sur  cet  exposé,  l'octroi  a été 
accordé  ; 

Attendu  que  pendant  plus  d'un  siècle  la 
Grande-Aumône  a possédé  les  biens  jlont  il 
s'agit,  à l’exception  de  ceux  situés  à Lens, 
qu  elle  a déclaré  ne  pas  posséder  ; que  de 
ce  qui  précède,  ainsi  que  des  autres  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  il  résulte  que  cette 
possession  a,  pendant  un  temps  immémo- 
rial, été  continue  et  non  interrompue,  paisi- 
ble, publique,  non  équivoque  et  à litre  de 
propriétaire,  jusqu'à  la  date  de  la  significa- 
tion de  la  requête  introductive  d'instance  ; 

En  point  de  droit  : Attendu  que  la  posses- 
sion immémoriale  fait  présumer  nonseule- 
ment  la  bonne  foi,  mais  aussi  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  prescrire;  que  l'effet  d'une 
si  longue  possession  est  surtout  de  suppléer 
à ce  qui  manque  à la  perfection  du  titre,  en 
faisant  présumer  que  toutes  les  formalités 
et  toutes  les  autres  choses  qui  peuvent  être 
requises  pour  la  confirmation  du  litre  sont 
intervenues,  et  que  ce  n'est  que  l'injure  du 
temps  qui  eut péchede  les  rapporter;  présomp- 
tion qui,  eu  égard  à toutes  les  circonstances, 
reçoit  particulièrement  son  application  dans 
l'espèce  présente;  que  la  possession  immé- 
moriale équivaut  même  à un  titre,  et  établit 
le  domaine  de  propriété  que  le  possesseur  a 
des  biens,  aussi  pleinement  et  aussi  parfai- 
temcnlqiie  s'il  représentait  un  litre  en  bonne 
forme,  par  lequel  quelqu'un  de  ses  auteurs 
aurait  acquis  ccs  biens  de  ceux  qui  avaient 
le  droit  d'en  disposer  ; que  cette  possession 
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immémoriale  tenant  lien  du  titre  constitutif 
du  droit  de  propriété,  doit  être  regardée 
plutôt  comme  un  titre  que  comme  une  pres- 
cription ; d'où  il  résulte  que  c'est  à tort  que 
les  appelants  reprochent  à l'intimée  la  mau- 
vaise foi , et  que  la  prescription  immémo- 
riale étant  acquise  à la  Grande-Aumône,  sa 
possession  est  devenue  inattaquable  ; 

Par  ces  motifs,  le  1"  avoc.  gén.,  entendu 
et  de  son  avis,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  17  fév.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Mathieu  cl  Jolv. 

\V..s. 

♦ 1*  USUFRUIT  COUTUMIER.  — Gains  de 
survie.  — Couture  de  Nivelles.  — Ré- 
vocation. — Effet  rétroactif.  — Lé- 
gitihe. 

2”  Dotation.  — Acceptation.  — Ratifica- 
tion. — iNTÉRÉfS. 

1*  Sous  la  Coutume  de  Sivclles,  le  survivant 
des  époux  avait  l'usufruit  des  immeubles 
délaissés  par  le  prédécédé. 

Les  avantages  conférés  aux  époux,  par  la 
disposition  des  coutumes  et  notamment 
l'usufruit  coutumier,  n'étaient  pas  soumis 
au  retranchement  de  la  légitime  (i),  peu  im- 
porte que  cet  usufruit  ail  été  attribué  expres- 
sément par  contrat  de  mariage. 

D'après  la  Coutume  de  Sivcllcs,  le  survivant 
des  époux  retient  la  totalité  de  la  commu- 
nauté, avec  celle  modification  que,  passant 
A de  secondes  noces,  en  retenant  des  enfants 
du  premier  lit,  et  venant  d décéder  avant 
son  second  époux  ou  la  seconde  épouse,  les 
enfants  nés  de  son  premier  mariage  ont 
droit  <i  la  moitié  des  biens  meubles  exis- 
tants au  temps  de  sa  mort.  — Il  n'a  pu  être 
dérogé  à ces  droits  par  l'époux  survivant 
seul.  Il  faudrait  une  disposition  contraire, 
qui  fut  l'ouvrage  des  volontés  réunies  des 
premiers  époux  et  fit  cesser  le  contrat  tacite; 
aucune  loi  n'a  pu  non  plus  leur  enlever  ce 
droit  résultant  de  la  coutume. 

2*  Une  donation  en  argent  faite  par  précipul 
dans  le  contrat  de  mariage  passé  entre  les 
époux  du  second  lit , en  faveur  des  enfants 
du  premier  lit,  et  accepté  pour  eux  par  le 
notaire  qui  a dressé  l'acte  ( acceptation  que 
les  enfants,  devenus  majeurs,  ont  ratifiée, 
en  recevant  des  mains  de  leur  mère  odes 
à -compte),  est  valable, et  ne  peut-être  atta- 
quée pour  défaut  d’acceptation.  Celle  somme 
doit  être  prélevée  sur  la  succession,  avant 


que  la  quotité  disponible, laissée  aux  enfants 
du  second  lit,  puisse  en  être  distraite  (s). 

Les  enfants  peuvent-ils  prétendre  aux  intérêts 
de  la  somme  donnée,  autrement  que  depuis 
la  demeure  judiciaire  '!  — Rés.  nég. 

La  D'  Thumcrelle,  Y'  Bornai,  décéda  à 
Nivelles  le  20  janv.  1810,  laissant  des  en- 
fants des  deux  lits.  Par  le  contrat  de  mariage 
passé  à Nivelles  avec  le  S'Thumerelle.endale 
du  11  mai  1770,  une  somme  de  1,200  pislo- 
les  availété  laissée  par  préciput  et  hors  part 
aux  enfants  du  premier  lit;  l'usufruit  coutu- 
mier était  laissé  expressément  au  second 
mari.  La  [>' Thumcrelle  avait  laissé  la  quotité 
disponible  à ses  enfants  du  second  lit.  Une 
demande  en  partage  ayant  été  formée,  se 
sont  élevées  les  questions  posées  plus  haut. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  moitié 
des  acquêts  faits  pendant  le  premier  mariage 
de  Barbe  Charlier  avec  Godefroid  Bornai, 
père  des  intimés,  leur  appartient  en  pleine 
propriété,  et  que  l'autre  moitié  compte  en 
nue  propriété  aux  enfants  des  deux  lits, 
Hubert  Thumcrelle,  second  mari  de  ladite 
Barbe  Charlier,  ayant  un  droit  d'usufruit 
dans  cette  moitié,  ainsi  que  dans  tous  les 
autres  biens  immeubles  délaissés  par  la 
même  Barbe  Charliet,  en  vertu  de  la  Cou- 
tume de  Nivelles,  sous  l’empire  de  laquelle 
il  s'est  uni  avec  elle  par  le  lien  de  mariage  ; 
d'autant  que,  quand  même  la  loi  hac  idiclali 
6,  au  code  de  secundis  nuptiis,  eût  clé  en 
vigueur  dans  le  ressort  de  ladite  coutume, 
il  resterait  toujours  vrai  qu'elle  n'eùt  pus  été 
un  obstacle  à la  naissance  de  l'usufruit  sus- 
énoncé,  puisqu'il  était  de  toute  notoriété 
dans  le  Brabant  que  les  droits  et  avantages 
conférés  aux  époux  par  les  dispositions  des 
coutumes  n’étaient  pas  sujets  à soulfrir  un 
retranchement  par  l'effet  de  ladite  loi,  qui 
devait  lléchir  devant  la  loi  nationale,  en 
tant  qu'elle  renfermait  des  dispositions  qui 
étaient  contraires  à cette  même  loi  hac  idic- 
lali, d'après  le  principe  consigné  dans  la 
loi  28,  ff.  de  legibus,  leges  jmsteriores  ad  prio- 
res  pertinent  nui  contraria  sint,  et  le  droit 
romain  d'ailleurs  n'ayant  force  de  loi  en 
Brabant  que  dans  le  silence  des  coutumes, 
ordonnances  ou  édits  des  princes  ; 

Considérant  que  c'est  en  vain  qu'on  ob- 
jecte que  l'usufruit  prémentionné  a été  as- 
suré à Hubert  Thumcrelle,  par  son  contrat 


(t)  V.  Pitsicrisis  belge,  1814,  p.  100  et  suit, 
et  UO. 


fl)  Y.  Unix.,  15  juin  181 1 ; Stoekmans,  Déc.,  109. 
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de  mariage  avec  Barbe  Cliarlier,  en  date  du 
11  mai  1770;  que,  pour  détruire  celte  objec- 
tion, il  suffit  d'observer  que , d'après  la  juris- 
prudence du  Brabant,  les  époux  qui  ne  fai- 
saient pas  de  contrat  de  mariage,  ou  qui 
n'avaient  pas  réglé  tous  leurs  droits  matri- 
moniaux par  le  contrat  intervenu  entre  eux, 
étaient  censés  avoir  adopté  les  dispositions 
de  la  coutume  sous  laquelle  ils  s’étaient 
mariés,  qui  réglaient  les  droits  matrimo- 
niaux,cl  que,  comme  il  est  de  principe,  Quod 
eadem  sil  vis  lacili  qua  expressi,  leurs  droits, 
à l’égard  desquels  il  n'y  avait  pas  de  stipula- 
tion expresse,  avaient  la  même  nature,  la 
même  force  et  le  même  effet,  que  s’ils 
avaient  été  formellement  stipulés;  d’où  il 
huit  que  le  contrat  susénoncé  ne  crée  pas 
un  droit  nouveau  ; qu’il  ne  lait  que  garantir 
à Hubert  Thumerellc  l’usufruit  auquel,  en 
cas  de  survie,  il  avait  un  droit  acquis,  en 
vertu  de  la  convention  tacite  prérappelée, 
ce  qui  devient  manifeste,  si  l’on  réfléchit 
qu'il  ne  serait  pas  conséquent  de  prétendre 
qu'une  semblable  stipulation  consignée  dans 
un  contrat  de  mariage  etlt  fait  revivre,  pour 
ce  cas,  l'empire  de  ladite  loi,  hae  edictali,  qui 
était  venue  à cesser  par  la  seule  publication 
de  la  coutume,  dont  les  contractants  avaient 
adopté  les  dispositions  contraires  à la  même 
loi  ; 

Considérant  qu’il  résulte  du  rapproche- 
ment et  de  la  combinafson  des  art.  59,  40  et 
49  de  la  Coutume  de  Nivelles,  qui  a aussi 
régi  le  premier  mariage  de  la  mère  des  inti- 
més avec  ledit  Godefroid  Bornai,  dont  ils  sont 
nés,  qu’elle  établit  une  communauté  entre 
les  époux  dont  le  survivant  relient  la  tota- 
lité, avec  celte  modification  que,  passant  à de 
secondes  noces,  en  retenant  des  enfants  du 
premier  lit,  et  venant  à décéder  avant  son 
second  époux,  ou  la  seconde  épouse,  les  en  - 
fanls  nés  de  son  premier  mariage  ont  droit  à 
la  moitié  des  biens  meubles  existants  au 
temps  de  sa  mort  ; 

Considérant  qu'il  était  d'une  jurisprudence 
notoire  dans  le  Brabant,  ainsi  qu’il  a été  dit, 
conforme  à cet  égard  aux  principes  du  droit, 
et  aux  lumières  de  la  raison,  que  lorsqu'un 
mariage  était  contracté  sous  l’empire  d’une 
coutume  qui  donnait  l'être  à une  commu- 
nauté entre  époux,  elle  n’était  pas  formée  vi 
iptius  consuetudinis  fmmediale  et  tn  se;  que 
cc  n’était  pas  la  coutume  qui  en  était  la  cause 
et  le  titre  primordial,  mais  le  concours  des 
volontés  des  parties  qui,  lorsqu'elles  ne  déro- 
gent point  aux  dispositionsde  la  coutume  par 
un  contrat  de  mariage  exprès,  sont  censées 
les  avoir  adoptées  dans  toute  leur  étendue 
par  le  contrat  anténuptial  ; 

Considérant  qu’il  est  incontestable  qu’un 


contrat  tacite  a’ la  même  force  et  produit  le 
même  effet  qu’un  contrat  formel,  selon  le 
principe  déjà  invoqué  ci-dessus,  eadem  vis 
laeiti  qua  expressi,  dont  l’application  est 
sensible,  puisque  la  cause  efficiente  du  droit, 
qui  naît  d'une  convention,  est  le  concours 
des  volontés  des  parties,  qui  donne  l’être  à 
un  lien  de  droit  qui  forme  l'essence  de  l'o- 
bligation civile , et  qu'en  conséquence  le 
droit  doit  exister  dès  l’instant  que  la  conven- 
tion prend  naissance,  d'autant  que  la  cause 
productrice  en  existe  dès  lors  ; 

Considérant  qu'il  est  encore  de  principe 
que  le  lien  qui  dérive  d'une  convention  con- 
ditionnelle ne  peut  pas  plus  être  rompu  par 
les  parties  cont'actanles,  que  celui  qui  a son 
origine  dans  une  convention  pure,  et  que, 
lorsque  la  condition  arrive , elle  a un  effet 
rétroactif  au  temps  du  contrat,  et  qu'ainsi  le 
droit,  qui  résulte  d’une  convention  matrimo- 
niale condilionelle.donllb  condition  a existé, 
est  censé  avoir  été  acquis  dès  le  moment  de 
la  célébration  du  mariage,  d'après  les  lois  18 
et  144,  91  au  digeste  de  regulis  juris,  1 1 au 
digeste,  qui  potiores  in  pignore,  8 au  digeste, 
de  periculo  et  commodo  rei  vendilœ  et  42  au 
digeste  de  obligationibus  et  aclionibus  ; 

Considérant  que  l'énonciation,  bien  tn~ 
tentendu  que  ceci  n'aura  lieu  quand  il  y aura 
dispositions  contraires,  consignée  dans  l’ar- 
ticle 40  de  ladite  coutume,  et  celle  écrite 
dans  l'art.  49  de  la  même  coutume,  ne  peu- 
vent pas  s'entendre  d’une  disposition  faite 
par  acte  à cause  de  mort.ni  par  un  acte  entre- 
vifs, ainsi  que  dans  l’espèce,  qui  serait  l’ou- 
vrage de  la  seule  volonté  de  l’époux  survi- 
vant, par  la  raison  qu’il  en  résulterait  que  le 
droit  des  enfants  du  premier  mariage  entiè- 
rement subordonné  à cette  volonté  serait 
illusoire,  d’autant  plus  qu’il  pourrait  souvent 
être  induit,  par  un  second  époux  ou  par  une 
seconde  épouse  qui  se  serait  rendu  maître 
de  son  esprit,  à disposer  au  préjudice  de  ses 
enfants  du  premier  lit,  et  qu'au  surplus  l’ar- 
ticle 40  précité  ferait  opposition  avec  l’arti- 
cle immédiatement  précédent,  et  ledit  art.  49 
avec  lui-méine,  d’autant  que  ces  articles  por- 
tent, le  premier  explicitement,  que  l'enfant 
ou  enfants  de  la  première  femme  auront  pour 
leur  droit  qu'on  appelé  fourmorlurt  la  moitié 
des  biens  meubles  trouvés  au  jour  du  trépas  de 
leur  dit  père,  vu  et  qu’il  résulte  de  ce  que  le 
dr*it  conféré  aux  enfants  du  premier  lit  a le 
caractère  d’un  droit  de  fourmorture  compètc, 
du  chef  de  leur  père  ou  mère  prédécédé,  par 
la  raison  que,  d’après  les  anciennes  coutu- 
mes du  Brabant  qui  ont  créé  le  droit  de 
fourmorture , il  a toujours  été  envisagé 
comme  appartenant  aux  enfants  du  chef 
de  leur  père  ou  mère  prédécédé,  et  comme 
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leur  tenant  lieu  de  la  part  qu'avait  le  prédé- 
funt dans  la  communauté  mobiliairc  exis- 
tante entre  époux,  ce  qui  répugne  à l'idée 
d'un  droit  asservi  à la  volonté  de  l'époux  sur- 
vivant qui  a contracté  on  second  mariage  ; 
d’où  il  suit  qu'on  ne  peut  y attacher  que 
l’idée  d’uno  disposition  ou  convention  con- 
traire, qui  serait  l’ouvrage  des  volontés  réu- 
nies des  premiers  époux , et  qui  feraient 
cesser  le  contrat  tacite  dans  lequel  le  droit 
des  enfants  du  premier  lit  eût  eu  sa  source  et 
son  principe  ; 

Considérant  qu'il  résulte  invinciblement 
de  tout  ce  qui  précède  que  le  droit  des  appe- 
lants étant  né,  quoitjuc  dépendant  de  diver- 
ses conditions,  dés  l'instant  de  la  célébration 
du  mariage  de  leur  mère  avec  Godefroid 
Bornai,  en  vertu  de  la  stipulation  qu'il  est 
censé  avoir  faite  dans  leur  intérêt,  dans  le 
contrat  tacite  conforme  à la  coutume,  aucune 
disposition  faite  par  leur  mère  seule,  ni  au- 
cune loi  émanée  après  son  premier  mariage 
dont  ils  sont  issus,  n'a  pu,  sans  effet  rétroac- 
tif, leur  enlever  un  semblable  droit  légitime- 
ment acquis  et  irrévocablement  consenti  ; 
qu'au  surplus  le  père  des  appelants  est  mort 
sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  ; que 
le  second  mariage  de  leur  mère  avec  Thu- 
nterelle  a aussi  été  'consenti  sous  la  même 
législation,  et  qife  le  Code  civil,  sous  l'empire 
duquel  elle  est  décédée,  porte  formellement, 
à l'art.  3,  que  la  loi  ne  dispose  que  pour 
l'avenir,  qu’elle  n'a  point  d'effet  rétroactif; 
d'où  il  suit  ultérieurement  encore  que  la 
moitié  du  mobilier  existant  au  décès  de 
Barbe  Charlier  appartient  aux  seuls  appe- 
lants, enfants  de  son  premier  mariage  avec 
le  susnommé  Godefroid  Bornai; 

Considérant  que  le  contrat  de  mariage 
précité,  intervenu  entre  ladite  Barbe  Char- 
lier  etThumerelle  le  11  mai  1770,  renferme 
une  donation  entrevifs  cl  irrévocable  d'une 
somme  de  1,300  pistoles,  faite  par  préciput 
par  la  même  Barbe  Charlier  aux  appelants 
et  accepté  pour  eux  par  le  notaire,  qui  a reçu 
ledit  contrat  de  mariage,  laquelle  acceptation 
lesdils  appelants  devenus  majeurs  ont  ratifié 
en  recevant  des  mains  de  leur  mère  des 
à-compte,  ainsi  qu'il  a été  mis  en  fait,  non 
contredit,  sur  ladite  somme  de  13,00  pistoles, 
d'après  le  principe  consigné  dans  la  loi  5 au 
digeste,ralararemhabiri,non  tantum  vérins 
ralum  habtri  poste  sed  etiam  aclu,  laquelle 
somme  de  13,00  pistoles  lesdits  appelants 
ont  le  droit  de  prélever  sur  la  succession  de 
ladite  Barbe  Charlier,  leur  mère,  dont  elle 
est  une  charge,  avant  que  la  quotité  dispo- 
nible qu'elle  a laissée  à ses  enfants  du  se- 
cond Ut  puisse  en  être  distraite. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  ladite 


somme  de  13,00  pistoles,  prétendus  par  les 
appelants  depuis  leur  majorité,  et  subsidiai- 
rement depuis  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de 
50  ans,  et  subsidiairement  encore  depuis 
leur  mariage  : 

Attendu  que,  d’après  les  principes  élémen- 
taires du  droit, desdits  intérêts  ne  pourraient 
avoir  d'autre  cause  que  la  loi  ou  une  con- 
vention ; 

Attendu  qu'il  n'existe  point  de  stipulation 
par  rapport  auxdits  intérêts,  et  qu'aucune 
disposition  législative  ne  fait  courir  d'une 
somme  d’argent  qui  est  l'objet  d'une  dona- 
tion entrevifs , et  qu'en  conséquence  lesdils 
intérêts  né  peuvent  être  dus  que  depuis  la 
demeure  judiciaire  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l’appel 
principal,  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  en  tant  qu’il  a déclaré  pour  droit  que 
le  mobilier  existant  à la  dissolution  de  la 
seconde  communauté  de  la  D'  Barbe  Char- 
tier appartient  en  totalité  au  premier  intimé 
Tbumcrelle,  père;  émeudant,  quant  à ce, 
déclare  pour  droit  qu'une  moitié  du  mobilier 
existant  au  décès  de  ladite  Barbe  Charlier 
appartient  aux  appelants,  et  que  l’autre  moi- 
tié dudit  mobilier  appartient  audit  intimé 
Tbumerelle,  père  ; ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
excepté  la  partie  de  son  dispositif  infirmée 
ci-dessus. 

Du  17  fév.  1819.  — Cour  d'pppet  de  Br. 
— 5*  Ch.  — PI.  MM.  Kockaert  et  Tarte, 
aîné. 


* ACQUÊTS.  — Époux  liégeois.  — Gxins  de 
survie. 

Au  pays  de  Liège,  le  «urvicanl  des  époux  re- 
cueillait l’universalité  des  acquêts  faits 
pendant  le  mariage,  et  même  ceux  faits  en 
viduité  par  l'autre  époux,  à l'exclusion  des 
enfants  que  l'un  des  époux  aurait  eu  d’un 
autre  lit,  lesquels  n'avaient  pas  même  droit 
à une  légitime  sur  ces  acquêts.  (Interpr.  de 
l'art.  1",  chap.  1";  art.  5,  cliap.  4 ; art.  15, 
14  et  15,  chap.  xi.  Coutume  de  Liège.) 

Martin  Franken,  frère  dé  Gilles  et  Pétro- 
nille Franken,  épousa,  le  14  juill.  1779,  Eli- 
sabeth Lamberls,  veuve  de  Nicolas  Maes, 
mère  cl  aïeule  des  S"  Macs  et  consorts.  — 
Les  enfants,  nés  d'Elisabeth  Lamberls  et  de 
Martin  Franken  décédèrent  en  bas  âge 
avant  leurs  père  et  mère.  Martin  Franken 
survécut  à son  épouse, Elisabeth  Lamberls, et 
recueillit  tout  le  mobilier  et  les  acquêts  faits 
pendant  leur  mariage,  et  au  décès  de  Martin 
Franken , Gilles  et  Pétronille  Franken  rc- 
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cueillirent  sa  succession  à titre  de  frère  et 
sœur.  — Le  25  juin  1817,  les  S"  Maes  et 
consorts  firent  assigner  Gilles  et  Pétronille 
Franken  devant  le  tribunal  de  Licge,  pour 
qu'ils  eussent  à leur  délaisser  la  moitié  de 
tous  les  biens  immeubles  acquis  en  commun 
par  Martin  Franken  et  Elisabeth  Lamberls, 
durant  leur  mariage,  et  à la  restitution  des 
fruits  perdus  depuis  le  décès  de  Martin 
Franken.  Celte  demande  était  fondée  sur  ce 
que  si  l'art.  l*'du  chapitre  des  coutumes  du 
pays  Liège,  en  accordant  au  mari  le  pouvoir 
illimité  de  se  jouer  des  biens  de  sa  femme, 
ajoutait  qu'il  en  demeure  maître  après  la 
mort  d’icelle  sansenfants.  Cetarticlc.quiré- 

f’Iait  les  effets  de  l'union  conjugale  formée 
e 1 1 juillet  1779  en  la  ville  de  Visé,  par 
Martin  Franken  et  Elisabeth  Lamberls.  n'a 
point  autorisé  Franken  à garder  la  propriété 
des  biens  de  son  épouse  qui,  bien  loin  d’étre 
sans  enfants  lorsqu'elle  est  décédée  le  28sept. 
1810,  avait  une  nombreuse  postérité,  issue 
de  l'union  contractée  en  premières  noces 
entre  elle  et  Nicolas  Maes;  que  si  l'on  pré- 
tendait que  les  mots  tans  enfants,  extraits  de 
l'article  cité' de  la  coutume,  doivent  s’enten- 
dre en  faveur  de  Franken,  d'enfants  nés  de 
son  mariage,  ce  serait  ajouter  arbitrairement 
à une  loi,  déjà  dure  par  elle-même,  une 
disposition  qui  n'est  point  dans  le  texte  et 
qui  aurait  pour  résultat  de  frustrer  des  en- 
fants de  biens,  acquis  par  la  communauté 
dont  leur  mère  faisait  partie,  avec  le  produit 
de  leurs  propres  immeubles,  dont  la  valeur 
a été  réduite  à peu  près  à rien,  et  par  le 
concours  de  leur  travail  personnel,  puisque 
tous  ont  passé  leur  jeunesse  dans  la  maison 
dont  leur  beau-père  était  le  chef,  qui  venait 
de  Nicolas  Maes  , leur  père,  et  sur  laquelle 
Martin  Franken  exerçait  le  droit  de  main- 
plévic,  dévolu  à Elisabeth  Lamberls;  que 
celle-ci,  par  le  droit  de  communauté  reconnu 
par  la  jurisprudence,  et  d'après  le  Code  civil 
qui,  en  1810,  réglait  sa  succession,  a dd 
transmettre  à ses  enfants  la  propriété  d'une 
moitié  des  conquéts  faits  pendant  le  ma- 
riage de  Franken. 

Le  5 mai  1818,  le  tribunal  de  Liège  rendit 
un  jugement  par  défaut  contre  les  deman- 
deurs, par  lequel  il  renvoya  les  défendeurs 
de  la  demande  contre  eux  formée , et  le 
19  juin  suivant,  les  S”  Maes  en  interjetèrent 
appel,  qu'ils  fondèrent  sur  les  mémos  motifs 
que  leur  assignation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  Martin  Franken  et  Élisabeth 


I.ambcrts,  V*  Maes,  avaient  contracté  ma- 
riage sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Liège, 
et  que  c'est  aux  dispositions  de  cette  cou- 
tume qu’il  faut  s'attacher,  pour  régler  les 
gains  de  survie  dudit  Martin  Franken  ; 

Attendu  que  des  combinaisons  de  l'art.  1" 
du  cliap.  1"  avec  l'art.  3 du  chap.  4,  et  les 
art.  13,  14  et  15  du  chap.  Il  de  la  coutume, 
il  résulte  que  le  survivant  des  époux  Fran- 
ken a dé  recueillir  l’universalité  des  acquêts 
faits  pendant  leur  mariage,  même  ceux  que 
l'épouse  V*  Maes  aurait  pu  avoir  faits  en 
viduité,  à l'exclusion  de  ses  enfants  du  pre- 
mier lit,  qui  n'avaient  pas  même  le  droit  de 
demander  une  légitime  sur  ces  acquêts  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant 
avec  amende  et  dépens. 

Du  17  fév.  1819.— Cour  d’appel  de  Liège. 
— l"Ch.  — PI.  MM.  Lcfiot  et  Lesoinne. 


PÉTITOIRE. — Possessoire.  — Usurpations 

DE  TERRES. 

La  demande  qui  tend  à faire  cesser  des  voies 
de  fait,  des  usurpations  de  terres,  avec  dom 
mages-inlér/ts,  formée  par  celui  qui  se  dit 
propriétaire,  est-elle  possessoire,  et  ainsi  de 
la  compétence  de  la  justice  de  pair,  ou  péli- 
toire,  et  en  ce  cas  du  rassort  des  tribunaux 
civils  d'arrondissement  ( i ) ? — Rés.  aff. 
dans  ce  dernier  sens. 

Le  Sr  Charles  Bady,  comte  de  Normand, 
était  possesseur  d'une  prairie  nommée  le 
Grand-pré-ruaux , située  à Gosselies.  Jean- 
Joseph  F romont,  Charles  Collignon  et  Jean- 
Pierre  Allard , ouvriers-houilleurs,  avaient 
fait  enfoncer  une  bure  dans  celle  prairie,  à 
l'effet  de  parvenir  à la  découverte  du  charbon 
de  terre. 

Ils  sont  assignés  par  le  premier  devant  le 
tribunal  civil  de  Cliarleroi , où  il  conclut  à 
leur  charge,  1*  à ce  qu'il  soit  dit  et  déclaré 
que  c'est  à tort  et  sans  droit  qu'ils  se  sont 
permis  ledit  enfoncement;  2"  qu'en  consé- 
quence il  leur  soit  fait  interdiction  et  défense 
de  travailler  ultérieurement  à enfoncer  la 
bure  prérappelée,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  ; 3*  et  pour  l'avoir  fait 
contre  toutes  les  règles  de  droit  et  de  jus- 
tice, à ce  qu'ils  soient  condamnés  solidaire- 
ment à payer  au  demandeur  les  dommages- 
intérêts,  à dire  d’experts. 

Les  moyens  à l’appui  de  ces  conclusions 


(i)  V.  Garnier,  Actions  possessoires,  p.  150  de  la 
1™  édit,  et  p.  61  de  l'édit,  de  ta  Soc.  typ. 
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sont  les  suivants  : Qu’il  n'appartient  à per- 
sonne de  violer  les  propriétés  d’autrui  ; que 
des  actes  de  violence  de  cette  nature  doivent 
être  réprimés  conformément  aux  lois  régula- 
trices des  propriétés. 

Les  défendeurs,  après  avoir  déclaré  qu’ils 
n’étaient  qu’ouvriers  de  la  société  charbon- 
nière du  Spinois,  font  défaut.  Le  tribunal, 
considérant  que  c'est  par  leur  fait  qu'ils  ont 
occasionné  du  dommage  au  demandeur; que 
toute  personne  est  tenue  des  dommages-in- 
térêts résultant  de  son  fait,  adjuge  au  comte 
de  Normand  ses  fins  et  conclusions. 

En  instance  d'appel  devant  la  cour,  les 
appelants  opposent  l’incompétence  du  tribu- 
nal civil  de  Cbarleroi,  à raison  de  la  matière, 
le  renvoi  pouvant  être  demandé  en  tout  état 
de  cause,  < et  si  le  renvoi  n'était  pas  de- 
» mandé,  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer 
» d'office  devant  qui  de  droit  (art.  170, 
> C.  pr.).  > Or  de  quoi  s’agit-il  ? D’usurpa- 
tion de  terre,  de  la  réparation  des  dommages 
qu’on  prétend  en  être  le  résultat,  d'une  in- 
terdiction provisoire  de  continuer  ttllérieu- 
ment  les  travaux,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit 
ordonné  autrement.  C'est  bien  là,  sans  doute, 
une  action  possessoire,  laquelle  est  de  la 
compétence  du  juge-de-paix,  aux  termes  de 
la  lui  du  21  août  1790,  lit.  5,  art.  10,  publiée 
par  arrêté  des  représentants  du  peuple  du 
3 frimaire  an  tv,  et  conformément  à l’art.  3, 
n*'  1"  et  2,  C.  pr. 

Arrêt  du  26  nov.  1817,  qui  rejette  le  décli- 
natoire, par  le  motif  que  l'intimé  , deman- 
deur originaire,  a fondé  sa  demande  sur  son 
droit  de  propriété  ; qu’il  s'est  clairement 
expliqué  à cet  égard  ; qu’ainsi  il  n’y  a lieu  à 
des  présomptions;  que  la  défense  de  tra- 
vailler était  de  sa  nature  comme  une  suite 
du  droit  de  propriété,  avec  lequel  on  ne 
peut  cumuler  le  possessoire:  que  par  Consé- 
quent la  loi  du  21  août  1790  ni  le  C.  pr., 
art.  3,  ne  sont  pas  applicables. 

Pourvoi  en  cassation. 

1"  moyen  ; — L'action  dont  il  s'agit  est 
pour  dommages  faits  aux  champs  ; sous  ce 
point  de  vue,  elle  devait  être  jugée  en  pre- 
mière instance  par  le  juge-dc  paix.  Le  tribu- 
nal de  Cbarleroi  eut  dU  d'oOice  se  déclarer 
incompétent.  L’arrêté  du  2 frimaire  au  tv, 
§ 7,  défend  aux  tribunaux  d’en  connaître  en 
premier  ressort.  C'est  encore  une  action 
pour  voies  de  fait,  pour  laquelle  on  ne  s'était 
pas  pourvu  par  action  criminelle.  Le  tribu- 
nal civil  cUl  dû  ordonner  le  renvoi  de  la 
cause,  § 2,  n"  6 du  susdit  arrêté. 

2"*  moyen  : — Le  procureur  du  Roi  n'a 
pas  été  entendu  ; cependant  il  s'agissait  de 
la  compétence  des  tribunaux.  L’arrêt  attaqué 
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a confirmé  un  jugement  qui  était  en  contra- 
vention à l’art.  83,  n*  1”,  C.  pr. 

3"’  moyen:  — Les  demandeurs  en  cassa- 
tion ayant  déclaré  qu'ils  avaient  travaillé  de 
bonne  foi  comme  ouvriers  de  la  société  char- 
bonnière du  Spinois,  ne  pouvaient  être  con- 
damnés personnellement;  il  y a donc  con- 
travention aux  art.  1981  et  1997,  C.  civ.,  et 
autres  lois  sur  le  mandat. 

Au  premier  moyen , le  défendeur  répon- 
dait qug  le  propriétaire  d'un  bien,  dans  la 
jouissance  duquel  il  se  voit  troublé,  a le  choix 
d’agir  par  action  pétiloire  ou  au  possessoire, 
mais  qu’il  ne  peut  les  cumuler  (art.  23,  26 
cl  27,  C.  pr.)  ; que,  dans  l’espèce,  il  a agi  à 
titre  de  son  droit  de  propriété  comme  moyen 
pour  fonder  ses  conclusions  ; qu'il  ne  s'est 
pas  borné  à invoquer  le  simple  fait  de  sa 
possession,  auquel  cas  seulement  la  demande 
eût  dù  être  portée  à la  connaissance  du  juge- 
de-paix  (i). 

2°  Le  procureur  du  roi,  dit-on,  n'a  pas  été 
entendu,  et  il  s'agissait  de  déclinatoire  sur 
incompétence.  Mais  cette  exception  n’a  pas 
été  opposée  devant  le  premier  juge;  on  a 
laissé  la  cause  dans  les  termes  d une  de- 
mande au  pétitoirc  ; ce  n’est  qu’en  appel  que 
celte  ditliculté  a été  proposée,  et  le  ministère 
public  y a porté  la  parole. 

3*  On  reproche  encore  la  contravention 
aux  articles  de  la  loi  sur  le  mandai  ; mais 
l'àrrét  attaqué  n’a  statué  que  sur  la  compé- 
tence ; rien  n’est  encore  jugé  sur  le  fond.  Ce 
ne  sera  qu’à  la  suite  de  la  discussion  qu’il 
sera  décidé  si  Fromonl,  Collignon  et  Allard 
ont  des  moyens  d’excuse  admissibles. 

ARRÊT. 

LA  COliR;—  Attendu  que  les  actions  pour 
voies  de  fait  commises  sur  des  immeubles,' 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  jnges- 
de-paix,  ont  uniquement  pour  objet  l’exa- 
men de  la  paisible  possession  d’une  part,  et 
du  trouble  qui  y est  apporté  de  l'autre,  ab- 
straction faite  du  droit  et  titre  de  propriété; 
litige  qui  constitue  le  pétiloire,  que  la  loi 
défend  de  cumuler  avec  le  possessoire  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
en  fait,  que  le  S’  Bady  de  Normand  a formel- 
lement invoqué  son  titre  de  propriété,  comme 
moyen  capital  à l'appui  de  son  action,  et  que 
les  adversaires,  pour  justifier  leurs  travaux 
sur  la  prairie,  ont  invoqué  de  leur  célé  une 
concession  d'y  faire  des  fouilles,  ce  qui  nio- 


(i)  V.  PielerBort,  Tractaet  eau  complaincte ; Pos- 
tius,  Je  maiiutencndo.  La  doctrine  de  ces  auteurs 
était  très-esliuiée  au  conseil  de  Brabant 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — *0  février  1819. 


323 


rigueur  el  d'ordre  public,  cl  ne  se  couvrent 
pus  par  une  procédure  que  ferait  la  partie 
demanderesse  ; 

M.  l'aroc.  gén.  Destoop  entendu  et  de  son 
avis,  déclare  les  demandeurs  déchus  de  leur 
pourvoi,  etc. 

Du  20  fév.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  MM.  Vanvolxem,  père,  et  Deswerte, 
aine.  S.- 


MINEUR. — Immeubles. — Aliénatiox. — 
Nullité.  — Droit  persourel. 

Le  créancier  d'un  mineur  peut  opposer  la  nul- 
lité de  la  renie  des  immeubles  de  ce  der- 
nier [aile  sans  observer  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  (i).  (C.  civ.,  457,  I Ititi 
et  15ÔS.) 

Le  23  août  1812,  acte  sous  seing  prive, 
fait  double,  par  lequel  la  D'  Dcwcvelincko- 
ven,  tutrice  de  sa  lillc  mineure,  vend  quel- 
ques immeubles  de  celte  dernière  au  sieur 
Desplinler,  en  payement  de  créances  que 
celui-ci  avait  à la  charge  de  la  mineure. 

Cet  acte  est  enregistré  el  transcrit,  cl  il 
reçoit  l'assentiment  du  subrogé  tuteur  de  la 
mineure  Dewevclinckuven. 

Le  17  janv.  1816,  le  S'  Dewcrlh  interpose 
une  saisie-arrêt  dans  les  mains  du  fermier 
des  biens  achetés  par  le  S'  Desplinler. 

Ce  dernier  est  mis  en  cause  , cl  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Buremondc  déclare  le 
S'  Dewerth,  saisissant,  non  recevable  ni 
fondé  dans  sa  demande. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  est  réformé  par 
un  arrêt  de  la  cour  supérieure  de  justice  de 
Liège,  2'  Ch.,  du  5 fév.  1818,  rapporté  à sa 
date. 

a Attendu  que  l'aliénation  d'un  immeuble 
appartenant  à un  mineur  el  faite  par  son 
tuteur  sans  avoir  observé  aucune  des  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  civil,  est  radicale- 
ment nulle,  el  que  cette  nullité  introduite  en 
laveur  du  mineur  peut  néanmoins  être  op- 
posée par  son  créancier  ; — Attendu  qu'en 
appliquant  ces  principes  à l'espèce,  il  en 
résulte  que,  nonobstant  l'aliénation  de  1812, 
qui  est  nulle,  l'appelant,  en  sa  qualité  de 
créancier  de  la  mineure  Dewcvelinekoven,  a 
pu  valablement  saisir  et  arrêter  les  fermages 
de  l'iaimeuble  ainsi  aliéné  Par  ces  motifs, 
la  cour,  statuant  sur  lesconclusionsprincipaies 
et  subsidiaires, met  l'appellation  et  ce  donlest 


(i)  V.  Liège,  5 fér.  1818,  el  la  note. 

(s)  La  meme  question  avait  déjà  été  déridée  dans 
le  même  sens  par  arrêt  du  15  jtiiR.  1818,  elle  l'a 
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appel  au  néant;  émendant,  déclare  boune  et 
valable  la  saisie-arrêt  faite  h la  requête  de 
l'appelant  par  exploit  du  17  janv.  1816,  en 
mains  de  la  V*  Walrave;  laisse  l'intimé  en- 
tier, s'il  s’y  croit  fondé,  cl  contre  qui  de  droit, 
de  répéter  la  restitution  du  prix,  s'il  prouve 
qu'il  a tourné  au  profit  de  la  mineure;  le 
condamne  aux  dépens  des  deux  instances.  > 
Le  S’  Desplinler  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

Il  a soutenu -qu'il  y avait  violation  des 
art.  1591.  lâl  1, 1312  el  2252,  C.  civ.;  en  ce 
que  la  nullité  de  la  vente  des  immeubles  d’un 
mineur  faite  sans  observer  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  est  purement  relative 
au  mineur;  qu’elle  ne  peut  être  opposée  que 
par  lui,  el  nullement  par  ses  créanciers;  d'où 
il  prétendait  faire  résulter  que  l'arrêt  atta- 
qué avait  fait  une  fausse  application  des 
art.  457  et  1166,  C.  civ. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  457, 
C.  civ.,  prohibe  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  ; que  l'an.  454  du  même  code  veut 
que  la  vente  dcsdils  immeubles  se  fasse 
publiquement  en  présence  du  subrogé  tu- 
teur cl  aux  enchères; 

Que  l'art.  1166  décide  que  les  créanciers 
peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
leurs  débiteurs,  à l'exception  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à la  personne, 
et  que  la  dernière  partie  de  l'art.1538  prouve 
que  le  droit  de  demander  la  nullité  d’une 
vente  d'immeubles  appartenant  à un  mineur 
n'est  pas  exclusivement  attaché  à la  personne 
de  celui-ci;  puisque,  si  la  mineure  Dewevc- 
linckoven  voulait  même  continuer  la  vente  à 
sa  majorité,  elle  ne  pourrait  le  faire  au  pré- 
judice du  droit  des  tiers; 

Qu'ainsi  la  cour  de  Liège,  loin  d'avoir  vjplé 
les  articles  du  code  cités  par  le  demandeur, 
a fait  une  juste  application  des  art.  457, 
459  el  1166,  C.  civ.,  ci-dessus  cités; 

Rejette 4e  pourvoi. 

Du  20  fév.  1819.  — Liège,  Ch.decass. 

CASSATION.  — Requête.  — Signification. 

La  signification  de  la  requête  en  cassation 
doit-elle , à peine  de  déchéance,  contenir 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi  (t)  ? — 
Rés.  alf. 


encore  été  par  arrêt  du  4 avril  1823.  Mais  v.  Br., 
Cass.,  31  juill.  1855. 


32t 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-RAS.  — 24  février  1819. 


Jugé  affirmativement,  sur  le  pourvoi  de  la 
régie  des  domaines  contre  le  S'  Jean  Maes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  15  du 
règlement  du  15  mars  1815,  exige  que  la 
signification  de  la  requête  en  cassation  soit 
faite  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ex- 
ploits d'ajournement  ; 

Attendu  que  les  exploits  d'ajournement, 
dont  mention  dans  cet  arrêt , sont  évidem- 
ment ceux  dont  la  forme  est  prescrite  par  le 
Code  de  procédure  en  vigueur  lors  de  la  pu- 
blication dudit  arrêté; 

Uuc  l'art,  (il.  C.  pr.,  pour  la  validité  d'un 
exploit  d'ajournement,  exige  impérieuse- 
ment la  citation  de  la  partie  devant  le  tribu- 
nal ; 

Que  pareille  citation,  pas  même  implicite, 
ne  se  trouve  dans  la  signification  du  mé- 
moire ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l’avoc.  gén.  Destoop,  déclare 
nulle  la  signification  du  45  mai  1818,  par 
suite,  déclare  l'admiuislration  déchue  de  son 
pourvoi,  etc. 

Du  44  fév.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 


PRESCRIPTION.  — IsTERRtPTios.  — Cita- 
tion EN  CONCILIATION. 

Il  cil  permit  en  tout  état  tic  rouir  de  modifier 
un  moyen  de  prescription  et  de  le  faire  re- 
monter à une  époque  plut  ou  moins  an- 
cienne(i).  (C.  civ.,  2444.) 

La  citation  en  conciliation,  non  suivie  d'ajour- 
nement dans  le  mois,  depuis  la  publication 
de  l'art.  4245,  C.  civ.,  mais  avant  la  mise 
en  vigueur  du  Code  de  procédure,  a-t-elle 
Ceffel  d'interrompre  la  prescription  (»)  ? — 
Rés.  aff. 

L’édit  de  Léopold  du  10  sept.  1791,  qui  sus- 
pend le  cours  de  la  prescription  fendant  les 
troubles  des  Pays-Bas  Autrichiens,  est-il 
applicable  aux  étrangers  (a)?  — Rés.  aff. 

Dans  une  donation  sous  réserve  d'usufruit,  le 
temps  de  la  jouissance  du  donateur  peut-il 
être  invoqué  par  le  donataire,  pour  acqué- 
rir la  prescription  à l'égard  d’un  fief  dont 
la  Coutume  qui  le  régit  exige  une  possession 
trenlenaire,  comme  homme  de  fief,  au  vu 
et  su  d'un  chacun,  sans  interruption  t 


(l)  V.  Paris,  Cam.(  7 nov.  1827. 

(«)  V.  Paris,  Cass.,  27  avril  1811. 

(s)  V.  Brui.,  17  déc.  1817  et  19  fév.  1829. 


C’est  l'interprétation  de  l'art.  l'',chap.247, 
de  la  Coutume  de  la  châtellenie  d’Ypres,  qui 
a donné  lieu  à la  principale  discussion  qui 
s'est  présentée  devant  la  cour.  Cet  art.  1" 
porte  : « Après  que  quelqu'un  aurn  tenu  et 
» possédé  un  fief  comme  homme  de  fief,  et  en 
» aura  été  en  bonne  et  paisible  possession, 
» au  vu  et  su  d'un  chacun,  trente  années 
s sans  interruption,  il  sera  dorénavantrépulé 
s propriétaire  dans  ledit  fief,  en  vertu  de  la 
» prescription  de  trente  ans.  » 

La  D'  Marie-Jacqueline  Snellinck,  mar- 
quise de  Pilarès,  douairière  de  messire  Mi- 
chel-Joseph Topels  de  Benegas,  chevalier  de 
l'ordre  de  Calatrava,  domiciliée  en  Espagne, 
était  propriétaire  de  plusieurs  biens-fiefs  de 
souche,  situés  en  Flandre.  Le  44  sept.  1767, 
cette  dame,  qui  n'avait  point  d’enfants,  fait 
don  enlrcvifs  à Michel  Gillis,  le  puiné  de  ses 
neveux,  de  la  terre  et  seigneurie  de  Poele- 
kapel,  dans  la  vieomté  d'Ypres,  avec  les  pré  • 
rogalites,  renies,  droits  et  revenus  y atta- 
chés ; elle  joint  â sa  donation  deux  autres 
fiefs  situés  dans  le  même  ressort,  le  tout  sous 
la  réserve  de  l'usufruit,  sa  vie  durant,  de  tous 
les  objets  compris  dans  la  donation.  Fran- 
çois Gillis,  aiué  de  la  famille,  héritier  pré- 
somptif  des  fiefs,  intervient  à l'acte  et  consent 
à la  donation  en  faveur  de  Michel,  son  frère 
puiné,  qui  l'accepte.  Les  titres  lui  sont  déli- 
vrés. Il  nomme  deux  habitants  d’Ypres  ses 
mandataires,  aux  fins  de  consolider  le  droit 
réel,  en  faisant  les  devoirs  requis  aux  cours 
féodales  de  la  situation. 

Bar  le  décès  de  la  marquise  de  Pilarès, 
arrivé  le  19  mai  1776,  l'usufruit  qu'elle  s'était 
réservé  vint  se  réunir  à la  propriété,  sur  le 
chef  du  donataire  Michel  Gillis , sans  la 
moindre  réclamation  de  la  part  de  François, 
son  frère  aîné,  qui  mourut  le  6 août  1794, 
laissant  un  fils  nommé  Barlliolomé  Gillis 
Cabanellas,  second  olllcicr  de  la  marine  d'Es- 
pagne. Celui-ci  garde  également  le  silence, 
tant  du  vivant  qu'après  la  mort  de  Michel, 
son  oncle,  arrivée  le  45  mai  1795.  Ce  fut  seu- 
lement le  14  mars  1806  que  Bartholomé 
Gillis  fil  donner,  aux  représentants  de  son 
oncle  Michel,  citation  en  bureau  de  conci- 
liation. La  comparution  eut  lieu  les  15  et 
16  mai  devant  le  juge-dc-paix,  mais  sans 
succès;  et  par  exploits  des  6,  18  et  46  août 
suivant,  ils  sont  ajournés  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  d'Ypres.  Les  con- 
clusions tendenlà  la  revendication  des  biens- 
fiefs  de  souche  (tous  individués),  délaissés 
par  la  I)'  marquise  de  Pilarès,  lesquels,  par 
son  décès,  sont  dévolus  à son  héritier  féodal, 
le  S'  François  Gillis,  son  neveu  aîné,  le  tout 
avec  les  fruits  perçus  et  qui  ont  pu  l'être 
depuis  le  décès  de  celle  dame,  dommages- 
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intérêts  et  dépens. 

A celte  action,  les  représentants  de  Michel 
Gillis,  qui  sont  Joachim  de  la  Cucva,  mem- 
bre de  la  municipalité  de  Séville.en  Espagne, 
et  consorts , opposent  la  prescription  de 
30  ans  depuis  le  19  mai  1776,  époque  de  la 
mort  de  la  marquise  de  Pilarès,  jusqu’aux  6, 
18  et  26  août  1806,  dates  des  exploits  d'a- 
journement devant  le  tribunal  de  première 
instance  d’Ypres. 

Le  demandeur  écarte  celte  exception,  en 
observant  que  la  prescription  a été  inter- 
rompue par  l’effet  de  la  citation  en  concilia- 
tion donnée  le  12  mars  1806;  alors  les 
trente  ans  depuis  la  mort  de  la  D*  de  Pilarès 
n’étaient  pas  complètement  révolus  ; celle 
citation  fut  donnée  sous  l’empire  de  la  loi  du 
24  août  1790,  qui  ne  fixait  aucun  délai  dans 
lequel  il  fallait,  en  cas  de  non  conciliation, 
assigner  devant  le  tribunal  [civil  d’arrondis- 
sement. Si  l’art.  2245,  sous  le  titre  de  la 
prescription,  décrété  le  13  mars  1801,  pro- 
mulgué le  25  du  même  mois,  ne  reconnaît 
cet  effet  interruptif  que  lorsque  la  citation  en 
conciliation  est  suivie  d'une  assignation  en 
justice!  donnée  dans  les  délais  de  droit,  il  est 
bien  certain  que  ce  délai  légal  n’a  été  connu 
que  par  la  disposition  de  l'art.  37,  C.  civ., 
qui  détermine  ce  délai  ; « Pourvu  que  la  de- 
» mande  soit  formée  dans  le  mois,  à dater 

> du  jour  de  la  non  comparution  ou  de  la 
• non  conciliation.  » Mais  ce  dernier  code, 
bien  que  promulgué  le  21  avril  1806,  n’est 
devenu  obligatoire  qu’à  dater  du  1"  janv. 
1807,  d’après  l'art.  1011  de  ce  même  code. 

Une  autre  cause,  selon  le  demandeur,  est 
venue  suspendre  le  cours  de  la  prescription; 
c’est  l'insurrection  Belgique  qui  a mis  ob- 
stacle au  recours  à la  justice.  L’art.  7 de 
l’édit  de  l’empereur  Léopold,  du  19  sept. 
1791,  porte:  « Le  temps  des  prescriptions 

> ne  sera  point  compté,  pour  autant  qu’il  a 
» couru  depuis  que  les  tribunaux  supérieurs 
» des  provinces  respectives  ont  prêté  ser- 

> ment  aux  Etals jusqu'au  moment  où  le 

> tribunal  devant  lequel  l'action  devait  s’in- 

> tenter,  a été  légalement  rétabli  et  remis 

> au  serinent  par  notre  autorité.  > En  élimi- 
nant ce  temps  intermédiaire  de  12  à 13  mois, 
le  terme  de  la  prescription  n'est  évidemment 
point  atteint. 

Ces  deux  moyens  ont  été  accueillis  par 
jugement  du  tribunal  civil  d’Ypres  du 
30  mars  1808,  qui  a déclaré  que  la  prescrip- 
tion de  30  ans  n'était  pas  acquise  ; que  les 
défendeurs  étaient  non  recevables  ni  fondés 
dans  cette  exception,  et  leur  a ordonné  de 
contester  à toutes  fins,  avec  condamnation 
aux  frais  de  l'incident,  sur  les  motifs  que  le 
code  judiciaire  n'a  obtenu  force  de  loi  que  de- 


puis Ici  "janv.  1807,  et  quelacilation,  portant 
la  date  du  12  mars  1806,  était  antérieure  au 
code;  que,  d'après  la  jurisprudence  anté- 
rieure, la  citation  en  conciliation  interrom- 
pait le  cours  de  la  prescription,  quoiqu'elle 
n'cdt  pas  été  suivie  d'ajournement  dans  le 
mois.  En  ce  qui  concerne  l'édit  du  19  sept. 
1791,  le  tribunal  a considéré  que  le  souve- 
rain n’a  pas  excepté  les  étrangers  ; qu'il  n’a 
excepté  aucune  personne,  aucun  cas  ; que  la 
généralité  des  termes  dans  lesquels  cet  arti- 
cle est  conçu  ne  permet  pas  de  restreindre 
ses  dispositions. 

En  instance  d'appel , les  appelants  ont 
invoqué  une  possession  de  39  ans,  en  la  fai- 
sant remontera  l’année  1767,  22  sept.,  date 
de  la  donation  de  la  marquise  de  l’ilarès,  en 
faveur  de  Michel  Gillis.  Ce  n'est  là  qu'un 
nouveau  moyen  de  défense,  admissible  en 
appel  (art,  464,  C.  civ!),  une  modification  de 
la  prescription  déjà  alléguée,  la  prescription 
pouvant  être  opposée  eu  tout  état  de  cause, 
même  devant  la  cour  (art.  2224,  C.  civ.). 

Pour  établir  la  thèse  que  le  commence- 
ment de  la  prescription  se  reporte  ici  à la 
donation,  ce  litre,  disent  les  appelants,  est 
translatif  de  propriété  ; il  donne  au  dona- 
taire la  conscience  d’èlre  propriétaire  ; litre 
remit  et  réserve  d’usufruit,  sont  des  moyens 
d’acquérir  la  possession  : Quod  si  douant 
donalario  tradit  inslrumenlum  donationis 
facta,  hoc  ipso  res  donata  et  tradila  inlel- 
ligitur  (L.  1",  C.  de  donat.).  D'autres  lois 
décident  que  la  rétention  de  l'usufruit  vaut 
tradition  de  la  propriété  : Sed  ornninô  idem 
sit  in  hit  cousis  usumfructum  retinere,  quod 
Iradere  (L.  28,  C.  de  donat.).  Sed  si  t/uidem 
in  omnibus  suprà  dictis  casibus  usutfruclus 
fuerit  à donatore  relentus,  et  traditionem  jure 
intelligi  fieri  (L.  35  au  même  litre).  Ces  prin- 
cipes sont  formellement  adoptés  par  l’arti- 
cle 949,  C.  civ.  Après  un  terme  de  39  ans,  le 
reproche  des  prétendues  omissions  de  solen- 
nités devant  les  cours  féodales,  cl  des  devoirs 
envers  le  seigneur  suzerain,  n'est  'plus  ad- 
missible. Le  grand  conseil  de  Matines  appli- 
qua, comme  base  de  sa  décision  rapportée 
par  Dulaury,  l.  I",  p.  301,  la  maxime  : Quod 
lapsu  30  vel  40  annortim  tollatur  omne  vi- 
tium,  et  prasumuntur  inlervenisse  omnes  so- 
lemnitales  requisita  ante  vel  post  instrumen- 
tant. Antoine  Faber.Cod.Jib.  4, lit.  38,  déf.  7, 
enseigne  de  même  : Tanti  enim  lemporis 
deeursu  nascitur  pratumplio,  quod  rite  om- 
nia  et  solemniler  acta  tint,  licet  exhibitions 
non  conslet  de  solemnilatibus  (i). 


(i)  V.  le  .Vomi*,  ftrp.de  jur.,  \'  Devoirs  de  loi,  $ i*r. 
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Aucune  des  cinq  conditions  requises  par 
l'art.  1",  cliap.  227, de  la  coutume,  répondait 
l'intimé,  n’existe  dans  l'espèce.  Cet  article 
exige,  pour  la  prescription,  1’  que  celui  qui 
l’invoque  ait  tenu  et  possédé  le  fief  ; 2*  qu'il 
l'ait  tenu  et  possédé  comme  homme  de  flef  ; 
5*  que  sa  possession  ait  été  bonne  et  paisible; 
■i ■ qu'elle  ait  eu  lieu  au  vu  et  su  d'un  chacun; 
5’  qu'elle  n'ait  pas  été  interrompue.  La  doc- 
trine du  président  YYiclandt  et  de  son  com- 
mentateur Üeclcrck,  qui  a toujours  été  suivie 
en  Flandre,  porte  : < Pour  que  le  seigneur 
» puisse  mettre  le  vassal  en  possession  du 
» fief,  il  faut  que  la  possession  soit  vide 
> (ydel),  et  que  le  lîcf  ne  soit  pas  occupé  par 
» un  autre;  car,  s'il  était  occupé  par  un  au- 
» tre  (observe  Dcclcrck,  lit.  61,  n*  2),  le 
a seigneur  ne  pourrait  pas  mettre  le  uou- 
a veau  vassal  en  possession  du  fief,  a La 
marquise  de  Pilarès  s'étant  réservé  la  jouis- 
sance qu'elle  a exercée  jusqu'à  sa  mort, 
19  mai  1776,  il  est  donc  bien  constant  que, 
du  vivant  de  sa  tante,  Michel  Gillis  n'a  pas 
été  mis  en  possession  des  biens- llefs  dont  il 
s'agit,  et  que,  d'après  le  texte  et  l’esprit  dudit 
art.  1",  il  ne  peut  invoquer  une  possession 
symbolique,  simplement  civile,  qui  fait  l'objet 
des  lois  romaines  invoquées. 

17  déc.  1817, arrêt  conlirinatifde  la  5’Ch., 
ainsi  conçu  : 

> Attendu  que  l’art.  1",  chap.  227,  de  la 
coutume  locale  de  la  châtellenie  d'Yprcs , 
invoqué  par  les  appelants,  porte  en  termes  : 
Après  que  quelqu'un,  etc.  (V.  le  texte  ci-des- 
sus rapporté);  — Que  cet  article  requérant, 
dans  l'ordre  de  la  prescription  positive  et 
icquisitive  qu'il  établit  à l'égard  des  fiefs, 
une  possession  au  vu  tt  su  d'un  chacun,  ne 
peut  s'entendre  que  d'une  possession  corpo- 
relle et  naturelle  pendant  un  terme  de  50  ans  ; 
que  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  le  président 
YVielandl,  dans  son  traité  des  droits  féodaux 
de  Flandre,  chap.  17,  requiert  l’usage  (ge- 
bruyk)  non  interrompu  du  fief  pendant  ledit 
terme,  à l'effet  de  prescrire  ; — D’où  il  suit 
que  la  possession  civile  ou  fictive,  que  les 
appelants  ont  voulu  déduire  dans  le  chef  de 
Michel  Gillis,  de  la  remise  du  titre  ou  des 
œuvres  de  loi  du  2 avril  1768,  devant  la 
cour  féodale  d'Ypres,  cl  sans  alléguer  d'au- 
tres faits  de  possession,  serait  insuffisante 
pour  faire  courir  la  prescription  en  sa  faveur 
depuis  cette  époque,  cl  qu'ainsi  ce  ne  serait 
que  depuis  le  décès  de  la  D*  de  Pilarès , 
arrivé  le  19  mai  1776,  et  après  que  Michel 
Gillis  avait  obtenu  la  possession  naturelle  et 
corporelle,  que  la  prescription  eût  pu  pren- 
dre cours  en  sa  faveur,  dans  l’ordre  d'acqué- 
rir la  propriété  des  biens  dont  il  s'agit,  ainsi 
qne  les  appelants  l'avaient  reconnu  eux  mê- 


mes en  première  instance; — Par  ces  motifs 
et  adoptant,  pour  le  surplus,  ceux  repris  au 
jugement  dont  appel,  sur  le  5“*  moyen  op- 
posé à la  prescription,  et  relatifs  aux  efTets 
de  la  citation  en  conciliation, et  à l'application 
de  l'édit  de  1791,  la  cour  met  l'appellation  au 
néant,  parties  entières  dans  tous  leurs  autres 
moyens  au  fond  ; condamne  les  appelants  à 
l'amende  et  aux  dépens.  > 

A l'appui  de  leur  pourvoi,  les  demandeurs 
en  cassation  font  valoir  quatre  moyens  : 1*  la 
prescription  commençant  depuis  la  donation 
du  22  sept.  1767,  ce  sont  les  principes  sur 
l'interprétation  de  l'art.  1",  chap.  227,  des 
Coutumes  de  la  châtellenie  d'Ypres,  que  les 
demandeurs  prétendent  avoir  été  violés  dans 
le  sens  des  lois  romaines.  Mais  le  génie  du 
droit  coutumier  est  bien  différent  de  celui  du 
droit  romain. 

Le  2“‘  moyen  tend  au  redressement  d'un 
aveu  que  les  qualités  du  jugement  de  pre- 
mière instance  et  les  considérants  du  pre- 
mier juge  attribuent  aux  demandeurs  en 
cassation.  Ce  sont  là  des  faits  hors  du  do- 
maine de  la  cour  de  cassation,  et  dont  elle 
n'a  pas  à s'occuper. 

Le  3*”  moyen  consiste  dans  la  violation 
des  articles  du  Code  civil,  sur  la  chose  jugée. 
Pour  l'établir,  on  s’attache  uniquement  aux 
motifs,  sans  s'arrêter  au  dispositif,  qui  forme 
le  caractère  essentiel  de  ce  qui  constitue  le 
jugé. 

Le  4“'  moyen  est  pris  de  la  fausse  appli- 
cation de  l’édit  de  1791,  en  lui  donnant  une 
extension  en  faveur  des  étrangers,  qui  n'ont 
pas  dû  éprouver  d'obstacle,  comme  les  Belges 
absents,  à ce  que  justice  leur  fût  administrée. 

Ce  moyen  est  digne  de  fixer  l’attention  des 
jurisconsultes.  Voici  le  développement  que 
lui  donnèrent  les  demandeurs  en  cassation  : 

L'édit  du  19  sept.  1791  ne  concerne  et  ne 
peut  concerner  que  les  personnes  qui,  pen- 
dant les  troubles,  ont  été  dans  l'impossibilité 
d'agir;  tels  furent  d'abord  les  Belges  qui 
avaient  adopté  les  principes  de  Joseph  II  ; 
ensuite  ceux  qui  ne  reconnurent  pas  la  sou- 
veraineté des  Étals,  au  nom  desquels  les  tri- 
bunaux prononçaient  leurs  jugements.  Ces 
deux  classes  furent  proscrites.  L’empereur 
Léopold  étendit  l'inlerruplion  de  la  pres- 
cription à tous  les  habitants  des  Pays-Bas 
Autrichiens,-  par  le  motif  bien  simple  qu'il  ne 
devait  pas  être  moins  royaliste  que  scs  su- 
jets, qui,  un  petit  nombre  excepté,  pouvaient 
alléguer  avoir  cru  être  dans  l'impuissance 
légale  d'intenter  des  actions  judiciaires  du- 
rant l'époque  où  les  jugements  émanaient  de 
l'autorité  des  États  des  provinces. 

La  première  classe  des  opposants  aux 
États  ne  considérait  pas  Joseph  II  comme 
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légalement  déchu  de  la  souveraineté  ; elle 
était  très-nombreuse,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes des  provinces  wallones.  La  seconde 
était  pénétrée  du  principe,  que  la  déchéance 
du  monarque  avait  rendu  à la  nation  l'exer- 
cice de  la  souveraineté,  et  qu’elle  devait  être 
assemblée  pour  se  donner  une  constitution. 

A la  mort  du  monarque,  dont  les  réformes 
avaient  causé  des  troubles,  elle  désira  que 
son  successeur,  qui  se  proposait  de  les  apai- 
ser en  augmentant  les  franchises  et  les  pri- 
vilèges de  la  nation,  fût  écoulé.  Après,  la 
convention  de  Reichcnbach , les  désordres 
s'accrurent.  Qui  pouvait,  dans  cette  confla- 
gration générale,  donner  une  grande  atten- 
tion à ses  intérêts  privés  ! . 

Dans  le  préambule  de  ledit,  l’empereur 
Léopold  exprime  qu'il  veut  faire  ce  que  de- 
mandent le  repos  des  familles  et  le  bien-être 
de  scs  sujets  belges.  Ni  le  motif  du  décret, 
ni  la  disposition  relative  à la  prescription,  ne 
s'appliquent  à des  étrangers  qui,  trouvant 
des  tribunaux  dans  la  Belgique,  n’ont  pas  été 
un  moment  empêchés  d'y  introduire  des 
actions,  cl  qui  devaient  fort  peu  s'embar- 
rasser de  la  légalité  de  la  juridiction  ; car 
à coup  sùr,  quant  a eux,  les  scntenêcs  ne 
pouvaient  être  invalidées. 

François  Gillis,  père  de  Bartholomé,  ici 
défendeur,  qui  vivait  en  1790,  étranger  à nos 
divisions  intestines  comme  à notre  pays, 
n'avait  à craindre,  ni  les  persécutions  hors 
des  tribunaux,  ni  l’esprit  de  faction  dans  la 
décision  à intervenir  ; il  n'y  a donc  aucun 
terme  habile  & le  supposer  gêné  dans  ses 
poursuites,  et  à lui  appliquer  le  bénéfice  de 
l'interruption  de  la  prescription  ordonnée 
par  l'édit  de  l'empereur  Léopold,  en  faveur 
des  Belges. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  les  conclusions  des  deman- 
deurs encassation,  tendante  à faire  remonter 
le  commencement  de  la  prescription  allé- 
guée à l'année  1767,  époque  de  la  donation  : 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  2224, 
C.  civ.,  il  est  permis  de  proposer  la  prescrip- 
tion en  tout  état  de  cause  ; qu'à  plus  forte 
raison  il  doit  l'élre  de  la  tnodilier  ou  de  la 
faire  remonter  à une  époque  plus  ou  moins 
ancienne,  à moins  que  la  partie  qui  avait 
omis  d'opposer  le  moyen  de  la  prescription 
ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présu- 
mée y avoir  renoncé  ; 

Que,  dans  l'espèce,  aucune  circonstance 
ne  prouve  ni  même  n’indique  que  les  deman- 
deurs en  cassation  auraient  jamais  voulu 
renoncer  aune  faveur  que  la  loi  leur  accorde, 
ni  se  priver  volontairement  de  la  faculté  de 


faire  remonter  l'origine  de  la  prescription 
dont  ils  se  prévalent  à une  date  plus  an- 
cienne que  celle  de  l'année  1776,  s'ils  en 
avaient  eu  le  droit. 

Au  fond  : 

Attendu  que,  pour  faire  acquérir  la  pres- 
cription d'un  fief  dans  le  ressort  de  la  Cou- 
tume de  la  cbàlellcnie  d'Ypres,  l’art.  1"  du 
chap.  227  de  la  même  coutume  exige  une 
possession  comme  homme  de  fief,  bonne  et 
pain  b le , au  vu  et  tu  d’un  chacun,  pendant 
trente  an»,  tant  interruption;  d’où  il  résulte 
que  parposwKi'on,  il  faut  entendre  une  pos- 
session comme  homme  de  fief  et  civile,  ce  qui, 
de  la  part  des  demandeurs,  n'a  pas  été  prouvé 
ni  même  allégué,  d'après  l'arrêt  attaqué, 
lequel,  loin  d’avoir  violé  ou  faussement  ap- 
pliqué l'article  précité,  est  exactement  con- 
forme à l'esprit  et  à la  lettre  du  texte  de  la 
coutume  locale. 

Sur  le  2"’*  moyen,  tiré  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1536,  C.  civ.,  de  l'infraction 
de  l'art.  2214  du  même  code  et  des  art.  464 
et  463,  C.  pr.  : , 

Attendu  que  ce  moyen  se  rattache  au  fait 
d'un  aveu,  d'ailleurs  conforme  aux  principes 
de  la  matière,  recueilli  par  le  premier  juge 
des  débats  passés  devant  lui,  et,  du  consen- 
tement des  deux  parties,  inséré  dans  les  qua- 
lités du  jugement  formées  par  le  consente- 
ment mutuel  des  avoués,  qu'aucun  désaveu 
n'a  énervé;  qu'il  en  résulte  qu'il  n’est  pas 
dans  les  attributions  de  la  cour  siégeant  en 
cassation  d'en  prononcer  le  redressement 
ou  de  s'y  arrêter. 

Sur  le  3”'  moyen,  qui  consiste  dans  la 
violation  des  art.  1330  et  1531,  C.  civ.,  cl 
de  la  loi  7,  § 4,  If.  de  except.  rei  judic..,  sanc- 
tionnant l'autorité  de  la  chose  jugée  : 

Attendu  que  les  faits  d'où  les  demandeurs 
déduisent  la  contravention  à la  chose  jugée 
sont  simplement  énoncés  dans  l'un  des  con- 
sidérants, qui  ne  statue  surrien,et  qu'il  n'est 
pas  contraire  à ce  qu’a  décidé  le  premier 
juge,  en  déclarant  que  la  prescription  tren- 
tenaire,  établie  par  l'art.  1*'  du  chap.  227  de 
la  Coutume  de  la  châtellenie  d'Y  pres,  n'était 
pas  acquise  ; qu'il  en  résulte  que  les  articles 
précités  n’ont  pas  été  violés  ni  faussement 
appliqués  par  l'arrêt  attaqué. 

Sur  le  4“  moyen,  tiré  de  l’édit  du  19  sept. 
1791,  fondé  sur  la  fausse  application  de  cet 
édit,  et  la  violation  de  l'art.  2243,  C.  civ., 
combiné  avec  l’art.  57,  C.  pr.  : 

Attendu  que  l’édit  précité  est  conçu  en 
termes  généraux  ; qu’il  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  Belges  et  les  étrangers  ; 
que  les  motifs  qui  Tout  dicté  conviennent  à 
tous  ceux  qui,  pendant  la  durée  des  troubles 
de  1789  et  1790, avaient  des  actions  à exercer 
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dans  les  tribunaux  de  la  Belgique  ; qu'il  s'en- 
suit que  l'arrêt  attaqué  a Tait  de  cet  édit  une 
juste  application  en  y comprenant  les  parties 
en  cause,  sans  s’arrêter  aux  art.  2245,  C.civ., 
et  57,  C.  pr.,  dont  le  dernier  n'avait  point 
encore  force  de  loi  à l'époque  où  l'action  a 
été  intentée,  et  le  premier  devenait  inutile 
par  l'application  de  l'édit  à l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avoc.  gén.  Baunihauer,  rejette 
le  pourvoi,  etc. 

Du  22  fév.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— PI.  M.  Tarte,  cadet.  \V...s. 


SERMENT  DÉCISOIRE.  — Prestation 
dubitative.  — Effets. 

La  partie  à laquelle  le  serment  décisoire  est 
déféré  et  ordonné  par  jugement,  est-elle 
censée  l'avoir  refusé , si,  au  lieu  de  faire  le 
serment  sur  la  réalité  ou  la  fausseté  du  fait, 
elle  se  borne  <1  jurer  quelle  l'ignore  (l)  ? — 
Rés.  alT.  • 

L'administration  des  impositions  indirec- 
tes avait  lancé  une  contrainte  contre  le  sieur 
Jean  Vandenbcrghe,  distillateur  de  genièvre 
à Deynse,  pour  droits  dus  à raison  des  tra- 
vaux de  sa  distillerie  pendant  les  treize 
derniers  jours  de  nov.  1814. 

Opposition  de  la  part  de  Vandenberghe. 
Il  nie  avoir  travaillé  durant  le  temps  marqué. 

L'administration  lui  défère  le  serment 
décisoire  sur  ce  fait. 

Vandenberghe  soutient  que  le  serment 
déféré  est  inadmissible. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Gand,  du 
2 avril  1817,  déclare  le  serinent  admissible, 
et  ordonne  à Vandenberghe  de  le  prêter  ou 
de  le  référer. 

Alors  Vandenberghe  affirme , sous  ser- 
ment, qu'il  ignore  avoir  distillé  pendant  les 
treize  derniers  jours  de  nov.  1814. 

25  Juillet  4817,  jugement  qui  reçoit  l’op- 
position et  annule  la  contrainte. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 
nistration des  impositions  indirectes,  pour 
violation  de  la  chose  jugée  et  de  l'art.  1561, 
C.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement, 
qui  avait  ordonné  la  prestation  du  serment. 


(i)  V.  Touiller,  t.  10,  il*  372;  Duranton,  t 13, 
n*  560;  Rolland  de  Villarguc,  v*  Serment,  n"  22  et 
suivant. 


était  déflnilif  sur  la  question,  si  et  en  quelle 
forme  le  serment  devait  être  prêté  ; 

Attendu  que  la  prestation  du  serment,  telle 
qu'elle  a eu  lieu,  changeait  en  serment  de 
crédibilité  le  serment  sur  la  vérité  du  fait, 
déféré  par  la  partie,  et  ordonné  parle  juge; 
d'où  il  résulte  que  le  défendeur  doit  être 
censé  avoir  refusé  de  prêter  le  serment;  d’où 
il  résulte  encore  que  le  tribunal  de  Gand  a 
formellement  contrevenu  à la  force  de  la 
chose  jugée  et  à l'art.  1561,  C.  civ.  ; 

. Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l’av.  gén.  Destoop,  casse,  etc. 

Du  22  fév.  1819.  — Br.,  Ch.  decass.  — 
PI.  SIM.  Tarte,  ainé,  et  Bcycns. 


POURVOI  EN  CASSATION.  — Fin  de  non- 
recevoir.  — Delai.  — Étrangers. 

Les  étrangers  jouissent  du  délai  fixé  par  les 
lois  antérieures  pour  introduire  leurs  pour- 
vois en  cassation. 

Le. 18  avril  1818,  arrêt  infirmalif  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Luxembourg  du  16  déc.  1816. 

Le  14  mai  1818.  signification  de  cet  arrêt 
au  S'  Gcib,  domicilié  à Metz. 

Le  15  oçt.  suivant  (près de  cinq  mois  apres 
cette  signification)  pourvoi  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt. 

Kompgcn  opposa  une  lin  de  non-recevoir 
contre  ce  pourvoi,  résultant  de  fart.  6 de 
Éarrélé  organique  de  la  cour  de  cassation  de 
Liège  du  19  juillet  1815,  portant:  < En  Ina- 

> tière  civile,  le  pourvoi  sera  introduit  dans 

> les  trois  mois,  qui  commenceront  à courir 
i à dater  de  la  signification  de  l’arrêt  ou  du 

> jugement  attaqué.  > 

Il  soutint  que  cet  arrêté  ayant  remplacé 
toutes  les  lois  antérieures  sur  la  matière,  les 
étrangers  ne  pouvaient  pas  jouir  d'un  plus 
long  délai. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’arrêté  du 
19  juillet  1815,  qui  n'accorde  qu'un  délai  de 
trois  mois  pour  se  pourvoir  en  cassation,  n’a 
point  dérogé  aux  lois  antérieures,  en  ce  qui 
concerne  les  étrangers,  tels  que  le  deman- 
deur domicilié  en  France,  qui  doivent  jouir 
d'un  délai  plus  long; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  25  fév.  1819.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

Liège,  28  Février  1819. — V.  4 février  1819. 
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RÉCIDIVE.  — Tribunal.  — Étranger. 

Les  dispositions  sur  la  récidive  sont-elles 
applicables  ci  l'individu  qui,  antérieure- 
ment au  crime  dont  il  est  accusé,  a été  con- 
damné par  un  tribunal  français  à une 
époque  oit  la  Belgique  faisait  partie  de  la 
France  (t )?  — Rés.  aff.  (C.  peu.,  5ti.) 

Par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  supérieure  de  Bruxelles,  en  date  du 
22  fév.  1819,  le  nommé  François  Pierman 
était  renvoyé  à la  cour  spéciale  du  Rainant, 
comme  étant  dans  le>cas  de  la  récidive,  et 
d'après  l'art.  533,  C.  criin. 

Cet  arrêt  a clé  confirmé  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  553,  C.  crim.  ; 

Et  attendu  que  l'accusé  François  Pierman 
a etc  condamne  à Paris,  en  l'an  1811,  à une 
peine  afflictive  et  infamante,  et  ainsi  dans 
un  temps  où  la  Belgique  était  «éunie  à la 
France  ; 

Sur  lesconclnsions  conformes  de  M.  Marcq, 
substitut  du  proc.  gén.,  confirme,  etc. 

Du  1"  mars  1819. — Br„  Ch.  de  cass. 

S.... 

1*  COUR  D’ASSISES.  — Incompatibilité.— 
Contumace.  — Président. 

2-  Contumace.  — Arrêt  de  renvoi.  — Signi- 
fication. 

!•  Le  magistrat  qui  a présidé  les  assises  lors 
de  la  condamnation  par  contumace,  peut-il, 
en  cette  qualité,  assister  au  jugement  de  la 
même  affaire,  par  suite  de  la  représentation 
ou  de  l'arrestation  de  l'accusé  ? (C,  crim., 
257.) 

2"  Lorsque  l’arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d accu- 
sation ont  été  signifiés  au  dernier  domicile 
de  t'accusé  fugitif  ou  latitant,  ces  actes  doi- 
vent-ils, d peine  de  nullité,  étie  signifiés  de 
nouveau,  après  sa  représentation  ou  son 
arrestation  ? (C.  crim.,  212.) 

Par  arrêt  de  la  chambre  d’accusation  de  la 
cour  supérieure  de  Bruxelles,  Ignace  Ghe- 
zelle  cl  deux  autres  individus  ont  été  ren- 
voyés aux  assises  de  Bruges,  comme  accusés 
de  vol. 

Ignace  Ghczelle  étant  fugitif  ou  latitant, 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  furent 
signifiés  à son  dernier  domicile. 


(i)  V.  Paris,  Cass.  2 oct.  1818,  cl  Chauveau,  1. 1", 
p.  130. 


La  cour  d’assises  de  Bruges,  présidée  P*r 
M.  le  conseiller  C...,  condamna  Ghczelle  par 
contumace,  et  ses  deux  complices  contradic- 
toirement. 

Quelque  temps  après,  Ghczelle  fut  arrêté, 
jugé  et  condamné  par  la  même  cour  d'assises, 
présidée  par  un  autre  conseiller  de  la  cour 
supérieure  de  Bruxelles. 

Les  débats  et  l’arrêt  de  condamnation 
ayant 'été  cassés,  le  procès  fut  renvoyé  aux 
assises  du  Brabant  méridional. 

Ghezellc  y fut  condamné. 

Il  est  à remarquer  que  la  cour  d'assises 
était  présidée  par  M.  le  conseillerC...,  qui 
avait  concouru  à la  condamnation  par  con- 
tumace de  cet  accusé. 

Ce  dernier  s’est  pourvu  en  cassation. 

Deux  questions  se  sont  présentées  relati- 
vement à ce  pourvoi  : 

1*  M.  le  conseiller  C...  a-t-il  pu  présider 
les  assises,  ayant  déjà  connu  de  l'affaire,  lors 
du  jugement  de  contumace  ? 

2”  L'arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d’accusation 
n'onl-ils  pas  dû,  à peine  de  nullité,  être  signi- 
fiés à la  personne  de  l’accusé,  après  son  ar- 
restation ? ( Gette  formalité  n'avait  pas  eu 
lieu  ; on  l’avait  regardée  comme  inutile,  par 
la  raison  que  ces  actes  avaient  été  notifiés 
au  domicile  de  l’accusé,  pendant  qu'il  était 
fugitif  ou  latitant). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ni  l’examen  de 
la  cause  des  coaccusés  du  demandeur,  par- 
devant  la  cour  d’assises  de  la  Flandre  occi- 
dentale, ni  le  jugement  du  demandeur  sur 
contumace,  n’ont  mis  M.  le  conseiller  C... 
dans  la  nécessité  d'examiner  les  mérites  de 
la  défense  que  pouvait  avoir  le  demandeur, 
lors  de  l’inslruciion  de  la  cause  devant  la 
cour  d’assises  du  Brabant  méridional  ; d’où 
il  suit  que  l'opinion  dudit  conseiller  était 
entière  avant  le  dernier  examen  du  procès 
du  demandeur; 

Attendu  que  ni  le  texte  ni  l’esprit  de  la 
législation  n’exigem,  à peine  de  nullité,  que 
la  signification  de  l'acte  d'accusation  et  de 
l’arrêt  de  renvoi  soit  faite  à l’acéusé  en  per- 
sonne, lorsque  celui-ci  ne  se  représente  pas 
cl  ne  peut  être  arrêté;  que,  dans  l'espèce,  la 
signification  de  l’acte  d'accusation  et  de 
l'arrêt  de  renvoi  a été  faite  au  dernier  domi- 
cile du  demandeur; 

l’ar  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Marcq,  substitut  du  procureur 
général,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  5 mars  1819.  — Br.,  Ch.de  cass.  — 
PI.  M.  Defrenne.  8— . 
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TÉMOINS.  — Matière  criminelle.  — Liste. 

— Notification. 

Le  condamné  peut-il  te  faire  un  moyen  de 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises, 
de  ce  qu'un  ou  plusieurs  témoins  ont  été 
entendus  dans  leur  déposition,  sans  que 
leurs  noms  lui  aient  été  notifiés,  s'il  ne 
s'est  opposé  à l'audition  d’aucun  de  ces  té- 
moins (i)?  — liés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’accusé  ne 
s’est  opposé  à l'audition  d'aucun  des  témoins 
entendus  devant  la  cour  d'assises;  que,  dans 
ce  cas,  d'après  l'art.  515,  C.  criai.,  il  n’y  a 
- pas  de  nullité,  lors  même  qu'un  ou  plusieurs 
témoins  auraient  été  entendus,  sans  que  leurs 
noms  eussent  été  signifiés  à l'accusé;  qu’au 
surplus  la  procédure  est  régulière  et  la  peine 
justement  appliquée  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Marcq,  rejette  le  pourvoi. 

Du  5 jpars  1819.  — Ilr.,  Ch.  de  cass.  — 
S.... 


1 ‘ COMPÉTENCE.  — Connexité.  — Coor 
d'assises. 

2"  Faux.  — Rapport  de  ver. 

Lorsque  le  crime  de  fausse  monnaie  est  con- 
nexe à un  crime  ordinaire,  la  cour  d’assises 
esl-cllc  compétente  pour  connaître  en  même 
temps  de  l'un  et  de  l'autre  (a)  ? — Rés.  aff. 

Les  pièces  de  U)  centimes  ont  elles  cours  légal 
en  llelgique , dans  le  sens  de  l'art.  155, 
C.  pén  ? 


(i)  V.  Paris.  Cass.,  20  avril  1819. 

(s)  V.  Bru*.,  20  mars  1832. 

(s)  L’affirmative  semblerait  résulter  de  l'ensemble 
de  l'affaiic,  bien  qu'elle  ne  nous  paraisse  pas  jugée 
par  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Bruxelles, qui 
élude  la  quesiiou  par  une  fin  de  non-recevoir.  Du 
reste,  celle  solution  ne  saurait  faire  difficulté,  lors- 
que, comme  cela  parait  avoir  eu  lieu  dans  l'espèce 
ci-dessus,  le  rapport  du  capitaine  a etc  vérifié  con- 
formément à l’art.  347,  C.  cumin.,  et  forme  ainsi  un 
titre  anlbentique  de  décharge  & son  profit.  Mais  ce 
qui  pourrait  faire  difficulté,  c'est  te  cas  où  la  pour- 
suite en  faux  aurait  lieu  avant  que  Je  rapport  du 
capitaine  eût  été  vérifié.  Dans  ce  cas,  on  pourrait 
dire  que  la  fausse  déclaration  du  capitaine  ne  sau- 
rait présenter  les  caractères  d'un  faux  en  écriture 
publique,  par  le  motif  que  ce  rapport  n’ayant  pas 
encore  été  revêtu  de  la  formalité  qui  doit  en  faire  un 
acte  probant  et  authentique,  ne  peut  être  la  cause 


Le  capitaine  de  navire  qui,  dans  tm  rapport 
de  mer,  fait  une  fausse  déclaration  sur  des 
faits  que  cet  acte  a pour  objet  de  constater, 
se  rend-il  coupable  de  faux  en  écriture  au- 
thentique et  publique  (a)  ? 

Par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  dé  lu 
cour  de  Bruxelles,  J.  Decock  a été  renvoyé,  à 
la  cour  d'assises  du  Iirabant,  comme  pré- 
venu, !•  d’avoir  introduit  dans  les  Pays-Bas 
une  quantité  de  fausses  pièces  de  dix  cen- 
times ; 2"  d'avoir,  dans  deux  rapports  ou 
protêts  de  mer,  affinités  par  lui  et  reçus,  l’un 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
d'Ostende,  l'autre  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Conlich,  commis  le  crime  de  faux, 
par  altération  des  déclarations  et  dés  faits 
que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir 
ou  de  constater. 

Trois  autres  individus,  P.  Lecluyse,  F.  Au- 
man  et  J.  Swiinmcrs,  étaient  également  ren- 
voyés aux  assises , comme  complices  du 
second  clt^  d'accusation. 

Devant  la  cour  d’assises,  l'accusé  Decock 
déclina  la  compétence  de  celle  cour,  relative- 
ment au  crime  de  fausse  monnaie:  il  invo- 
quait Fart.  554,  C.  crim. 

Le  ministère  public  observa  que  l'arrêt 
de  renvoi  n'ayant  pas  été  attaqué,  et  la  cour 
d'assises  étant  investie  de  la  juridiction  uni- 
verselle en  matière  pénale,  le  déclinatoire 
n'avait  aucun  fondement  (t). 

Les  conclusions  de  la  partie  publique  fu- 
rent suivies  par  la  cour,  qui  se  déclara  com- 
pétente. 

Les  accusés  ayant  été  déclarés  coupables 
des  crimes  qui  leur  étaient  respectivement 
imputés,  la  cour  condamna  Decock  aux  tra- 
vaux forcés  à perpétuité  ; Lecluyse,  Auman 
et  Swintmcrs  à cinq  années  de  travaux  forcés. 


d’un  préjudice,  et  qu'ainsi  manquerait  un 'des  élé- 
ments essentiels  et  constitutifs  du  faux.  Mais  A ce 
raisonnement  on  peut  répondre,  qu’en  rédigeant  un 
faux  rapport  destiné  à devenir  un  acte  aulbentique, 
le  capitaine  a fait  tuut  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
commettre  un  faux  en  écriture  aulbentique,  et  qu'il 
ne  peut  s’excuser  sur  une  circonstance  loin  à fait 
indépendante  de  sa  volonté;  ce  qui  du  reste  rentre 
parfaitement  dans  les  données  de  la  jurisprudence, 
qui  réputé  l’écriture  authentique,  dans  le  cas  même 
où  l’acte  est  nul,  comme  acte  pubfic,  pour  vice  de 
forme  (V.  Cass.  20  nov.  1807;  Mon,  18  janv.  1820), 
par  la  raison  que  si  la  nulbté  est  indépendante  de  là 
volonté  de  l’agent,  l'acte,  même  nul,  présente  encore 
les  caractères  d’une  tentative  de  faux  en  écriture 
publique.  V.  Chauveau,  t.  2,  p.  107. 

(*)  C'est  IA  un  point  de  jurisprudence  qu'on  ne 
peut  plus  sérieusement  révoquer  en  doute.  V.  Brux., 
Cass , 22  mars  1825;  Legravcrend,  t.  3,  p.  240. 
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• Recours  en  cassation  de  la  part  des  con- 
damnés. Voici  les  principaux  moyens  qui 
ont  été  présentés  dans  l'inlérét  respectif  des 
réclamants. 

1"  moyen  : — Violation  de  l'art.  531, 
C.  crin).,  qui  attribue  la  connaissance  du 
crime  de  fausse  monnaie  à la  cour  spéciale. 

2"'  moyeu  : — .Fausse  application  de  l’ar- 
ticle 155,  C.  pén.,  attendu  que  les  pièces  de 
dix  centimes  n'ont  pas  cours  légal  dans  les 
Pays-Bas. 

3“*  moyen  : — Fausse  application  de  l'ar- 
ticle 117  du  même  code,  en  ce  que  le  faux 
commis  dans  le  rapport  de  mer  en  question 
constitue,  non  le  crime  de  faux  prévu  par 
l'article  cité,  mais  une  simple  déclaration 
mensongère. 

M.  Orls,  substitut  du  procureur  général,  a 
combattu  ces  divers  moyens.  Voici,  sur  les 
deux  derniers , quelques  passages  de  son 
plaidoyer  que  nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir donner  en  entier  : < Une  observation 
qui  résulte  d'abord  des  dispositions  du  Code 
pénal,  est  celle-ci  : Il  existe,  sous  le  rapport 
de  la  peine,  une  première  division  entre  les 
monnaies  ; savoir  celle  en  monnaie  ayant 
cours  légal  et  celle  dite  monnaie  étrangère. 
Les  fabrieateurs  cl  distributeurs  de  monnaie 
ayant  cours  légal  sont  punis  de  mort,  si  les 
monnaies  falsiliées  sont  d'or  ou  d'argent 
(art.  132)  ; et  des  travaux  forcés,  si  ce  sont 
desmonnaicsdecuivrc  ou  de  billon(arl.  133). 
Quant  aux  monnaies  étrangères,  qu'elles 
soient  d'or,  d'argent,  de  cuivre  ou  de  billon, 
la  peine  infligée  au  faux  monnayeur  est  in- 
distinctement celle  îles  travaux  forcés  à 
temps  (art.  131).  — Mais  que  fanl-il  enten- 
dre par  monnaie  ayant  cours  légal  ? C'est 
celle  dont  la  loi  lixe  le  titre  et  la  valeur , qui, 
comme  telle,  est  reçue  dans  les  caisses  du 
gouvernement,  et  par  suite  dans  le  commerce: 
toute  autre  monnaie  est  étrangère.  Il  suit 
donc  d'abord  de  là , qu'une  monnaie  peut 
avoir  cours  légal  dans  ce  royaume,  quoique 
battue  par  un  gouvernement  élrangcç,  et  à 
l'efligie  d'un  prince  étranger;  et  que  par 
cela  même  qu'une  monnaie  n'a  pas  de  cours 
legal,  elle  doit  être  considérée  comme  étran- 
gère. Il  n’y  a pas  d'intermédiaire,  et  les 
dénominations  de  monnaie  (le  tolérance,  de 
confiance,  ne  se  trouvent  pas  dans  le  diction- 
naire de  la  loi.  Cette  doctrine  est  celle  pro- 
fessée par  les  orateurs  du  gouvernement  qui 
ont  présenté  le  litre  du  Code  pénal  de  1810, 
relatif:!  la  fausse  monnaie.  — Voyons  main- 
tenant dans  quelle  classe  de  monnaies  doi- 
vent être  rangées  les  pièces  de  dix  centimes 
de  France.  D'abord,  nul  doute  que,  lors  de 
l’entrée  des  puissances  alliées  dans  nos  pro- 
vinces (faisant  alors,  depuis  près  de  vingt 
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ans,  partie  intégrante  de  la  France),  les  piè- 
ces de  dix  centimes,  aus^l  bien  que  tous 
autres  signes  monétaires  décimaux,  avaient 
cours  légal  en  ce  pays. — La  monnaie  déci- 
male, sansdislinction  des  espèces,  a conservé 
son  caractère  de  cours  légal.  Il  eût  fallu,  pour 
lui  ùter  ce  caractère,  une  disposition  légis- 
lative qui  eill  eu  pour  but  exprès  de  déna- 
tionaliser cette  monnaie.  Or,  où  existe-t-il 
des  traces  d'une  pareille  disposition?  C'est 
dans  l’arrêté  du  30  janv.  1815,  que  le  deman- 
deur en  cassation  (l)ccock)  a cru  la  trouver  ; 
il  argumente  de  ce  que  l’art.  1"  de  cet  ar- 
rêté, en  parlant  de  la  contrefaçon  de  la  mon- 
naie décimale  d’or  ou  d'argent,  ajoute  ces 
mots  : Ayant  cours  légal  en  Belgique  ; il  en 
conclut  que  la  monnaie  décimale,  lorsqu'elle 
n’est  ni  d'or  ni  d'argent,  a'a  plus  cours  lé- 
gal. » — Ici,  M.  le  substitut  démontre  la  fai- 
blesse de  cet  argument  ; il  le  combat,  et  par 
d'autres  dispositions  du  même  arrêté,  et  par 
les  lois  subséquentes  des  28  sept.  1816,  et 
30  nov.  même  année,  dispositions  législatives 
5]iii,  à son  avis,  concourent  toutes  à établir 
que  les  pièces  de  dix  centimes  n’ont  jamais 
cessé  d'avoir  coure  légal  en  Belgique  ; d’où 
la  conséquence  que  l'art.  153,  C.  pén.,  a été 
justement  appliqué  par  l’arrêt  dénoncé. 

Sur  le  4—  moyen,  relatif  au  faux  commis 
dans  le  rapport  de  mer,  le  ministère  public 
examine  d'abord  si  cet  acte  peut  être  qualifié 
d'écriture  authentique  et  publique,  il  démon- 
tre i'altirmalive,  d’après  la  définition  de  l'acte 
authentique  donnée  par  l'art.  1317,  C.  civ. 
Ensuite,  il  explique  la  nature  de  l'acte  ap- 
pelé rapport  au  protêt  de  mer,  ainsi  que  les 
cflets  qu'il  produit,  tant  envers  le  capitaine, 
qu’envers  les  tiers  intéressés.  Il  fait  voir,  par 
la  combinaison  des  art.  221,  222,  250,  258, 
241, 21G  el247,  C.  connu.,  que  le  rapport  de 
mer  est  un  titre  de  décharge  légale  pour  le 
capitaine  ; qu'il  libère  celui-ci  de  la  garantie, 
de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  en  vertu 
des  art.  221,  222,  238  et  211  du  code  cité. 
< lin  protêt  de  mer  régulier,  dit  M.  le  sub- 
stitut, procure  au  capitaine  la  preuve  d'ob- 
stacles de  force  majeure  dont  il  a besoin  pour 
se  libérerde  ses  obligations  de  responsabilité 
envers  les  tiers.  C'est  donc  moins  une  simple 
déclaration  qu’un  litre  qu'il  se  crée  à l'aide 
d'une  déclaration  ; c'est  moins  comme  té- 
moin que  comme  partie  intéressée  qu'il  coin  - 
parait  dans  l'acte  rédigé  par  le  juge-à  ce 
commis  par  la  loi.  — On  a dit  que  ces  mots, 
par  altération,  etc.,  employés  dans  l'art.  1 17, 
C.  pén.,  doivent  s'entendre  du  cas  où  il  y a 
déjà  un  acte  arrêté  entre  les  parties,  et  au- 
quel on  ajoute  des  déclarations  ou  des  faits 
sur  lesquels  les  parties  n'étaient  pas  d'ac- 
curd.  Nous  croyons  qu’il  est  constant  quo 
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Part.  147  s’applique,  en  ce  qui  concerne  son 
dernier  alinéa,  ."ni  cas  où  le  faux  se  commet 
par  celui  qui  altère  les  faits  au  moment  où 
l'acte  est  reçu,  au  moment  où  se  fait  la  décla- 
ration. Cela  résulte  du  texte  comme  de  l'es- 
prit de  la  loi  : telle  est  au  surplus  la  juris- 
prudence des  arrêts.  • Après  avoir  développé 
ces  dernières  propositions,  le  ministère  pu- 
blic estime  que  l'arrêt  attaqué  a fait  uue 
juste  application  de  l'art.  147,  C.  peu.  ; et, 
en  résultat,  il  conclut  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  l’exception  d'incom- 

pcicncc: 

Attendu  qu’au  nombre  des  accusés  il  s'en 
trouve  trois,  savpir , Lccluyse,  Auman  et 
Swimmers,  qui  n’étaient  pas  prévenus  du 
crime  de  fausse  monnaie,  mais  respective- 
ment de  deux  autres  crimes  connexe^  au 
premier;  que  l'intérêt  de  la  cause  et  l'indi- 
visibilité des  crimes  dont  ils  étaient  respec- 
tivement prévenus  entraînaient  nécessaire-» 
ment  l'indivisibilité  de  l'instruction;  qu'ainsi, 
aux  termes  des  art.  326  et  589 , C.  crim., 
la  cour  d’assises  du  Brabant  était  compé- 
tente pour  connaître , au  cas  présent,  du 
crime  de  fausse  monnaie  impute  aux  autres 
complices. 

Sur  la  prétendue  fausse  application  de 
l’art.  135,  C.  pén.  : 

Attendu  que  Dccock  est  déclaré  coupable 
d'avoir  participé  à l'introduction  et  à l'émis- 
sion, dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  d’une 
certaine  quantité  de  pièces  de  dix  centimes 
contrefaites,  monnaie  de  billon  ; qu'aux  ter- 
mes de  l'arrêté  du  30  janv.  1815,  des  art.  14 
et  16  de  la  loi  du  28  sept.  1816,  eide  la  loi 
du  50  nov.  même  année,  les  pièces  de  dix 
centimes  ont  non-seulement  cours  légal  dans 
ce  royaume,  mais  que  Jolis  les  articles  du 
Code  pénal  sur  la  matière,  et  nommément 
l'art.  153,  sont  maintenus  et  l'exécution 
spécialement  ordonnée  ; d'où  il  suit  que , 
dans  l'espèce,  il  a étc  fait  une  juste  applica- 
lion.de  cet  art.  13j5. 

A l’égard  de  l’art.  147,  C.  pén.,  que  Dc- 
cock, Lccluyse,  Auman  et  Swimmers,  prélen- 


(i)  On  polirait  répondre  que  l'accusé  n’a  formé 
aucune  demande,  parce  cpie  le  ministère  putdir,  qui 
doit  poursuivre  l'instruction  aussi  bien  à diicliarge 
'îu’ù  < barge,  en  avait  fait  une  A laquelle  il  a implici- 
tement adhéré  ; mais  ce  ne  serait  pas  une  raison  suf- 
fisante pour  justifier  la  peine  de  nullité.  Les  droits  de 
rein 'il ion  et  ceux  de  la  défense  ne  sont  pas  lou- 
j les  mêmes.  L’accusé  qui  n'a  rien  requis  est 
p-  uné  avoir  eu  intérêt  à ne  rien  requérir  ; il  a 
u ailleurs  A te  reprocher  de  n'avoir  pas  insisté  de  sun 


dent  leur  avoir  été  faussement  appliqué  : • 

Attendu  que  la  cour  d’assises  a déclaré 
Dccock,  Lccluyse,  Auman  cl  Swimmers  cou- 
pables d'avoir,  dans  des  rapports  nu  protêts 
de  mer,  commis  des  faux  par  altération  des 
faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de 
recevoir  cl  de  constater;  que  contre  sem- 
blable déclaration  il  n’échet  pas  de  pourvoi, 
d'après  l’art.  7 de  l’arrêté  du  6 nov.  1814,  et 
que  ce  crime  étant  prévu  par  l'art.  147  pré- 
cité, il  en  a été  fait  une  juste  application  aux 
condamnés  ; 

Par  ces  motifs , sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Orls,  substitué  du  proc.  gcn., 
rejette  le  pourvdi,  etc. 

Du  3 mars  1819.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 
— PI.  M.  Th.  Vcrbaegen.  S.... 


1"  COUR  D'ASSISES.  — Réquisitions  ou 

MINISTÈRE  PUBLIC. — OMISSION  Il’l  STATUER. 

2*  Témoin  en  matière  criminelle.  — Inter- 
diction. 

1"  Lorsque  la  cour  d'assises  a omis  de  pro- 
noncer sur  une  réquisition  du  ministère 
public , l'accusé  peut-il  s'en  faire  un  moyen 
de  cassation , si  le  ministère  public  lui-même 
ne  se  plaint  pas  de  cette  omission  (t)  ? — 
Rés.  nég.  (C.  crim.,  278  cl  408.) 

L'audition  sous  serment  d’un  individu  interdit 
du  droit  de  témoignage  en  justice,  entraine- 
t-ellc  la  nullité  des  débats,  s'il  n'a  pas  été 
justifié,  avant  la  déposition,  de  l'incapacité 
de  ce  témoin  ? — Rés.  nég. 

Lorsqu'après  l'audition  d’un  pareil  témoin, 
mais  avant  la  déclaration  de  culpabilité,  le 
jugement,  portant  interdiction  du  droit  de 
témoignage,  a été  produit  à l'audience,  la 
cour  d'assises  peut-elle  déclarer  que  la  dépo- 
sition de  ce  même  témoin  ne  sera  considérée 
que  comme  simples  renseignements  ? — 
Rés.  alT.  (C.  pén.,  42  ; C.  crim.,  317.) 

Le  nommé  Joseph  Doussainl  était  renvoyé 
devant  la  cour  d’assises  de  Gand,  pour  crime 
contre  la  tranquillité  de  l'État.  — Au  nom- 
bre des  témoins  à charge  était  le  Sr ...,  qui 


propre  rhef,  quand  il  a vu  que  le  ministère  public 
abandonnai!  ses  conclusions.  Knlln,  dans  le  système 
contraire,  il  faudrait  admettre  que  l'accusé  pourrait 
se  prévaloir  de  ce  qu’il  n'aurait  pas  clé  statué  sur  tes 
réquisitions  à charge  laites  par  le  ministère  public  ; 
car  la  cour  de  cassation,  qui  n’est  pas  juge  des  faits, 
n'aurait  aucun  moyen  de  décider  si  ces  réquisition* 
tendaient  A la  chargeouA  la  dérhargcdel'aceusé.L'ne 
pareille  conséquence  n’est  évidemment  pas  ration- 
nelle. 
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avait  été  récemment  interdit  du  droit  de  té- 
moignage en  justice,  pour  délit  de  la  presse. 
— Lorsque  ce  témoin  parut,  le  ministère 
public  observa  qu’il  ne  pouvait  être  entendu 
que  pour  faire  de  simple? déclarations,  d’a- 
près la  disposition  de  l’art.  42,  C.  pén.;  tou- 
tefois le  ministère  public  ne  justifiait  pas  de 
l’interdiction  de  ce  témoin.  — Il  ne  s’éleva 
aucun  débat  à ce  sujet  ; et  le  Sr ...  fut  entendu 
sous  la  foi  du  serment. — Peu  d'instants  après, 
le  ministère  public  déposa  sur  le  bureau  le 
jugement  qui  avait  interdit  te  S'...  du  droit 
de  témoigner  en  justice. — L’accusé  demanda 
néanmoins  que  la  déposition  dont  il  s’agit  fût 
maintenue.  — Sur  quoi  la  cour,  apres  en 
avoir  délibéré,  déclara  que  la  déposition  de 
ce  témoin  ne  serait  considérée  que  comme 
simples  renseignements.  — Enfin  l’accusé 
fut  reconnu  coupable  et  condamné  à cinq 
années  d’emprisonnement. 

Il  s’est  pourvu  en  cassation,  et  a présenté 
deux moyens  : * 

1"  moyen  : — Violation  des  art.  277, 277 
et  278,  C.  crim.,  eu  ce  que  la  cour  d’assises 
de  Cand  avait  omis  de  prononcer  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  tendante  à ce 
que  le  S' ...  ne  fût  entendu  que  pour  faire  de 
simples  déclarations.  Celle  omission  cutraine 
la  nullité  des  débats,  aux  termes  de  Vart.  408, 
C.  crim.  * 

2""  moyen  : — Violation  de  la  chose  jugée 
et  de  l’art.  42,  C.  pén.  : uq  jugement  eu  ddt- 
nier  ressort  avait  interdit  le  S' ...  du  droit  de 
témoignage  en  justice;  or,  d’après  l’article 
qui  vient  d’élre  cité,  cet  individu  ne  pouvait 
déposer  que  par  forme  de  renseignements; 
malgré  cela,  il  a donné  sa  déposition  sous  la 
foi  du  serment. 

arb£t. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  réquisitions 
du  ministère  publieront  l’art.  27G,C.  crim., 
fait  mention,  ne  peuvent  être  confondues 
avec  celles  mentionnées  à l’art.  277,  qui  ont 
lieu  dans  lu  cours  des  débats,  et  dont  il  s’agit 
spéciliqucmcnl  à tel  article  ; qu’ainsi  l’arti- 
cle 270  n’est  pas  applicable  à l’espèce  ; 

Attendu  que  l’observation  faite  à la  séance 
de  la  cour  d’assises  du  1 1 janv.  dernier,  par 
le  procureur  criminel,  relativement  à l’inter- 
diction du  témoin  produit  -à  charge , a été 
retenue  par  le  greffier  sur  son  procès-verbal, 
et  que  le  procureur  criminel  l’a  signée  ; 
qu’ainsi  les  fortqes  voulues  par  cet  art.  277 
ont  été  remplies,  fût  il  même  vrai  que  la 
susdite  observation  pût  être  considérée 
comme  un  réquisitoire; 

Attendu,  en  ce  f|ui  en  est  l'objet,  que,  dans 
l’absence  de  tout  acte  propre  à constater  cet 


état  d’interdiction,  le  témoin  produit  a pu 
être  entendu  sous  serment  et  avec  les  mêmes 
formalités  que  tout  autre  témoin,  surtout, 
que  le  demandeur  en  cassation  n’a  rien  ob- 
servé ni  opposé , pour  qu'il  ne  prêtât  pas 
serment  ; qu’ainsi,  lorsqu'il  veut  puiser  dans 
celte  observation  faite  parie  ministère  public 
un  moyen  de  cassation,  il  se  prévaut  ici  d’un 
droit  de  recours  que  l’art.  278  ne  donne  en 
pareil  cas  qu’à  ce  magistrat,  s’il  estime  qu’il 
y a lieu  d’en  user  ; ■ 

Attendu  que,  d’après  l’exhibition  faite  par 
le  procureur  criminel  de  l’arrêt  du  27  juill. 
1818,  qui  prive  pendant  cinq  ans  ce  témoin 
de  l’exercice  des  droits  mentionnésà  l’art,  si’ 
C.  pén.,  et  d’après  le  débat  suscité  alors  pn: 
le  demandeur  en  cassation,  tendant  à ce  qu 
la  déposition  de  ce  témoin  fût  maintenue 
comme  sermentée,  se  fondant  sur  ce  que  cet 
arrêt  ne  l'aurait  pas  privé  du  droit  de  donner 
en  justice  telle  déposition,  la  cour  d’assises, 
par  son  arrêt  motivé  et  rendu  après  délibéré 
en  due  forme,  l’a  déboulé  de  ce  soutènement, 
et  a déclaré  que  la  déposition  de  ce  témoin 
serait  considérée  comme  simple  déclaration  ; 
que  par  suite  son  serment  serait  envisagé 
comme  non  prêté  ; en  quoi , loin  de  violer 
l’art.  42,  n*  8,C.  pén.,  elle  s’v  estauconlrairo 
exactement  conformée,  et  n’a  rien  changé  à 
l’éiat  d’interdiction  prononcée  à charge  de 
ce  témoin,  par  l'arrêt  du  27  juillet  181 8;  d’où 
il  suit  que  l’arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  arti- 
cles 276,  277  et  278,  C.  crim.,  ni  l’art.  42, 
C.  pén.,  ni  enfin  la  chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  SL  Spruyt,  avoc.  gén.,  rejette  le 
pourvoi  de  Joseph  boussaint. 

Du  3 mars  1819.  — Brux.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  M.  Jouhaud.  S.- 


DIVORCE.  — Adultère.  — Peine.  — Com- 
pétence. 

L’art.  298,  C.  civ.,  portant:  « dans  le  cas  de 
dicorcf  admis  en  justice  pour  cause  d’adul- 
tère, l'époux  coupable,  ne  pourra  jamais  se 
marier  avec  ion  complice.  La  femme  adul- 
tère sera  condamnée  par  le  même  jugement, 
et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à 
la  réclusion  dans  une  maison  de  correction, 
pour  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra 
* être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  deux 
années,  » a été  abrogé  par  les  art.  179, 
’ C.  crim.  et .337,  C.  pén.;  en  conséquence, 
le  tribunal  civil  qui  prononce  le  divorce, 
pour  cause  d’ adultère  de  la  femme,  ne  peut 
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plus  prnmm cer  la  peine  de  la  réclusion 

contre  elle  (i). 

Il  ne  le  peut  pas  surtout,  si  le  ministère  pu- 
blic ne  fait  à cet  égard  aucun  réquisition. 

Le  13  janv.  1815,  mariage  entre  Marie- 
Catherine  l’utzeis  et  François  Yamuarsuille, 
brasseur  demeurant  à Rcrln. 

Le  15  mars  1818,  demande  en  divorce 
formée  par  celui-ci,  pour  cause  d'adultère 
de  sa  femme. 

Cette  demande  fut  accueillie  par  jugement 
du  tribunal  de  liasse)!  du  27  juin  1818. 

L'enquête  ordonnée  par  ce  jugement  eut 
lieu  le  même  jour,  sans  que  de  son  coté  la 
femme  dcmandàtà  faire  une  contre-enquête. 

Par  jugement  du  l"aoûl  1818,  le  tribunal 
donna  défaut  contre  la  défenderesse,  admit 
le  divorce  demandé  par  le  S'  Yamuarsuille, 
et  condamna  son  épouse  à deux  ans  de  In- 
clusion dans  une  maison  de  correction,  maxi- 
mum de  la  peine  portée  dans  l'art.  298 , 
C.  civ. 

Celle-ci  se  rendit  appelante  de  ce  juge- 
ment, et  fit  signifier  à son  mari  des  faits  et 
articles,  tendant  à le  faire  déclarer  non  rece- 
vable dans  sa  demande. 

Devant  la  cour,  le  mari  soutint  que  les  faits 
déduits  dans  la  demande  d'interrogatoire 
n'étaient  pas  pertinents,  et  requit  la  cour  de 
lui  donner  acte  de  ce  qu’il  nuntcndail  pas 
provoquer  contre  son  épouse  l'application 
de  la  peine  portée  par  l'art.  537,  C.  pén., 
dont  il  envisageait  la  disposition  comme 
ayant  transféré  aux  tribunaux  correction- 
nels l’obligation  précédemment  imposée 
aux  tribunaux  civils  par  l'art.  298,  C.  civ., 
de  prononcer  la  peine  y prévue  contre  l'é- 
pouse adultère. 

Sur  ces  débats  est  intervenu  l'arrêt  sui- 
vant : 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu,  quant  au  fond, 
qu'il  est  établi  par  les  dépositions  des  té- 
moins entendus  pardevant  le  tribunal  de 
première  instance,  que  la  cause  déterminée 
existe  réellement;  qu'ainsi  la  demande  en 
divorce  intentée  par  l'intimé  devait  être 
accueillie  ; 

Attendu,  quant  à la  peine  correctionnelle, 
qu'il  résulte  de  l'art.  179,  C.  crini.,  et  de 
l'art.  557,  C.  pén.,  l’un  et  l’autre  publiés 
après  la  publication  du  Code  civil,  que  la 
disposition  de  l’art.  298  dudit  Code  civil  a 
été  abrogée, en  ce  qui  concerne  l'autorisation 


(i)  V.  Contra,  Liège,  1 1 juillet  18.53. 


donnée  au  tribunal  civil  de  prononcer  la 
peine  de  la  réclusion,  parle  même  jugement 
qui  prononce  l'adtnission  du  divorce;qu’ainsi 
cette  peine  ne  pouvant  être  légalement  pro- 
noncée que  par  utf  tribunal  correctionnel,  il 
ya  lieu  de  réformer,  du  chef  d’incompétence, 
cette  partie  du  jugement  de  première  in- 
stance ; • 

Attendu  qu'en  n'admctlant  même  pas 
l'abrogation  de  celle  partie  de  l’art.  298  ci- 
dessus  cité,  il  en  résulterait  encore  que  le 
jugement  à quô  devrait  être  réformé,  en  ce 
qui  concerne  la  condamnation  au  maximum 
de  la  peine  correctionnelle,  par  la  raison  que 
ledit  article  statue,  que  cette  condamnation 
doit  être  portée  sur  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public  ; que,  dans  l’espèce,  le  procureur 
du  roi  près  du  tribunal  de  première  instance 
n'a  pas  requis  que  l’appelante  fût  condam- 
née à une  peine  quelconque,  et  qu'eu  in- 
stance d’appel  le  ministère  public,  déter- 
miné par  les  circonstances  particulières  de 
celle  cause. a formellement  conclu  à ce  que 
le  jugement  fût  réformé  en  cette  partie  ; 

Attendu  qu’en  effet  le  mariage  civil  de 
l’appelante  avec  l'intimé  ne  parait  avoir  été 
contracté  que' pour  soustraire  celui-ci  à la 
conscripljpn  ; qu’il  n’a  jamais  été  suivi  d’une  " 
cohabitation  publique  et  continue  ; qu’il 
semble  que  les  époux  ne  se  sont  même 
jamais  réunis  un  seul  instant,  et  que  trois 
léftioins,  qui  disent  bien  connaître  les  deux 
parties,  affirment  qu'ils  ignoraient  si  l’intimé 
avait  épousé  l’appelante  ; que  de  ces  faits  cl 
d'autres  circonstances  alléguées  par  celle-ci, 
cl  non  formellement  déniées  par  l'intimé,  il 
semble  résulter  que  ladite  appelante  paye 
seule  la  peine  d'un  acte  de  complaisance, 
très-blamable  sans  doute,  mets  qui  diminue 
les  reproches  que  sa  conduite  postérieure 
peut  avoir  mérités  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  faits 
et  articles  dont  il  s’agit,  cl  qui  sont  déclarés 
non  pertinents,  donne  sur  le  fond  défaut 
contre  l'appelante,  et  pour  le  profit  met  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en 
ce  qui  concerne  la  condamnation  à ladite  ré- 
clusion; émondant,  quant  à ce, décharge  l’ap- 
pelante delà  peine  prononcée  contre  elle, etc. 

Du  0 mars  1819.  — Cour  d’appel  de  Liège.  • 
— 2'  Cb.  — PL  MM.  Viol,  Chefnai  cl  Les- 
pérance. 

* SERVITUDE.  — Esclave. 

Quoique  dans  le  cas  de  Cari.  682,  C.  rie.,  le 
passage  doits  être  déterminé  d'après  les 
dispositions  des  art.  6831  et  684,  ces  dispo- 
sitions ne  sont  cependant  pas  tellement  ab- 
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tolues  que  le  juge  ne  puisse  s'en  écarter  ex 
icquo  et  bono,  en  faveur  de  l'agriculture{i). 
Du  8 mars  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3-  Cb. 

’ P DÉCONFITURE. — Inscription  hvpothé- 
caire.  — Fiacde. 

2’  Séparation  de  patrimoine.  — Effets. 

I"  Les  principes  sur  la  faillite  et  sas  effets  ne 
sont  pas  applicables  bu  cas  de  la  déconfi- 
ture d'un  non-commerçant,  en  sorte  que  les 
inscriptions  prises  dans  les  dix  jours  de  la 
déconfiture  puissent  être,  par  celte  seule  rai- 
son, déclarées  nulles.- 

Cependant  elles  seraient  nulles  si  la  fraude 
était  prouvée  dans  le  chef  des  deux  par- 
ties (s). 

2*  La  matière  de  la  séparation  de  patrimoine 
n'é tant  pat  traitée  mais  simplement  indi- 
quée dans  le  Code  civil,  c'est  au  droit  com- 
mun qu’il  faut  recourir  pour  déterminer  les 
effets  de  ce  bénéfice.  (C.  civ.,  878  e*t  2111.) 
Si  une  partie  des  créanciers  seulement  a usé 
du  bénéfice  de  la  séparation  , cette  partie 
aura-t-elle,  à l'exclusion  des  autres  créan- 
ciers, un  privilège  pour  la  totalité  de  la 
créance  (a)  ? , 

Le  S'  Yanlangcnhaellien  poursuivit , à 
charge  du  S'  Albert  Beycns,  la  vente  de 
quatre  actions  dans  les  compagnies  char- 
gées de  l'endiguage  des  schorres  de  Kiel- 
dreclil  et  de  Biervliel.  Selon  le  cahier  des 
charges,  les  actions  sous  n"  I"  et  3 appar- 
tenaient à Albert  Beyens,  mais  provenaient 
de  son  frère  Constanlin,  dont  le  patrimoine 
est  séparé.  Vanlangcnluelhen  a aussi  pour- 
suivi l'ordre  sur  le  prix  de  la  vente  desdites 
quatre  actions.  Le  commissaire  arrêta  l'or- 
dre provisoire  et  colloqua  le  S’  Glicldolf,  par 
préférence  et  à titre  de  gage  consenti  par 
acte  en  due  forme  du  I"  mars  1809,  sur  le 
prix  des  I"  et  3'  lots;  il  a distribué  le  pro- 
duit des  2*  et  4*  lots  au  marc  le  franc,  entre 
Vanlangenhacthcn  et  autres,  tous  comme 
créanciers  de  feu  Constanlin  Beycns  et  pour 
autant  qu'ils  l'étaient  de  lui  personnelle- 
ment. 

La  V Danneels,  héritière  de  Marie  Van- 
derinaeren,  a contredit  l’ordre  provisoire  et 


(i)  V.  Br., 5 juill.  1811;  Pardessus,  n*219. 

(s)  V.  Br.,  23  mars  1811,  et  ta  note;  Rennes, 
24  mars  1812  ; Datlur,  v°  Faillite,  ch.  3. 

(s)  M.  Grenier,  n*  433,  Traité  des  hypothèques, 
en-cigne  que  ceux  des  rréanriers  du  défunt,  qui 
oui  exercé  Fanion  en  séparation,  priment,  sur  les 


prétendu  que  la  délégation  et  le  gage  accor- 
dés au  S'  Ghcldolf,  par  acte  du  1"  mai  1809, 
étaient  nuis,  parce  qu'ils  étaient  consentis 
pour  une  créance  échue,  et  à son  hcau-frére, 
par  le  Sr  Beyens,  lorsqu'il  était  déjà  en  fail- 
lite, et  au  moins  dans  les  dix  jours  de  cette 
faillite,  puisque,  par  arrêt  du  17  fév.  1810, 
obteuu  par  elle,  D*  Danneels,  il  avait  été 
déclaré  en  état  d'insolvabilité  et  de  faillite 
au  9 mai  1809,  cl  lorsqu'il  existait  déjà  plu- 
sieurs jugements  contre  lui  à la  date  du 
1"  mai,  en  vertu  desquels  il  avait  clé  pris 
des  inscriptions  hypothécaires;  elle  a contre- 
dit l'ordre,  en  second  lieu,  en  ce  que  sur  les 
2’  et  4*  lots  étaient  colloqués  indistincte- 
ment tous  les  créanciers  de  Constantin  ; en 
conséquence  elle  a soutenu  que  le  prix  de  la 
vente  devait  être  divisé  en  deux  classes,  lu 
première  composée  des  I"  et  3'  lots,  avant 
eu  pour  objet  les  créances  d'Albert  Beyens, 
et  la  deuxième  des  2*  et  4*  lots  provenus  des 
créances  de  Constantin  Beyens,  et  que  dans 
la  !'•  classe  devaient  concourir,  sur  les 
sommes  qui  en  faisaient  l’objet,  tous  les 
créanciers  du  failli , Albert  Beyens  et  ceux 
de  Constantin  Beyens,  qui  n'étaient  pas  de 
la  2‘  classe,  mais  ijVe  sur  les  sommes  de  la 
2*  classe  ne  pouvaient  être  admis  I " que  ceux 
qui  étaient  créanciers  de  Constantin  Beycns, 
et  qui  2*  avaient  obtenu  la  séparation  du 
patrimoine  dudit  Constanlin  Boyeus  d'avcc 
celui  de  son  frère  Albert-Guillaume. 

arrEt. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’article  443, 
C.  comm.,  qui  porte  • que  nul  ne  peut  ac- 
quérir de  privilège  ni  hypothèque  sur  les 
biens  du  failli,  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent l'ouverture  de  la  faillite, > entrave  et 
restreint  le  droit  de  propriété  et  annule 
des  transactions  qu'un  créancier  peut  avoir 
faites  de  bonne  foi  avec  son  débiteur,  dans 
un  temps  où  celui-ci  est  propriétaire  et  admi- 
nistrateur de  ses  biens;  qu'une  disposition 
de  cette  nature  doit  être  restreinte  aux  cas 
exprimés  par  la  loi  ; que  comme  celle  dispo- 
sition se  trouve  portée,  non  pas  dans  le  Code' 
civil,  qui  est  général  pour  toutes  les  classes 
de  personnes,  mais  dans  celui  qui  règle  les 
droits  en  matière  de  commerce,  au  litre 
qui  traitc.de  la  faillite  des  commerçants,  il 
en  résulte  que  Ton  ne  peut  l’étendre  à la  dé- 


biens de  la  succession,  tous  les  autres  créanciers  du 
défunt  et  de  l'héritier  ou  représentant,  mais  seule- 
ment jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’ils  auraient  eu 
si  les  autres  créanciers  du  défunt  étaient  venus 
prendre  ce  qu'ils  avaient  droit  de-rcclamcr. 
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confiture  et  à l'insolvabilité  des  personnes 
non  commerçantes , surtout  que  l'on  voit 
dans  plusieurs  endroits  du  Code  civil  la  dif- 
férence qu'il  fait  entre  la  déconfiture  ou  in- 
solvabilité d’avec  la  faillite,  et  que  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu,  sur  le  régime  hypothé- 
caire, et  nommément  l'objet  de  son  art.  5, 
étant  traité  cl  dans  le  Code-civil  et  dans  le 
susdit  art.  443,  C.  connu.,  celle  loi  se  trouve 
abrogée  par  la  nouvelle  législation  sur  cette 
matière  ; 

Attendu  que  l'arrêt  porté  par  la  coflr  d'ap- 
pel de  Bruxelles  le  U fév.  1810,  en  décla- 
rant qu'Albert  Reyens , qui  y est  considéré 
comme  non-négociant,  est  depuis  le  9 mars 
en  état  d'insolvabilité  et  de  faillite,  n'a  pas 
décidé  que  l’art.  113,  C.  comtn.,  fût  applica- 
ble au  cas;  que  d'ailleurs  cet  arrêt  provoqué 
par  feu  la  D*  Vandermaeren  contre  Albert 
Beyens  et  six  de  ses  créanciers  ne  peut  être 
opposé  à l'intimé  Gheldolf,  qui  n'était  pas 
en  cause  dans  le  procès,  et  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  la  chose  jugée  ne  peut  profiler  ni 
nuire  qu’à  ceux  qui  ont  été  parties  dans  la 
contestation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se 
pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce-opposition, 
qui  peut  mais  ne  doit  pas  être  intentée  ; 

Attendu  que  ni  la  parenté  dcGheldorf  avec 
Albert  Beyens,  ni  les  différents  jugements 
portés  contre  celui-ci,  ainsi  que  les  hypo- 
thèques qui'furcnl  prises  sur  ses  biens,  le 
tout  à l'époque  où  Gheldorf  a obtenu  le  gage 
dont  s'agit,  ne  le  rendent  pas  frauduleux, 
non  plus  que  le  payement  intégral  qu'un 
créancier  recevrait  de  son  débiteur  vers  le 
temps  de  sa  faillite  ; que  si  néanmoins  la 
I)‘  Danncels  parvenait  à prouver  que  ledit 
gage  est  réellement  une  opération  fraudu- 
leuse, et  que  Gheldorf  aurait  participé  à la 
fraude,  ce  gage  devrait  être  aunulé; 

* Attendu  que  le  Code  civil, en  admettant  le 
bénéfice  de  la  séparation  de  biens,  n'eu  ex- 
plique pas  les  effets,  de  sorte  que  cette  ma- 
tière n'étant  pas  traitée  mais  simplement 
indiquée  par  le  code,  l'on  doit  recourir  au 
droit  commun  pour  connaître  les  effets  de  ce 
bénéfice  ; 

Attendu  qu'aux  termes  dH  § 10  de  la  loi  1", 
ff.  de  séparai.,  lorsque  parmi  les  créanciers 
d’un  défunt  quelques-uns  seulement  ont 
demandé  la  séparation  de  ses  biens  d'avec 
ceux  de  sou  héritier , tandis  que  les  autres 
ne  l'ont  pas  demandée  et  ont  suivi  l'héritier, 
Itœrcdem  secuti’sun I , ceux-ci  ne  doivent  pas 
être  admis  avec  les  premiers,  et  le  bénéfice 
ne  leur  profile  en  rien , parce  que , dit  le 
jurisconsulte,  les  créanciers  du  défunt  doi- 
vent alors  être  comptés  parmi  les  créanciers 
de  l'héritier  liât  cnim  rum  crcdiloribus  lur- 
rtdii  numerandos  ; 


Attendu  qu’il  résulte  de  celte  décision  que 
si  ces  créanciers  ne  peuvent  profiler  en  rien 
du  bénéfice  de  séparation , que  d’autres 
créanciers  ont  demandé,  mais  qu'ils  doivent 
être  réputés  créanciers  de  l'héritier  et  sépa- 
rés des  premiers , ce  serait  une  espèce  de 
contradiction  de  les  admettre  pour  faire 
nombre  avec  les  premiers,  à l'effet  de  régler 
la  part  que  ceux-ci  peuvent  recouvrer  do 
leur  créance  sur  le  patrimoine  séparé  du  dé- 
funt; 

Attendu  que  le  § 17  de  ladite  loi  confirme 
que  tel  doit  être  le  sens  du  § précédent,  vu 
que,  d'après  la  decision  qu'il  contient,  les 
créanciers  qui  jouissent  du  bénéfice  de  sépa- 
ration ne  peuvent,  en  cas  d'insuffisance  du 
patrimoine  séparé  du  défunt,  rien  prétendre 
sur  le  patrimoine  de  l’héritier, et  ainsi  ne  sont 
pas  admis  à concourir  avec  ceux  des  créan- 
ciers qui,  n'ayant  pas  demandé  la  séparation, 
sont  restés  créanciers  de  l'héritier,  et  ce 
nonobstant  même  que  le  patrimoine  de  l'hé- 
ritier serait  suffisant  pour  les  payer  tous  ; 
d'où  il  suit  que,  d’après  les  règles  des  corré- 
lations et  d'une  juste  réciprocité,  ceux  qui 
sont  devenus  créanciers  de  l'héritier,  en  ne 
demandant  pas  la  séparation,  ne  peuvent 
être  admis,  sous  aucun  rapport,  parmi  les 
créanciers  du  défunt  qui  veulent  courir  les 
chances  de  la  séparation,  et  ainsi  ne  peuvent 
être  comptés,  à l’effet  de  régler  entre  les 
créanciers  la  distribution  des  patrimoines  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que,  dans  l'espèce, la  partie  Honorer  (V”  Dan- 
ncels), et  autres  créanciers  de  Constantin 
Beyens,  qui  ont  demandé  et  obtenu  la  sépa- 
ration de  son  patrimoine  d'avec  les  biens 
d'Albert  Beyens , son  héritier,  ont  droit  de 
recouvrer, à l'exclusion  desautres créanciers, 
soit  de  Constantin,  soit  d’Albert  Beyens,  l'in- 
tégralité de  leurs  créances  sur  le  patrimoine 
séparé  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Baumhauer 
entendu,  déclare  que  sur  le  prix  des  2e  et 
4*  lots  pourront  seuls  être  admis  ceux  des 
créanciers  de  Constantin  Beyens,  qui  ont 
demandé  et  obtenu  U séparation  des  patri- 
moine dudit  Constantin  d'avec  celui  d'Albert 
Beyens,  etc. 

Du  10  mars  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3"  Ch.  — PI.  MM.  Beyls,  Tarte,  ainé,  Van- 
lackcn  et  Zccli. 

* JUGEMENT.  — ÉuonciATions. 

Il  n'est  pas  de  l'essence  d’un  jugement  qu'il 
contienne  la  mention  que  la  cause  a été 
continuée  d telle  audience  pour  y (Ire  pro- 
noncer, et  aucun  article  du  Code  pioccdurc 
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n'a  établi  formellement  la  nullité  d'un 
jugement  pour  pareille  omission  ( i ). 

(C.  pr.,  95.) 

Du  10  mars  1810.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 3'  Cb. 

* ACTION  PAULIENNE.  — Recevabilité. 

Aux  termes  de  Tari.  1107,  C.eiv.,  tout  créan- 
cier est  admis  d attaquer  les  actes  faits  par 
son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits,  et  par 
conséquent  d en  poursuivre  la  nullité  ou 
résolution  contre  les  tiers,  au  profil  des- 
quels ils  ont  été  consentis , lors  même  que 
le  créancier  lésé  aurait  d'autres  moyens  de 
recouvrement. 

Du  1 1 mars  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 2*  Ch. 

NOTAIRE.  — Frais.  — Obligation.  — 
Cause.  — Offres. 

La  reconnaissance  des  frais  faits  par  un  no- 
toire pour  parvenir.  d une  rente  ne  peut 
être  regardée  comme  étant  sans  cause.  (Ar- 
ticle 51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur 
le  notariat  ; C.  civ.,  1131.) 

Des  offres  ne  peuvent  être  déclarées  suffisantes, 
qu'autant  qu'elles  sont  de  la  somme  en- 
tière. (C.  civ.,  1258.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'avant  la 
passation  de  l'acte  du  3 sept.  1817,  le  de- 
mandeur en  cassation  avait  fait  des  frais  et 
déboursés  assez  considérables,  pour  parve- 
nir à la  vente  des  biens  exposés  en  hausse 
publique  par  la  V"  Demazière,  dont  faisaient 
partie  ceux  acquis  par  le  défendeur  par  le 
susdit  acte;  que  ces  biens  ayant  été  exposés 
en  hausse  publique  les  U et  21  août  1817,  il 
avait  été  stipulé  a que  les  adjudicataires 

> payeraient  cinq  pour  cent  au  notaire,  pour 

> vacations,  timbres,  allicfics,  droit  de  re- 

> cette  cl  grosse  à remettre  à la  dame  ven- 

> deresse;  i 

Considéranl<que  ces  biens  ne  furent  point 
vendues  défaut  d'enchérisseurs,  et  qu'il  fût 


(i)  V.  dans  ce  sous  Carré,  sur  l'art.  93  ; Pigcau, 
1. 1",  p.  260,  n”  378. 

(i)  V.  en  ce  sens,  Magnin,  des  Tutelles,  I.  1", 
u*  178  ; Dalloz  , fiée.  alp.,s * Tutelle,  p.  289,  n*  3. 
— Mais  V.  en  sens  conlraire,  Toullier,  t.  2,  n*  1 107; 
Duranton,  t.  3,  n°  141  ; Marchand,  Code  de  la  min., 
p.  122.  Ces  auteurs  su  fondent  sur  eu  qu’il  faut,  pour 
que  la  tutelle  légitime  des  ascendants  ait  son  cours, 
que  le  père  et  la  mère  soient  morts  sans  avoir  dis- 
posé de  la  tutelle.  Ce  cas,  au  surplus,  ne  doit  pas  être 


dit  que  le  procès-verbal  d’enchère  resterait 
ouvert  jusqu'au  1*'  ocl.,  en  se  réservant  d'ad- 
juger avant  cette  époque  si,  dans  l'intervalle, 
il  était  fait  des  offres  qui  seraient  agréables  ; 

Considérant  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion,qui  n'avait  point  été  remboursé  des  frais 
faits  précédemment,  relâcha  au  défendeur 
une  expédition  de  l'arte  du  5 sept.,  sur  la- 
quelle il  annota  qu’il  lui  était  dû  pour  enre- 
gistrement 155  fr.  ; pour  frais  d’acte,  droit 
de  recette,  154  fr.  10  cent.,  et  pour  timbres 
2 fr.,  parce  que  sans  doute  il  considérait 
l’acte  du  3 sept,  comme  le  complément  des 
actes  antérieurs; 

Considérant  que  le  défendeur  en  cassa- 
tion accepta  ladite  expédition  avec  la  note, 
sans  réserve  ni  protestation,  et  que  loin  de 
critiquer  ladite  note,  il  s'obligea,  par  acte 
sous  seing-privé  du  19  ocl.  1817,  enregistré 
à tluy  le  12  déc.  même  année,  de  payer  au 
demandeur  une  somme  de  1G0  fr.  pour  solde 
des  frais  ; 

Considérant  que  le  tribunal  de  Huy,  en 
déclarant  nulle  la  susdite  obligation  sous 
seing-privé,  a violé  l'art.  51  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  ci-dessus  cité,  qui  permet 
aux  notaires  cl  aux  parties  de  régler  à l'a- 
miable entre  eux  les  honoraires  et  vacations, 
et  a fait  une  fausse  applicalionMe  l’art.  1131, 
C.  civ.,  puisqu'il  existait  dans  l'espèce  une 
cause  qui  n 'était  point  illicite; 

Considérant  que  ce  même  tribunal  a en- 
core violé  l’art.  1258, C.  civ.,  ci-dessus  trans- 
crit, en  déclarant  suffisantes  les  offres  du 
défendeur,  qui  n'étaient  que  de  20  fr.,  et  en 
condamnant  le  demandeur  en  cassation  à 
tous  les  dépens,  tandis  que  le  même  tribunal 
a déclaré  qu'il  était  dû  une  somme  de  22  fr., 
supérieure  par  conséquent  à celle  offerte  ; * 
l’ar  ces  motifs,  casse  et  annule. 

Du  11  mars  1819.  — Liège,  Cb.  de  cass. 

TUTELLE  TESTAMENTAIRE.  — Accepta- 
tion. — Ascendants. 

A défaut  d'acceptation  du  tuteur  élu  dans  le 
testament,  la  tutelle  se  trouve  déférée  de 
plein  droit  aux  ascendants  (s). 


Confondu  avec  roux  où  la  mère  a perdu  le  droit  aux 
fonctions  de  la  tutelle  à cause  d’un  second  mariage, 
ou  eu  a été  privée  par  le  conseil  de  famille,  â cause 
de  son  inconduite  ou  de  sa  mauvaise  administration. 
L’ascendant  ne  devient  pas,  alors,  tuteur  de  plein 
droit  ; il  ne  passe  â l'cxcrrice  de  la  tutelle  qu'autant 
que  le  conseil  de  famille  le  nomme  â cette  charge. 
Sic. .Magnin,  toc.  cit .,  et  c'est  ce  qui  a été  jugé  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  fé|.1807.  V.  l’ar- 
rêt â sa  date,  et  la  note  qui  l’accompagne. 
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Ea  D'  Colette  De  Zinzcrling,  veuve  avec 
deux  enfants  mineurs  du  6'  François  Ilau- 
vvens,  àGand,  leur  choisit,  par  sou  testament 
du  1 V juillet  1817,  un  tuteur  dans  la  per- 
sonne du  S'  Délias  d’Iluddeghem,  son  cou- 
sin-germain, domicilié  alors  dans  la  même 
ville.  Celui-ci,  nommé  juge  au  tribunal  civil 
d'Audenaerdc,  prévint  la  testatrice  qu'il  n’ac- 
ceplcrait  point  la  tutelle  des  enfants.  Il  réi- 
téra sa  résolution  après  le  décès  de  cette 
dame,  arrivé  le  20  mai  1818,  au  S'  Debast, 
leur  subrogé  tuteur.  — l.e  baron  De  Zinzer- 
ling,  aïeul  maternel  des  mineurs,  était  encore 
vivant.  Voulant  exercer  la  tutelle  qui  lui  est 
déférée  à défaut  de  tuteur  testamentaire,  en 
vertu  de  l’art,  402,  C.  civ.,  il  Ut  procéder  à la 
levée  des  scellés  et  à la  formation  de  l'inven- 
taire de  la  succession.  Mais  aussitôt  le  su- 
brogé tuteur  assigna  l’un  et  l’autre  devant  le 
tribunal  civil  de  Cand,  le  S'  Délias,  pour  le 
faire  condamner  a accepter  et  gérer  la  tu- 
telle, et  l'aïeul  des  mineurs,  pour  qu’il  tôt  à 
s'en  abstenir.  Ce  dernier  conclut,  au  con- 
traire, à ce  que,  vu  la  renonciation  du  S1  Dé- 
lias, il  (01  déclaré  qu’il  y avait  lieu  à la  tutelle 
légale,  laquelle  lui  était  déférée  comme  étant 
lu  seul  ascendant  vivant. 

Sur  quoi  le  tribunal  de  Cand  rend , le 
l8nov.  I818,mn  jugement  qui  déclare  vala- 
ble la  renonciation  du  tuteur  élu  ; qu'en  con- 
séquence la  tutelle  est  échue  à l'aicul  des 
mineurs.  Il  est  ainsi  conçu  : 

« Vu  les  art.  101 , 102,  403  et  suiv.  C.  civ.  : 
— Attendu  que  le  premier  article  pose  pour 
règle  générale,  non  que  le  tuteur  élu  par  le 
père  ou  la  mère  doit  proposer  ses  excuses 
ou  renoncer  à la  tutelle,  mais  qu'il  n’est  point 
tenu  d’accepter,  déclaration  qu'il  peut  faire 
■par  un  acte  quelconque  comme  l’a  fait  l'a- 
journé, par  celui  passé  pardevant  le  notaire 
Dcinuldcrle  6 juin  1808  dûment  enregistré  ; 
— Qu’à  celte  règle  générale  le  prédit  article 
pose  pour  exception, is'il  n’estd'ailleursdans 
la  classe  des  personnes,  qu’à  défaut  de  celle 
élection  spéciale  le  conseil  de  famille  etlt  pu 
en  charger;» — Que  le  conseil  de  famille  dans 
l’espèce  n’aurait  pu  charger  l’ajourné , le 
S'  Délias  D’huddeghem,  de  la  tutelle,  pour 
ne  pas  être  dans  la  classe  des  personnes  qu’il 
en  aurait  pu  charger, puisque  la  tutclledéférée 
par  un  conseil  de  famille  est  une  tutelle 
dativc,  laquelle,  non  plus  d’après  le  droit 
romain  que.  d'après  le  Code  civil,  ne  peut 
opérer  qu'à  défaut  de  la  tutelle  légale  ; que 
par  l'art.  402  la  tutelle  légale  est  déférée  à 
i’aieul  maternel,  et  ainsi  le  tuteur  élu  par  la 
mère  ayant  déclaré,  d'après  la  faculté  qui  est 
donnée  parl’article précédent, de  ne  point  ac- 
cepter la  tutelle,  le  conseil  de  famille  n’a  plus 
à s’en  mulet*,  puisque  la  loi  a désigné  celui 


qui  doit  succéder  au  tuteur  élu  qui  n’a  pas 
accepté;  qu’if  en  résulte  que  le  tuteur  étant 
désigné  par  la  loi,  le  tuteur  élu  ne  peut  point 
être  tenu  de  proposer  des  excuses  a un  con- 
seil de  famille  qui,  dans  ce  cas,  n'est  point 
investi  du  pouvoir  de  le  nommer,  ou  jle  le 
contraindre  à accepter,  il  ne  peut  naturelle- 
ment être  habile  à recevoir  ses  excuses  ; — 
Que  parlant  l'art.  40a  n'est  point  applicable 
à l’espèce,  là  où  il  sc  trouve  un  ascendant 
mâle  désigné  pur  la  loi  comme  tuteur,  et  que 
cet  article  se  trouve  dans  la  section  relative 
à la  tutelle  déférée  par  un  conseil  de  famille; 
— Que  le  demandeur  ne  pouvait  sc  prévaloir 
d'avantage  de  la  disposition  de  l’art.  432  , 
puisque  cd  article  doit  être  entendu  de 
manière  à ce  qu'il  puisse  subsister  et  de- 
meurer en  concordance  avec  les  art.  401  cl 
402;  — Qu’interpréter  autrement  ces  arli- 
cles.ee  serait  les  mettre  en  opposition  les  uns 
aux  autres,  en  déclarant  qu'un  tuteur  élu 
serait  tenu  d’accepter  la  tutelle , et  que 
l’aicul  maternel  n’est  point  tuteur  de  droit, 
nonobstant  la  disposition  claire  cl  précise 
des  art.  401  et  402  précités;  que  les  autres 
articles  réclamés  par  le  demandeur,  portent 
des  cas  dilférents  de  celui  dont  il  s’agit,  et 
que  l'argumentation  par  analogie  est  tou- 
jours vicieuse  la  où  la  loi  est  expresse  et 
déterminante;  — Que  les  arguments  tirés  du 
droit  romain  ne  sont  pas  également  applica- 
bles, puisqu’indépendamment  qu’ils  cessent 
■ d'avoir  force  tic  loi,  d’après  la  disposition 
expresse  de  celle  du  30  ventôse  an  xtt,  le 
(iode  civil  l a spécialement  abrogé  dans  l’es- 
pèce, en  statuant  que  le  tuteur  élu  u'csl  point 
tenu  d'aoceptcr.el  en  désignant  l'aïeul  mater- 
nel comme  tuteur  légitime  ; — Faisant  droit, 
déclare  le  demandeur  en  ses  conclusions  non 
Tonde,  et  statuant  sur  les  conclusions  des 
ajournés',  déclare  la  dénonciation  faite  par 
le  premier  ajourné,  M.  Délias,  bonne  cl  vala- 
ble, portant  que  la  tutelle  des  enfants  mi- 
neurs dont  il  s'agit  est  échu  au  second  défen- 
deur, M.  le  baron  De  Zinzerling,  comme 
ascendant  mâle  desdils  mineurs,  etc.  » — 
Appel. 

Griefs.  — Des  trois  espèces  de  tutelle,  la 
testamentaire  remporte  sur  la  légale  cl  la 
daltve,  celles-ci  n'étant  que  subsidiaires,  à 
défaut  de  dispositions  des  père  et  mère,  que 
la  loi  présume  vouloir  procurer  le  plus  grand 
avantagetic  leurs  enfants  : Species  lutelœ  Ires 
«un/,  lestamenlaria.  légitima  et  Alliliana  sire 
daliva,  quas  nunc  online  iiersequilur  Jus  h - 
nianus,  in  Instil.)  inilio  facto  à lestamenta- 
ria.quoe  reliquis  duabus  potiorest.  (L.9,§  I", 
tn  fine,  (T.  de  tut. et  rat. distrait.  Vinnius,  dans 
son  Commentaire  sur  les  institutes,  liv.  1", 
lit.  15,  § 5).  Cet  auteur  appuie  son  principe 
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d'un  argument  à simili,  savoir:  que  la  succes- 
sion testamentaire  lait  cesser  la  succession  ab 
intestat:  Sicut  et  in  deferenda  hcreditatc  polior 
cauta  ni  liertdum  ex  lestamenlo  quam  ab  »n- 
tcstato[ L.  39 de  acquir.herr,  L.  89 de  rerj.jur.). 
L'art.  402,  C.  civ.,  au  litre,  De  la  tutelle  det 
ascendants,  adopte  le  principe  du  droit  ro- 
main, endisant:  «Lorsqu'il  n’a  pas  etc  choisi 

> au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier  mou- 
» rant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appar- 
» lient  de  droit  à son  aicul  paternel;  à défaut 

> de  celui-ci,  à son  aïeul  maternel  ; et  ainsi 
» en  remontant.  > Lors  donc  que,  comme 
dans  l'espèce,  il  y a un  tuteur  élu,  il  est  évi- 
dent, par  la  force  de  l'argument  à contrario 
sensu,  que  la  tutelle  des  mineurs  Bauwcns 
n'appartient  pas  au  baron  De  Zinzcrling,  leur 
aïeul  maternel  et  seul  ascendant  vivant,  l’é- 
lection que  la  mère  a faite  du  S’  ilélias  étant 
nécessairement  exclusive  de  tout  ascendant. 
La  non  acceptation  du  S’  Délias  ne  saurait 
faire  qu’il  n'y  ait  pas  eu  de  choix.  L'existence 
de  celle  condition  contraire  forme  un  ob- 
stacle légal  à une  espèce  de  tutelle  qui  n’est 
que  subsidiaire.  D'ailleurs  la  nou  acceptation 
n'a  pu  décharger  le  tuteur  choisi;  la  tutelle 
est  une  charge  (cl  non  une  fonction)  publi- 
que à laquelle  celui  qui  y est  nommé  ne  sau- 
rait se  soustraire,  s’il  n'a  des  motifs  légitimes 
d’excuse:  Tutela  proprie  non  est  muttu*  pu- 
blicum  : nrque  enim  rem  publicam,  sed  prira- 
tam  pupilli  lutor  traclal  ; nec  rcipublica 
pecuniariler  interest  pupillis  tulores  dari. 
(L.  2,  § pen.  in  fin.  ad  municip.);  sed  per 
consequentias  et  impropric  loquendo;  quia  ad 
publicam  curam  pertinet,  orbos  ac  pupillos 
tueri  ac  defendere  (L.  2,  § 2,  qui  pet.  tut.). 
Hinc  facile  intelligitur,  cur  Modeslinus  neget 
tutelam  esse  munus  reipub.  (L.  C,  § 15,  h.  lit.). 
Aut  quid  si  dicamus,  idcà  tutelam  ajtpellari 
munus  publicum,  quia  cuirit  c populo,  non 
srcus  ac  calera  munera,  publiée  injungi  po- 
tesI (Yinnius,  lib.  1,  lit.  25 , princ.,  Inst.), 
Le  S'  Hélias,  par  sa  qualité  de  cousin  ger- 
main, est  moins  dans  le  cas  d’excuse  que  ne 
le  serait  un  étranger,  qui  peut  être  forcé 
d’accepter  la  tutelle,  dans  le  cas  où  il  n’exis- 
terait pas,  dans  la  distance  de  quatre  ntyria- 
mèlres,  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer 
la  tutelle  (art.  432,  C.  civ.). 

Les  intimés  répondaient  d’abord  que,  d’a- 
près la  loi  du  50  ventôse  an  xtt,  le  droit  ro- 
main, les  coutumes,  statuts  et  usages,  ont 
cessé  d’avoir  force  de  loi,  dans  les  matières 
qui  font  l’objet  du  Code  civil  ; que  l’argument 
à contrario  sensu  est  sans  application,  quand 
la  loi  contient  une  disposition  obslalive;  que 
l'art.  401  porte  en  termes  exprès  : Le  tuteur 
élu  par  le  père  ou  la  mère  n’csl  pas  tenu 
d’accepter  la  tutelle,  s’il  n’est  d’ailleurs  dans 
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la  classe  des  personnes  qu’à  défaut  de  cette 
élection  spéciale  le  conseil  de  famille  eût  pu 
en  charger.  Or,  l’existence  d’un  ascendant 
mâle  ne  permet  point  au  conseil  de  famille 
de  pourvoir  à la  tutelle,  parce  que  la  loi  y a 
pourvu:  dans  ce  cas,  la  tutelle  légale  a’ la 
préférence  sur  la  tutelle  dative.  Ce  n’est 
point  le  seul  fait  d’avoir  choisi  un  tuteur  qui 
exclue  l'ascendant  de  la  tutelle  légale,  mais 
il  faut  que  ce  choix  ait  eu  son  effet;  que  le 
tuteur  testamentaire  ait  accepté  et  réellement 
géré  ; il  faut,  en  appréciant  les  mérites  d’une 
disposition  conditionnelle,  s’arrêter  à l’esprit 
de  la  loi,  comme  à l’intention  du  testateur, 
q,t  l’on  sera  bientôt  convaincit  qu’il  n’y  a de 
conditions  vraiment  accomplies,  qu'autant 
que  le  résultat  a été  réellement  utile  à celui 
en  faveur  duquel  elles  ont  été  apposées.  On 
peut  en  voir  des  exemples,  enlr’autres  un 
dans  la  loi  84,  § 7,  ff.  de  leg.  1 : Si  tabulas 
chirographi  mei  heredi  meo  reddiderit,  heres 
meus  ei  decem  dato  ; hujusmodi  conditio  banc 
vim  liabet,  si  heredem  qfeum  debilo  liberaverit; 
et  si  in  rcrum  nalura  tabula  non  fuerint , 
existimabilur  implevisse  conditionem,  si  here- 
dem liberaverit.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  395  cl  suivants 
C.  civ.  : 

Attendu  que  le  tuteur  élu  ayant,  depuis 
l'élection,  été  fixé  ù Audenaerde,  en  qualité 
déjugé  au  tribunal  civil,  a fait  prier  la  mère 
des  pupilles  de  le  remplacer  dans  la  tutelle, 
et  que  lorsque,  le  26  mai  1818,  il  refusait  à 
l'appelant  d’accepter  la  tutelle,  il  avait  dé- 
claré son  intention  à cet  égard  ; que  par  ces 
refus  et  déclaration,  qui  ont  été  faits  en 
temps  opportun, la  disposition  testamentaire, 
par  laquelle  l’élection  a été  faite,  a été  et  est 
demeurée  sans  effet;  enfin  qu’au  décès  de  la 
mère  il  existait  un  aïeul  maternel , et  qu’il 
n'existait  point  d'autre  ascendant  des  mi- 
neurs; 

Attendu  qu’à  compter  du  jour  où  les  lois 
sur  la  tutelle,  comprises  dans  le  Code  civil, 
ont  été  exécutoires,  les  lois  romaines . les 
ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  lo- 
cales, les  statuts  et  les  règlements  sur  cette 
malière.onl  cessé  d’avoir  forcedeloi;  qu’ainsi 
le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent 
ou  même  étranger,  qui  est  une  création  de 
la  loi  civile,  n’appartient  nu  dernier  mourant 
des  père  et  mère  qu'autant  que  le  Code  civil 
le  permet  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  398  dudit 
code  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  sous 
les  exceptions  et  modification»  mention  nées 
dans  les  articles  suivants;  qu'une  et  même 
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b principale  de  ces  modifications  est  que, 
dans  la  règle  générale,  le  luteur  élu  par  le 
père  ou  la  mère  n’est  pas  tenu  d’accepter  la 
tutelle;  qu'en  effet  l’art.  401  établit  formel- 
lement celle  règle  générale:  que  ce  texte 
conçu  en  termes  généraux  et  indéfinis  est 
clair  cl  précis;  qu’à  la  vérité,  après  avoir  dit: 
t Le  tuteur  éiu  par  le  père  ou  la  mère  n'est 

> pas  tenu  d’accepter  la  tutelle,  s l’article 
ajoute  cetls  exception  : < S’il  n’est  d’ailleurs 

> dans  la  classe  des  personnes  qu’à  défaut  de 

> celle  élection  spéciale  le  conseil  de  famille 
* eût  pu  en  charger; t 

Mais  attendu  que  cette  exception,  étant  un 
écart  de  la  règle  générale  établie  dans  le 
même  article,  est  de  stricte  interprétation  ; 
que,  pour  appliquer  cette  disposition  excep- 
tionnelle, il  faut  dans  tous  les  cas  qui  arri- 
vent, et  au  fur  et  à mesure  qu’ils  se  présen- 
tent, examiner  &i  le  luteur  élu  est  dans  la 
classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette 
élection  spéciale  le  conseil  de  famille  cdl  pu 
charger  de  la  tutelle;  qjie,  d’après  l’art.  402, 
lorsqu’il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tu- 
teur par  le  dernier  mourant  de  ses  père  cl 
mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à son 
aïeul  paternel,  à défaut  de  celui-ci,  à son 
aïeul  maternel  ; que  conséquemment  si,  dans 
l'espèce,  il  n'avait  pas  été  choisi  au  mineur 
un  tuteur,  le  conseil  de  famille  n'ctU  pas  pu 
charger  le  premier  intimé  de  la  tutelle  ; que, 
par  suite,  le  tuteur  élu  n'était  pas  dans  la 
classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette 
élection  spéciale  le  conseil  de  famille  eût  pu 
charger  de  la  tutelle  ; d'où  il  résulte  qu'il 
n’était  pas  tenu  de  l’accepter  ; 

Attendu  qu’ayant  fait  connaître  dûment  et 
en  temps  opportun  son  refus  d'accepter  la 
tutelle,  il  n'a  été  astreint  à aucun  autre  de- 
voir ; 

Attendu  que  l’art.  402  ne  préfère  le  tuteur 
élu  à l'aïeul,  qu’autanl  que  cette  élection, 
étant  faite  efficacement,  peut  avoir  et  a eu 
effet  ; 

Attendu  que,  par  le  refus  du  luteur  élu 
d’accepter  la  tutelle,  ta  disposition  testamen- 
taire est  devenue  caduque;  qu’il  s'ensuit  que 
la  tutelle  a appartenu  de  droit  à l’aïeul  ma- 
terncl,  d'autant  plusque  le  législateur,  ayant, 
pour  l’avantage  des  mineurs,  eu  plus  de  con- 
fiance dans  leur  aïeul  que  dans  le  tuteur 
nommé  par  le  conseil  de  famille,  a préféré  la 
tutelle  légitime  à la  tutelle  dative,  et  qu’en 
conséquence  il  n'a  admis  la  tutelle  déférée 
par  le  conseil  de  famille  qu'à  défaut  desdits 
ascendants  ; que  d’abord  il  l’a  dit  expressé- 
ment dans  l’art.  403,  en  n’autorisant  le  con- 
seil de  famille  à pourvoir  à la  nomination 
d'un  tuteur,  que  pour  le  cas  qu’il  n’y  ait  pas 
d'ascendants  mâles;  qu'ensuite  il  à encore 


manifesté  cette  volonté  par  l’ordre  qu’il  a 
établi  daus  les  différentes  espèces  de  tutelle 
qu’il  a créées,  ordre  qui  est  la  base  fonda- 
mentale et  le  système  principal  de  la  loi  ; que 
c’est  pour  cela  que  le  législateur  a mis  tant 
de  soin  et  de  précision  dans  la  distinction  et 
la  détermination  du  rang  de  ces  tutelles,  en 
traitant  dans  la  première  section  du  liv.  iO, 
C.  civ.,  de  la  tutelle  des  père  et  mère  ; dans  la 
seconde,  de  celle  déférée  par  le  père  ou  la 
mère;  dans  la  troisième,  de  celle  dei  ascen- 
dants, et  dans  la  quatrième  et  dernière  seu- 
lement, de  la  tutelle  déférée  par  le  corueil  de 
famille; 

Attendu  que  l’art.  405  ne  peut  être  en- 
tendu dans  un  autre  sens,,  sans  lui  donner 
une  interprétation  forcée , subversive  de 
l’ordre  établi  dans  les  tutelles,  et  contraire, 
à la  fois,  au  voeu  de  la  nature  et  à l'intérêt 
des  mineurs  ; 

l’ar  ces  motifs,  et  déterminée  au  surplus 
par  aucuns  de  ceux  du  premier  juge,  M.  le 
1"  avoc.  gén.  entendu,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  11  mars  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  M.  De  Guchleneere. 

\V..s. 


PÉREMPTION.  — Irterrcptior.  — Sursis. 

Le  sursis  accordé , en  rerlu  de  r arrête  du 

25  non.  1814,  a-t-il  T effet  d’interrompre  le 

court  de  la  péremption  d'instance?  — 

Rés.  aff. 

La  V*  Lammens.  avait  appelé,  devant  la 
cour  de  Bruxelles,  d’un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Gand,  à l'avantage  du  sieur 
Evrard. 

La  cause  était  pendante,  lorsque  la  dame 
Lammens  obtint  un  sursis  conformément  à 
l’arrêté  du  25  nov.  1814. 

A l’expiration  du  sursis,  plus  de  trois  ans 
s’étaient  écoulés  depuis  le  dernier  acte  de 
procédure. 

Le  S'  Evrard  a demandé  la  péremption  de 
l’instance. 

L’appelante  a soutenu  que  la  péremption 
n’avait  pu  courir  pendant  le  délai  du  sursis 
qui  lui  avait  été  accordé. 

L’intimé  a répliqué  que  le  sursis  dont  il 
s’agitn’avait  pas  empêché  l’appelante  de  faire 
un  acte  interruptif  de  la  péremption. 

ARRf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  sursis  d’une 
procédure  judiciaire  lie  nécessairement  l’une 
comme  l’autre  des  deux  parties;  qu’ainsi  tout 
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acte  de  procédure  qu’aurait  pu  faire  la  dé- 
fenderesse eût  été  un  acte  purement  frus- 
tratoire,  et  directement  opposé  à tel  sursis  ; 
que  si  ce  sursis  était  autrement  interprété,  il 
s'ensuivrait  que,  tandis  que  tout  moyen  de 
défense  ou  de  plaider  edi  été  suspendu  dans 
le  chef  des  créanciers  de  la  défenderesse  eu 
péremption,  celle-ci  aurait  pu  provoquer  à 
leur  égard,  pour  le  défaut  invincible  où  ils  se 
trouvaient  de  plaider,  tel  profit  qu’elle  aurait 
trouvé  convenable  à ses  intérêts  de  deman- 
der, ce  qui  serait  évidemment  insoutenable; 

Et  attendu  que  déduction  faite  des  douze 
mois,  la  procédure  indécise  entre  parties 
devant  cette  cour  n’a  pas  éprouvé  une  inter- 
ruption d’un  terme  de  trois  ans,  sans  qu'il  y 
ait  été  fait  des  actes  de  la  part  de  la  défende- 
resse ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Spruyt,  avoc.  gén., 
et  de  son  avis,  déclare  le  demandeur  en  pé- 
remption non  fondé,  etc. 
t Du  12  mars  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4'  Ch.  — PI.  MM.  Mailly  et  Zccli. 


* MINES.  — Seigneer.  — Mise  es  exploita - 
tios.  — Féodalité  (suppression  de  la). 

Les  lois  suppressives  de  la  féodalité  et  des  jus- 
tices seigneuriales  n'ont  pas  porté  atteinte, 
par  leur  publication,  au  droit  acquis  en 
Hainaul  à un  seigneur  sur  une  mine  décou- 
verte sur  le  territoire  de  sa  seigneurie  et 
mise  par  lui  en  exploitation  (<). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  arrêt  de 
celte  cour  du  26  nov.  1817,  les  appelants  et 
intervenants  ont  été  charges  de  vérifier  par 
titre  que  les  travaux  établis  sur  le  fond  dont 
il  s'agit  ont  été  faits  légalement  ; 

Attendu  que,  pour  subminislrer  cette 
preuve,  les  appelants  ont  entre  autres  titres 
produit  l'acte  de  sociétédu  22  brumaire  an  ni; 

Attendu  que  cette  convention  énonce,  en 
effet,  que  la  If  Ducliampy,  douairière  du 
S’  Debergerand,  l'une  des  associés,  et  comme 
telle  également  intervenante  en  cause,  avait 
s alors  succédé  à son  dit  époux,  en  son  vivant 
seigneur  de  Gosselies,  dans  l'exploitation  des 
mines  de  charbon  qui  appartenaient  à ce- 
lui-ci dans  le  ban  de  Spinoy,  dépendance  de 
Gosselies;  qu'il  parait  résullcrde  celle  circon- 
stance que  ledit  ci-devant  seigneur  de  Gos- 
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selles  aurait  déjà,  comme  les  appelants  et 
intervenants  le  soutiennent,  découvert  et 
appréhendé  antérieurement  par  exploitation 
la  mine  qui  s'étend  dans  ledit  bois  de  Spi- 
noy ; 

Attendu  que  si  les  appelants  et  interve- 
nants peuvent  vérifier  que  ledit  seigneur 
aurait  en  effet  commencé  ladite  exploitation, 
avant  la  suppression  des  droits  seigneu- 
riaux, en  exécution  de  celui  d'aroir  rn  terre 
non  extrayé,  que  lui  accordait  la  charte  gé- 
nérale de  Hainaul,  il  s’ensuivrait  que  le  sei- 
gneur aurait  obtenu  l'effet  de  son  droit  sus- 
dit et  acquis  par  découverte  cl  appréhension 
la  mine  susmentionnée  avant  la  suppression 
de  ce  droit  ; qu'ainsi  de  même  qu'il  aurait  pu 
conserver,  malgré  la  suppression  des  droits 
seigneuriaux.lesbiens.valeursou  épaves, etc., 
qu’il  aurait  antérieurement  appréhendes,  de 
même  le  ci-devant  seigneur  de  Gosselies  et 
ses  successeurs  doivent  être  maintenus  dans 
l'exploitation  de  la  mine  en  question,  leur 
droit  devant,  en  ce  cas,  être  au  moins  égal  à 
celui  à qui  ledit  seigneur  de  Gosselies,  au 
lieu  d'exploiter  pour  lui -même,  aurait  fait  la 
concession  de  cette  exploitation  ; 

Attendu  que  les  motifs  des  lois  de  1791  cl 
4810  leur  était  également  applicables,  la  so- 
ciété intervename  exerçant  de  ce  ($ef  les 
droitsdela  D' Debergerand, l’un  de'ses mem- 
bres ; 

Par  ces  motifs . charge  les  appelants  et 
intervenants  de  prouver,  par  tous  moyens 
que  la  loi  admet  dans  l’espèce,  que  le  S'  De- 
bergerand, auteur  de  la  D*  Debergerand,  son 
épouse,  aurait  appréhendé  et  commencé  à 
exploiter,  avant  la  publication  en  ce  pays  de 
la  loi  suppressive  des  droits  seigneuriaux,  la 
mine  de  charbon  dont  s'agit  ; 2*  que  les  tra- 
vaux établis  dans  ledit  fonds,  et  dont  l'intimé 
se  plaint,  sont  relatifs  à cette  exploitation. 

Du  15  mars  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3e  Ch. 


* BAIL  A FERME. — Expiration. — Fermier 

ENTRANT.  — USAGES. 

Tout  usage  qui  ne  se  concilierait  pas  arec  les 
dispositions  de  l'art.  1777,  C.  cil’.,  est 
abrogé.  Le  renebi  aux  usages,  dont  parle  le 
paragraphe,  n'a  rapport  qu  à la  durée  du 
délai  pour  la  consommation  et  les  travaux 
à faire,  et  nu  mode  d'exécution  dudit  ar- 
ticle. 

Ainsi  bien  qu'un  usage  porte  s qui  le  fermier 
sortant  d ta  30  nov.  demeure  dans  la  ferme 
jusqu'au  1"  mai  , i néanmoins  le  fermier 
entrant  a droit  de  prendre  possession  de  la 
ferme,  parmi  laissant  au  fermier  sortant  les 
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logements  convenables  et  autres  facilités, 
sur  le  pied  de  l'art.  1777. 

ARRÊT. 

l.A  COUR; — Attendu  que  l’art.  1777, 
C.  civ.,  a déterminé  les  droits  des  fermiers 
entrant  et  sortant;  que  cet  article  veut  que 
le  fermier  entrant  laisse  au  fermier  sortant 
les  logements  convenables  et  autres  facilités 
pour  la  consommation  des  fourrages; 

Attendu  que  tout  usage  qui  ne  se  concilie- 
rait pas  avec  les  dispositions  de  cet  article 
se  trouve  abrogé  par  lui,  et  que  celui  dont 
parle  son  paragraphe  n’a  rapport  qu'à  la 
durée  du  délai  pour  la  consommation  et  les 
travaux  à faire, et  au  mode  d'exécution  dudit 
article  ; 

Par  ces  motifs,  admet  l'appelant  à prouver 
qu'au  hameau  de  Biesmc,  sous  Tliuin,  les 
fermiers,  dont  les  baux  Unissent  à la  S’-André 
(30  nov.),  demeurent  dans  la  ferme  jusqu'au 
1"  mai;  ordonne  néanmoins  que  le  fermier 
Allaut  prendra  possession  de  la  ferme  dont  il 
s'agit,  si  déjà  il  n'a  été  fait,  parmi  laissant  à 
l'appelant  les  logements  convenables  et  au- 
tres facilités,  sur  le  pied  de  l'art.  1777. 

Du  17  mars  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch. 

• ■ 

ACQUÊTS.  — Doss. 

Un  immeuble  donné  par  le  père  à ses  deux  en- 
fants mariés  est  , dans  la  succession  de 
ceux-ci,  un  propre  de  communauté  et  non 
un  conquit. 

Quid,  si  l'un  des  deux  donataires  vend  sa 
portion  indivise  à un  étranger,  qui  la  re- 
vend au  co-donataire  de  son  vendeur  ? 

Cette  portion  forme  un  acquêt. 

La  première  de  ces  questions  offre  peu  de 
difficulté,  quand  on  considère  1*  que  la  com- 
munauté entre  époux  se  compose  activement 
de  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pen- 
dant le  mariage,  aulrcmeul  que  par  succes- 
sion ou  donation  ; 2°  que  le  titre  de  donation 
n’est  pas  le  résultat  du  travail  commun  des 
deux  époux,  mais  qu'il  est  basé  sur  l'affection 
du  donateur  envers  le  donataire,  et  sur  le 
mérite  personnel  de  ce  dernier;  5*  que  les 
donations  qui  se  fout  à un  successiblo  sont 
en  quelque  sorte  une  hérédité  anticipée, 
nommée  par  les  auteurs  avancement  d’hoi- 
rie (t). 


(i)  Voel,  de  paclis  dotatibus,  n*  43  ; Malhœus, 
panvm.  Bcty.  3,n*  H;  X.  \\escl.de  qutr.uuum  int.  con- 
jug.  remot , tract.  2,  cap.  2.  n*  90  et  seq.  ; Coutume 


La  seconde  question  semble  offrir  quelque 
doute,  en  ce  que  l'on  prétend  attribuer  à un 
seul  et  même  bien  des  qualités  substantiel- 
lement opposées  entr'elles,  de  patrimonial  et 
conquél  à la  fois.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  con- 
tradiction apparente;  car  un  bien,  quoiqu'in- 
tli visible  de  sa  nature,  ou  ne  pouvant  se  divi- 
ser sans  détérioration,  n'en  est  pas  moins 
intellectuellement  susceptible  de  portions, 
quant  aux  effets  de  droit,  et  qui  forment  au- 
tant de  propriétés  distinctes  qu’il  y a de  co- 
portionnaires.  Chaque  portion  indivise  est 
dans  le  commerce  indépendamment  de  l'au- 
tre ; aucune  d'elles  n'est  l’accessoire  de  l’au- 
tre. Il  est  dône  aisé  de  concevoir  que  l'on 
peut  acquérir  l'une  de  ces  portions,  à titre 
lucratif  de  succession  ou  donation,  et  une 
autre  à litre  singulier  et  onéreux;  et  qu'en 
réunissant  ainsi  la  totalité  d’un  immeuble 
sur  un  seul  et  mémo  chef,  les  portions  con- 
servent respectivement  leurs  qualités  de 
propre  et  d'acquêt  commun,  d'après  la  diffé- 
rence des  titres , et  les  temps  auxquels  ils 
ont  pris  naissance. 

Tels  étaient  en  substance  les  moyens  des 
héritiers  d'Henry  Fayt,  contre  la  veuve.  Il 
s'agissait  de  trois  nuisons  données  audit 
Fayt  et  à sa  sœur  Marie,  par  leur  père  com- 
mun, en  1779.  Ils  avaient  donc  ainsi  chacun 
une  moitié  indivise,  qui  formait  un  bien  pa- 
trimonial, demeurant  propre  et  qui  ne  l oui — 
bail. point  en  Amiiuunaulé  conjugale.  Quel- 
que temps  après,  Marie  Fayt  vend  sa  moitié 
indivise  à F.  Galhicr,  étranger  à la  famille, 
ce  qui  fait' cesser  la  palrimouialilé  à l'égard 
de  cette  moitié.  Henry  Fayt  parvint  à acheter, 
pendant  son  mariage,  celte  même  moitié  de 
Galhier.  C'est  ainsi  qu'il  est  devenu  proprié- 
taire pour  trois  quarts,  savoir  : deux  quarts, 
comme  nicn  propre  à titre  de  donation,  et  un 
quart  à titre  d'achat  pendant  le  mariage,  le 
dernier  quart  devant  appartenir  à sa  veuve, 
en  vertu  de  la  communauté.  Il  en  eût  été 
autrement  si,  au  lieu  de  vendre  sa  moitié  à 
un  étranger,  Marie  Fayt  l'eût  vendu  à son 
frère  Henry;  en  ce  cas,  la  veuve  n'aurait  eu 
aucun  droitdcpropriélé,  mais  seulement  une 
indemnité  de  la  moitié  du  prix  de  ce  qu’il  en 
aurait  coûté  à la  communauté,  pareille  vente 
tenant  lion  de  partage  par  licitation,  quelle 
que  soit  la  dénomination  que  les  coproprié- 
taircsaicnl  donné  à l'acte.  Ces  principes  sont  • 
de  même  reconnus  dans  le  Code  civil,  notam- 
ment aux  art.  888  et  1808  combinés. 


de  Louvain,  chap.  12,  art.  3;  Pothier,  de  la  com- 
mun.. 1. 1",  n"  130  et  136. 


■ 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  moitié  des 
trois  maisons,  qui  font  l'objet  des  conclu- 
sions prises  en  première  instance,  et  répé- 
téesenappel.esl  devenue  bien  de  patrimoine 
dans  le  chef  d'Henry  Kayt  de  cujut,  par  U 
donation  qui  lui  en  a été  faite  par  son  père 
en  l’an  1779;  que  cette  moitié  n'a  jamais 
changé  de  nature,  parce  que  ledit  Kayt  en  a 
toujours  eu  la  propriété  jusqu'à  sa  mort  ; 
qu'ainsi  la  moitié  de  ces  trois  maisons  doit 
aller  à scs  héritiers  légaux  ; 

Attendu  que  l'autre  moitié,  qui  était  deve- 
nue bien  patrimonial  de  Marie  Kayt,  sœur 
dudit  Henry,  en  vertu  de  la  même  donation 
de  1779,  a été  acquise  par  K.  Calhicr,  qui 
n’était  pas  de  la  famille  du  Fayl;  qu’ainsi 
cette  moitié  a cessé  d'élre  bien  patrimoine 
de  ladite  Marie  Kayt  ; 

Attendu  qu’Henry  Kayt  ayant  acquis  cette 
moitié  pendant  son  mariage  avec  l’intimée, 
cette  acquisition  a formé  un  acquêt  de  com- 
munauté, lequel  acquêt  doit  être  partagé 
entre  les  héritiers  légaux  d'Henry  Kayt  et  sa 
veuve;  partant  que  les  trois  quarts  de  ces 
trois  maisons  appartiennent  auxdits  héri- 
tiers, et  l'autre  quart  à la  veuve  ; * 

Attendu  que  l'intimée  n’a  pas  eu  de  titre 
pour  faire  siens  les  fruits  des  trois  quarts  qui 
ne  lui  appartiennent  pas  ; qu’ainsi  elle  doit 
les  restituer,  sous  déduction  des  charges; 
d'où  il  suit  que  le  premier  juge  a bien  jugé, 
en  ce  qui  concerne  les  deux  premiers  chefs 
des  conclusions  ; 

Par  ces  motifs,  met  les  appels  principal  et 
incident  au  néant,  etc. 

Du  18  mars  1819. — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Tarte,  cadet.  W..s. 


* PREUVE  TESTIMONIALE.  — Cession. 

— Date. 

La  preuve  testimoniale  ne  peut  tire  admise 
pour  établir  que  la  date  d’une  cession  est 
antérieure  à la  publication  du  Code  civil. 

" Les  S'  et  D*  Michaux  firent  assigner,  de- 
vant le  tribunal  de  Liège, Oger  Michaux,  pour 
qu’il  edi  à leur  abandonner  les  quatre  septiè- 
mes parts  dans  dix  marques  à la  houillère  de 
la  Xhuvenalle , ensemble  quatre  septièmes 
parts  dans  une  prairie  de  douze  verges,  sises 
à lierstal,  et  à rendre  compte  des  fruits  per- 
çus et  du  résidu  des  autres  biens  dont  il 
avait  eu  l’administration.  — Le  S'  Oger  Mi- 
chaux étant  décédé,  sa  veuve  reprit  l'in- 
stance. Par  jugement  du  8 juin  1818,  le  tri- 


bunal déclara  les  demandeurs  bien  fondés 
dans  leur  demande.  La  V*  d'Oger  Michaux 
interjeta  appel  de  ce  jugement,  et  prétendit 
qu'elle  était  propriétaire  des  marques  de  la 
houillère  de  Xhuvenalle,  en  vertu  d'une  ces- 
sion faite  au  profit  d'Oger  Michaux  par  la 
V"  Noël  Michaux,  mère  de  ce  dernier,  dont 
le  contenu  était  transcrit  au  registre  de  la 
houillère,  que  cette  cession  avait  été  homo- 
loguée au  vu  et  su  des  S'  et  D*  Michaux  ; 
qu'aucune  loi  ne  s'opposait  à prouver  par 
témoins  la  réalité  de  celte  cession,  et  que  les 
demandeurs,  intimés,  n'avaient  aucun  droit  à 
la  prairie  dont  il  s’agit  ; que  feu  Oger  Mi- 
chaux avait  acquis  les  droits  des  dessaisis  et 
avait  obtenu  sa  rentrée  dans  celle  prairie. — 
Les  intimés  soutinrent  de  leur  côté  que  celte 
prétendue  cession,  invoquée  par  l'appelante 
et  déniée  par  eux,  ne  méritait  aucune  consi- 
dération ; que  la  preuve  par  témoins  de  la 
réalité  d'une  pareille  cession  nc^touvail  être 
admise;  que  la  cession  qu'on  prétendait  être 
du  9 prairial  an  ix,  n'avait  pas  de  date  cer- 
taine; que,  dans  le  registre  de  la  Xhuvenalle, 
elle  se  trouvait  entre  deux  actes  du  mois  de 
prairial  an  xtti  ; qu'ainsi  elle  n'avait  pas  de 
date  certaine  avant  la  publication  du  Code 
civil,  et  que  de  ce  chef  elle  était  nulle,  puis- 
qu'elle contiendrait  une  véritable  donation 
qui  n’est  pas  revêtue  des  formalités  prescri- 
tes par  ce  code  à peine  de  nullité,  et  que  la 
prairie  en  question  se  trouvant  dans  la  suc- 
cession des  père  et  mère  communs,  soit  à 
titre  de  bail,  soit  à titre  de  propriété,  les  in- 
timés y avaient  les  mêmes  droits  que  l'ap- 
pelante. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  quant  à la  prairie, 
qu'il  est  justifié  qu'elle  appartenait  ait  mo- 
nastère de  Vivcguis,  qui  la  possédait  à litre 
de  saisine,  et  que  la  V'  Oger  Michaux  est  aux 
droits  des  dessaisis  ; 

Attendu  que  cette  prairie  n'avait  jamais 
appartenu  aux  parents  communs  et  que  l’an- 
cien bail  fait  à feu  Noël  Michaux  était  expiré 
depuis  longtemps;  qu'ainsi  les  intimés  n’ont 
ni  titre  ni  droit  d'en  réclamer  aucune  part  ; 

Attendu  que  la  prétendue  donation  des 
paris  de  fosse  de  la  Xhuvenalle,  écrit  dans  le 
registre  de  la  houillère,  n'a  pas  de  date  cer- 
taine ; qu'elle  parait  même  postérieure  au 
9 prairial  an  ix,  puisqu'elle  est  intercalée 
entre  des  actes  de  l'an  xin,  et  qu'il  résulte 
même  dudit  registre,  que  la  prétendue  cé- 
dante a encore  figuré,  aux  comptes  de  la 
société, comme  propriétaire,  longtemps  après 
la  prétendue  cession. 

Attendu  que  l'art.  931,  C.  civ.,  déclare 
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nuis  tous  actes  de  donation  qui  ne  sont  pas 
passés  devant  notaire  dans  la  forme  ordinaire 
des  contrats  ; 

Attendu  que  la  preuve  testimoniale  ne 

fieut  être  admise,  pour  établir  que  la  date  de 
a prétendue  cession  serait  antérieure  à la 
publication  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  l'appelante  n’a  point  été  gre- 
vée par  la  disposition  du  jugement  dont  est 
appel,  qui  lui  ordonne  de  rendre  compte, 
puisqu'une  pareille  disposition,  qui  nespéci- 
lie  point  les  objets  dont  ce  compte  devra 
être  composé,  ne  peut  la  rendre  comptable 
de  ce  qu'elle  n’aurait  point  touché  ou  perçu; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  con  - 
clusion  subsidiaire  de  l'appelante,  tendante  à 
être  admise  à preuve  par  témoins,  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en 
ce  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  les 
demandeurs,  intimés,  bien  fondés  dans  leur 
demande  d*  quatre  septièmes  de  la  prairie 
dont  il  s'agit;  émendant,  quant  à ce,  renvoie 
la  partie  appelante  de  la  demande  formée 
contre  elle  à cet  égard;  quant  au  surplus,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  22  mars  1819. — Courd'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — VI.  MM.  Lambinou  et  Raikern. 


* ACQUIESCEMENT. — Payement  des  frais. 

— Tuteur. 

Le  payement  des  frais,  fait  sans  aucune  pro- 
testation ni  réserve,  n'emporte-t-il  pas  exé- 
cution volontaire  du  jugement,  alors  que  ce 
payement  constitue  toute  l'exécution  que  le 
jugement  comporte  (i).  — Rés.  aff. 

Le  tuteur  peut-il  acquiescer  à un  jugement 
en  matière  immobilière  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille  (s)? — Rés  alT.  (C.  civ., 
464.) 

La  V*  A...  assignée  tant  en  nom  personnel 
qu'en  sa  qualité  de  tutrice  de  son  enfant  mi- 
neur, proposa  contre  la  demande  une  excep- 
tion de  non  recevabilité,  qui  fut  écartée  par 
jugement  du  II  juin  1818,  avec  condamna- 
tion de  la  défenderesse  aux  dépens. 

Ce  jugement  fut  signifié  à partie  le  13  août 
4818  et  fe  23  du  même  mois,  après  comman- 
dement, la  défenderesse  paye  les  frais,  sans 
faire  aucune  réserve;  toutefois  elle  interjette 
appel  par  acte  du  7 sept,  suivant;  sur  quoi 
intervint  l’arrêt  suivant,  qui  fait  suffisam- 
ment connaître  les  moyens  des  parties. 


fi)  V.  Jurisprudence  constante  ; Agen,  8 juin 
1824;  Br.,  23  fév.  1836. 

(t)  Mais  t.  Brui.,  15  juin  1811 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  le  paye- 
ment des  frais, l'appelante  a satisfait  à tout  ce 
qui  pouvait  être  exigé  d'elle,  en  vertu  du  ju- 
gement dont  appel  ; 

Attendu  que  l’appelante  a acquiescé  4 ce 
jugement  en  l’exécutant  volontairement  ; 

Attendu  qu’en  sa  qualité  de  tutrice  légale 
de  son  enfant  mineur,  l'appelante  a pu  ac- 
quiescer au  prédit  jugement , sans  autorisa- 
tion préalable  du  conseil  de  famille  ; 

Déclare  I appel  non  recevable. 

Du  24  mars  1819.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 

* RENTE.  — Payement.  — Couture  de 
Maures. 

Selon  la  jurisprudence  qui  existait  à Ma  lin  es 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  la 
disposition  de  l'art.  9,  lit.  4“,  des  coutu- 
mes, n'empochait  pas  le  crédirentier  de  con- 
traindre son  débiteur  au  payement  de  plus 
de  5 année»  d’ intérêts  échues  d’une  rente 
constituée,  et  ce  par  action  personnelle  qui 
durait  30  ans. 

Du  24  mars  1819. — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3'  Ch. 

* ACTE  DE  COMMERCE.  — Fourniture.  — 
Entrepreneurs. 

L'entreprise  de  fournitures  à faire  à un  hô- 
pital militaire,  acceptée  par  deux  entrepre- 
neurs pour  compte  commun,  constitue- 1- 
elle  entre  ceux-ci  un  acte  de  commerce,  et 
partant  leurs  différends  doivent-ils  être  sou- 
mis à des  arbitres? — Rés. aff.  (C.comm.,31.) 

. ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'action  portée, 
par  l’iniimé,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
est  relative  à un  compte  courant  qui  doit  son 
origine  à une  entreprise  de  fournitures  à 
faire  h l'hôpital  militaire  d'Amsterdam,  ac- 
ceptée par  les  parties,  pout; compte  commun, 
et  qui,  sous  un  double  rapport,  doit  être  ré- 
putée acte  de  commerce  ; 

Vu  le  chap.  I",  lit.  3,  liv.  1",  C.  cumin.,  et 
l’art.  429,  C.  de  pr.  civ.  : 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  dispositions  légales,  que  la  difficulté  qui 
s’est  élevée  entre  parties  est  de  nature  à être 
soumise  à des  arbitres,  comme  le  veut  l'ar- 
ticle 51  du  même  C.  cornai.  ; 

Met  l'appel  à néant. 

Du  24  mars  1819.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 4"  Ch. 
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CODE  PENAL  MILITAIRE.  — Publication? 
— Force  obligatoire.  — Compétence. 

Le  Code  pénal  militaire  a-t-il  été  suffisamment 
publié  et  rendu  obligatoire  dam  les  provin- 
ces méridionales  (i)?  — Rés.  afî. 

Vn  tribunal  correctionnel,  bien  que  saisi  par 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  de  la 
connaissance  d'un  délit  militaire,  doit-il 
d'office  prononcer  le  renvoi  (*)?  — Rés.  aff. 

Jugé  affirmativement,  snr  le  recours  du 
ministère  pulilic,  contre  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Mous,  qui  avait  ap- 
pliqué les  dispositions  du  Code  pénal  civil  à 
un  lait  prévu  par  le  Code  pénal  militaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  arrête  du 
17  avril  1815  (et  par  conséquent  avant  la 
mise  en  activité  de  la  Constitution),  le  Roi 
des  Pays-Bas  a ordonnéqu'à  parlirdu  {"mai 
suivant  le  Code  pénal  militaire,  dont  il  s'agit, 
devait  avoir  force  de  loi,  et  que  le  premier 
président  de  la  cour  supérieure  de  justice 
des  Pays  -Bas  était  chargé  de  son  exécution  ; 

Qu'en  exécution  de  cet  arrêté  le  ministre 
de  la  justice  a fait  à toutes  les  cours  et  tribu- 
naux l'envoi  du  même  Code  pénal  militaire, 
pour  s’y  conformer  ; 

Que  ce  mode  de  publication  suffisait  pour 
rendre  la  loi  obligatoire,  étant  notoire  que 
l’insertion  dans  le  bulletin  des  lois,  mainte- 
nant journal  officiel,  n’eft  pas,  d'après  la 
législation  existante,  le  seul  mode  de  publi- 
cation, mais  que  l'envoi  aux  autorités  com- 
pétentes su/lll  pour  la  publication  d’une  loi, 
quand,  comme  dans  le  cas  présent,  l'envoi  en 
est  ordonné,  et  qu'il  a effectivement  eu  lien  ; 

Qu’il  est  d'ailleurs  d'une  notoriété  à l'abri 
de  tout  doute  que,  depuis  l'époque  fixée  par 
l'arrêté  du  17  avril  1815,  ce  Code  militaire  a 
reçu  son  exécution,  sans  contradiction  quel- 
conque de  la  part  de  ceux  que  la  chose  pou- 
vait concerner; 

Attendu  que.d'après  l'art.  199  dudit  code, 
le  fait,  dbn  tics  défendeurs  sont  prévenus,  est 
qualifié  crime,  et  punissable  par  une  peine 
afflictive  et  infamante  ; 

D'où  il  résulte  que  le  tribunal  correction- 
nel, auquel  erronément  l'affaire  était  ren- 
voyée par  la  cbambre  du  conseil,  aurait  dù. 


(i)  V.  Bosch,  Codes  militaires,  n*  t05;  Arrêt  de 
la  haute  cour  militaire  du  tO  fév.  1853. 

(a)  Br.,  Cass  , 50  juill.  1835.  • 

(i)  V.  Brux.,  28  déc.  1856;  Pardessus,  n*  142; 
Brux.,  50  avril  1819,  pour  te  cas  où  rétablissement 


à raison  de  la  matière,  se  déclarer  incompé- 
tent, renvoi  qui  n’est  que  déclaratif  et  non 
attributif  de  juridiction  , et  que,  ne  l'ayant 
pas  fait,  il  a contrevenu  aux  lois  relatives  à 
la  juridiction  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Dcsloop,  avoc.  gén.,  casse  et 
annule  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Mons,  porté  en  degré  d'ap- 
pel, renvoie  la  cause  devant  lejuge  d'instruc- 
tion du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  pour,  sur  son  rapport,  être  pro- 
cédé conformément  aux  lois,  etc. 

Du  25  mars  1819.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 
—PI.  M.  Joly.  S.... 

COMPÉTENCE.  — Pouvoir  judiciaire.  — 
Établissements  dangereux.  — Autorisa- 
tion. • 

Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  en  suppression  d'un 
atelier  ou  manufacture  dont  la  formation  a 
été  autorisée  par  l'autorité  administrative, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
1 5 octobre  1 8 1 0 (a)  ? — Rés.  nég. 

Au  commencement  de  1816,  le  S’  Modeste 
Descamps,  négociant  à Alh,  avait  formé  le 
projet  d'établir  dans  celte  ville  une  raffinerie 
de  sel. 

Sur  les  plaintes  de  quelques  voisins,  le 
sous -intendant  de  Tournay  chargea  le  maire 
de  la  ville  d’Alh  de  procéder  à des  informa- 
tions de  commodo  et  incommoda. 

Ces  informations  terminées,  le  sous-inten- 
dant prit  un  arrêté  par  lequel  il  faisait  inter- 
diction à Modeste  Descamps  de  former  l'éta- 
blissement projeté.  Mais  cet  arrêté  fut 
rapporté,  et  l'établissement  du  S’  Descamps 
autorisé,  par  décision  des  étals-députés  du 
Hainaul,  en  date  du  29  mars  1817. 

Le  S'  De  Strébecq  et  autres  voisins  adres- 
sèrent une  requête  aux  états-députés,  ten- 
dante à ce  que  l’autorisation  accordée  à 
Modeste  Descamps  fût  retirée.  Le  7 juin 
1817,  les  étals  confirmèrent  leur  première 
décision. 

Ayant  ainsi  échoué  devant  l’autorité  admi- 
nistrative, le  S'  De  Strébecq  et  ses  consorts 
tentèrent  la  voie  des  tribunaux.  Ils  firent 
assigner  le  S'  Dcscamps  au  tribunal  civil  de 


a été  formé  sans  autorisation.  — Les  tribunaux  sont 
compétents  pour  connaître  d’une  action  en  domma- 
ges - intérêts  résultant  de  l'établissement  d’une 
fabrique  nuisible  (Br.,  8 mars  et  10  déc.  1828  et  20 
juin  1851.) 
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Tonrnay,  pour  le  faire  condamner  à cesser 
les  travaux  qu’il  avait  commencés,  pour  éta- 
blir sa  radinerie  de  sel, avec  dommages-inté- 
rêts, frais  cl  dépens. 

Ils  fondaient  celle  demande  sur  ce  que  cet 
établissement  leur  causerait  des  dommages 
incalculables,  et  tels,  peut-être,  qu'ils  de- 
vraient abandonner  eux-mêmes  leurs  éta- 
blissements formés  depuis  longtemps. 

Modeste  Deseamps  déclina  la  compétence 
du  tribunal.  Il  invoquait  les  décisions  des 
états- députés,  du  2!)  mars  1817  et  du  7 juin 
même  année,  et  il  citait  les  lois  qui  défen- 
dent aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  la 
connaissance  des  actes  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

9 Déc.  1817,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal de  Tournay  se  déclare  incompétent. 

Devant  la  cour,  les  appelants  ont  dit  pour 
griefs,  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d une 
question  relative  au  droit  de  propriété  ; que 
la  loi  fondamentale  attribuait  la  connaissance 
d'une  contestation  de  cette  nature  aux  tribu- 
naux exclusivement;  que  les  états-députés 
du  llainaul  avaient  commis  un  excès  de  pou- 
voir, et  que  par  suite  leur  décision  était  en- 
tachée d'une  nullité  radicale  ; qu'au  surplus 
il  n'était  même  pas  nécesssaire  d'examiner 
la  légalité  ou  l'illégalité  de  cette  décision  ad- 
ministrative ; que  toute  la  contestation  se 
réduisait  à savoir  si  l'intimé  avait  pu  entre- 
prendre des  travaux  nuisibles  aux  propriétés 
des  appelants  ; que  la  connaissance  d'un  pa- 
reil litige  appartenait  évidemment  aux  tri- 
bunaux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  quHucun  acte  émané 
de  l'autorité  suprême  n'a  investi  les  tribu- 
naux de  première  instance  du  droit  de  pro- 
noncer sur  les  décisions  des  collèges  des 
ctals-dépulés  des  provinces,  lors  même  qu'il 
y aurait  excès  de  pouvoir  ou  incompétence  à 
raison  de  la  matière,  cl  ainsi,  soit  qu'il  s’a- 
gisse d’un  droit  dérivant  de  la  propriété,  soit 
qu'il  s'agisse  d'ohjels  dont  la  connaissance 
était  ci-devant  attribuée  aux  conseils  de  pré- 
fecture, cl  non  réservés  auxdils  collèges; 
qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  Tournay 
était  incompétent  pour  juger  de  la  légalité  on 
illégalité  de  l’arrêté  dont  il  s’agit  au  procès, 
et  par  suite  qu'il  ne  pouvait  pas  le  regarder 
comme  non  avenu  et  n'en  tenir  aucun  compte; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Destoop 


«nlcndu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant  ; les  appelants  entiers  de  se  pourvoir 
contre  l'arreté  du  29  mars  1817,  par  telle 
voie  qu'ils  aviseront  mieux  être,  s'ils  s'y 
croient  fondés,  etc. 

Du  25  mars  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
1"  Ch.  — Pt.  MM.  Dedoncker  et  Joly.  S.... 


PORT  D'ARMES  (délit  de).  — Conditions 

CONSTITUTIVES.  — FAIT  DE  CHASSE. 


Le  fait  de  chasse,  sans  permis  de  port  d'armes,  . 
constitue  un  délit,  quoiqu'il  ait  lieu  en 
temps  non  prohibé  et  avec  la  permission  du 
propriétaire  (t). 

ARRÊT. 


LA  COUR  ; — Vu  les  art.  I"  cl  3 du  décret 
du  4 mai  1812;  et  attendu  que  les  disposi- 
tions de  ce  décret  sont  claires  et  précises  et 
ne  distinguent  pas  si  le  fait  de  chasse  a eu 
lieu  en  délit  ou  non  ; mais  qu'en  résultat  il  y 
a délit,  dès  qu’il  y a chasse,  sans  permis  de 
port  d'armes,  abstraction  faite  de  toute  autre 
circonstance; 

Qu'ainsi  le  défendeur  avant  été  trouvé 
chassant,  sans  avoir  justifié  d'être  muni  d'un 
permis  de  port  d'armes,  était  ouvertement 
en  contravention  audit  décret,  cl  partant 
punissable  ; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Gand,  en 
acquittant  le  prévenu,  a violé  les  dispositions 
du  décret  précité* 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avoc.  gén.  Destoop,  casse,  etc. 

Du  25  mars  1819.  — Br.,Clf.  de  cass.(»). 

S.... 


OFFICIER  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  — Mariage. 
— Refus.  — Dommages-intérêts.  — Au- 
torité administrative.  — Autorité  judi- 
ciaire. 

L'officier  de  l’état  civil,  qui  refuse  de  procéder 
d la  célébration  d'un  mariage,  est  passible 
d une  action  en  dommages-  intérêts  (s). 
(C.  civ.,  68.) 

Il  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  fonc- 
tionnaire public,  pour  exeiper  de  l'incom  - 
pétencedes  tribunaux,  ou  au  moins  prétendre 
qu'il  ne  peut  y être  traduit  sans  autorisa- 
tion préalable. 


(«)  V.  Paris,  Cass.,  23  janT.  1823  et  23  fer.  1827; 
Rr-,  1 1 mars  1829  ; Code  rural  et  forestier , p.  113, 
édit,  de  la  Soc.  lyp.  ; Petit,  Te.  du  droit  de  chasse , 
lit.  6,  ch.  2. 


(«)  Le  même  jour  autre  arrêt  dans  le  même  sens. 
(s)V.  Br.,  6 juill.  1816. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  - 25  mars  1819. 


547 


Le  S'  Devillers,  commis  à cheval  dans 
l'administration  des  accises,  résidant  à TilfT 
depuis  le  mois  d'octobre  1816,  se  présenta  le 
9 mars  1818  devant  le  maire  de  cette  com- 
mune, et  le  requit  de  faire  procéder  aux  pu- 
blications de  son  mariage. 

La  célébration  deccl  acte  fut,  de  commun 
accord,  fixée  au  26  du  même  mois. 

L'adjoint  délégué  pour  représenter  le 
maire  fit  alors  remarquer  au  S'  Devillcrs, 
que  les  publications  étant  écrites  de  la  main 
du  maire  il  n'avait  pu  les  afficher. 

Celui-ci  se  rendit  à la  justesse  de  celte  ob- 
servation, et  le  mariage  fut  de  nouveau  fixé 
au  8 avril! 

A celle  époque,  refus  de  la  part  du  maire 
d’unir  les  époux,  motivé  sur  ce  que  le  S'  De- 
villers  ne  rapportait  pas  la  preuve  que  les 
publications  avaient  eu  lieu  dans  le  domicile 
de  ses  père  et  mère. 

Devillers  s'adressa,  pour  faire  cesser  ces 
obstacles,  à M.  le  proc.  gén.,  à M.  le  gouver- 
neur et  6 M.  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Liège. 

Le  premier  de  ces  magistrats  répondit  à 
l'adjoint  maire,  qu'il  pouvait  passer  outre  au 
mariage,  l’assurant  dans  sa  lettre  qu’il  n’es- 
suierait aucun  désagrément. 

Quelque  temps  après,. Devillers  remit  en 
mains  de  M.  le  maire  de  Tillî  un  certificat 
constatant  qu'aucune  opposition  n’avait  eu 
lieu  contre  son  mariage,  lors  de  la  publica- 
tion de  celui-ci  à Fosse,  son  dernier  domi- 
cile, et  se  présenta  aux  magistrats  pour  de- 
mander que  son  mariage  eût  lieu  le  18  mai. 

Ni  le  maire  ni  son  adjoint  ne  se  présentè- 
rent pour  répondre  à celle  demande.  , 

Le  20  juin  1818,  exploit  de  la  part  de 
Devillers  sommant  le  maire  d'indiquer  le 
jour  de  la  célébration  du  mariage. 

Le  maire  écrivit,  sous  la  date  du  22  juin,  à 
M.  Devillers,  en  lui  renvoyant  le  certificat  qui 
lui  avait  été  communiqué  le  1 1 , et  en  lui  an- 
nonçant qu'il  n'était  pas  régulier,  parce  que 
l’intervalle  prescrit  pour  la  seconde  publica- 
tion n’avait  pas  été  observé,  et  parce  qu'il 
n'avait  pas  été  légalisé  par  le  tribu  utll  de 
première  instance  de  Namur. 

Le  26  juin  1818,  en  vertu  d'une  permission 
d’assigner  à bref  delai,  citation  de  Devillers 
au  maire,  pour  lui  voir  ordonner,  en  sa  dite 
qualité,  de  procéder  à la  célébration  du  ma- 
riage sans  délai,  et  le  faire  condamner  aux 
dommages -intérêts  et  dépens. 

Sur  cette  contestation  est  intervenu  en 
première  instance  le  jugement  suivant  : 

< Considérant  que  loi  a établi  des  fonc- 
tionnaires spéciaux  pour  tenir  et  yédiger  les 
actes  de  l'état  civil  ; que  les  maires  sont  les 
oQicfers  publics  constitués  à cet  effet  dans 

PASIC.  BEtCE.  — VOL.  Ht.  TOM.  II. 


l’intérêt  des  citoyens;  que  ces  fonctions  sont 
indépendantes  et  séparées  de  l'autorité  ad- 
ministrative dont  ils  sont  investis,  car  les 
actes  de  l'état  civil  ne  sont  pas  des  actes 
d’administration,  et  les  maires  ainsi  que  les 
notaires,  dans  leur  partie,  ne  peuvent  se  re- 
fuser à recevoir  des  actes  non  réprouvés  par 
la  loi  ; qu’ainsi,  sous  ce  rapport,  les  maires 
sont  des  officiers  publics,  justiciables  des  tri- 
bunaux dans  la  qtalilé  d'officier»  de  l'état 
civil  ; que  ce  principe  est  positivement  éta- 
bli par  différents  articles  du  Code  civil,  no- 
tamment les  art.  50  et  53;  car,  si  pour  un 
point  ils  peuvent  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  en 
seraient  exemptés  pour  d’autres  dans  le 
même  genre;  que  l'avis  du  conseil  d’Etat  du 
50  nivése  au  xu,  approuvé  le  4 ventôse  sui- 
vant, confirme  ce  principe,  en  déclarant  que 
les  officiers,  de  l’étal  civil  sont  passibles  de 
poursuites  devant  les  tribunaux,  pour  con- 
travention dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
et  sans  autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment ; — Le  tribunal,  sans  avoir  égard  à 
l'exception  d’incompétence,  ordonne  au  dé- 
fendeur, op  sa  qualité  d'officier  de  l’état 
civil,  de  procéder  incontinent  à la  célébra- 
tion thi  mariage  dont  il  s'agit;  le  condamne  à 
25  fl.  pour  dommages- intérêt^  causé  à la 
partie  demanderesse  jusqu’à  ce  jour,  et  à la 
même  somme  pour  chaque  jour  de  retard  à 
compter  du  jour  qui  sera  fixé  par  le  deman-- 
deur  dans  la  signification  a faire  du  pré- 
sent jugcmcitf;  le  condamne  en  outre  aux 
dépens.  » 

Le  Sr  Degrady  a appelé  de  ce  jugement. 

Il  a soutenu  que  les  maires  ne  sont  pas 
justiciables  des  tribunaux,  relativement  à des 
objets  qui  n’entrent  pas  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  au  moins  sans  des  formalités 
préalables  d'aulori9Htion,quc  l'intimé  n'avait 
point  remplies;  que,  si  l'on  devait  considérer 
le  maire, en  sa  qualité  d’officier  de  l’état  civil, 
comme  n'exerçant  pas  des  fonctions  admi- 
nistratives, mais  des  (onctions  judiciaires,  il 
ne  pourrait  encore  être  cité  d'emblée  et  sans 
formalités  devant  les  tribunaux,  pour  être 
forcé  d’exercer  ses  fonctions. 

L’avocat  de  l’intimé  a soutenu  que  les 
maires  sont  des  officiers  publics,  constitués 
à l'efiet  de  tenir  et  rédiger  les  actes  de  l’état 
civil  dans  l'intérêt  des  citoyens  ; que  ces 
fonctions  sont  indépendantes  et  séparées  de 
l’autorité  administrative  dont  ils  sont  inves- 
tis, les  actes  de  l'état  civil  n’étant  pas  des 
actes  d’administration;  qu'ainsi,  en  celte 
qualité,  ils  sont  justiciables  des  tribunaux  ; 
il  a invoqué  les  art.  50  et  53,  C.  civ. , 
et  prétendu  que  l'intimé  s'étant  conformé  à 
tout  ce  que  la  loi  prescrit  en  cettç  matière,  il 
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n’y  avait  aucun  motif  de  se  refuser  de  procé- 
der à son  mariage. 

Il  a ajouté  qu'il  est  incontestable,  d’après 
les  avis  du  conseil  - d’état  de  France  des 
50  nivôse  an  vu  et  28  juin  1805,  que  la  tenue 
des  registres  de  l’état  civil  n’csl  point  un  acte 
administratif;  il  a cité  des  arrêts  des  cours 
d’appel  de  Besançon  et  de  Turin  des  C avril 
et  15  janv.  1808,  qui  ont  fait  l’application  de 
ces  principes  ; il  a aussi  invoqué  l’arrêté  du 
4 fév.  18 lu,  qui  a aboli  l’art.  75  de  la  Consti- 
tution du  22  frimaire  an  vin,  en  ce  qui  con- 
cerne les  maires  et  adjoints,  eu  égard  à leurs 
fonctions  d'officiers  de  l’étal  civil  ; 

ARRÊT. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  25  mars  1819. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Falise,  Clermont,  Dc- 
wandre  et  Mathias. 


ESCROQUERIE.  — Loterie. 

l'n  sépareur  de  la  loterie  dite  hollandaise,  qui 
tépare,  vend  ou  loue  des  lots  dont  il  n'a  ni 
la  propriété  nj  la  possession,  n’est  pas  seu- 
lement passible  de  l’amende  comminée  par 
le  rèijlcmenl  du  13  ocl.  1812,  mais  il  com- 
met un  délit  d’escroquerie.  (C.  pén.,  405.) 

Isaac  Frédanus,  sépareur  de  la  loterie  hol- 
landaise, à brucelles,  fut  tradifll  au  tribunal 
correctionnel  de  cette  ville,  comme  prévenu 
d’avoir  fabriqué,  séparé,  vendu  et  loué  un 
grand  nombre  de  billets  de  la  même  loterie, 
dont  il  n'avait  ni  la  propriété  ni  la  posses- 
sion. 

Frédanus  avoua  le  fait,  et  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles  le  condamna  à l’a- 
mende de  2,080  fr.  prononcée  par  règlement 
du  15  oct.  1812. 

Sur  l’appel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic devant  la  cour  supérieure,  ce  jugement 
fut  infirmé,  et  le  prévenu  condamné  à trois 
années  d'emprisonnement  et  à 5,000  fr.d’a- 
mende,  en  vertu  de  l’art.  405,  C,  pén.,  par  le 
motif  que  le  fait  dont  il  s’était  rendu  coupa- 
ble constituait  le  délit  d'escroquerie. 

Le  condamné  s'est  pourvu  en  cassation, 
pour  violation  de  l’art.  17  du  règlement  du 
13  ocl.  1812,  et  fausse  application  de  l’ar- 
ticle 405,  C.  pén. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  sur  les  deux  moyens 
de  cassation,  que  l’arrêt  attaqué  a jugé  en 
fait,  qu’il  était  constant,  tant  par  les  déposi- 


tions des  témoins  entendus  en  première  in- 
stance, que  par  les  pièces  produitesau  procès 
et  les  aveux  d’Isaac  Martin  Frédanus,  qu'il 
était  convaincu  d'avoir  frauduleusement  fa- 
briqué. séparé,  vendu  et  loué  un  grand  nom- 
bre de  lots  de  la  loterie  des  l’ays-Bas, 
sachant  qu’il  n'avait  ni  la  propriété  ni  la  pos- 
session de  ces  lots  qui,  d'après  les  aveux  du 
prévenu,  se  montent  à 154;  qu'il  avait,  par 
celle  manœuvre  frauduleuse,  trompé  les 
acheteurs,  en  se  donnant  un  crédit  imagi- 
naire et  en  faisant  nailre  l'espérance  d'un 
succès  chimérique , et  qu'il  avait  reçu  le  prix 
de  celte  opération  frauduleuse; 

Attendu  que  le  même  arrêt  a jngl.en  point 
de  droit,  que  ces  faits  présentaient» les  ca- 
ractères d'un  délit  d'escroquerie,  prévu  par 
l'art.  405,  C.  pén.  ; 

Attendu  que  les  faits  simples  et  matériels 
retracés  ci-dessus,  qu'il  n’est  pas  dans  le 
domaine  de  la  cour  de  cassation  d'apprécier, 
sont  les  éléments  des  faits  moraux  égale- 
ment ci-dessus  détaillés,  qui  sont  caracté- 
ristiques du  délit  moral  et  complexe  d’es- 
croquerie, aux  termes  de  l’art.  405  précité 
Code  pénal;  d’où  il  résulte  qu’en  qualifiant 
ces  faits  d'escroquerie  l'arrêt  dénoncé  a fait 
un*  juste  application  dudit  article  du  Code 
pénal,  d'autant  quç  celte  qualification  est  la 
base  de  l'application  de  la  loi  pénale,  et  le 
lien  qui  la  rattache  aux  faits  simples  ; 

Attendu  qu'il  suit  encore  de  ce  qui  pré-’ 
cède  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contrevenu 
à l'art.  17  du  règlement  relatif  à l'adminis- 
tration de  la  loterie  du  15  oct.  1812,  puisque 
l'article  susénoncé  statue  qu’il  ne  déroge  pas 
aux  peines  prononcées  par  le  Code  pénal, 
lorsque  la  fabrication,  séparation  ou  émis- 
sion de  billets  de  la  loterie  constitue  un  délit 
prévu  par  le  même  code  ; 

l’ar  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'avoc.  gén.  Destoop,  rejette  le 
pourvoi,  etc.  . 

Du  20  mars  1819.  — Br.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  M.  Verhaegen,  fils.  S 


* SÉPARATION.  — Réconciliation. 

Si  par  la  réconciliation  des  époux  toute  action 
pour  le  passé  doit  dire  éteinte,  il  n’en  est 
pas  ainsi  lorsque  de  nouveaux  torts  peuvent 
occasionner  de  nouvelles  plaintes.  (i). 
C.  civ.,  272, 500.) 

Du  27  mars  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— l'Ch. 


(i)  y.  léégc,  î nov.  1825. 
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* ORDONNANCE  DE  1669.  — Force  obli- 
gatoire. 

Les  art.  17  cl  18  du  lit.  27  de  l'ordonnance 
de  1GG9,  n’ont  jamais  été  publiés  en  Belgi- 
que el  les  dispositions  pénales  qu'ils  con- 
tiennent ne  peuvent  y être  appliquées  (i). 

Do  1"  avril  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
- 4-  Ch. 


* EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Nullité 

COUVERTE. 

En  matière  de  saisie  immobilière , la  nullité 
prise  de  ce  que  l’huissier  n’était  pas  porteur 
il' un  pouvoir  spécial  est  couverte,  d défaut 
d’avoir  été  proposée  avant  les  défenses  au 
fond.  (C.  pr.,  173  cl  536.) 

Arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  nullité 
des  poursuites  en  saisie  immobilière,  tirée 
de  ce  que  l'huissier  qui  les  a dérigées 
n'était  pas  chargé  d'un  pouvoir  spécial,  ainsi 
que  l'exige  l'art.  356,  C.  pr.  ; que  les  appe- 
lants, n'ayant  pas  proposé  celle  nullité,  si 
tant  est  qu'elle  existe,  avant  leurs  défenses 
au  fond,  l’ont  couverte,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 175,  C.  pr.  : 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  pro- 
posé en  1"  instance  la  nullité  qu’ils  enten- 
dent faire  résulter  de  ce  que  les  poursuites 
en  expropriation  auraient  eu  lieu  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  due  ; que  d’ail- 
leurs les  poursuites  ne  peuvent  cire  annu- 
lées, aux  termes  de  Part.  2216,  C.  civ.,  sous 
ce  rapport. 

Du  1"  avril  1819.  Cour  d'appel  de  Br. 
— l"Ch. 


CAUTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Décharge, 

L’art.  2032,  n°  5,  C.  civ.,  (d’après  lequel  la 
caution,  même  avant  d’avoir  payé,  peut, 
au  bout  de  dix  années,  agir  contre  le  débi  ■ 
leur,  pour  être  par  lui  indemnisée),  est-il 
applicable,  au  moins  par  identité  de  raison, 
d celui  qui  a consenti  une  hypothèque  sur 
ses  biens,  pour  sûreté  d’une  rente  constituée 
par  un  tiers  (s)?  — Rés.  aff. 

Joseph  Mcyns  avait  constitué,  au  profit 


(i)  La  jurisprudence  s’est  prononrée  en  sens  con- 
traire. V.  Br.,  Cass.,  16  tev.  1815,  et  la  noie. 


des  héritiers  Licvens,  une  rente  perpétuelle, 
au  principalde  1,587  fr.,  avec  promesse  d’hy- 
pothèque. Il  ne  put  satisfaire  personnelle- 
ment A cette  dernière  clause  mais  la  veuve 
Lauweryns , consentit  à hypothéquer  ses 
biens,  à la  décharge  de  Mcyns. 

Au  bout  de  dix  années,  la  V"  Lauweryns 
assigna  Meyns  au  tribunal  de  Bruges,  pour 
être 'déchargée  du  cautionnement  qu'ello 
avait  fourni  pour  lui  en  immeubles.  Elle  con- 
clut à ce  qu'il  fût  condamné  à lui  procurer 
la  mainlevée  de  l'inscription  prise  sur  ses, 
biens,  à raison  de  ce  cautionnement  ; smon 
à rembourser  aux  héritiers  Licvens  la  rente 
dont  il  s'agit,  tant  en  principal  qu'intérëts  et 
frais. 

Elle  invoquait  les  dispositions  de  l’arti- 
cle 2032,  n"  5,  C.  civ. 

Meyns  conclut  A non-recevoir.  Il  soutenait 
que  l’article  cité  était  inapplicable  à la  cause. 

18  Déc.  1817,  jugement  qui  adjuge  b la 
V*  Lauweryns  ses  lins  el  conclusions.  — 
Appel. 

Les  premiers  juges  (disait  l'appelant)  ont 
mqtivé  leur  jugement  sur  l'art.  2052,  n*  5, 
C.  civ.  Or,  cct  article  n'est  pas  applicable  à 
l’espèce.  En  efifig,  le  litre  du  code,  sous  le- 
quel il  se  trouve  placé,  traite  du  cautionne- 
ment proprement  dit,  de  la  Fidéjussion  ; il 
en  traite  exclusivement  ; nulle  trace  dans  ce 
titre  de  l'engagement  de  celui  qui  consent 
hypothèque  sur  scs  biens  pour  la  dette  d'un 
tiers.  Celte  espèce  de  convention  n'est  pas 
un  cautionnement,  du  moins  dans  le  sens  du 
code.  C'est  sur  ce  principe  qu'il  a été  jugé 
que  celui  qui  a consenti  une  hypothèque  sur 
ses  biens  pour  l'acquittement  d'une  créance 
duc  par  un  tiers,  ne  peut  opposer  au  créan- 
cier l'exception  de  discussion  (a).  Il  y a donc 
une  distinction  essentielle  à faire  entre  cette 
dernière  convention  et  le  cautionnement  ou 
fidéjussion.  Cela  posé,  il  est  incontestable 
qu'on  ne  peut  appliquer  à l'une  ce  qui  est 
établi  p6ur  l’autre,  sans  confondre  les  règles 
.propres  A chaque  espèce  de  contrat , sans 
dénaturer  les  conventions, ainsi  que  lesdroits 
respectifs  des  contractants.  C'est  donc  à tort 
que  le  tribunal  de  Bruges  a appliqué  à l'es- 
pèce de  la  cause  l'art.  2052,  n*  5,  C.  civ.  ; 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  supposant 
que  la  constitution  d'hypothèque  de  la  part 


(i)  Y.  Cependant  Cass..  23  nov.  1812,  10  août 
1814,  et  Brui.,  30  avril  1816. 

(«)  Y.  Brux.,  30  avril  1816. 
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de  l'intimée  ne  puisse  être  envisagée  pour 
un  cautionnement  propremcntdit,  du  moins, 
par  identité  de  raison,  le  n"  5 de  l’art.  2032, 
C.  cir.,  est  applicable  à l’espèce  : Ojficium 
suum  ncmini  aebct  esse  damnosum  ; ce  qui 
arriverait,  si  la  constitution  d'hypothèque 
devait  être  perpétuelle  ; 

Par  ces  motifs , met  l’appellation  au 
néant,  etc.  t 

Du  2 avril  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1”  Cli.  — PI.  MM.  Dcburck  et  Bcycns, 
cadet.  S.... 


ÉN’QUÊTE.  — Prorogation.  — Témoins 
NOUVEAUX. 

La  prorogation  d'enquête  ne  peut  (tre  deman- 
dée qu’a  fin  de  faire  entendre  les  témoin» 
dont  la  liste  a été  notifiée,  et  non  pour  pro- 
duire de  nouveaux  témoins,  non  indiqués 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  278,  C.  ci v.  (i). 

Par  arrêt  rendu  le  18  avril  1818  entre  les 
S"  Kompgen  et  Geib,  la  cour  de  Liège  dé- 
chargea le  premier  des  condamnations  pro- 
noncées contre  luiau principal, déclara, avant 
de  faire  droit  au  fond,  quela  compensation 
devait  avoir  lieu  entre  parties,  et  admit  le 
S'  Kompgen  à prouver  que  les  52  chevaux, 
sujet  de  la  contestation,  étaient  des  chevaux 
de  réforme  de  la  valeur  de  100  à 210  fr. , la 
preuve  contraire  réservée  au  S'  Geib;  com- 
mit le  juge  de  paix  de  la  ville  de  Luxembourg 
pour  recevoir  les  enquêtes  qui  devaient  être 
commencées  dans  ie  délai  de  quatre  se- 
maines. 

Les  parties  ont  ouvert  leur  procès-verbal 
d’enquête  dans  le  délai  indiqué  par  l’arrêt. 

.Le  3 juillet  même  année,  le  S'  Geib  a fait 
entendre  ses  premiers  témoins  ; le  lende- 
main, il  lit  procéder  à l’audition  des  autres 
témoins,  dont  la  liste  avait  été  notifiée,  pré- 
senta l'original  de  l’assignation  dpnnée  à 
Fribourg,  dont  il  a demandé,  qu'au  vœu  de 
l’art.  2Gti,  C.  pr.,  la  déposition  fût  reçue  pat* 
le  président  du  tribunal  de  Metz  ou  par  un 
juge  commis  par  lui,  vu  qu'une  maladie  at- 
testée par  un  certificat  l’avait  empêché  d'ob- 
tempérer à l’assignation. 

Conformément  à l’art.  279,  C.  civ.,  il  de- 
manda la  prorogation  de  l’enquête, àl’efTet  de 
la  parachever,  et  ainsi  pour  faire  entendre 
des  témoins  non  compris  dans  la  liste  notifiée 
à l'adversaire,  et  au  moyen  desquels  il  vou- 


(i)  La  jurisprudence  s’est  prononcée  en  sens  con 
traire.  V.  Br.,  16  août  1814,  et  la  note. 


lait  établir  le  prix  des  chevaux  en  contesta- 
tion. 

Kompgen  consentit,  à ce  que  la  déposition 
du  S'  Fribourg  fût  reçue  par  ie  juge  de  paix 
indiqué,  mais  il  s'opposa  à ce  que  de  nou- 
veaux témoins,  autres  que  ceux  mentionnes 
dans  la  liste  notifiée,  fussent  entendus  dans 
l’enquête.  t 

Il  motiva  cette  conclusion  sur  ce  que, 
d'après  le  vœu  de  la  loi,  la  demande  en  pro- 
rogation de  délai  n’est  autorisée  que  pour  le 
cas  où  la  partie  prévoit  que  la  huitaine  fixée 
par  l'art.  278  sera  insuffisante  pour  l'audition 
de  tous  les  témoins  ; que  cette  hypothèse 
n’existe  point,  lorsque  tous  les  témoins  as- 
signés ont  comparu  et  qu'ils  ont  tous  déposé; 
qu’alors  l’enquête  doit  étreenvisagée  comme 
finie , et  qu'eu  conséquqnce  une  demande  de 
prorogation,  tendante  à faire  entendre  de 
nouveaux  témoins,  aurait  pour  objet,  non  de 
proroger  l’enquête  dans  le  sens  de  l'art.  279, 
mais  d'obtenir  l'exorbitante  prérogative  de 
faire  procédera  une  nouvelle  enquête. 

Il  citait  en  sa  faveur  Colmar,  IG  nov.  1810; 
Paris,  51  janv,  1811;  Turin,  12  du  même 
mois;  Paris,  5 déc.  1815. 

Pour  appuyer  ses  conclusions,  tendantes 
à faire  entendre  de  nouveaux  témoins  non 
indiqués  dans  la  liste  notifiée,  le  S' Geib  sou- 
tenait qu’aucune  disposition  du  code  n’oblige 
la  partie  à assigner  en  même  temps  et  pour 
le  même  jour  tous  les  témoins  qu’elle  se 
propose  de  faire  entendre  ; que  l’art.  278 
suppose,  ^tu  contraire  , qu’après  l’audition 
des  premiers  témoins  assignés,  on  peut  en 
faire  entendre  d’autres,  puisqu'il  veut  que 
l’enquête  soit  parachevée  dans  la  huitaine  de 
l’audition  des  premiers  témoins  ; qu’il  n'y  a 
d'autres  limites  à celte  faculté  que  l'obliga- 
tion d’assigner  la  partie  à l’audition,  et  de 
lui  notifier  les  noms  des  témoins. 

Il  ajoutait,  qnc  l'art.  279,  en  autorisant 
une  partie  à demander  la  prorogation  du 
délai  de  huitaine,  fixé  par  l'art.  278  pour  la 
confection  de  l’enquête,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction «entre  les  témoins  qui  ont  été  assi- 
gnés et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été,  et  qu'il 
suffit  conséquemment  que  la  demande  en 
prorogation  soit  formée  dans  ce  délai,  pour 
qu’elle  soit  recevable  et  pour  que  le  tribunal 
l’accorde,  si  d’ailleurs  elle  repose  sur  de  jus- 
tes motifs. 

Tel  est  aussi,  disait-il,  le  sentiment  des 
auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  annales 
du  notariat,  t.  2,  p.  216. 

Il  s'étayait  aussi  d’un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  18  mai  1810. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  prorogation 
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n'est  demandée  que  dans  le  dessein  de  faire 
entendre  des  témoins  dont  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  n'ont  pas  été  notifiés  à 
la  partie  adverse,  dans  le  délai  prescrit  par 
l’art.  278,  C.  civ.  ; qu’ainsi  la  demande  jie 
l'intimé  ne  peut  cire  accueillie,  parce  qu’elle 
est  contraire  au  texte  et  à l’esprit  de  la  loi, 
qui  n’a  pas  voulu  prolonger  outre  mesure  le 
délai  pour  faire  enquête,  et  qui  a pris  les 
plus  grandes  précautions  contre  .les  tentati- 
ves de  subornation. 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  de- 
mande en  prorogation  de  délai,  donne  acte 
de  la  déclaration  faite  par  l'appelant,  qu’il 
consent  à ce  que  le  ju||c  de  paix  du  quartier 
de  la  ville  de  Metz,  où  est  domicilié  Fribourg, 
soit  autorisé  à recevoir  la  déposition  de  ce- 
lui-ci ; ordonne  en  conséquence  qu’à  cet 
effet  les  lettres  rogatoires  soient  délivrées  à 
l'intimé  ou  que  le  présent  arrêt  en  tiendra 
lieu. 

Du  5 avril!  81 9.  — Copr  d’appel  de  Liège. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Lesoinne,  Warzée  et 
Pulscys. 

• 

1‘  PRESCRIPTION. — Lot  nouvelle. 

2"  Quotité  disponible. — Statut.  — Flan- 
dre. 

3‘  Fruits.  — Bonne  roi.  — Successeur 

PARTICULIER. 

1 * Celui  qui,  avant  le  Code  civil,  a été  con- 
tlilué  in  conditione  usucapiendi , et  qui, 
d'après  les  Ibis  alors  existantes,  ne  pouvait 
prescrire  la  propriété  que  par  trente  ans, 
peut-il  invoquer  la  prescription  de  dit  ans, 
si,  depuis  le  code,  il  a conservé  la  possession 
durant  cet  espace  de  temps  (i)  ? — Rés. 
nég. 

2*  Pour  déterminer,  dans  les  Coutumes  de 
Flandre,  si  la  valeur  des  dispositions  testa- 
mentaires excède  ou  égale  la  quotité  dispo- 
nible. doit-on  former  une  seule  masse  de 
tous  les  biens  existants  au  décès  du  testa- 
teur, lors  même  que  ces  biens  sont  situés 
sous  différentes  coutumes  ? Ou  bien  doit-on 
faire  autant  de  masses  qu’il  y a de  coufu- 


(l)  V.  Cass.,  21  déc.  1812,  28  déc.  1813,  30  janv. 
1816;  Br.,  11  fév.  1821,  29  mars  1828  cl  9 mai 
1838;  Merlin,  Rép.,  s"  Prescription,  secl.  1M,  Ij  3,* 
p.  98,  cl  scct.  3,  n“  11.  — Conird,  Limoges,  30  juin 
1825  et  Cass.,  9 juin  1829.  V.  aussi  Cass.,  28  déc. 
1813. 

(s)  Oui,  s’il  a connu  les  vice»  qui  entachaient  le 
litre  de  aon  auteur.  V,  Brus  , 21  janv.  1838. 

(s)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : « By  dispositie  van 
» uyllerHe  wille  do  vrelke  men  gemeyntick  noemt 
» tcstamenlen,  ende  ooclt  by  gifle  genoemt  1er  oor- 


, me*  différentes  de  la  situation  des  biens,  et 
déterminer  la  valeur  des  dispositions  testa- 
mentaires relativement  à chaque  masse,  et 
sans  égard  aux  biens  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  cette  masse  ? — Rés.  aff. 

Dans  celles  des  Coutumes  de  Flandre  qui 
adoptent  le  premier  de  ces  deux  modes  de 
liquidation  de  la  quotité  disponible,  cette 
règle  n a-t-elle  lieu  qu  Autant  que  le  testa- 
teur est  décédé  sous  le  ressort  de  ces  cou- 
tumes ? 

3'  Peut-on  opposer  au  successeur  d titre  par- 
ticulier la  mauvaise  foi  de  son  auteur,  en 
ce  qui  regarde  la  restitution  des  fruits  per- 
çus (s)  ? — Rés.  nég. 

Par  Son  testament  du  6 fév.  1 772,  M.  Fran- 
çois Barbiaux  de  Marbaix,  comte  de  Born- 
hem,  a légué  à M.  le  baron  de  Wasservas 
tous  ses  biens  situés  au  pays  d’Alost. 

Il  est  décédé  à Namur. 

En  1 798,  le  baron  de  Wasservas  a vendu 
à Joseph  Demelte  deux  bonniers  de  terre 
labourable  qui  faisaient  partie  de  son  legs. 

En  181 7,M.  Cbarles-Ghislain-Marie,  comte 
de  Mamix,  héritier  ab  intestat  du  comte  de 
Bombent,  a revendiqué  les  deux  tiers  des 
biens  vendus  à Joseph  Demelte,  avec  les 
fruits  perçus  depuis  le  jour  de  la  vente. 

Il  se  fondait  sur  la  disposition  de  l’art.  1", 
rub.  21,  de  la  Coutume  d’Alost,  qui  fixe  la 
réserve  des  héritiers  légitimes  aux  deux  tiers 
des  biens  de  la  succession,  et  sur  ce  que  le 
comte  de  Bombent  avait,  par  son  testament 
du  6 fév.  1772,  légué,  à l’auteur  de  Joseph 
Demelte,  la  totalité  de  ses  biens  situés  dans 
le  ressort  de  celle  coutume,  au  mépris  de  la 
défense  faite  par  l’article  cité. 

Joseph  Dentelle  ayant  fait  défaut  de  com- 
paraître, un  jugement  du  tribunal  de  fer- 
monde  du  17  juill.  1817,  adjuge  au  deman- 
deur ses  fins  et  conclusions. 

Sur  l’appel  de  ce  jugement,  trois  griefs 
sont  présentés  : 

1*  L’appelant  invoque  la  prescription  de 
dix  ans  établie  par  l’art.  22U5,  C.  civ. 

2*  Il  soutient  qu’aux  termes  de  l’art.  1", 
rub.  21,  de  la  Coutume  d’Alost  (a),  pour  ilé- 


» sake  van  der  doot,  en  vcrraach  nicmant  voorder 
» le  disponcrcn  dan  toi  cen  derde  van  allesyn  goc- 
» dingen,  dacr  in  oock  begrepen  bel  derde  van  do 
a leenen,  alvracrt  oock  soo  het  selve  geschicdc  ad 
s pias  causas,  ende  wort  bel  selve  derde  begrool 
» ende  genomen  van  aile  de  goedingen  van  den 
» gever  gelegen  lu  Viaendercn  , ofie  dacr  buyten 
» slaendc  niet  min  ’t  selve  te  redimeren  1er  estima- 
> tic  van  weerde,  van  den  derde  van  de  selve  leenen 
• ende  erfven,  ter  kcurc  onde  oplie  van  den  hoir.  • 
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terminer  si  la  valeur  des  dispositions  lesla- 
încnlaires  excède  la  quotité  disponible,  on 
doit  former  une  seule  musse  de  tous  les 
biens  existants  au  décès  du  testateur,  quel- 
que part  qu'ils  soient  situés;  et  il  pose  en 
fait  que  le  legs  fait  au  baron  de  Wasscrvas, 
son  auteur,  n'excède  pas  le  tiers  des  biens 
laissés  par  le  comte  de  llornhcm. 

3*  Enlin  l'appelant  prétend  qu'en  tout  cas 
il  ne  peut  être  tenu  à la  restitution  des  fruits 
perçus  avant  la  demande,  par  la  raison  qu'il 
a été  possesseur  de  bonne  foi. 

Les  réponses  de  l’intimé  se  retrouvent 
dans  les  motifs  de  l'arrêt  suivant. 

arrêt.  , 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription alléguée  par  l'appelant: 

Attendu  qu’il  est  constant  au  procès  que 
l'appelant  a acquis  cl  possédé  le  bien  en 
question  depuis  l'année  1798;  qu'ainsi,  dès 
longtemps  avant  l'émanation  du  Code  civil, 
il  a été  constitué  in  conditionc  usucapiendi; 

Attendu  que  celle  prescription  étant  ainsi 
commencée  à son  égard  avant  le  code,  elle 
doit,  d'après  l’art,  dernier  de  ce  même  code, 
être  réglée  conformément  aux  lois  anciennes, 
qui  exigeaient  trente  ans  pour  l'usucapton  des 
immeubles; 

Attendu  que  malgré  que  l'appelant  veuille 
recommencer  un  nouveau  terme  de  posses- 
sion depuis  le  code,  cette  circonstance  ne 
peut  effacer  le  commencement  d'une  pres- 
cription précédente,  au  préjudice  de  celui 
contre  lequel  cette  prescription  courait,  et 
qui,  d'après  les  lois  anciennes,  a trente  ans 
pour  empêcher  son  accomplissement. 

Au  fond  : — Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  les  statuts  réels  ne  règlent  que  les  im- 
meubles situés  sous  leur  ressort;  de  sorte 
qu'ancicnncmenl  en  Flandre,  il  y avait  au- 
tant de  successions  différentes  qu'il  y avait 
de  biens  situés  sous  différentes  coutumes,  et 
que  ces  différentes  coutumes  ne  réglaient 
que  les  successions  ouvertes  sous  leur  res- 
sort respectif  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  mortuaire 
de  François  de  Marbaix,  comte  de  Rornhcm, 
ayant  été  ouverte  à Namur,  la  Coutume  d'A- 
losl  n'a  pu  régir  que  les  immeubles  que  le 
défunt  a délaissés  sous  le  ressort  de  celle 
coutume  ; 

Attendu  que  l’art.  1"  delà  rub.  21  de  celte 
même  coutume  contient  deux  dispositions 
distinctes,  savoir,  l'une  qui  fixe  la  quotité 
disponible  au  tiers  des  biens  du  testateur, 
y compris  les  fiefs,  et  l'autre  qui  détermine 
le  mode  de  liquider  ce  tiers,  vis-à-vis  des 
légataires,  et  de  régler  la  réserve  des  héri- 
tiers a/i  intestat  ; 


Attendu  que , sous  ces  deux  différents 
rapports,  ce  statut  doit  être  considéré  comme 
mixte,  d'après  la  doctrine  de  Burgundus, 
tractatu  primo,  n”  15  et  16,  savoir,  réel  pour 
le»  immeubles,  et  personnel  pour  les  meu- 
bles cl  les  biens  situés  hors  de  son  ressort  ; 

D'ou  il  suit  que  la  deuxième  disposition 
renfermée  dans  ledit  art.  1",  et  relative  à la 
liquidation  du  tiers  disponible,  étant  person- 
nelle, ne  peut  s'appliquer  qu’à  dès  mor- 
tuaires ouvertes  sous  le  ressert  de  la  Cou- 
lumed'Alost,  et  dans  la  liquidation  desquelles 
l'on  peut  alors  considérer  l’universalité  des 
biens,  tant  meubles  qu'immeublcs,  délaissés 
par  le  défunt,  quclffbe  part  qu'ils  soient 
situés  ; 

Attendu  qu'en  expliquant  autrement  les 
termes  dudit  art.  1"  : « Lequçl  tiers  dispo- 

> nible  est  pris  et  calculé  sur  tous  les  biens 

> situés  en  Flandre  cl  dehors,  » il  en  résul- 
terait qu'un  statut  réel  pourrait  exercer  son 
empire  sur  des  biens  situés  hors  de  son  res- 
sort; ce  que  l'on  ne  peut  admettre  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
ce  n'est  que  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  21'  rub.de  la  Coutume  d'Alost, 
savoir,  la  fixation  de  la  quotité  disponible  au 
tiers,  et  qui  est  un  statut  réel,  qui  soit  ap- 
plicable dans  l'espèce,  cl  cela  seulement  aux 
immeubles  situés  sous  son  ressort , sans 
égard  aux  qicublcs  ou  immeubles  situés 
ailleurs  ; — Qu'ainsi  le  legs  ordonné  par 
Français  Barbiaux  de  Marbaix,  comte  de 
Dornhem,  de  scs  biens  situé#  dans  I#  Cou- 
tume d'Alost,  et  qui  constitue  le  vrai  litre  de 
propriété  de  l'auteur  de  l'appelant , n'est 
valable  que  pour  un  tiers  de  ces  biens  ; d'où 
il  suit  que  les  deux  tiers  des  deux  bonniers 
réclamés  par  l'intimé,  faisant  partie  des 
biens  légués  sous  Alost,  sont  restés  la  pro- 
priété de  l'héritier  ab  intestat,  représenté 
par  l'intimé  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
l'appelant  a acquis  les  biens  réclamés  à titre 
d’achat;  que  la  vente  en  a été  faite  publique- 
ment, et  qu'aucun  faib  n tf  lté  allégué  et 
moins  encore  prouvé,  d'où  résulterait  la 
mauvaise  foi  de  l'appelant,  et  l'empêcherait 
de  faire  les  fruits  siens,  jusqu'à  la  demeure 
judiciaire  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'étant  que  suc- 
cesseur particulier  du  baron  de  AYasservas, 
*la  prétendue  mauvaise  foi  que  l'intimé  allè- 
gue contre  celui-ci  n'a  pu  nuire  à l'appelant 
de  bonne  foi  ; 

l’ar  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  en  ce  qu'il  a adjugé  à l'intimé  les 
fruits  des  biens  réclamés  par  lui  depuis 
1798;  émendant,  quant  à ce,  ordonne  à l'ap- 
pelant de  rendre  compte  de  ces  fruits  depuis 


xgitize 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  - 16  avril  1819. 


553 


la  demeure  Judiciaire  jusqu'à  la  restilulion 
effeclive  des  biens  réclamés,  etc. 

Du  5 avril  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
3*  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxent,  père,  et  llos- 
selct.  S.... 

* SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  — 
Preuve.  — Tiers. 

Les  tiers, et  notamment  les  créanciers,  peuvent- 
ils  prouver  l'existence  d'une  société  en  nom 
collectif  par  d'autres  preuves  que  celles 
énumérées  dans  les  articles  59  et  42,  Code 
comm.  (i)  ? — Rés.  aff. 

Un  jugement  du  23  ]anv.  1818  déclara  en 
étal  de  faillite  la  V'  T qui  faisait  le  né- 
goce sous  la  raison  sociale  de  C T....  et 

fils.  Les  agents  à la  faillite  prétendirent  que 
J.  T....  était  associé  de  la  maison  C....,  T.... 
cl  fils:  ils  s'adressèrent  par  requête  au  tri- 
bunal de  commerce,  à l'effet  de  faire  dire 
pour  droit  que  J.  T....  était  associé  de  ladite 
maison,  et  que  comme  tel  il  serait  aussi 
déclaré  en  état  de  faillite.  Jugement  qui  ac- 
cueille celle  demande.  — Appel. 

L'appelant  lit  valoir  qu’on  n'avait  pu  le 
déclarer  en  état  de  faillite  sans  l'entendre  ; 
qu'une  pareille  déclaration  ne  pouvait  s'ob- 
tenir sur  une  simple  demande  formée  par 
lettre  ou  requête.  Aufond/il  dénia  être  asso- 
cié de  la  maison  C T....  et  fils. 

ARRÊT. 

LA  COl'R  ; — Attendu,  quant  à la  forme, 
que  le  premier  juge  n'a  pas  contrevenu  aux 
dispositions  du  liv.  5,  C.  comm.,  en  recon- 
naissant, sans  avoir  préalablement  entendu 
l’appelant,  que  celui-ci  était  associé  de  la 
société  faillie,  et  en  le  déclarant  lui-méme 
en  état  de  faillite  ; 

Attendu,  quant  au  fond,  que  les  disposi- 
tions des  art.  59  et  42,  C.  eoinrn.,  en  ce  qui 
concerne  la  preuve  de  l'existence  d'une 
société  en  nom  collectif,  ne, sont  relatives 
qu'aux  associés  les  un#  vis-à-vis  des  autres. 


(t)  V.  dans  ce  sens  rejet,  22  messidor  an  tx,  et  la 
note  de  la  Pasierisic  ; Pardessus,  n"  1009;  ltu Tan- 
ton,  t.  17,  n*  53C.  * 

(s)  La  jurisprudence  la  plus  récente  des  cours  de 
Belgique  est  contraire  à cette  décision.  V.  Brus., 
3 janr.  1818, 4 la  note,  où  on  trouvera  les  arrêts  et 
la  doctrine  en  sens  divers. 

(s)  Cela  est  tout  à fait  dans  l'esprit  de  la  loi.  La 
tacite  réconduction  n’est  pas  l’ancien  bail  qui  se 
prolonge,  c’est  un  nouveau  bail  qui  commence.  (L. 
14,  ff-,  toc.  cov.d  ) ; Polbicr,  sur  la  Coutume  d'Or- 


ct  nullement  à des  tiers,  ni  aux  créanciers 
de  celle  société  ; 

Attendu  qu'il  est  suflisamment  établi  que 
l'appelant  était  associé  de  la  maison  C...., 
T....  et  Uls. 

Met  l'appel  au  néant. 

Du  7 avril  1819.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 


* AI’PEL.  — Jugement  par  défaut. 

Les  jugements  par  défaut  doivent  être  signi- 
fiés à partie  pour  faire  courir  le  délai  de 
l'appel  (î).  . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  147  et  445,  C.  pr., 
avec  plusieurs  autres  articles  du  même  code 
et  de  toute  l’économie  de  la  loi,  que  les  juge- 
ments par  défaut  doivent  être  signifiés  à 
partie,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel, 
et  que  le  délai  pour  en  appeler  ne  court  que 
.du  jour  de  la  signification  de  ce  jugement  à 
personne  ou  à domicile,  et  non  du  jour  de  la 
signification  à avoué;  que  dans  les  tjermers 
temps  les  tribunaux,  cl  surtout  les  cours 
souveraines,  l’ont  constamment  jugé  ainsi,  et 
que  par  tous  les  arrêts  successifs  la  juris- 
prudence est  enfin  fixée  sur  ce  point  ; 

Par  ccs  motifs,  M.  Delahamaidc  entendu 
et  de  son  avis,  rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  8 avril  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
2-  Ch. 


TACITE  RÉCONDUCTION.— Bail.  — Divi- 
sibilité. 

Lorsque  de  plusieurs  preneurs  solidaires  un 
seul  reste  en  possession  après  l'expiration 
d'un  bail  écrit,  le  bailleur  est-il  en  droit  de 
prétendre  qu’il  y a tacite  réconduction  à 
l'égard  des  autres,  qui  n'ont  pas  continué 
de  jouir  de  la  chose  louée  (;)  ? — Rés.  nég. 


lions,  ch.  1",  n*  76;  cl  Louage,  n*  312;  Troplong, 
du  Louage , t.  2,  n°  447.)  De  là  tous  les  auteurs  ont 
conclu  que  les  sûretés  qui  avaient  pu  cire  données 
dans  le  bail  ne  se  prolongeaient  pas  nécessairement 
sur  b tacite  reconduction  ; qu’ainsi  la  caution  don- 
née pour  le  bail,  et  t'hypothèque  consentie  par  le 
preneur  pour  sûreté  des  obligations  contractées,  ne 
s'étendaient  pas  à la  garantie  des  obligations  que  la 
prolongation  de  jouissance  pouvait  faire  naître.  (V. 
I’olhier,  toc.  cil.;  Duvcrgicr,  du  Louage,  t.  1er, 
u”  507  et  508  ; Trqplong,  ccd.,  n”  418  et  449).  — 
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Par  bail  écrit  du  15  juill.  1809.  Godefroid 
avait  loué  à A.  Juslot,  S.  Justot  et  Decock, 
solidairement,  un  moulin  à eau,  situé  en  la 
commune  de  Zetrud-Lflmay,  pour  le  terme 
de  deux  ans  dix  mois. 

A l'expiration  de  ce  bail,  A.  Justot  resta 
seul  en  possession  de  la  chose  louée. 

En  janv.  1818,  la  veuve  du  bailleur  a fait 
assigner  S.  Justot  et  P.  Decock  devant  le 
tribunal  de  Nivelles,  au  payement  de  deux 
années  de  loyer  du  moulin  dont  il  s'agit, 
échues  depuis  l'expiration  du  bail  écrit. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que,  n'étant 
pas  restés  en  possession  après  le  terme  du 
bail,  ils  ne  pouvaient  être  liés  par  la  tacite 
reconduction  qui  s'élail  opérée  entre  le  bail- 
leur cl  leur  co-preneur,  A.  Justot. 

Par  jugement  du  10  avril  1818,  le  tribunal 
de  Nivelles  a accueilli  la  demande  de  la 
V*  Godefroid. 

S.JustolelP.Decockonlappelé  decc  juge- 
aient. Voici  leurs  griefs  : — l.a  reconduction 
(disaient-ils)  est  un  contrat  tacite  qu'on  pré- 
sume être  intervenu  entre  le  preneur  et  le 
bailleur,  lorsqu'après  l'expiration  du  temps 
d'un  précédent  bail  le  preneur  a continué  de 
jouir  de  la  chose,  et  que  le  bailleur  l'a  souf- 
fert. Celle  réconduction  n’est  donc  point  le 
précédent  bail  qui  continue,  mais  un  nou- 
veau bail  formé  par  une  nouvelle  convention 
tacite  des  parties.  De  ce  principe  dérive  la 
conséquence  nécessaire  que.  s'il  y a plu- 
sieurs preneurs,  ceux-là  seuls  sont  obligés 
par  la  tacite  réconduclion,  qui  sont  présu- 
més y avoir  donné  leur  consentement  par  la 
continuation  de  leur  possession.  A l'égard  de 
ceux  qui  n’ont  pas  continué  de  jouir  de  la 
chose,  il  n*y  a pas  de  réconduclion,  parce 
qu'il  n'y  a pas  de  consentement  présumé  de 
leur  part.  Qu'importe,  après'cela,  que  les 
appelants  aient  été  co-preneurs  solidaires 
d'Antoine  Justot,  qui  est  resté  en  possession 
à l’expiration  du  bail  écrit  1 Cette  solidarité 
a cessé  par  le  nouveau  bail  tacite,  auquel  les 
appelants  n’ont  pas  donné  leur  consente- 
ment. Ce  bail  précédent  a perdu  toute  sa 
force  par  l’expiration  du  temps  pour  lequel 
il  était  fait.  Les  obligations  des  appelants 


En  partant  de  cos  principes,  la  décision  ci-dessus 
doit  d’autant  plus  être  approuvée,  qu'en  definitive  la 
tacite  reconduction  est  fondée  sur  les  consentements 
présumés  et  réciproques  du  bailleur  et  du  preneur, 
sur  le  concours  de  leurs  volontés  ; et  que  si,  à l’ex- 
piration d'un  bail  consenti  solidairement  par  plu- 
sieurs personnes,  il  en  est  qui  abandonnent  la  pos- 
session tandis  que  d'autres  la  retiennent,  la  tacite 
réconduclion  est  dénuée,  vis-à-vis  des  premiers,  de 
cette  réciprocité  de  consentement  sur  le  fondement 
de  laquelle  elle  est  établie.  • 


ainsi  éteintes  par  la  cessation  du  bail,  n'ont 
pu  revivre  par  le  fait  d'un  tiers,  sans  leur 
consentement  exprès  ou  tacite  (t).  C'est  donc 
à tort  que  le  tribunal  de  Nivelles  a condamné 
les  appelants  à payer  des  loyers  auxquels  ils 
n’étaient  pas  obligés. 

Réponse  de  l’intimée.  — Par  le  bail  écrit 
du  1 3 fbill.  1809,  les  appelants  se  sont  obli- 
gés solidairement  avec  A.  Justot.  Or,  il  est  de 
principe  que  les  débiteurs  solidaires  sont  liés 
par  le  fait  de  l'un  d'entre  eux.  Ce  principe  se 
retrouve  dans  plusieurs  dispositions  du  Code 
civil  ; entre  autres  dans  les  art.  1203  et 
2219.  Le  premier  porte  : t Si  la  chose  duc  a 

> péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de 

> l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solitlai- 

> rcs,  les  autres  co-iléhitctirs  ne  sont  point 

> déchargés  de  l’obligation  de  payer  le  prix 
» de  la  chose.  > Suivant  le  deuxième,  la  re- 
connaissance de  l'un  des  débiteurs  solidaires 
interrompt  la  prescription  contre  tous  les 
autres.  Il  suit  de  ce  principe  que  si  de  plu- 
sieurs preneurs  solidaires  un  seul  reste  et 
est  laissé  en  possession,  la  tacite  réconduc- 
tion a lieu  à l’égard  de  tous,  parce  que  le  fait 
de  l'un  oblige  les  autres;  parce  que  la  soli- 
darité doit  faire  présumer  que  la  possession 
se  continue  au  profil  commun.  Vainement 
dit-on  que  la  tacite  réconduction  est  un  nou- 
veau bail  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le 
bail  précédent.  Cette  proposition  n'est  pas 
vraie  sous  tous  les  rapports,  comme  on  peut 
le  voir  dans  la  loi  15,  § 11,  ff.  loeati,  d’après 
laquelle  le  bailleur  conserve , pendant  la 
réconduclion  tacite,  les  mêmes  gages  et  hy- 
pothèques que  le  preneur  lui  avait  donnés 
par  le  précédent  bail. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  1738, 
C.  civ.,  statue,  en  termes  exprès,  que  si,  à 
l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste 
et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nou- 
veau bail,  dont  l’effet  est  réglé  par  l’article 
relatifaux  locations  faites  sans  écrit  ; d'où  il 
suit  que  la  réconduclion  tacite  qui  s'est  opé- 
rée entre  l'intimée  et  A.  Justot,  par  le  fait  de 


(i)  C’est  sur  ce  principe  que  ta  loi  13,  § 1 1,  D.  fo- 
cati,  décide  que  lu  tiers  qui  a donné  un  gage  pour 
lo  payement  des  loyers  ou  fermages  n’est  pas  lié 
par  la  tacite  réconduction,  à moins  qu'il  n’y  ait  con- 
senti. La  loi  7,  C.  eod  tit.,  statue  la  raétne  chose  à 
l'égard  de  la  caution  du  preneur.  (V.  la  note  de 
Godefroid  sur  ce  dernier  texte;  Pothier,  Louage, 
n*  366.) 
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la  contioDation  de  la  jouissance  du  moulin  • 
dont  il  s'agit,  du  consentement  de  ladite  in- 
timée, n'a  pu  prolonger  la  durée  des  obliga- 
tions contractées  par  S.  Juslol  et  P.  Decocq, 
par  le  contrat  de  bail  notarié  du  15  juillet 
1809,  en  qualité  de  cnrrei  debrndi  avec  ledit 
A.  Justot;  d'autant  qu'en  principe  lesoliliga- 
tionsdes  débiteurs  solidaires.encore  qu'elles 
ne  soient  qu'une,  quant  à ce  qui  en  forme 
l’objet,  se  multiplient  toutefois  par  rapport 
au  lieu  de  droit,  et  qu'ainsi  celles  contrac- 
tées par  les  susnommés  S.  Juslol  et  P.  De- 
cocq, par  le  contrat  de  bail  susénoncé,  ayant 
cessé  d'exister  après  l’expiration  du  terme 
stipulé  par  le  même  bail,  et  n’ayant  pu  avoir 
une  nouvelle  existence  par  le  fait  dudit 
A.  Juslol,  par  la  raison  qu'il  est  notoire  en 
droit  qu'on  ne  pelit  par  son  fait  obliger  un 
tiers  sans  un  mandat  de  sa  part,  il  en  résulte 
que  les  appelants  n'ont  plus  été  liés  envers 
l'intimée,  après  la  lin  dudit  bail  du  lôjuill. 
1809  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’intimée  non  fon- 
dée dans  ses  conclusions,  etc. 

Dit  16  avril  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1'*  Ch.  — PL 'MM.  Joncl  et  Devlcscbou- 
dere.  S.... 


SIMULATION.  — Lettre  de  charge.  — 
Tiers. 

La  timulalion  dans  une  Itllre  de  change, 
<f ailleurs  régulière,  ne  peut  tire  opposée  an 
tiers  porteur,  lorsque  rien  ne  prouve  qu'il 
ail  pris  part  ù la  simulation  (t)  (C.  connu., 
112.) 

Du  16  avril  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
Arrêt  conforme  à la  notice. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.— Secondes  roces. 
— Fourmortiire. — Réserve. — Coutume  de 
Tocrrav. 

Les  futurs  époux,  en  attribuant  au  survivant 
la  propriété  absolue  et  incommutable  du 
mobilier,  ne  sont  pas  censés  rou/oir  dispen- 
ser ce  dernier,  lorsqu'il  se  remarie,  d'en 
bonifier  la  moitié  aux  enfants  de  leur  union. 
Ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'en  exempter  le 
survivant,  etlorsqu'en  se  remariant  cAui-ci 
fixe  une  somme  pour  tenir  lieu  de  formor- 


(t)  Y.  eonf..  Cass-,  18  mars  1810,  et  la  note  ; Br., 
8 janv.  1819, 28  juilt.  1820  et  12  fer.  1822  ; Liège, 
10  fév.  1851. 

PASIC.  BELGE.  VOL.  lit.  TOM.  II. 


fure,  les  enfants  ne  doivent  pas  s’en  con- 
tenter (*). 

De  son  premiermariage,  qui  avait  eu  lieu 
en  1781,  Jean-Baptiste  Défait  procréa,  avec 
Marie  Coignct,  deux  enfants,  Sophie  et  Jo- 
seph. Ces  époux  avaient  stipule,  par  leur 
contrat  de  mariage,  que  la  totalité  du  mobi- 
lier appartiendrait  au  survivant  en  propriété 
absolue  et  incommutable. 

Avant  de  convoler  à de  secondes  noces, 
en  1791,  avec  Natalie  Dumont,  J.-B.  Défait 
stipule,  au  prolil  de  chacun  desdils  enfants, 
une  somme  de  275  liv.  10  sous,  pour  leur 
tenir  lieu  de"  fouruiorttirc.  Il  parait  que  les 
tuteurs  y donnèrent  leur  adhésion. 

Natalie  Dumont,  devenue  veuve,  se  rema- 
ria avec  K.  \\  sterlet. 

Sophie  Défait,  étant  majeure,  réclame  en 
justice,  de  sa  belle-mère  et  du  second  mari 
de  celle-ci,  une  somme  équivalente  à celle 
qui  lui  est  allribéc  par  l'art.  17,  lit.  11,  de  la 
Coutume  de  Tournay.  Elle  prétend  que  les 
tuteurs  n'avaient  pu,  sans  vérification  préa- 
lable de  la  valeur  réelle  du  mobilier,  se  con- 
tenter d'une  somme  fixée  arbitrairement  par 
le  père;  que,  dans  telles  circonstances,  il  y 
avait  lieu  de  procéder  par  commune  renom- 
mée, moyen  également  adopté,  art.  1115, 
C.  civ.,  pour  faire  preuve,  du  côté  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers,  de  la  consistance 
et  valeur  du  mobilier  de  la  communauté,  à 
défaut  d'inventaire. 

Par  jugement  dü  50  nov.  1815,  le  tribunal 
de  Tournay  charge  Sophie  Défait  de  prouver, 
par  tels  moyens  qu’elle  trouvera  convenir, 
même  par  commune  renommée,  l'état  de 
l'avoir  mobilier  de  la  maison  de  J.-B.  Défait, 
à l'époque  de  son  second  mariage  avec  Na- 
talie Dumont. 

Waterlot  fait  appel.  Il  se  prétend  grevé, 
en  ce  que  le  tribunal  de  Tournay  aurait  pa- 
ralysé les  effets  du  premier  contrat  de  ma- 
riage de  J.-B.  Défait,  qui  assure  à celui-ci  la 
propriété  absolue  de  la  totalité  du  mobilier 
commun,  sans  restitution  en  cas  de  secondes 
noces;  que  si,  en  se  remariant,  J.-B.  Défait 
a stipulé,  au  prolit  de  ses  enfants,  une  cer- 
taine somme  à charge  de  Natalie  Dumont,  sa 
seconde  femme,  celle  libéralité  de  sa  part 
ne  doit  pas  lui  être  opposée  comme  s'il  avait 
entendu  remplir  une  obligation  de  formor- 
ture,  qui  ne  peut  opérer  lorsqu'il  y a dispo- 
sition contraire,  sans  laquelle  le  mariage 


(•)  V.  Br,  23  nov.  18q3. 


AS 
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Appel  de  la  part  d'Evrard  Mares  et  con- 
sorts. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  confirmer  le 
Jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  les  premiers  juges,  en  admet- 
tant, par  leur  premier  jugement,  la  partie 
intimée  à prouver  tant  par  titres  que  par  ex- 
perts et  par  témoins,  l’écriture  déniée  n’a- 
vaient point  décidé  laquelle  espèce  de  preuve 
devrait  avoir  lieu  la  première,  et  que  la  loi, 
en  admettant  les  trois  genres  de  preuve,  ne 
statue  rien  sur  l’ordre  dans  lequel  elles  de- 
vront être  entreprises  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  admettant  ceux  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant, 
avec  amende  et  dépens. 

Du  20  avril  1819. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Lespérance  et  Beckers. 


ARRESTATION  PROVISOIRE.  — Billet  a 

ORDRE.  — ÉtRAXCER.  — DhOIT  CIVIL. 

L’arrestation  provisoire  peul-elle,  avant  le 
jugement  de  condamnation,  être  exercée 
pour  dettee  civiles  échues,  contre  un  étran- 
ger, en  vertu  d'ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil,  i la  requête  d’un  autre  étran- 
ger qui  a son  domicile  dans  la  Belgique, 
mais  qui  ne  justifie  pas  d'une  autorisation 
du  gouvernement  (i)  ? — Rés.  ncg. 

Thomas  Magnai,  Anglais,  commissionnaire 
à Bruxelles,  était  porteur  de  billets  à ordre 
souscrits  par  Mcnet,  aussi  Anglais,  résidant 
mais  non  domicilié  en  la  même  ville. 

L’époque  de  l'exigibilité  étant  arrivée,  le 
président  du  tribunal  civil  permit  son  arres- 
tation sur  la  requête  du  créancier  Magnai. 

Menet,  incarcéré,  demanda  sa  mise  en  li- 
berté, sur  le  motif  que  Magnai  étant  lui- 
méme  étranger,  et  son  domicile  n'étant  pas 
autorisé  parle  Roi,  il  ne  peut  invoquer  avec 
avantage  le  bénéfice  de  la  loi  du  10  sept. 
1807,  ni  Part.  13,  C.  civ.,  ni  enfin  les  art.  4 
et  5 de  la  loi  fondamentale. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  qui 
annule  l'emprisonnement  et  condamne  Ma- 


(0  V.  Brux.,  3 juin.  1828  ; Pardessus , n-  1328. 
Bonccnne,  1.  1",  p.  201,  u*  136,  édit,  de  la  Soc.  typ., 
enseigne  même  que  l’étranger  admis  i jouir  des 
droits  civils  ne  pourrait  pas  invoquer  la  loi  de  1807 
contre  un  autre  étranger,  car,  dit-il,  il  n’est  pas 
français.  V.  dans  ce  sens,  Douai,  7 mat  1828;  Brux., 
3 juill.  1828  ; Merlin,  Quest.,  v*  Etranger,  § 4,  p.  36. 
V.  aussi  ci-aprcs  Brux.,  23  mai  1818. 


gnal  apx  frais  du  procès  et  à ceux  de  l'arres- 
tation, pour  tenir  lieu  de  dommages- intérêts. 

Celui-ci  fait  appel  principal. 

Menet  se  rend  incidemment  appelant. 

Un  arrêt  de  défaut  met  l'appel  principal 
au  néant.  * 

Magnai  y forme  opposition,  et  dit  pour 
moyens,  que  le  régnicole  et  l'étranger  jouis- 
sent de  la  même  protection  accordée  aux 
personnes  et  aux  biens;  que  le  domicile  peut 
se  déterminer  par  le  fait  d'une  habitation 
réelle,  joint  à l'intention  d’y  fixer  son  prin- 
cipal établissement  ; que  les  circonstances 
d’exercer  publiquement  un  commerce  en 
marchandises  anglaises,  dans  une  maison 
prise  en  location,  avec  payement  des  char- 
ges personnelles,  ne  laissent  aucun  doute 
que  cet  étranger  ne  soit  véritablement  domi- 
cilié dans  ce  pays,  où  il  agit  ouvertement 
sous  les  yeux  et  la  protection  du  gouverne- 
ment, ce  qui  emporte  bien  une  autorisation 
de  sa  part. 

Menet  a soutenu  qu’à  défaut  d’acte  du 
gouvernement,  qui  autorise  le  domicile  de 
l'étranger,  celui-ci  ne  peut  se  dire  domicilié, 
ni  par  conséquent  jouir  du  privilège  accordé 
par  la  loi  du  10  sept.  1807  ; que  de  la  protec- 
tion accordée  pour  la  résidence,  on  ne  peut 
pas  induire  une  autorisation  de  domicile. 

Les  dommages- intérêts  font  l'objet  de 
l’appel  incident,  en  ce  qu’il  n’y  a pas  d'in- 
demnité raisonnable  dans  l'adjudication  des 
frais  du  procès  et  d'arrestation  pour  une 
incarcération  illégale,  si  l’on  considère  les 
pertes  essuyées,  le  gain  qu’on  a cessé  de 
faire,  enfin  cet  état  de  torture  morale  et 
physique  d'une  détention  désavouée  par  la 
loi  (»). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  du 
10  sept.  1807  n’accorde  la  contrainte  par 
corps  qu’au  profil  d'un  français  (aujourd'hui 
d'un  Belge),  contre  un  étranger  non  domici- 
lié dans  la  Belgique  ; que  l'appelant  est 
Anglais,  et  que  l’art.  4 de  la  loi  fondamen- 
tale, qu’il  iuvoque  en  sa  faveur  pour  être 
assimilé  aux  Belges  dans  ce  pays,  n'est  pas 
applicable  à l’espèce  ; que  cet  art.  4 porte  à 
la  vérité,  que  tout  Individu  qui  se  trouve  sur 


(t)  Les  étrangers  non  domiciliés  dans  le  royaume 
étant  nombreux,  il  est  important  de  voir  les  motifs 
de  la  loi  du  10  sept.  1807,  qui  ont  été  exposés  au 
corps  législatif  par  M.  Treitbard,  conseiller  d’éut. 
V.  le  Rép.,  v*  Étranger,  § 1,  n*  5. 
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le  lerriloire  du  royaume,  soit  régnicole,  soit 
étranger,  jouit  de  la  protection  accordée  aux 
personnes  et  aux  biens;  mais  que  l'art.  5 
suivant  porte  aussi  que  l'exercice  des  droits 
civils  est  déterminé  par  la  loi  ; , 

Attendu  que  l'art.  13,  C.  civ.,  n'accorde  la 
jouissance  des  droits  civils  qu'à  l'étranger 
qui  aura  été  admis,  par  l'autorisation  du  Roi, 
à établir  son  douiibile  dans  la  Belgique,  cir- 
constance que  l'appelant  n'a  pas  même  allé- 
guée ; 

Vu  l'art.  799,  C.  pr.  ; 

Et  attendu  que,  par  suite  de  l'emprisonne- 
ment, le  débiteur  a souffert  des  dommages- 
intérêts;  que  les  dépens  du  procès  et  les  frais 
de  l'arrestation  ne  sont  évidemment  pas  une 
indemnité  équitablement  sufbsante  ; 

Parces  motifs,  M.  le  1"  avec.  gén.  cnlendu 
et  de  son  avis,  reçoit  l'appelant  opposant  à 
l’arrêt  par  défaut  du  1"  avril  dernier  ; y fai- 
sant droit,  le  déboute  de  son  opposition; 
ordonne  que  ledit  arrêt  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  en  ce  qui  concerne  la  disposi- 
tion par  laquelle  l'appel  principal  a été  mis 
au  néant  avec  amende  et  dépens;  ordonne 
en  conséquence  que  l'intimé  Mcnet  soit  mis 
en  liberté  sur-le-champ  ; qu’à  ce  faire  le 
geôlier  pourra  être  contraint , quoi  faisant 
déchargé;  statuant  sur  l'appel  incident,  met 
à néant  le  jugement  dont  est  appel,  en  tant 
qu'il  a condamné  l'appelant,  pour  tous  dom- 
mages-intérêts , aux  dépens  ainsi  qu'aux 
frais  de  l’arrestation  et  de  l'écrou  seulement; 
émendanl,  quant  à ce,  et  vu  l'état  présenté 
par  l’intimé,  condamne  l'appelant  à payera 
ce  dernier,  à titre  de  dommages-intérêts, 
outre  les  frais  et  dépens,  une  somme  de 
600  fl.  des  Pays-Das;  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera,  en  ce  qui  concerne  la  mise 
en  liberté  de  l'intimé  Mcnet,  exécute  sur 
minute,  etc. 

Du  20  avril  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2‘  Ch.  — PI.  M.  Tarte,  cadet.  \V..s. 

* BILLET  A ORDRE.  — ■ Endossement  es 
blanc.  — Procuration. 

L’endossement  signé  en  blanc  vaut-il  autre- 
ment que  comme  procuifalion'f — Rés.  nég. 
Cette  procuration  s'élcint-elle  par  le  décès  de 
l'endosseur  ? — Rés.  alf. 

Le  porteur  d’une  lettre  de  change  ou  d’un 
billet  à ordre  , endossé  en  blanc  , peut-il 
exiger  la  production  préalable  des  livres  et 
registres  de  l'endosseur , à l'effet  d'établir 
que  le  montant  de  l’effet  est  dû  à lui  por- 
teur (<)  f — Rés.  nég. 


(i)  V.  sur  res  questions  Orléans,  11  déc.  1837. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’intimé  pour- 
suit contre  l'appelant  le  payement  d'un  bil- 
let à ordre  qui  lui  a été  endosse  en  blanc  ; 

Attendu  que  les  livres  cl  registres  de  l'en- 
dosseur B....  ne  peuvent  avoir  aucune  in- 
fluence sur  la  décision  du  litige,  et  que  dès 
lors  l'intime  n'est  pas  fondé  à en  exiger  la 
production. 

Vu  les  art.  136, 137  et  187,  C.  comm.: 

Attendu  que  la  lettre  de  change  et  le  billet 
à ordre  se  transmettent  par  l'endossement 
fait  conformément  à l’art.  137  dudit  code, 
tandis  que  l'endossement  irrégulier  n'est 
pas  translatif  de  propriété  et  ne  vaut  que 
simple  procuration  ; 

Attendu  que  le  billet  à ordre  dont  il  s'agit 
a été  Iranféré  à l'intimé  par  endossement 
en  blanc,  qui  n'est  qu'un  endossement  irré- 
gulier ; 

Attendu  que  l'intimé  n’est  pas  ainsi  pro- 
priétaire du  même  billet  mais  porteur  de  la 
procuration  de  l'endosseur  B....  ; 

Attendu  que,  par  le  décès  de  B....  la  pro- 
curation que  l'intimé  en  avait  reçue  est  venue 
à cesser,  et  que  celui-ci  n'a  plus  qualité  pour 
exiger  le  payement  de  l'clfel  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant. 

Du  21  avril  1819.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye. 


* CHOSE  JUGÉE.  Coups  et  blessures. 

— Dommages-intérêts. 

On  n'est  plus  recevable  d contester  devant  les 
tribunaux  civils  des  faits  déclarés  constants 
par  une  cour  d'assises,  mais  on  peut  être 
admis  i établir  que  ces  faits  n’ont  pas  occa- 
sionné un  dommage  tel  qu’il  est  réclamé,  ou 
bien  que  le  dommage  actuel  ne  peut  être 
attribué  d ces  faits. 

Joseph  Dufays,  Joseph  Ncmino,  Pierre- 
Joseph  Gillet  et  Jacques  Mallin,  tous  mineurs, 
furent  accusés  d’avoir,  le  12  sept.  1815,  com- 
mis des  blessures  graves  sur  la  personne  de 
Dieudonné  Delforge , fils  de  Bertrand  Dcl- 
forge,  et  comme  tels  traduits  devant  la  cour 
d'assises  de  Namurqui,  par  arrêt  du  10  juin 
1816,  déclara  les  accusés  coupables  d'avoir 
commis  le  crime  leur  imputé.  En  juill.  1816, 
Bertrand  Delforge,  père  de  Dieudonné  Del- 
forge, intenta  une  action,  aux  pères  des  qua- 
tre coupables,  tendante  à les  faire  condam- 
ner, comme  civilement  responsables  du  fait 
de  leurs  enfants,  à lui  payer  des  indem- 
nités. Le  tribunal  de  première  instance  ayant 
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déclaré  la  demande  non  recevable  ni  fondée, 
il  intervint,  sur  appel,  un  arrêt  en  date  du 
25  nov.  1817,  qui  mit  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers 
juges  avaient  admis  une  fin  de  non-recevoir 
qui  n'étaient  pas  établie  par  la  loi,  et  au  fond 
renvoya  les  intimés  de  la  demande  person- 
nellement dirigée  contre  eus.  — Le  21  avril 
1818,  Bertrand  Delforge  fit  assigner  les  qua- 
tre mineurs  et  leurs  pères,  pour  autant  que 
de  besoin,  en  leur  dite  qualité,  pour  qu’ils 
fussent  condaidnés  solidairement  à lui  payer 
20,000  fr.,  pour  réparations  et  dédommage- 
ment des  blessures  et  mutilations  dont  les 
quatre  mineurs  se  sont  rendus  coupables 
envers  son  (ils.  Celte  demande  était  fondée 
snr  ce  que  les  quatrc’mineurs  ont  été  recon- 
nus et  déclarés  coupables,  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  Namur,  d'avoir  fait  à Dieu-  , 
donné  Delforge  des  blessures  qui  font  rendu 
incapable  de  travail  personnel  pendant  plus 
lie  vingt  jours,  et  sur  les  art.  1382  et  1383, 
€.  civ.;  sur  ce  que  l'action  en  réparation  des 
dommages-intérêts  peut  être  formée  par  des 
tiers  qui  n'ont  pas  été  partie  dans  l'instance 
criminelle.  I.es  défendeurs  soutinrent  que  le 
tribunal  était  incompétent.  Celui-ci  se  dé- 
clara compétent  et  ordonna  aux  parties  de 
plaider  au  fond  ; mais  les  défendeurs  s'y  re- 
fusèrent et  un  jugement  fut  rendu  par  dé- 
faut, qui  ordonna  au  demandeur  de  prouver 
que  les  enfants  mineurs  ont,  de  complicité, 
le  12  sept.  1815,  fait  les  blessures  dont  il 
s'agit. 

Bertrand  Delforge  interjeta  appel  de  ce 
jugement,  qu'il  fonda  sur  ce  que  le  premier 
juge,  au  lieu  de  lui  adjuger  ses  conclusions 
par  défaut,  a rejeté  comme  insuffisant  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  de  Namur  du  10  juin 
1816,  et  ordonné  la  preuve  des  faits  recon- 
nus et  constatés  par  ledit  arrêt,  qui  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  faits  qui,  loin  d’être 
déniés  ont  été  par  elle  reconuus.  — Appel. 

ARRÊT.  t 

LA  COUR  ; — Y’  a-t-il  lieu  d’émender  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu’il  a or- 
donné au  demandeur,  appelant,  de  prouver 
que  les  enfants  mineurs,  intimés,  ont,  de 
complicité,  le  12  sept.  1815,  fait  les  blessu- 
res dont  il  s’agit,  et  de  le  confirmer  sur  le 
surplus? 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
Namur,  daté  du  10  juin  1816,  a déclaré  que 
les  mineurs  étaient  coupables  d'avoir,  de 
complicité,  le  12  sept.  1815,  fait  des  blessu- 
res à Dieudonné  Delforge,  qui,  par  suite  de 
ces  actes  de  violence,  a été  rendu  incapable 


de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt 
jours  ; 

Attendu  que  les  fait»  déclarés  constants 
par  la  cour  d’assises  ne  peuvent  plus  être 
remis  en  question,  et  que  les  intimés  ne 
sont  point  recevables  à vouloir  les  contester 
de  nouveau  ; 

Attendu  néanmoins  que  les  intimés  n'ont 
point  été  privés  par  cette  déclaration  de  la 
cour  d'assises  du  droit  de  soutenir  que  le 
fait  dont  ils  ont  été  convaincus  n’a  point  oc- 
casionné des  dommages  à l’appelant  tels 
qu'il  les  réclame,  et  que  la  prétendue  im- 
puissance de  celui-ci  ne  doit  point  être  attri- 
buée à ce  fait;  qu’ainsi,  sous  ce  point  de 
vue,  il  y avait  lieu,  avant  de  faire  droit  au 
fond,  d'ordonner  des  preuves  sur  la  question 
de  savoir  si  c'était  par  suite  des  blessures 
que  le  fils  Delforge  se  trouve  encore,  ainsi 
qu'il  le  prétend,  dans  l'incapacité  de  travail 
cl  dans  l’impuissance  de  gagner  sa  vie; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel,  au  néant,  en  ce  que  les  pre- 
miers juges  ont  ordonné  de  prouver  les  faits 
déclarés  constants  par  la  cour  d’assises  ; 
émondant,  quant  à ce,  déclare  les  intimés 
non  recevables  à remettre  en  question  ce 
qui  a été  décidé  par  ladite  cour;  quant  au 
surplus,  confirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, ordonne,  etc. 

Du21  avril  1819. — Courd’appel  de  Liège. 
— 1"  Cb.  — PI.  MM.  Destrivcaux,  Raikcm 
et  Dcwandre. 

SOLIDARITÉ.  — Héritiers.  — Droit 

ANCIEN. 

Les  héritiers  du  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée sont  ils  tenus  solidairement  au  paye- 
ment des  arrérages  échus  depuis  le  Code 
civil,  si  la  rente  a été  créée  sous  l'empire 
d'une  ancienne  coutume,  d'après  'laquelle 
pareille  obligation  solidaire  avait  lieu  (i)  ? 
— Rés.  alT. 

Le  8 juill.  1791,  Renard  a constitué, 
devant  les  hommes  de  fief  du  Hainaut,  au 
profit  de  Delval,  une  rente  perpétuelle  de 
200  liv.  par  an,  au  principal  de  1,000  liv. 
Rainant,  avec  promesse  d'hypothèque. 

Le  débiteur  est  mort  en  janv.  1807,  lais- 
sant huit  enfants,  qui  ont  recueilli  sa  suc- 
cession. 

En  1815,  Delval  fait  assigner  ces  derniers 


(i)  V.  Liège,  8 fét.  1818;  Br.,  5 mai  1823  et 
1 mars  1821;  Dalloi,  t*  Loi,  sect.  3,  art.  2,  n*  6, 
p.  604. 
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au  tribunal  de  Tournay,  pour  les  faire  con- 
damner solidairement  à lui  paver  huit  années 
d'arrérages  de  la  rente  doni  il  s'agit,  et  à 
constituer  hypothèque,  sinon  à rembourser 
le  capital,  avec  frais  et  dépens. 

Les  héritiers  Renard  ont  opposé  la  pres- 
cription pour  trois  années  d’arrérages.  Ils 
ont  offert  de  payer  les  cinq  dernières  an- 
nées,.chacun  pour  sa  part  héréditaire  dans 
la  succession  du  débiteur  ; et  quant  à la  de- 
mande d'hypothèque,  iis  ont  posé  en  fait  que 
l'un  d’entre  eux  en  avait  constitué  une,  con- 
formément au  contrat  de  rente. 

Par  jugement  du  5 déc.  1816,  le  tribunal 
de  Tournay  a adjugé  au  demandeur  toutes 
ses  fins  et  demandes.  — Appel. 

Griefs.  — 1"  Les  appelants  sont  condam- 
nés à payer  bttil  années  d'arrérages,  échues 
depuis  le  code.  Or,  d'après  l'art.  2277,  les 
trois  premières  années  sont  prescrites.  Donc 
il  y a excès  dans  la  condamnation. 

2”  Le  jugement  dont  est  appel  doit  encore 
être  réformé,  en  ce  qui  regarde  la  solidarité. 
Tous  les  auteurs  sont  d’accord,  et  la  juris- 
prudence des  arrêts  a consacré  leur  doctrine, 
que  l’obligation  de  payer  les  arrérages  d'une 
rente  est  divisible  entre  les  héritiers  du  dé- 
biteur, et  que  ceux-ci  ne  sont  tenus  à cet 
égard  qu'au  prorata  de  leur  portion  virile. 
Vainement  invoque-t-on  les  chartes  du  Hai- 
naut  qui  statuaient  le  contraire.  L'empire  de 
ces  chartes  a cessé  avec  la  publication  du 
Code  civil.  C'est  sous  le  code  que  les  arréra- 
ges sont  échus.  Chaque  échéance  forme  une 
dette  nouvelle  qui  doit  être  régie  par  la  loi 
existante  au  moment  où  l'action  en  paye- 
ment est  ouverte  au  créancier.  Dira-t-on  que 
la  solidarité  a été  tacitement  stipulée,  par  la 
circonstance  que  la  rente  a été  créée  sous 
l'empire  des  chartes  du  llainaut?  La  ré- 
ponse est  facile.  La  solidarité  ne  peut  pas 
résulter  d'une  stipulation  tacite , elle  doit 
être  convenue  en  termes  exprès.  Au  surplus, 
ainsi  qu'on  vient  de  l'observer,  ce  ne  sont 
pas  les  chartes  du  llainaut , c’est  le  Code 
civil  seul  qui  doit  régir  les  arrérages  échus 
depuis  sa  publication. 

3"  Enfin,  le  tribunal  de  Tournay  a fait 
grief  aux  appelants,  en  les  condamnant 
d’emblée  à fournir  hypothèque,  encore  qu'ils 
eussent  mis  en  fait,  comme  ils  le  font  devant 
la  cour,  que  l’un  d'entre  eux  avait  constitué 
une  hypothèque  suffisante,  au  voeu  du  con- 
trat de  1794. . 

Tels  étaient  les  griefs  que  proposaient  les 
appelants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  rente  dont 
il  s'agit  au  procès,  qui  de  sa  nature  est  per- 


pétuelle et  dont  le  capital  n'est  pas  exigible, 
a été  créée  sous  l'empire  des  chartes  généra- 
les du  llainaut,  d'après  lesquelles  les  héri- 
tiers du  débiteur  étaient  tenus  solidairement 
des  obligations  qu'avait  contracté  leur  au- 
teur par  h constitution  de  la  rente;  qu’aiusi 
l'intention  des  parties,  lors  de  la  création  de 
la  rente  dont  il  s'agit,  a été  que  les  obliga- 
tions qui  incombaient  au  débirentier  ne  fus- 
sent pas  divisées  cl  subdivisées  entre  ses 
représentants  successifs  ; d'où  il  suit  que 
l’art.  1221,  n*  3,  C.  civ.,  est  applicable  au 
cas,  et  que  les  appelants  ne  peuvent  satis- 
faire en  payant  les  canons  de  la  rente,  chacun 
pour  sa  part  héréditaire  dans  la  succession 
du  débiteur  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  peuvent 
jouir,  pour  les  canons  échus  jusqu'au  8 juill. 
1817,  de  l'avantage  qu’accorde  la  constitu- 
tion de  rente,  en  faveur  du  bon  et  prompt 
payement  ; 

Attendu  que  l'intimé  avoue  que  les  trois 
premières  années  de  canons,  échues  avant 
litige,  sont  prescrites  ; 

Attendu  que  les  appelants  allèguent  que 
Louis  Renard,  l'un  de  leurs  cohéritiers,  au- 
rait constitué  une  hypothèque  suffisante,  con- 
formément au  titre  constitutif  de  la  rente  ; 

Met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel  ; 
émondant,  condamne  les  appelants  au  paye- 
ment de  428  fl.  57  cent.,  pour  cinq  années  de 
canons  de  la  rente  dont  il  s'agit,  la  dernière 
échue  le  8 juill.  1815,  à raison  de  200  liv. 
llainaut  par  an  ; 2'  au  payement  de  257  11., 
14  cent.,  pour  trois  années  de  canons,  la 
dernière  échue  le  8 juill.  1818,  etc. 

Du  21  avril  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5'  Ch.  — PI.  MM.  Neve  et  Joly. 


* ENQUÊTE.  — Signification. 

Quoiqu'une  partie  ne  puisse  faire  emploi 
d'une  enquête  qu'il  invoque,  tant  la  pro- 
duire en  règle,  aucune  loi  néanmoins  ne 
prononce  la  déchéance  pour  le  cas  ou  la 
partie  n'a  pas  signifié,  avant  l'audience, 
l’enquête  qu'il  veut  employer. 

Du  26  avril  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 3'  Ch. 


CAPITAINE  DE  NAVIRE.  — Radocb.  — 
Veste  de  marchandises.  — Abandon  db 
navire. 

Lorsqu'un  capitaine  de  navire  a été  contraint 
de  vendre  les  marchandises  chargées  à son 
bord,  pour  subvenir  aux  frais  de  radoub,  le 
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propriétaire  peut-il  se  toutlrain  à V obliga- 
tion de  rembourser  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises, en  abandonnant  le  nature  et  le 
fret  (i)  î—  Rés.  nég.  (C.  comm.,  216.) 

Quel  est  d cet  égard  le  vrai  sens  de  Cari.  216, 
C.  comm.  ? 

Les  chargeurs  ont-ils  une  action  contre  le  ca- 
pitaine, en  remboursement  de  la  valeur  des 
marchandises  vendues  (î). 

La  V*  Dirk-Koning,  demeurant  A Amster- 
dam, avait  frété  le  navire  Koff-Koophandel, 
capitaine  kirvyt,  aux  S"  Havenilli,  Ryme- 
nant  et  autres  co-inléressés. 

Arrivé  au  port  d'Anvers,  lecapitaine  fil  son 
rapport  sur  la  nécessité  de  radouber  le  na- 
vire , et,  pour  subvenir  aux  frais  de  radoub, 
il  vendit,  avec  les  formalités  prescrites,  une 
partie  des  marchandises  chargées  à son  bord. 

Un  procès-verbal  d'expertise,  homologué 
par  le  tribunal  dé  commerce  d'Anvers,  porte 
l'avarie  à la  somme  de  52,869  fr. 

Les  affréteurs  ont  fait  assigner,  devant  le 
même  tribunal,  la  V'  liirk-Koning,  proprié- 
taire du  navire,  et  le  S'  Kievyt,  capitaine,  au- 
remboursement  de  la  somme  de  52,869  fr., 
valeur  des  marchandises  vendues,  selon  le 
règlement  d'avarie. 

Le  capitaine  Kievyt  a demandé  sa  mise 
hors  de  cause.  H a soutenu  qu'en  vendant  les 
marchandises  dont  il  s'agit  il  n’avait  été  que 
Je  mandataire  du  propriétaire  du  navire,  et 
que  par  suite  il  ne  pouvait  être  tenu  person- 
nellement au  remboursement  de  leur  valeur. 

La  Y*  Dirk-Koning  a déclaré  qu'elle  faisait 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  et  elle  a pré- 
tendu qu'au  moyen  de  cet  abandon  elle  était 
déchargée  de  toute  obligation,  à raison  de  la 
vente  des  marchandises,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 216,  C.  comm. , ainsi  conçu  : < Tout  pro- 
» priétaire  de  navire  est  civilement  respon- 
i sable  des  fait»  du  capitaine,  pour  ce  qui 
> est  relatif  au  navire  et  h l'expédition.  — 
» La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du 
» navire  et  du  fret.  » 

18  Avril  1817,  jugement  qui  ordonne  la 
mise  hors  de  cause  du  capitaine,  et  con- 
damne la  V‘  Dirk-Koning  au  payement  de  la 
somme  de  52,869  fr. 

Les  motifs  de  celte  décision,  à l'égard  de 
la  V*  Dirk,  sont,  en  substance,  que  l'art.  216, 
C.  comm.,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le 
capitaine  agit,  comme  dans  l’espèce,  en  qua- 
lité de  mandataire  et  dans  l’intérêt  du  pro- 
priétaire du  navire. 


fl)  V.  Rouen,  25  mai  1818,  et  ta  note. 

(«)  Cette  question  a été  jugée  en  première  In- 
stance 1 l'avantage  du  capitaine.  Elle  ne  s’est  pas 


Appel  de  la  part  de  la  Y*  Dirk-Koning. 

Pour  l'appelante  on  a dit  : — Les  termes 
de  l'art.  216,  C.  comm.,  sont  généraux  et. 
n’admettent  aucune  restriction.  La  Yente  des 
marchandises  eu  question  est,  sans  nul  doute, 
un  fait  du  capitaine  relatif  au  navire:  ce  cas 
rentre  donc  dans  la  disposition  générale  et 
absolue  de  l’article  cité.  Inutilement  le  pre- 
mier juge  dit-il  que  cet  article  doit  être  res- 
treint au  cas  où  le  capitaine  n’agit  pas  comme 
mandataire  et  dans  l'intérêt  du  propriétaire. 
D'abord,  cette  distinction  n'est  pas  dans  la 
loi  ; ensuite,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que, 
dans  l'espèce,  le  capitaine  ait  agi  comme 
mandataire,  encore  moins  dans  l'intérêt  de 
l'appelante.  Aucun  mandai  ne  lui  a été 
donné,  à l’effet  de  vendre  les  marchandises, 
cl  celte  opération  a été  si  peu  avantageuse  à 
l'appelante,  qu'elle  se  voit  réduite  a aban- 
donner sa  propriété  cl  le  prix  du  fret. 

A ces  griefs,  on  ajoutait  que  les  droits  in- 
dividuels des  intimés  n'élaienl  passuffisam- 
meîit  déterminés  pour  asseoir  une  condam- 
nation ; que  In  valeur  des  marchandises 
vendues  avait  été  estimée  en  masse,  tandis 
qu’il  y avait  plusieurs  chargeurs  ayant  un 
intérêt  distinct  ; qu'au  surplus  l'évaluation 
était  excessive. 

ARRÊT 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  intimé^  se 
sont  constitués  gpnsorles  litis,  pour  réclamer 
la  somme  dont  s'agit;  que  la  répartition  à 
faire  de  celte  somme  entre  eux  concerne 
leur  intérêt  respectif,  et  que  l’appelante  n’est 
pas  recevable  à cxciper  de  ce  chef; 

Attendu  que  la  hauteur  de  celle  somme  a* 
été  lixéc  par  le  reglement  d’avarie,  homolo- 
guée par  le  tribunal  ; qu'en  cela,  les  arbitres 
ou  experts  se  sont  conformés  i l’art.  254, 
C.  comm.,  et  qu’il  n’existe  aucun  pourvoi  ni 
demande  en  redressement  contre  ledit  règle- 
ment ; 

Attendu  que  l'art.  216,  C.  comm.,  n'est 
relatif  qu'à  des  faits  personnels  du  capitaine, 
dont  la  loi  rend  les  propriétaires  du  navire 
civilcmcnj  responsables,  et  non  à des  faits 
dans  l'intérét  de  ces  propriétaires,  auxquels 
les  capitaines  sont  censés  avoir  été  autorisés, 
et  pour  lesquels  lesdils  propriétaires  sont 
directement  et  contractuellement  obligés , 
conformément  aux  principes  du  mandat,  tels 
que  la  vente  des  marchandises,  pour  subve- 
nir au  radoub  et  réparations  du  navire  ; — 


reproduite  en  cause  d’appel,  les  affréteur»  ayant 
acquiescé  h celte  décision. 
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Que  les  discours  des  orateurs,  qui  ont  pro- 
cédé l'admission  de  l’art.  298,  et  notamment 
,de  M.  Begouetr,  viennent  à l'appui  de  celte 
interprétation,  en  tant  qu'il  y est  dil,.cn- 
tr'antre  : « Que  les  capitaine  cl  proprié- 

> taire  du  navire,  qui  étaient  chargés  de 
i pourvoir  à ses  besoins,  avaient  contracté 
x Ane  dette  individuelle,  en  appliquant  ces 

> marchandises  à leur  devoir  personnel,  et 

> qu'eu  pareil  cas  un  contrat  à la  grosse  ne 

> saurait  être  présumé  ou  supposé  ; » — Que 
celte  interprétation  se  conlirme  encore  par 
le  commentaire  de  Locré  sur  ledit  art.  2!I8; 
d’où  il  résulte  que  c'est  d’après  ces  motifs 
que  la  section  de  l'intérieur  et  le  conseil 
d'Etat  avaient  rejeté  la  proposition  de  la  com- 
mission, qui  avait  pour  objet  de  décider  que 
si  le  navire  périt,  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise vendue  q'aurail  aucun  droit,  contre 
lecapilainc  ou  le  propriétaire  du  navire,  pour 
le  prix  de  la  vente  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc.  * 

Du  26  avril  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3*  Ch. — PI.  MM.  Tarte,  cadet,  elDefrenne. 

S.... 


* CLAUSE  RÉSOLUTOIRE.  — Bail.  — Ex- 
ception NON  ADIMPLETI  CONTRACTUS. 

La  clause  résolutoire  stipulée  dans  un  bail,  à 
défaut  de  payement  du  loyer,  ne  peut  être 
exécutée  contre  le  preneur,  lorsque  le  bail- 
leur n'a  pas  lui-méme  rempli  les  obligations 
qu'il  s'était  imposées,  et  notamment  celle  de 
, construire  une  remise  avant  une  époque 
fixée  (t). 

Dcructlc  avait  loué  à la  V*  Menu  une  mai- 
son et  héritage,  au  prix  de  110  fr.  de  lover 
annuel,  payable  au  I6juill.  de  chaque  année, 
à peine  de  résiliation  à défaut  de  payement 
six  semaines  apres  l'échéance  et  mise  en 
demeure  par  on  simple  commandement. 

Le  51  août  1818,  Dentelle  lit  faire  com- 
mandement à la  V*  Menu  de  payer  l'année 
de  loyer,  échue  le  16  juill.  précédent,  et  en 
meme  temps  lui  fit  donner  congé. 

Celle-ci  ayant  fait  offre  de  payer,  cl  pré- 
tendant rester  entière  dans  ses  droits  de 
locataire,  Deruelle  la  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de  Tournay  en  résiliation  du  bail. 

La  V*  Menu  soutenait  avoir  valablement 
purgé  la  demeure,  posant  divers  faits  tendant 
a établir  que  c'était  par  le  refus  et  la  faute 


(i)  Le  preneur  peut  dans  ce  cas  se  refuser  au 
payement  du  loyer,  et  repousser  la  demande  du 


du  bailleur  qu'elle  n’avait  pas  payé  en  temps 
utile,  en  ce  qu’il  s’était  fait  nier  plusieurs 
fois  lorsqu'on  s'élail  présenté,  et  faisant  re- 
marquer que  le  bailleur  était  lui-méme  en 
défaut  d cxéculer  le  bail, en  ce  qui  concernait 
l’art.  7 du  contrat,  par  lequel  il  s’était  en- 
gagé a construire  une  remise  avant  le  1"  juill. 
1818. 

Surce  le  tribunal,  par  jugement  du29  sept. 
1818,  ordonné  à Deruelle  de  jurer  que  les 
faits  posés  n’étaient  pas  à sa  connaissance 
et  parmi  ce  lui  adjugea  ses  conclusions.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  est  de  règledans 
les  contrats  bilatéraux  que  l'une  des  parties 
contractantes  ne  peut  forcer  l’autre  à exécu- 
ter ses  obligations  avant  qu'elle  n'ait  elle- 
même  rempli  les  siennes  qui  résultent  du 
même  contrat  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'intime  s’est 
engagé,  par  l'art.  7 du  contrat  de  bail  en 
question,  en  date  du  5 ocl.  1817,  de  faire 
construire,  pour  le  1*’  juill.  1818au  plus  lard, 
sur  l'héritage  donné  en  bail,  une  remise  pour 
l'usage  de  la  preneuse,  ici  appelante; 

Attendu  qu’il  est  en  aveu  entre  parties 
qu'au  16  juill.  1818,  époque  de  la  première 
échéance  du  bail  dont  le  payement  fait  l'ob- 
jet de  la  présente  contestation,  et  même  au 
51  août  suivant,  époque  du  commandement 
fait  à l'appelante,  la  construction  de  ladite 
remise  u 'était  pas  même  commencée  ; 

D'où  il  suit  que  l'appelante  ne  pouvait  être 
contrainte,  en  vertu  dudit  commandement,  de 
payer  l'année  de  loyer  échue,  mais  qu'elle  l'a 
pu  comme  elle  l’a  fait  en  celte  instance,  op- 
poser *à  l'intimé,  l'exception  ou  fin  de  non- 
recevoir  non  adimpleli  contraclûs  ; 

Qu'ainsi  la  clause  résolutoire  stipulée  à 
défaut  de  payement  des  loyers  dans  le  bail 
en  question  ne  peut,  quant  à présent,  être 
exécuté  à charge  de  l'appelante,  puisque 
celle-ci  étant,  dans  l'espèce,  en  droit  de  se 
refuser,  hic  cl  hune,  au  payement  du  loyer 
demandé  ne  peut  être  censée  avoir  été  en 
défaut  de  le  payer; 

Bar  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émendant,  déclare  l'intimé  non 
recevable  dans  ses  conclusions  introductives 
d'instance,  etc. 

Du  28  avril  1818.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 5*  Ch. 


bailleur  A cet  egard.  (V.  Brux.,  16  nov.  1831,  et 
Liège,  21  mai  1832. 
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REQUÊTE  CIVILE. — État  de  collocation. 

— Dommages-intérêts.  • 

La  voie  de  la  requête  civile  est-elle  admissible 
contre  l'étal  de  collocation  clos  par  le  juge- 
commissaire,  sans  contestation  entre  les 
créanciers  produisants  (i)  ? Rés.  nég. 

Le  demandeur  A requête  civile  ne  peut  être 
condamné  aux  tloirStnagcs -intérêts  jiuur 
lesquels  l'art.  494,  C.  pr.,  prescrit  ^con- 
signation d'une  somme  de  130  (r.,  qu  au- 
tant que  sa  partie  adverse  a formellement 
conclu  à ce  qu’ils  lui  fussent  alloués. (C.  pr., 
494  el  500.) 

Les  biens  du  notaire  Ardache,  situés  i 
Fraineries  (Hainaul),  étaient  grevés  de  plu- 
sieurs inscriptions.  Le  14  janv.  1809,  il  les 
vendit  au  S'  Motte  et  à la  V*  Deverchüi,  pour 
une  somme  de  25,050  fr.,  qui  sont  délégués 
à ses  créanciers  hypothécaires,  parmi  les- 
quels se  trouvent  lesdits  acquéreurs.  Ceux-ci 
procèdent  à la  purge  : la  notification  de  l'ou- 
verture d'ordre  est  faite  aux  créanciers  ins- 
crits. Le  juge-commissaire  dresse  l'état  de 
collocation,  qui  est  notifié  aux  créanciers 
produisants.  Il  n’est  formé  aucun  contredit 
dans  le  mois  de  la  signification.  Le  procès- 
verbal  d'ordre  est  definitivement  arrête  le 
9 oct.  1815,  cpnformémenl  à l’état  de  collo- 
cation ; a El  attendu,  porte  le  procès-verbal, 
» qu’au  moyen  des  adjudications  qui  précè- 
».  dent,  le  prix  intégral  des  parties  de  biens, 
» objet  du  présent  état,  se  trouve  absorbé  î 
« il  n'échet  d'examiner  les  autres  libelles 
s produits  ou  alloués.  Ledit  état  a été  clos 
» aujourd'hui,  9 oct.  1815,  par  nous  conimis- 

> saire  nommé;  el  il  sera  notifié  aux  créan- 
» cicrs  produisants  et  au  S.’  Ardache,  pour  en 
» prendre  communication  el  contredire,  si 

> bon  semble,  dans  le  terme  d'un  mois.  » 
D'après  cette  disposition,  le  prix  est  alloué 

aux  S"  pierre  et  François  Fontaine-Spitacls, 
enfants  d’Antoine  ; il  n’en  reste  plus  rien, 
ni  pour  le  S'  Motte  el  la  V*  Devcrchin,  ni  pour 
les  autres  créanciers  inscrits. 

Motte  cl  la  V’  Devcrchin,  auxquels  s’est 
joint  P.  Fontaine,  se  pourvoient  contre  la 
collocation,  par  la  voie  de  requête  civile,  con- 
cluant. devant  le  tribunal  civil  de  Mons,  à ce 
que  l’état  de  collocation  du  28  uov.  1812, 
ainsi  que  l’ordonnance  du  9 oct.  1815,  soient 
rétractés  et  à ce  que  les  parties  soient  remi- 
ses au  même  étal  où  elles  étaient  avant  la- 


1 (i)  Mais  ce  règlement  définitif  peut  être  attaqué 

par  la  voie  de  l'appel.  V.  Paris,  lt  août  1812;  Pû- 
mes, 22  avril  1823  ; Paris,  11  janv.  1837,  11  mars 
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dite  ordonnance  de  clôture  d’ordre;  b ce  que 
la  somme  consignée  leu’r  soit  remise,  et  les 
défendeurs  condamnés  aux  dépens,  en  cas  de 
contestation. 

Les  S”  Fontaine-Spitacls  et  consorts  con- 
cluent 1°  à la  non  recevabilité  des  deman- 
deurs; 2*  subsidiairement,  à ce  qu’ils  soient 
déclarés  non  fondés;  en  conséquence,  à ce 
que  l’état  de  collocation  dressé  le  28  nov. 

1812,  cl  clos  le  9 oct.  1815,  sorte  ses  pleins 
el  entiers  effets. 

Le  tribunal  de  Mons,  par  jugement  du 
16  déc.  1813,  admit  la  requête  civile,  et  ad- 
jugea les  conclusions  des  suppliants,’ avec 
condamnation  des  défendeurs  aux  dépens. 

Le  tribunal  a considéré  l’ordonnance  de  clô- 
ture d'ordre  comme  jugement  homologalif. 
L’absence  de  contestation  ne  lui  a pas  paru 
exclusive  de  la  sentence  et  de  la  chose  jugée. 

Le  jqgc  n’est  pas  moins  tenu  de  prononcer, 
de  dire  droit  entre  parties  qui  implorent  son 
oflice  : Si  convenerit  inter  litigalores  quid pro- 
nuncietur,  non  abs  re  erit,judicem  hujusmodi 
sententiam  proferre.  (L.  26,  If.  de  re  judic.) 

En  instance  d'appel,  on  s'est  d'abord  fixé 
sur  le  texte  de  l’art.  480,  C.  pr.,  portant  : 

< Les  jugements  contradictoires  rendus  en 
» dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
» mière  instance  et  d’appel,  et  les  jugements 
» par  défaut,  rendus  aussi  eu  dernier  ressort, 

> el  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposi- 
» lion,  pourront  être  rétractés  sur  la  requête 

» de  ceux  qui  y auront  été  parties  ou  dûment  * 

> appelés,  pour  les  causes  ci-après.  » Une 

disposition  du  juge,  sans  contestation,  n’a 
point  le  caractère  d'une  sentence,  cl  ne  peut 
servir  d'instrument  judiciaire  actif;  la  con- 
troverse est  nécessairement  la  matière  du 
juge  : Iles  judicala  dicilur,  quœ  finem  cou-  * 
troversiarum,  pronuntiatione  judicis,  accepil; 
qund,  vel  condemnaltone  vel  absolutione  con- 
lingit.  (L.  1,  (T.  de  re  judic.)  , 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — .Attendu  que,  dans  l’espèce, 
il  y a eu  procès-verbal  d’ordre  clos  par  le  • 

juge-commissaire,  sans  qu'il  y ait  eu  aucune 
contestation  entre  les  créanciers,  et  sans  que 
ceux-ci  aient  dô  être  renvoyés  à l'audience  ; > . 

Attendu  qu’un  procès-verbal  d’ordre  n'a 
pas  le  caractère  et  ne  peut  être  envisagé 
comme  un  jugement,  puisqu'il  n’y  a pas  de 
contestation,  condition  essentielle  pourqu'un 
jugement  puisse  intervenir; 


1839;  Pigcau,  Comment.,  t.2,  p.  483;  Carré.n»  2376; 
Pioche  cl  Goujct,  Oicl.  pr.,  v*  Ordre,  n*  149. 

AS 
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Attendu  que  ce  n'est  que  contre  les  juge- 
ments seuls  que  l'art.  *80,  C.  pr.,  ouvre  la 
voie  de  requête  civile;  qu’il  s'ensuit  que  ce 
moyen  ne  peut  être  employé  contre  des  pro- 
cès-verbaux d'ordre,  qui  ne  sont  pas  des  ju- 
gements ; 

M.  le  1"  avoc.  gén.  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au 
néant;  émendanl,  déclare  les  intimés  non 
fondés  dans  leurs  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance  ; les  condamne  à ta  somme  de 
75  fr.,  consignée  pour  l'amende  de  requête 
civilq;  ordonne  la  restitution  de  la  somme  de 
37  fr.  50  cent,,  consignée  pour  dommages- 
intérêts,  attendu  qu’aucuns  n’ont  été  deman- 
dés ; ordonne  la  restitution  de  l'amende 
d’appel  ; condamne  les  intimés  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Du  29  avril  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— V Ch. — Pt.  MM.  Joly  et  Lcfebvre(d'Alost). 

W..s. 


ÉTABLISSEMENT  D'INDUSTRIE.  — Auto- 

TITÉ  ADMINISTRATIVE.  — AUTORISATION. 

Le*  tribunaux  peurcnt-ils  connaître  de  la 
demande  en  suppression  d’un  établissement 
formé  sans  autorisation  préalable  de  l’au- 
torité administrant  e (i)  ? — liés.  aff. 

Le  S'  Louis  Ameels  et  ses  co-intéressés 
avaient  établi  à Audenaerdc  une  radinerie 
de  sel,  sans  permission  préalable  de  l'auto- 
rité administrative.  Ils  ont  été  assignés  au 
tribunal  de  première  instance  de  celte  ville, 
à la  requête  de  Philippe  Vanmeiderl  et  con- 
sorts, en  suppression  de  cet  établissement, 
avec  dommages-intérêts  ; 

Lcsijéfendcursont  proposé  le  déclinatoire, - 
en  invoquant  les  dispositions  du  décret  du 
f5  ocl.‘  1810. 

Par  jugement  du  10  juill.  1818,  le  tribu- 
nal d'Audcnaerde  s'est  déclaré  incompétent. 
— Appel. 

On  a dit,  pour  les  appelants,  que,  d'après 
la  loi  fondamentale,  toutes  les  questions  qui 
se  rattachent  au  droit  de  propriété  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ; qu’il  s’agissait  ici 
d'une  contestation  de  celle  espèce  ; que  l'é- 


(i)  V.  llrux.,  25  mars  1819,  cl  la  note;  Meta, 
10  nov.  181  K;  Toullier,  l.  3,  n*334;  Dallos,  Y*  Pro- 
priété, sect.  1er,  art.  2. 

(i)  V.  Bru*.,  Cass.,  29  avril  1815,  12  fév.  1820 
el  21  déc.  1825  — V.  aussi  Liège,  5 avril  1824;  el 
Bull,  de  Cass . de  Belgique,  an  1854,  p.  170. 

(s)  V.  dans  ce  sens,  Liège,  Cass.,  15  mars  1820. 
Co»lrd,liru*.,Cass.l4juin  1835;  Yaxeille,  des prcscr.. 


tablissement  des  intimés  avait  été  formé  sans 

Feriuission  de  l'autorité  administrative  ; que 
autorité  administrative  n'avait  pas  pris  con- 
naissance de  ce  litige;  qu'il  n'y  avait  donc 
aucun  obstacle  à ce  que  le  tribunal  d'Audc- 
naerde fil  droit  i la  demande. 

ARRÊT.  , 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'action  inten- 
tée lux  intimés  par  les  appelants  n'est  pas 
une  opposition  à une  demande  faite  à l'au- 
torité administrative,  pour  l'établissement 
d'une  radinerie  de  sel,  mais  qu’elle  est  uni- 
quement basée  sur  le  droit  de  propriété,  au- 
quel les  appelants  prétendent  qu'empiéte- 
ment  est  fait  par  la  fabrique  qu'ont  erigée 
les  intimés  ; 

M.  l'avoc.  gén.  Destoop  entendu  et  de 
son  avjs,  déclare  que  le  tribunal  d'Aude- 
uaerde  était  compétent,  etc. 

Du  50  avril  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Kockacrt,  Debavay  el 
Honnorez.  S.... 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Servitude 

IMI-RESCRIPTIIU.E. 

L'action  en  complainte  est-elle  admise  m ma- 
tière de  servitude  imprescriptible  (s)  ? — 
Rés.  aff. 

En  d’autres  termes  : La  possession  ne  confi- 
re-t-elle  le  droit  d’intenter  complainte  que 
• dans  le  cae  où,  prolongée  pendant  le  temps 
réglé  pour  ta  prescription, elle  peut  attribuer 
Ig  propriété  ? — liés.  nég. 

• 

La  cour  de  cassation  de  France  a constant-  • 
ment  décidé  ces  questions  dans  le  sens  qui 
rejette  faction  possessoire  ; tels  sont,  entre 
autres,  les  arrêts  des  21  oct.  1807,  23  nov. 
1808,  13  août  1810,  et  daus  l’affaire  qui  nous 
occupe,  celui  du  25  mars  1812  (s). 

La  cour  d'appel,  la  cour  supérieure  el  1a 
cour  de  cassation  de  Bruxelles,  ont  directe- 
ment jugé  le  contraire  par  arrêts  des  12  avril 
1809,29  avril  1815,  eLenfin  par 'celui  rendu 
le  5 mai  1819,  aq  rapport  du  conseiller  Wyns, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  proc. 
gén.  Vanderfosse,  dans  l'espèce  qui  suit  : 


n" 709;  Garnier, des  act.  pois.,  p.  136;  Toullier,  1.3, 
n*  215;  Troplong,  des  prescr.,  n”  249  et  333; 
Ponccl,  n»*  74  cl  tkl  ; Carré,  sur  l’art.  23  cl  Lois  de 
la  comp.,  n • 400  ; Hcnrion  de  Panscv,  ch.  43,  § 6, 
p.  36;  Merlin,  Rép  , V Servitude , § 35;  Duraulon, 
t.  3,  n"  635  ; Thomine,  n*  45  ; Pardessus,  n*  524  ; 
Solon,  des  Servitudes,  n°  334  ;Berrial,  p.  79,  note  16. 
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François  Schoonvliet  et  MarlinColleélaicnt 
respectivement  propriétaires  île  leurs  habi- 
tations, jardin  et  héritage  voisins,  en  la  com- 
mune de  Beveren,  pays  de  Waes. 

Dans  la  grange  de  Colle,  il  existe  une  porte 
de  passage  sur  le  jardin  contigu  de  Sclioon- 
vliet,  pour  couvrir  et  réparer  le  toit  do  celle 
grange,  sous  laquelle  il  se  trouve  une  cave  à 
bierre  et  vinaigre,  ayant  une  fenêtre  qui 
donne  sur  le  même  jardin,  et  se  ferme  par 
deux  volets  tournant  circulairement  au  de- 
hors sur  ce  jardin. 

Cet  état  (dos  lieux  paraissait  avoir  ainsi 
subsiste  depuis  plusieurs  annéds,  lorsqu'eu 
1795  Schoonvliet  planta  dans  son  jardin  des 
pieux  et  palissades  devant  la  porte  et  la  fe- 
nêtre de  Colle,  qui  ne  pouvait  plus  y avoir 
accès  ni  usage. 

Les  héritiers  Colle  s'adressèrent  au  con- 
seil en  Flandre,  par  action  possessoire  de 
maintenue  ; se  disant  troublés  dans  leur  pos- 
session publique  et  paisible,  plus  qu'annale, 
raémelrentenaire,  possession  déniée  par  leur 
adversaire. 

Par  sentence  du  17  janv.  1795,  le  conseil 
en  Flandre  admit  les  deux  parties  à faire 
telles  preuves  qu'elles  trouveraient  convenir. 

L'enquéle  commencée  fut  interrompue 
par  la  suppression  des  anciens  tribunaux. 
Quelques  années  après,  la  cause  est  résumée 
devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Termondc,  qui  déclare  rinstance  périmée. 

Celle  décisioo  est  infirmée  par  arrêt  de  la 
cour  d'appel  du  26  janv.  1807,  qui  ordonne 
la  continuation  des  preuves  ordonnées  par 
le  conseil  en  Flandre.  Le  12  avril  1809,  arrêt 
définitif,  par  lequel  : « Attendu  que  les  ap- 
pelants, dans  leur  résumé  et  dans  les  con- 
clusions qu’ils  y ont  prises,  réclament  lo 
passage  et  repassage  par  la  porte  de  la 
grange,  seulement  à l'effet  de  la  couvrir  ; que 
dans  leur  requête  au  conseil  en  Flandre, 
pour  iinpétrer  les  lettres  de  maintenue,  ils 
bornent  également  leurs  réclamations  sur 
cet  objet  au  passage  et  repassage  pour  cou- 
vrir leur  toit  et  autrement  ; que  ee  terme 
autrtment  ne  peut  s'entendre  d'un  passage 
et  repassage  indéfini  et  de  tout  genre,  parce 
que  les  appelants,  pour  le  prétendre  de  cel)e 
manière,  auraient  dtl  s'expliquer  plus  per- 
tinemment; qu'ainsi  il  doit  s'entendre  du 
passage  et  repassage  pour  les  travaux  et  pour 
les  objets  analogues  aux  ouvrages  dudit  toit. 
— Attendu  qu'il  appartient  à faction  péliloire 
d'examiner  si  les  appelants  ont  nn  titre,  s'ils 
ont  prescrit  les  droits  qu'ils  préteudent,  s'ils 
peuvent  les  prescrire  et  de  quelle  manière  ; 
et  qn'il  n’est  question  ici  que  de  décider  si 
les  appelants  ont  une  possession  suffisante 
pour  les  y maintenir,  afin  qu’au  péliloire. 


au  lieu  d'être  demandeurs,  ils  soient  simples 
défendeurs,  ce  qui  est  le  but  et  l'avantage 
du  judieium  poisnsorium  ; — Attendu  que 
l'existence  de  la  porte  dans  A grange  n'est 
pas  contestée,  et  que  le  passage  et  repassage 
par  icelle  de  la  part  des  appelants,  sur  la 
propriété  des  intimés  Schoonvliet.  conformé- 
ment à l’étal  de  la  demande,  est  sulüsam- 
uient  prouvé  pogr  obtenir  au  possessoire  ; 
— Attendu  que  la  possession  d'avoir  une 
fenêtre  dans  la  cave,  ainsi  que  les  volets  ex- 
térieurs qui  tournent  et  s'ouvrent  sans  obsta- 
cle du  côté  des  intimés,  est  constatée  è suf- 
fisance de  droit  pour  obtenir  dans  leur  action 
possessoire;  — La  cour,  statuant  au  posses- 
soire, maintient  les  appelants  (Colle)  dans  la 
possession  d'avoir  dans  ledr  grange,  vers  la 
propriété  des  intimés  (Schoonvliet),  une  porte 
qui  tourne  vers  l'intérieur  de  la  grange,  cl 
de  prendre  par  icelle  passage  et  repassage 
sur  la  propriété  des  intimés,  à l’effet  de  cou- 
vrir le  toit  et  y faire  les  ouvrages  qu'il  con- 
vient ; les  maintient  de  même  dans  la  pos- 
session d’avoir,  dans  leur  cave  à b erre  et 
vinaigre,  ia  fenêtre  ainsi  que  les  volets  ex- 
térieurs qui  tournent  et  s'ouvrent  dit  côté 
des  intimés,  fait  défensmà  ceux-ci  d'y  appor- 
ter trouble,  obstacle  ou  empêchement,  et 
leur  ordonne  d'écarter  ceux  qui  pourraient 
s’y  trouver.  » 

Cet  arrêt  fut  cassé  par  celui  du  23  mars 
1812  de  la  cour  de  cass.  de  France. 

< Vu  fart.  2,tub.  18,  de  la  ci-devant  Cou- 
tume de  Gand,  ainsi  conçu  ; < Des  servitudes 

> urbaines  qui  tombent  dedans,  sur  ou  à 

> cause  des  maisons,  ou  le  circuit  d'une  au- 

> Ire,  comme  d'avoir  des  vues  de  fenêtres, 

> de  lucarnes,  des  gouiieres,  courants  d'eau, 

> de  ruisseaux  ou  de  semblables  choses,  il 

> n'échet  point  de  prescription  par  le  cours 

> du  temps  seulement  et  sans  titre  ; mais  on 

> en  rend  des  appoinbtments,  et  on  en  juge 
b après  une  visite  convenable  par  les  échc- 

> vins  avec  des  arpenteurs  ou  autres  ouvriers 
• qu'il  plaît  aux  échcvÎES  d'ordonner  à cet 
» effet,  conformément  aux  marques,  ensei- 
b gnements,  aux  lettres  et  mémoires  qu'il  y 
» en  a ; » — Attendu  qu'il  résulte  de  cet  ar- 
ticle, que  les  droits  de  vue,  d'issue  et  de 
passage,  réclamés  par  les  défendeurs  (Colle) 
sur  le  terrain  des  demandeurs  (Schoonvliet), 
n’étaient  pas  susceptibles  de  s'acquérir  par 
la  seule  prescription  et  sans  titre  ; que,  par 
uno  conséquence  necessaire,  les  défendeurs 
ne  pouvaient  se  prévaloir  de  ia  possession 
par  eux  alléguée,  pour  se  faire  maintenir, 
par  voie  de  complainte,  dans  les  droits  dont 
Il  s'agit  ; qu'il  snil  de  là,  qu'en  prononçant 
celte  maintenue  à leur  profil,  sans  aucune 
allégation  de  titre,  et  sur  le  seul  motif  de  la 


506 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 5 mai  1819. 


possession  par  eux  prétendue,  l'arrêt  attaqué 
a formellement  violé  l'article  précité  ; — Par 
ces  motifs,  la  pour  casse  et  annuité  l'arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles  du  12  avril  1809,  etc. 

Les  événements  politiques  ont  empêché 
celte  dernière  cour  d’en  connaître.  La  cour 
supérieure  de  justice  de  Bruxclles'on  a été 
saisie  en  vertu  de  l'arrêté  du  9 avril  1814.  Sa 
décision  est  la  même  que  colle  rendue  par  la 
première  cour  d’appel;  elle  est  du  29  avril 
1815,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
proc.  gén.  Daniels. 

« Attendu  qucl'arl.  18,  rub.  18,  de  la  Cou- 
tume de  Gaud,  qui  accorde,  pour  les  Y-épura- 
tions des  héritages  voisins,  le  droit  d'avoir 
des  issues  sur  le  terrain  du  voisin,  sauf  l'in- 
demnité, emporte  la  servitude  légale  telle 
qu'elle  existe  dans  la  législation  actuelle,  à 
l'art.  682,  C.  civ.;  qu’il  n'est  pas  plus  permis 
au  voisin  d'empêcher  pareille  issue  que  celle 
qu'il  aurait  à titre  de  servitude  réelle  ; — 
Attendu,  relativement  à la  fenêtre  de  la  cave, 
que  la  dernière  partie  de  l'art.  2,  rub.  18,  de 
la  même  coutume,  suppose  que,  même  sans 
titre,  les  marques  apparentes  peuvent  établir 
une  possession,  même  telle  qu'il  serait  né- 
cessaire d'avoir  potfr  prescrire  , cc  qui  ne 
serait  même  pas  nécessaire  pour  avoir  une 
possession  telle  qu’opèrent  an  et  jour , et 
qu'elle  pourrait  donner  matière  à complainte 
en  cas  de  trouble  ; — Attendu  en  fait  qu'il 
résulte  de  l'enquête  faite  pat  la  partie  appe- 
lante, que  plusieurs  années  avant  que  les 
pieux  et  les  palissades  eussent  été  plantés  et 
contre  la  fenêtre  et  contre  la  porte,  l'issue  de 
la  porte  existait,  et  que  la  fenêtre  avait  des 
volets  qui  s'ouvraient  à l'extérieur;  ce  qui 
ne  pent  plus  se  faire  depuis  que  la  palissade 
a été  construite  par  la  partie  intimée;  — La 
cour,  le  proc.  gén.  çntendu  et  de  son  avis, 
maintient  les  appelants  dans  la  possession 
d'avoir  dans  leur  grange,  vers  la  propriété  de 
l'intimée,  une  porte  qui  tourne  vers  l’inté- 
rieur de  la  grange,  et  de  prendre  par  cette 
porte  passage  cl  repassage  sur  la  propriété 
de  l'intimée,  à l'effet  d’en  couvrir  le  toit  et 
y faire  les  ouvrages  qu’il  convient  ; les  main- 
tient de  même  dans  la  possession  d’avoir, 
dans  leur  cave  à bierre  et  vinaigre,  la  fenê- 
tre ainsi  que  les  volets  extérieurs  qui  tour- 
nent et  s'ouvrent  du  cêlé  de  l’intimée  ; fait 
défense  à celle-ci  d'y  apporter  trouble,  ob- 
stacle ou  empêchement,  et  lui  ordonne  d'é- 
carter ceux  qui  peuvent  s'y  trouver,  etc.  » 

Cet  arrêt  est  dénoncé  à la  cour  de  cassa- 
tion de  Bruxelles.  Un  invoque  la  jurispru- 
dence française,  fixée  par  les  arrêts  et  la 
doctrine  des  auteurs,  parmi  lesquels  on  dis- 
tingue Henrion  de  Pensey,  qui,  dans  son 
traité  sur  la  compétence  des  juges  de  paix, 


s'exprime  ainsi  : « Il  faut  se  rappeler  celte 

> règle  établie  plus  haut,  que  la  possession 

> ne  confère  le  droit  d'intenter  complainte 
a que  dans  le  cas  où,  prolongée  pendant  le 
» temps  réglé  pour  la  prescription,  elle  peut 
» attribuer  la  propriété.  Ainsi  la  question  de 

> savoir  si  la  complainte  a lieu  pour  telle  ou 
• telle  servitude  est  subordonnée  à celte 
» autre  : Celle  servitude  peut-elle  s’acquérir 
» par  le  seul  effet  de  la  possession  ? > 

Or  la  Coutume  de  Gand,  art.  2,  rub.  18, 
rejette  la  prescription  à l’égard  des  servitu- 
des urbaines  ; elle  ne  reconnaît  point  de  pos- 
session en  matière  de  servitudes.  C'est  donc 
violer  manifestement  le  texte  formel  de  la 
coutume,  en  attribuant  à la  possession  l’effet 
de  la  maintenue. 

Réponse  des  défendeurs.  — La  Coutume 
de  Gand  ne  défend  point  à celui  qui  est  en 
possession  publique  et  paisible  d'une  servi- 
tude d’intenter  l'action  possessoirc,  lorsqu'il 
s’y  voit  troublé  par  voie  de  fait.  L'art.  2, 
rub.  18,  a seulement  pour  objet  le  droit  réel, 
le  pétitoire;  il  n’admet  point  la  prescription 
parmi  les  manières  constitutives  du  droit  de 
servitude.  Mais  de  là  ne  suit  nullement  que  le 
possesseur,  qui  n'a  point  le  litre  de  sa  pos- 
session à la  main,  puisse  être  impunément 
violenté,  d'autorité  privée  du  voisin,  dans 
l'exercice  d’une  servitude.  Le  but  des  inter- 
dits possessoircs  es^  de  conserver  la  paix 
publique  entre  les  citoyens  d'un  même  état, 
de  prévenir  que  personne  ne  soit  traité  au- 
trement que  par  droit  cl  sentence.  Sans 
doute,  que  celui  qui  a usurpé  la  possession 
ne  peut  pas  plus  demander  à y être  main- 
tenu, que  de  vouloir  la  prescription.  Mais  si 
cet  état  de  choses  se  prolonge  au-delà  de 
l'année  , le  caractère  primitif  d'usurpation 
s'efface  insensiblement  après  le  terme  d'an 
et  jour.  Ce  n'est  plus  le  cas  de  repousser  la 
force  par  la  force.  Ainsi  une  possession  plus 
qu'annale  peut  valoir  pour  intenter  l’action 
en  maintenue,  tandis  qu’étant  prolongée, 
elle  ne  pourrait  opérer  la  prescription.  D'ail- 
leurs la  prescription,  en  matière  de  servitude 
rejetée  par  la  coutume,  s'entend  de  la  pres- 
cription ordinaire  de  dix  ou  vingt  ans.  La 
prescription  longinimi  Itmporis  de  trente 
ans  n'est  point  exclue  ; celle  sorte  de  pres- 
cription est  supplétive  de  titre  ; elle  en  sup- 
pose l’existence.  La  jurisprudence  n’est  pas 
moins  certaine  sur  ce  point  ; les  servitudes 
discontinues  ne  peuvent  s'acquérir  sans  ti- 
tre ; cependant  la  possession  immémoriale 
ou  de  trente  ans  en  lient  lieu  : Habet  rim 
eonitituti.  (Stockmans,  décis.  86.  Y.  arrêt  du 
12  thermidor  an  xn;  Brux.,  12  fév.  1818.) 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  s'agissant, 
dans  l’espèce,  d'une  procédure  intentée  en 
1793  devant  le  eonsqjl  provincial  en  Flan- 
dre, c'est  dans  les  coutumes  générales  de  la 
Flandre,  nommément  dans  celle  de  Gand, 
invoquée  par  les  deux  parties,  et  subsidiai- 
rement dans  le  droit  romain,  qu'on  doit  pui- 
ser les  principeS  d'aprPs  lesquels  la  présente 
contestation  doit  être  décidée  ; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  coutumes  ne 
contient  la  maxime  suivant  laquelle  la  com- 
plainte n’est  admissible  qu'à  l'égard  de  relui 
qui  est  troublé  dans  la  possession  d'un  héri- 
tage ou  d'un  droit  réel  immobilier,  suscepti- 
ble d'étre  acquis  par  la  prescription; 

Attendu  que  bien  qu'il  y ail  quelque  ana- 
logie entre  les  conditions  requises  pour  faire 
valoir  la  prescription  et  celles  pour  pouvoir 
intenter  la  complainte,  on  ne  peut  cependant 
pas  en  déduire  la  conséquence  que  là  ou  la 
loi  n'admet  pas  la  prescription  il  serait  per- 
mis de  troubler  arbitrairement  celui  qui  pos- 
sède, et  de  l’expulser,  par  voie  de  fait  et 
d’autorité  privée,  de  sa  possessiou. 

Attendu  que  la  Coutume  de  Gand,  art.  2, 
rub.  18,  en  statuant  qu’il  nechet  point  de 
prescription  par  le  cours  de  temps  seule- 
ment, mais  exigeant  en  outre  un  litre,  n’est 
pas  exclusive  de  Faction  possessoire,  par 
celui  qui  se  voit  troublé  dans  sa  possession  ; 

Attendu  que,  selon  le  droit  romain,  les 
interdits  possessoires  s'appliquent  à toutes 
les  servitudes  urbaines  et  rurales,  même  aux 
servitudes  discontinues;  que  plusieurs  juris- 
consultes, commentateurs  du  droit  écril^  re- 
gardent comme  imprescriptibles  par  la  seule 
possession  sans  litre  : Quo  ilinerc  aeluque 
priva  tu,  de  tfuo  agilur , tel  eid,  hoc  anno  n te 
vi,  n ec  clam,  nec  p recario  ab  illo  usus  et, 
quominus  ila  utarit,  vint  licri  veto.  (L.  I , 11. 
de  itin.  aeluque  privato)  ; qu’en  effet  ces  in- 
terdits ne  sont  de  leur  nature  que  des  dé- 
crets provisoires  et  momentanés,  jusqu'à  ce 
qu’il  en  soit  décidé  autrement  sur  le  péti- 
toire,  les  actions  possessoires  ayant  pour  but 
de  prévenir  les  désordres  propres  à compro- 
mettre la  tranquillité  publique,  et  qui  résul- 
teraient des  voies  de  fait,  s'il  était  permis  de 
se  rendre  justice  à soi-même,  sans  devoir 
recourir  à l'autorité  judiciaire  constituée  ; 
que  c'est  encore  par  ces  considérations  et 
dans  ce  sens  que  se  justifie  la  maxime,  que 


(<)  V.  Henrion  de  Panscy,  det  justices  de  paix, 
ch.  8,  et  de  l'aulor.  judic.,  ch.  2t. 

(»)  V.  conf.  Grenier,  Dana!.,  n*  233  bit.  — « Nous 


la  possession  n'a  rien  de  commun  avec  la 
propriété  ; que  la  première  est  de  fait,  l'autre 
de  droit,  et  qu'on  ne  peut  cumuler  le  posses- 
soirc  avec  le  pétiloire. 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a reconnu  en 
Fait,  que  les  représentants  Colle,  défendeurs, 
avaient  fourni  la  preuve  d'une  possession, 
qui  n'était  ni  violente,  ni  clandestine , ni 
précaire,  de  passer  sur  le  terrain  voisin  par 
une  porte,  et  d'avoir  une  fenêtre  aux  fins  et 
usages  déterminés  en  Fenquéle;  et  que, 
d'autre  part,  il  est  constamque  la  V*  Schoon- 
vliet,  demanderesse,  avait  porté  trouble  à 
une  telle  possession,  par  des  travaux  qu'elle 
est  condamnée  à faire  disparaitre  , comme 
étant  obstatifs  à la  possession  de  scs  adver- 
saires, ce  qui  ne  lui  ôlc  pas  l'exercice  de  son 
droit  par  la  voie  de  l'action  pélitoire,  nega- 
toria  servitulis,  si  elle  s’y  croit  fondée  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  l'article 
invoqué  de  la  Coutume  de  Gand,  ni  aucune 
autre  disposition  de  la  Coutume  ou  de  la  loi 
n’ont  été  violés  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  le  proc.  gén.  Vanderfosse,  rejette 
le  pourvoi,  etc. 

Du  5 mai  1819.  — Brux.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Dcburck  et  Tarte,  aîné.  W..s. 


♦ RÉCONVENTION.  — Créance.  — Liqui- 
dité. 

L'exception  au  principe  : liquidum  curn  illi- 
quido  non  compensalur,  n'csl  permise  que 
lorsque  la  prétention  opposée  en  compensa-  • 
lion  est  susceptible' d’étre  justifiée  prompte- 
ment et  sommairement  par  celui  qui  la 
propose  et  qui  en  a la  preuve  d la  main  (t). 

Du  7 mai  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
1"  Ch. 


TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE.  — Clerc  de 

NOTAIRE. 

Doit-on  considérer  comme  clerc  celui  qui, 
tans  être  inscrit  sur  le  tableau  des  aspi- 
rants au  notariat , travaille,  mais  non  ha- 
bituellement, dans  l'étude  d'un  notaire  1 — 
Rés.  nég.  (C.  civ.,  975.) 

Un  arrêt  qui  décide  celte  question  pour  la 
néqative,  est-il  à l'abri  de  la  cassation  (s)  ? 
— Rés.  aff. 


pensons,  dit  Rolland  de  Yillargucs  (Rép.  du  notar., 
v°  Clerc,  n*  7),  que  pour  avoir  la  qualité  de  clerc, 
il  n’At  pas  necessaire  d’examiner  si  l’individu  au- 
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Exiele-t-il  Mise  loi  qui  détermine  les  carat  li- 
res du  clerc  de  notaire  ? 

9 Déc.  1808,  testament  de  ta  Du*  Deles- 
caille,  reçu  par  Engels,  notaire  à Bruxelles, 
en  présence  de  quatre  témoins.  — Le  sieur 
Théodore  Delescaille , successible  exclu , a 
attaqué  ce  testament,  par  le  motif  que  l’un 
des  quatre  témoins  était  clerc  du  notaire 
instrumentant. 

ô Avril  1811  , jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  qui  admet  le  demandeur  à prouver 
le  fait  sur  lequel  il  appuyait  sa  demande  en 
nullité. 

Une  enquête  a lieu  ; et,  le  Si  janv.  1812, 
jugement  définitif  qui  déclare  Théodore  De- 
lescaille non  recevable  et  mal  fondé. 

Sur  l'appel,  et  le  19  déc.  1812,  ce  juge- 
ment est  confirmé,  par  les  motifs:  « Que  la 
qualité  de  clerc  de  notaire,  dans  le  chef  d'un 
témoin  testamentaire,  étant  respectivement 
mise  en  fait  et  déniée  par  In  parties,  le  juge 
devait  enquérir  par  tous  les  moyens  de  droit 
sur  celte  qualité,  qui,  d'ailleurs,  n'est  déter- 
minée par  aucune  nomination  authentique  ; 
— Qu'il  est  constant  au  procès,  que  feu  Fran- 
çois Deturck  fyait  employé  au  Monl-de-piélé 
de  Bruxelles,  où  il  était  obligé  de  travailler 
la  majeure  partie  du  jour,  et  était  d'ailleurs 
voisin  du  S’  Engels  ; — Que  ni  le  nombre 
d'actes  reconnus  pour  avoir  été  écrits  de  la 
main  de  Deturck,  nombre  qui,  en  proportion 
du  temps,  n'csl  pas  considérable,  ni  l'ensem- 
ble des  dispositions  des  témoins,  n'élabliv 
sent  que  Deturck  travaillait  habituellement 
aux  actes  relatifs  au  notariat,  dans  l'étude  de 
feu  le  notaire  Engels  ; d'où  il  résulte  qu'il  ne 
peut  être  classé  dans  b catégorie  des  clercs 
de  notaire,  rendus  inhabiles  par  la  loi  pour 
être  témoins  aux  actes  notariés.  » 

Pourvoi  en  cassation , pour  violation  des 
art.  10  et  68  de  la  loi  du  23  ventôse  en  xi. 

L'art.  10  porte  que  les  clercs  ne  pourront 
être  témoins,  et  l'art.  68  prononce  la  nullité 
des  actes  faits  en  contravention  à cette  dis- 
position. 


quel  il  s'agit  de  l’attribuer  aspire  ou  non  A devenir 
notaire.  Celui  qui  travaille  habituellement  dans  une 
étude,  sous  ta  direction  d'un  officier  public,  a par 
cela  même  la  qualité  de  clerc.  Tel  est  le  sens  dans 
lequel  s’expriment  lotis  noa  auteurs  : Ferrière,  le 

noue.  Denis.;  Favard,  etc » — Ainsi  jugé  qu’il 

suffit  qu’un  individu  soit  occupé  à écrire  habituelle- 
ment dans  l’étude  d’un  notaire  pour  être  réputé 
clerc.  (V.  Brux.,  12  avril  1810);  mais  que  l’on  ne 
devrait  pas  considérer  comme  tel , 1*  relui  qui 
fréquente  habituellement  l’élude  d’un  notaire,  s’il  ne 
s’y  occupe  que  d’écritures  étrangères  an  notariat, 
lors  même  qu’on  lui  confierait  de  temps  à autrequel- 


I.'anrét  attaqué,  a dit  le  demandeur  en 
cassation,  reconnaît  en  fait  que  François  De- 
turck, l'un  des  témoins  qui  ont  assisté  au 
testament  de  1a  IV"  Delescaille , travaillait 
dans  Pélude  du  notaire  qui  a reçu  ce  testa- 
ment, à l'époque  de  s*  cotffeelion,  et  qu’un 
grand  nombre  d’actA  du  même  notaire 
étaient  écrits  de  la  ntain  de  ce  témoin.  Ce 
fait  constant  et  recoonu  par  l'arrêt  dénoncé 
même  établit  seul  la  preuve  qqp  le  témoin  dont 
il  s'agit  était  clerc  du*holaire  instrumentant. 
En  effet,  qu'est-ce  qu'un  clerc  de  notaire  ? 
C'est,  répond  le  Dictionnaire  de  l'accadémie, 
celui  qui  écrit  et  travaille  chez  un  notaire. 

Vainement  les  juges  d’appel  ont-ils  fondé 
leur  décision  sur  la  circonstance  que  Fran- 
çois Deturck  ne  travaillait  pas  habituellement 
chez  le  notaire  Engels.  Cette  circonstance 
est  indifférente  à la  qualité  do  clerc  : elle 
n'ôte  pas  ce  caractère  à celui  qui  écrit  et 
travaille  chez  un  notaire,  même  non  habi- 
tuellement, L'esprit  de  la  loi  repousse  cette 
distinction  entre  le  travail  habituel  et  non 
habituel.  Qu'a-t-elle  voulu,  en  rendant  inha- 
biles comme  témoins  les  clercs  de  notaires  ? 
Ecarter  des  individus  qui  sont  plus  ou  moins 
dans  la  dépendance  des  officiers  publics  qui 
reçoivent  les  actes.  Or,  celte  dépendance 
n’csl-elle  à craindre  qne  lorsque  celui  qui 
écrit  et  travaille  dans  l’étude  d'un  notaire  y 
fait  un  travail  habituel?  Assurément  non. 
C'est  donc  sur  une  fausse  interprétation  du 
mot  Clerc  que  la  cour  d’appel  a motivé  son 
arrêt.  De  cette  fausse  interprétation  découle 
la  violation  de  la  loi  du  23  ventôse  an  xi,  qui 
crée  l'incapacité  des  clerc»,  comme  témoins 
instrumentaires. 

Le  défendeur  à la  cassation  répondait  qoo 
b loi  de  ventôse  an  xi,  ni  aucune  autre  en 
vigueur,  ne  déterminent  les  caractères  du 
clerc  de  notaire  ; d'où  il  concluait  qu’aucune 
loi  n'avait  pu  élro  violée  par  l’arrêt  attaqué. 

Non-seulement,  ajoutait-il,  la  loi  ne  définit 
pas  le  mot  Clerc  de  notaire , mais  les  auteurs 
ne  sont  même  pas  d'accord  sur  le  vrai  sens 
de  ce  mot.  Comment,  après  cela,  peut-on 


que*  actes  & rédiger  (V.  Brux.,  20  mars  1811)  ; 
2*  l’individu  exerçant  des  fonctions  qui,  par  leur 
nature,  sont  totil-A-fail  exclusives  d’un  travail  habi- 
tuel dans  l'étude  d’un  notaire,  tel  qu’un  greffier  ou 
secrétaire  d’une  sous-préfccture.  (V.  Agen,  18  août 
1824. — V.  cependant  Pari»,  t3  mars  1832);  5*  l'in- 
dividu qui  fait,  par  intervalle,  quelques  expéditions 
cbez  un  notaire,  cl  dont  l’occupation  principale  est 
de  se  livrer  au  dehors  h des  opérations  de  commerce. 
V.  Grenoble,  7 avril  1827  et  üagneraux.  Comment, 
sur  la  loi  du  23  seul,  an  u,  1. 1",  arL  10,  n**  12  et 
suivant. 
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reprocher  aux  juges  d'appel  d’avoir  lausse- 
menl  interprélé  la  dénomination  de  Clerc  de 
notaire,  dont  se  sert  la  loi  sur  le  notariat, 
puisque  cette  dénomination  n'a  aucun  sens 
précis  dans  le  langage  des  lois.  Quant  au 
Dictionnaire  de  t Académie , qui  d'ailleurs 
n'est  point  une  autorité  en  jurisprudence,  la 
définition  vague  et  générale  qu'il  donne  du 
mot  Clerc,  n'est  pas  adoptée  par  les  juriscon- 
sultes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aucune  loi  ne 
détermine  les  caractères  du  clerc  de  notaire  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
sur  le  fait  posé  et  respectivement  nié  par 
les  parties,  savoir  que  le  S’  Dclurck,  l'un  des 
témoins  appelés  au  testament  de'Consiance- 
Alcxandrine  Delescaille , était,- lors  de  la 

Êassation  de  ce  testament,  clerc  du  notaire 
ngels,  qui  l'a  reçu,  a ordonné  d'enquérir 
sur  ce  fait,  et  qu'ayant  par  suite  et  sur  le  vu 
des  enquêtes  décidé  que  Dclurck  n'était 
point  clerc  dudit  notaire, n’a  jugé  qu'en  point 
de  fait;  qu'en  déclarant  par  suite  que  ledit 
Deturck  avait  pu  être  témoin  à ce  testament, 
ladite  cour  n'est  pas  contrevenue  à la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M,  Delahamaide,  1”  avoc.  gén., 
rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  7 mai  1819.  — Brui.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Crassous  et  Tarte,  cadet.  S ... 


CONVENTIONS  MATRIMONIALES.— Chan- 
cément.  — Avantages  entre  Epoux.  — Lot 
su  17  NIVÔSE  AN  11. 

Lee  conventions  matrimoniale s,  stipulée t sous 
une  coutume  qui  défend  aux  époux  de  s'a- 
vantager pendant  le  mariage,  peuvent  re- 
cevoir des  changements  après  sa  célébration, 
si  les  époux  passent  sous  une  législation  qui 
les  rend  habiles  à s'aoanlager  (t). 

La  faculté  conférée  au  sarvivant  des  époux, 
de  conserver  la  totalité  des  biens  du  prédé- 
cédé, moyennant  une  certaine  somme  paya- 
ble à ses  héritiers,  peut,  dans  te  cas  ci-des- 
sus, être  révoquée  d'un  consentement  mu- 
tuel, en  rétablissant  le  droit  de  succession 
et  celui  de  partager  la  communauté.  Pa- 
reille stipulation  ne  renferme  pas  une  dona- 
■ lion,  un  avantage  indirect  prohibé  entre 
époux. 


i)  V.  Liège,  4 lév.  1819. 

«)  V.  Brui.,  11  juin,  18Î5. 


La  loi  du  1 7 fltvdee  an  h a fait  cesser  l'irrévo- 
cabilité  des  conventions  matrimoniales,  ar- 
rêtées antérieurement  à sa  publication,  et  a 
conféré  aux  époux  le  droit  d'apporter  des 
changements  à leur  contrat  de  mariage,  en 
ce  qui  conclue  les  avantages  qu'ils  s'étaient 
faits,  bien  que  ces  changements  aient  seule- 
ment eu  lieu  sous  le  Code  civil,  et  à l’égard 
d'un  contrat  de  mariage,  fait  sous  une  an- 
cienne coutume  qui  prohibait  les  avantages 
entre  époux  (s). 

Par  contrat  de  mariage  du  30  déc.  1786, 
reçu  par  Ondcreel,  notaire  à Gand,  entre 
Pierre  Depaepe  et  Josine  Beckarl,  domici- 
liés en  cette  ville,  il  fut  stipulé,  art.  4 : a Que 

> si  la  future  épouse  était  la  survivante  sans 
» enfant  de  ce  mariage,  elle  aurait  en  pleine 

> propriété  tout  ce  que  le  futur  époux  aurait 
» délaissé,  eu  payant  aux  parents  de  sondil 
» époux,  par  sa  succession,  une  somme  de 
» 9,000  fl.,  si  mieux  elle  n'aimait  faire  état 

* des  biens  et  de  profiter,  outre  les  avantages 
a stipulés  aux  art.  1"  et  2,  une  somme  de 
a 500  liv.  de  gros,  a 

L’art.  5 porte:  t Que  la  femme  venant  à 

> prédécéder  sansenfants,  le  mari  aurait  éga- 

> li  ment  tout  ce  qu'elle  délaissera,  à charge 

> de  payer  aux  héritiers  de  celle-ci  une 
i somme  de  1,400  II.  seulement’,  avec  pareil 
a droit  d'option  comme  dessus.  > 

Par  acte  sous  seing-privé  en  double,  du 
» 5 avril  1811  (sous  l’empire  du  Code  civil), 
les  époux  Depaepe  déclarent,  que  les  4*  et 
5’  articles  de  leur  contrat  de  mariage,  du 
50  déc.  1786,  viennent  à cesser  et  sont 
anéantis;  < Qu'en  conséquence  toute  la  suc- 

> cession  du  ou  de  la  prémourante,  appar- 
» tiendra  en  pleine  propriété  & ses  héritiers, 
a bien  entendu  cependant  que  le  survivant 

* des  époux  prélèvera  sur  les  deniers  les 

> plus  clairs  de  la  communauté  conjugale, 

> une  somme  de  5, 000 liv.de  gros  de  change; 

> que.  pour  le  surplus,  leurdil  contrat  de  nia-  * 
a riage  sortira  ses  effets,  a 

Pierre  Depaepe  est  décédé  le  4 fév.  1815 , 
Josine  Beckart,  le  1*'  mai  de  la  même  année: 
il  n'y  eut  point  d'enfants  de  leur  union. 

La  soeur  du  premier,  son  unique  héritière, 
demande  en  justice,  qu'il  soit  procédé  à l'a- 
justement définitif,  liquidation  cl  partage  de 
la  communauté  qui  a existé  entre  Pierre  De- 
paepe et  Josine  Beckart,  conformément  à ce 
qui  a été  stipulé  entre  ces  époux,  par  acte 
du  5 avril  1811,  sous  l'offre  de  payer  aox  hé- 
ritiers de  la  veuve  le  précipul  de  3,000  liv. 
de  gros. 

De  leur  côté,  ces  derniers  prétendent  qne 
les  droits  de  la  demanderesse  se  réduisent  à 
avoir  une  somme  de  9,000  fl.,  qui  lui  est  of- 
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ferle  sur  le  pied  du  contrai  de  mariage  du 
50  déc.  1780,  lequel  constitue  à lui  seul  le 
litre  valable  entre  les  parties,  tant  aux  ter- 
mes de  la  rub.  20,  art.  20,  21  et  22,  de  la 
Coutume  de  Gand . que,  du  Code  civil,  qui 
frappe  de  nullité  l'acte  du  5 avril  1811,  soit 
sous  le  rapport  de  la  forme,  soit  quant  au 
fond. 

Le  tribunal  de  Tcrmonde,  saisi  de  la  con- 
naissance de  celte  contestation,  en  vertu  ^'un 
arrêt  de  renvoi  de  la  cour  supérieure,  porté 
sur  un  incident,  prononça  en  faveur  des  hé- 
ritiers de  Josine  Beckart,  par  jugement  du 
20  fév.  1817. 

Ce  jugement  est  motivé  sur  ce  que,  d'après 
la  Coutume  de  Gand,  sous  l’empire  de  la- 
quelle le  contrat  anténuptial  du  50 déc.  1780 
a été  fait,  les  conventions  matrimoniales  sont 
irrévocables  ; qu'il  en  est  de  même  d'après 
le  -Code  civil;  que  ce  sont  la  des  dispositions 
législatives  d’ordre  public  auxquelles  il  n'a 
pas  été  permis  de  porter  atteinte  par  des 
conventions  entre  particuliers. 

La  soeur  de  Pierre  Depaepe  s'étant  rendue 
appelante,  a dit  pour  grief:  Les  époux  ma- 
riés sous  la  Coutume  de  Gand,  qui  ont  sur- 
vécu à la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  il,  se  sont  trouvés  affranchis  de  toute 
entrave  coutumière  à la  liberté  de  changer 
leurs  convènlions  matrimoniales , liberté 
dont  ils  ont  pu  faire  usage  depuis  la  publica- 
tions du  Code  civil,  avec  la  même  latitude 
que  sous  la  loi  du  17  nivôse.  D'ailleurs,  la 
Coutume  de  Gand  ne  défend  point  les  chan- 
gements des  contrats  de  mariage  après  sa 
célébration,  comme  le  défend  le  Code  civil 
(art.  1395).  A la  vérité,  d'après  l'art.  21, 
rub.  20,  < mari  et  femme  ne  peuvent  s’avan- 

> tager  l’un  l'autre  pendant  le  mariage,  sauf 

> d'un  modique  joyau,  selon  l'état  et  condi- 

> lion  du  donateur  ou  donatrice  ; s mais  cela 
n'emporte  nullement  la  prohibition  de  chan- 
ger leurs  conventions  matrimoniales, puisque 
le  changement  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  y ail 
nécessairement  donation.  Avant  la  publica- 
tion du  code,  la  loi  du  17  nivôse  avait  investi 
les  époux  Depaepe  du  pouvoir  de  changer 
leur  contrat  de  mariage  ; où  est  la  loi  insérée 
dans  ce  code,  qui  ait  enlevé  ce  pouvoir?  Les 
art.  1594  et  1595  n onl  évidemment  pour 
objet  que  des  contrats  île  mariage  posté- 
rieurs au  code.  Le  premier  de  ces  articles 
parle  au  futur  : « Toutes  conventions  ntalri- 
i moniales  seront  rédigées  avant  le  mariage 
s par  acte  devant  notaire.  » Le  second  traite 
identiquement  des  mêmes  conventions  futu- 
res, en  disant  : a Elles  ne  peuvent  recevoir 
» aucun  changement  après  la  célébration  du 

> mariage.  > Donc  les  conventions  matrimo- 
niales qui  sont  antérieures  ne.sont  compri- 


ses dans  aucun  de  ces  deux  articles;  elles  ne 
pourraient  l'être,  sans  elfel  rétroactif. 

L'acte  du  5 avril  1811  ne  présente  point 
une  donation,  soit  singulière,  soit  réciproque, 
dans  le  sens  de  l'art.  1097  ; on  y revient  au 
droit  originaire  de  partager  la  communauté. 
La  somme  stipulée  payable  par  le  survivant 
des  époux,  aux  successibles  du  prédécédé, 
établissait  un  forfait,  auquel  les  parties  ont 
préféré  renoncer.  L'art.  1525  du  code  ne 
fait  qu'adopler  un  principe  ancien, développé 
dans  la  02'  déc.  de  Stockmans,  n*  12,  en 
disant  que  la  stipulation  attributive  de  la 
totalité  de  la  communauté  au  survivant  des 
époux  n'est  point  réputée  un  avantage,  niais 
simplement  une  convention  de  mariage  et 
entre  associés.  Il  n'est  donc  pas  dillicilc  de 
pénétrer  la  nature  de  ces  sortes  de  disposi- 
tions. 

Par  arrêt  du  21  fév.  1818,  la  cour  a mis 
au  néant  le  jugement  du  tribunal  de  Ter- 
monde,  et  a adjugé  à l'appelante  ses  fins  et 
conclusions.  Voici  les  motifs  de  cette  déci- 
sion : 

t Attendu  que,  quel  qu’ait  été  l'empire 
des  coutumes  à l'égard  de  l'irrévoeabililé  ou 
immutabilité  des  conventions  matrimoniales, 
arrêtées  antérieurement  à la  publication  de 
la  loi. du  17  nivôse  an  n,  il  est  certain  que 
cette  loi  l'a  fait  cesser,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  entre  époux,  et  que,  par  son 
art.  1 1,  elle  leur  a permis  indéfiniment,  et 
quelles  qu'aient  été  les  clauses  de  leurs  con- 
trats, de  faire  les  avantages  singuliers  on 
réciproques  qu'ils  jugeraient  à propos,  sauf 
la  réduction  en  cas  d’enfants  existants  ; d'où 
il  suit  que  la  Coutume  de  Gand.  abrogée  en 
ce  point  parlait.  61  de  la  même  loi,  ne^ieut 
influer  sur  la  décision  de  la  présente  cause, 
cl  qu'ainsi  il  est  inutile  d'examiner  si  les 
contrats  de  mariage,  passés  sous  celte  cou- 
tume, étaient  ou  n'étaient  pas  irrévocables; 
— Attendu  que  les  art.  1391  cl  1395,  C.  civ., 
ne  peuvent  non  plus  y influer,  puisqu'ils  sont 
portés  par  suite  de  vues  générales  du  législa- 
teur, à l'effet  de  coordonner  le  système  uni- 
forme qu'il  avait  adopté , et  qu'il  voulait 
introduire  à l'égard  de  ces  sortes  d’actes,  et 
non  pas  pour  régler,  soit  la  forme  (ce  qui 
était  impossible),  soit  l'effet  des  contrats 
déjà  existants,  cl  statuer  sur  les  change- 
ments que  les  lois  précédentes  permettaient 
ou  défendaient  d'y  faire  ; — Attendu  qu'au - 
térieurement  à la  publication  du  code,  les 
époux  Depaepe,  par  l'effet  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  il,  avaient  acquis  le  droit  d'apporter 
des  changements  à leur  contrat  de  mariage, 
en  ce  qui  concerne  les  avantages  qu'ils  s’é- 
taient faits;  que  ce  droit  existait  à l'époque 
même  de  cette  publication,  et  qu’il  ne  leur 
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a élé  ravi , ni  par  le  code , ni  par  la 
loi  du  50  ventôse  an  xn  ; — Attendu 
que  l'acte  du  5 avril  1811  , dont  il  s'a- 
git au  procès,  ne  comporte  aucune  dona- 
tion, du  moins  expresse  et  directe,  soit  mu- 
tuelle, soit  singulière,  en  faveur  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  époux;  qu'il  ne  contient  autre 
chose  qu'une  renonciation  au  droit  d'opter, 
stipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  et  ainsi 
la  modération  d'une  partie  des  avantages  y 
repris  ; que  conséquemment  il  n'est  pas  sou- 
mis aux  formalités  prescrites  par  le  code, 
relativement  aux  donations.  > 

Cet  arrêt  est  attaqué  par  les  cinq  moyens 
de  cassation  suivants  : 

1"  Fausse  application  des  art.  H et  Cl  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  n ; par  suite  violation 
de  l'art.  30,  rub.  30,  de  la  Coutume  de  Gand; 

2*  Violation  de  l'art.  l"dc  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  v; 

5’  Violation  de  l'art.  1595,  C.  civ.  ; 

4°  Violation  des  art.  893, 951, 932  et  1097 
de  ce  code  ; 

5*  Violation  des  art.  791  cl  1 1 50,  du  même 
code. 

1"  Moyen.  — Il  faut,  avant  tout,  s’arrêter 
à la  Coutume  de  Gand.  L'art.  20,  rub.  20, 
porte  : < L'on  aura  dorénavant  la  faculté, 

> avant  aucun  lien  de  mariage,  de  faire  des 

> conventions  de  mariage,  telles  qu'il  plaira 

> aux  contractants,  et  ces  contrats  sortiront 
» leur  effet  entre  les  contractants  et  leurs 

• héritiers. 

o Art.  21.  Le  mari  et  la  femme  ne  peuvent 
» s'avanlagerl'un  l'autre  pendant  le  mariage, 
» fût-ce  même  par  contrat  dont  l'effet  sorti- 

> rait  seulement  après  la  mort,  autrement 

> ni  plus  amplement  qu’il  leur  sera  permis, 

> à chacun  d'eux,  par  ces  coutumes. 

> Art.  22.  Le  survivant,  mari  ou  femme, 

> étant  bourgeois,  ne  peut  non  plus  être 

> donataire  du  premier  décédé,  par  testa- 

> ment  ni  autre  dernière  volonté  après  la 

• mort,  autrement  ni  pour  plus  que  d’un 

• joyau  modique  ou  cattcl,  selon  l'état  et  la 
a condition  du  donateur  ou  de  la  donatrice.  > 

Le  premier  de  ces  articles  établit  ces  deux 
principes,  que  les  conventions  matrimoniales 
doivent  se  faire  avant  la  célébration  du  ma- 
riage ; que  le  mariage  étant  une  fois  célé- 
bré, elles  sont  irrévocables.  Si  les  con- 
ventions faites  après  le  mariage  devaient 
également  sortir  leur  effet,  il  eût  été  ridicule 
d’autoriser  les  époux,  dans  le  sens  restrictif, 
avant  le  mariage  ; ce  qui  a été  fait  avant  ne 
peut  doncplus  être  révoqué  après  le  mariage. 

Les  art.  21  et  22  traitent  des  avantages 
entre  époux  pendant  le  mariage.  D'abord,  il 
ne  peut  être  rien  laissé  par  contrat  ; si  c'est 
par  testament,  l’objet  de  leur  libéralité  est 
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réduit  il  nn  joyau  modique  ou  cattel,  lamelyk 
juteeel  ofl  cathcyl.  Ainsi,  l'irrévoeabilité  du 
contrat  de  mariage  n'entraine  pas  absolu- 
ment la  prohibition  de  tout  avantage  par  des 
actes  poslnupliaux;  et  le  code  civil  accorde 
également  aux  époux  la  faculté  de  s'avanta- 
ger pendant  le  mariage,  après  avoir  fixé  le 
principe  de  l’irrévoeabilité  du  contrat  de 
mariage,  il  n’est  donc  nullement  juridique 
de  conclure  que  l'art.  I l de  la  loi  du  17  ni- 
vûsc  an  n,  en  permettant  aux  époux  de  s'a- 
vanger  par  des  actes  postérieurs  au  mariage, 
ait  entendu  porter  atteinte  à l’irrévoeabilité 
des  conventions  matrimoniales,  établie  par 
l’art.  20  de  la  Coutume  de  Gand.  Les  art.  21 
et  22  avaient  extrêmement  restreint  les  libé- 
ralités entre  époux  ; c'est  cet  obstacle  que 
l'art.  14  a fait  cesser.  Les  art.  21  et  22  ont 
élé  abrogés  par  l'art.  Cl  de  la  loi  de  nivôse. 
En  faisant  ainsi  une  fausse  application  des 
art.  14  et  G1  de  celte  loi,  il  en  résulte  que 
l'art.  20,  rub.  20,  de  la  Coutume  de  Gand,  a 
été  violé.  Il  y a erreur  manifeste  d’étendre 
la  faculté  de  l'art.  I i de  la  loi  de  nivôse,  de 
s’avantager  entre  époux,  à celle,  soit  d'an- 
nuler les  conventions  matrimoniales  faites 
avant  le  mariage,  soit  d’en  faire  encore  pen- 
dant le  mariage. 

2”'  Moyen  : — La  loi  du  18  pluviôse  an  v, 
art.  !•',  décide  formellement  que  les  conven- 
tions matrimoniales,  légalement  faites  (telles 
sont  celles  des  époux  Depaepe,  faites  sous  la 
Coutume  de  Gand,  le  30  déc.  1786),  ont  dû 
avoir  leur  plein  et  entier  effet,  conformément 
aux  anciennes  lois. 

En  refusant  au  contrat  de  mariage  de  ces 
époux  l'effet  qu'il  devait  obtenir  d'après  la 
Coutume  de  Gand,  sous  l'empire  de  laquelle 
il  a élé  fait,  l’arrêt  attaqué  a donc  directe- 
ment violé  la  disposition  expresse  dudit 
art.  1". 

3"  Moyen  : — L'arrêt  attaqué  reconnaît 
que  le  législateur,  voulant  proscrire  tous  les 
actes  postnuptiaux  ayant  pour  objet  de  chan- 
ger les  conventions  matrimoniales,  a porté 
l'art,  1395,  « par  suite  de  ses  vues  générales, 

> à l'effet  de  coordonner  le  système  uni- 

> forme  qu'il  avait  adopté  et  voulait  intro- 

> duire  à l’égard  de  ces  sortes  d’actes.  > 
L'article  est  conçu  en  termes  généraux;  sa 
disposition  est  indépendante  de  celle  de 
l'art.  1594.  Ce  n'est  que  pour  éviter  la  répé- 
tition d'un  nom  substantif,  conventions  ma- 
trimoniales, qu'on  a mis  à sa  place  le  prénom 
elles.  De  ce  que  l'art.  1394  règle  la  forme  et 
l'époque  des  conventions  matrimoniales  qui, 
se  rapportant  textuellement  et  nécessaire- 
ment au  futur,  seront  rédigées,  il  n’en  ré- 
sulte pas  que  l'art,  suivant  (1395),  prohibitif 
4c  tout  changement,  n'ait  pour  objet  que  les 
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conventions  matrimoniales  futures.  Aussi  cet 
article  s'exprime- l-il  de  manière  a embras- 
ser les  conventions  existantes  : elles  ne  peu- 
vent Tcccvoir  aucun  changement.  Le  contrat 
de  mariage  du  50  déc.  1780,  irrévocable  par 
la  Coutume  de  Gand  en  vigueur  lors  de  sa 
rédaction,  se  trouve  donc,  sous  le  rapport 
de  l'irrévocabililé, compris  dans  la  disposition 
de  l'art.  1595,  C.  civ.,  méconnue  par  l'arrêt 
attaqué.  La  restriction  qu'on  s'efforce  d'at- 
tribuer à cet  article  le  rendrait  inutile,  puis- 
que l'art.  1594  avait  déjà  interdit  toute 
convention  matrimoniale  après  le  mariage, 
lorsqu’il  en  ordonne  la  rédaction  avant  sa 
célébration.  La  Coutume  de  Gand  et  le  Code 
civil  concourent  ici  pour  consolider  l'irrcvo- 
cabililé  du  contrat  de  mariage  des  époux  De- 
paepe,  en  supposantméme  que  des  lois  inter- 
médiaires les  eussent  autorisés  à le  révoquer 
ou  changer.  Ces  époux  n'ont  fait  aucun  usage 
de  pareille  aulcrisalion  ; ils  ne  s'étalent  pas 
mariés  sous  la  foi  d'une  telle  coutume,  loi  ou 
statut  ; ce  n'était  que  de  la  loi  nouvelle  seule 
que  ces  époux  tenaient  la  faculté  de  s'avan- 
tager pendant  le  mariage  ; ce  n’était  là 
qu’une  simple  permission  légale  , qui  ne 
participait  point  du  caractère  contractuel  : 
elle  a pu  cesser  par  une  loi  qui  abroge  la 
première,  en  adoptant  un  système  prohibi- 
tif originaire  que  les  époux  avaient  laissé 
intact.  Une  faculté  restée  morte,  dont  l'exer- 
cice n'a  pas  eu  lieu,  retombe,  par  sa  sup- 
pression, dans  le  néant  d'où  elle  était  sortie. 
C'est  là  la  distinction  essentielle  entre  une 
faculté  qui  a donné  l'étre  à une  convention 
expresse  ou  tacite  et  celle  qui  dérive  simple- 
ment de  la  loi. 

•I”1  Moyen  : — L'arrêt  dénoncé  a violé  les 
art.  895,  951, 952  et  1097,  C.  civ.  Il  est  con- 
stant que,  par  leur  contrat  de  mariage  du 
50  déc.  1780,  les  époux  Depaepc  avaient  un 
droit  acquis  à la  totalité  des  biens  du  prédé- 
cédé. Ce  droit,  bien  qu'éventuel  et  dépen- 
dant de  la  condition  de  survie,  n'en  était  pas 
moins  irrévocable.  Il  n'est  pas  plus  permis 
de  porter  atteinte  à un  droit  conditionnel 
qu'à  un  droit  pur  et  simple.  Les  gains  de 
survie,  stipulés  ou  réglés  par  la  loi.confèrent 
un  droit  irrévocable  au  prolit  du  survivant. 
Renoncer  ensuite  à ce  droit,  en  faveur  de 
l'autre  époux  et  de  scs  héritiers,  n'esl-ce 
pas  exercer  une  libéralité,  faire  une  dona- 
tion entre -vif  qui.  pour  sa  validité,  exige 
l'observation  des  formes  prescrites  par  les 
articles  invoqués?  L'acte  postnuptial  sous 
seing  privé,  du  5 avril  1811,  par  lequel  les 
époux  Depaepe  renoncent  au  droit  d'option 
que  le  contrat  de  mariage  de  1 786  assurait 
au  survivant,  renferme  une  véritable  dona- 
tion envers  les  héritiers  du  prédécédé.  Cet 


acte  eût  dû  être  passé  devant  notaire,  dans 
la  forme  ordinaire  des  contrats,  sous  peine 
de  nullité -(art.  951):  celte  donation  n’a  pu 
être  faite  par  un  seul  clméme  acte(art.l097). 

5—  Moyen  : — Les  art.  4 et  à du  contrat 
de  mariage  de  1786  contiennent  une  insti- 
tution contractuelle  réciproque  au  profit  du 
survivant.  Ce  dernier  avait  la  certitude  de 
recueillir  la  succession  intégrale  du  prémou- 
rant, à charge  d'acquitter  à ses  héritiers  la 
somme  convenue.  En  renonçant,  par  l'acte 
du  5 avril  1811,  à celte  succession  du  pré- 
mourant,  les  époux  ont  aliéné  des  droits 
éventuels  qu'ils  avaient  à celte  succession  ; 
ils  en  ont  fait  l'ohjel  de  leurs  stipulations, 
en  faisant' passer  leur  hérédité  à leurs  héri- 
tiers respectifs  ab  intestat,  qui,  d'après  le 
contrat  de  mariage,  pouvaient  en  subir  l'ex- 
clusion. Mais  les  art.  791  et  1150,  C.  civ., 
repoussent  formellement  pareilles  stipula- 
tions. 

aurCt. 

LA  COUR  ; — Sur  les  1"  et  2”  moyens  : 
— Attendu  que  l'art.  20  de  la  rub.  20  de  la 
Coutume  de  Gand,  ne  porte  aucune  disposi- 
tion expresse,  qui  interdise  aux  époux  d'ap- 
porter des  changements  à leur  contrat  anté- 
nuptial, relativement  aux  avantages  qu'ils 
auraient  réciproquement  stipulés  ; 

Attendu  que  si,  d'après  la  jurisprudence 
sous  le  régime  de  la  Coutume  de  Gand,  les 
époux  ne  pouvaient  faire  aucun  changement 
à leur  contrat  de  mariage,  en  ce  qui  louche 
les  avantages  respectifs,  ceci  était  fondé  sur 
la  défense  que  portail  celte  coutume  de  se 
faire  des  avantages  après  le  mariage  ; 

D'où  il  suit  que  celte  jurisprudence  ne 
pouvait  plus  avoir  lieu,  dès-lors  que  les 
époux  étaient  passés  sous  une  législation  qui 
les  rendait  habiles  à s'avantager. 

Sur  le  5”*  moyen  : — Attendu  que  l’ar- 
ticle 1595,  C.  civ.,  ne  dispose  que  des  con- 
trats de  mariage  qui  seraient  faits  à l'avenir, 
et  ne  change  en  rien  la  mutabilité  ou  l'im- 
mutabilité des  conventions  anténuptiales 
faites  avant  son  émanation  ; sans  quoi  cet 
article  disposerait  rétroactivement,  en  oppo- 
sition à l'art.  2 du  même  code. 

Sur  le  4”'  moyen  : — Attendu  que  l’arrêt 
attaqué  a déclaré  que  l'acte  du  5 avril  1811 
ne  comporte  aucune  donation,  du  moins  ex- 
presse et  directe,  soit  mutuelle,  soit  singu- 
lière, en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux  , et  qu'il  ne  contient  autre  chose 
qu'une  renonciation  au  droit  d'opter,  sti- 
pulé dans  le  contrat  de  mariage,  et  ainsi  la 
modération  d'une  partie  des  avantages  y 
repris  ; 
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Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation 
n’ont  invoqué  aucun  article  de  toi  que  l'arrél 
aurait  violé  par  celte  interprétation  ; qu’ainsi 
ce  point  restant  irrévocablement  jugé,  il 
s'ensuit  que  les  art.  805,  951,  952  et  1097, 
C.  civ.,  qui  ne  concernent  que  les  actes  de 
donations,  telles  qu'elles  sont  délinies  par  la 
loi,  ne  sont  pas  applicables  à l'espèce  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  qu’à  l'egard  des 
quatre  premiers  moyens,  l’arrêt  n’a  violé  ni 
faussement  applique  aucune  des  lois  invo- 
quées par  les  demandeurs. 

Sur  le  5"  moyen  : — Attendu  que  les  de- 
mandeurs n'ont  pas  allégué  ce  moyen  en  pre- 
mière instance  ni  en  appel  ; qu'ainsi  la  cour 
de  cassation  n'a  pas  à s'en  occuper,  puisque 
la  cour  d’appel  n'a  pu  violer  ni  faussement 
appliquer  aucune  des  lois  v relatives  ; 

Par  ces  motifs,  conformement  aux  conclu- 
sions de  M.  le  proc.  gén.  Vundcrfossc,  rejette 
le  pourvoi,  etc. 

Du  8 mai  1819.  — Brux.,  Ch.  de  cass. — 
PI. MM.  Devleschoudere,  Beycns  et  Kockaert. 

W..s. 


VENTE  EN  BLOC. — Livres.  — Garantie. 

Celui  qui  rend  en  bloc  une  certaine  quantité 
de  ballots  de  livres  en  feuilles,  après  avoir 
remis  à l'acheteur  une  liste  détaillée  des 
oui'rages  contenus  dans  les  ballots  vendus, 
est-il  tenu  de  la  garantie,  à raison  des  ou  - 
vrages  incomplets  ou  défectueux,  si  ces  vices 
étaient  cachés  ? — Rés.  neg. 

En  cas  de  négative,  n' est-il  pas  au  moins  tenu 
de  la  garantie  à raison  du  mauvais  état 
des  papiers  imprimés,  considérés  comme 
tels  ? — Rés.  aff.  (C.  civ.,  1612.) 

Le  8 oct.  1816,  les  S"  Fcrrère  et  Majeur, 
négociants  à Anvers,  vendent  au  S'  Ancellc, 
libraire  en  la  même  ville,  79  ballots  de  livres 
en  feuilles,  dont  40  étaient  déposés  à l'entre- 
pôt de  la  douane.  Ils  avaient  remis  à l'ache- 
teur une  note  détaillée  des  ouvrages  contenus 
dans  les  ballots  vendus,  avec  les  prix  de 
Paris. 

Ancelle  se  transporte  à l’entrepôt  de  la 
douane  ; il  constate  que  les  40  ballots  sont 
intacts  à l’extérieur  ; que  les  emballages  sont 
sains  et  entiers;  qu’il  ne  s'y  rencontre  au- 
cune trace  d'humidité  , et  qu'cnlin  il  n'existe 
aucun  vice  extérieur:  après  quoi  il  en  prend 
livraison. 

Les  39  autres  balles  sont  également  li- 
vrées. 

A l'ouverture  des  ballots  qui  avaient  été 
déposés  à la  douane,  Ancellc  remarque  que 


la  plupart  des  ouvrages  sont  incomplets  ou 
défectueux , et  une  grande  partie  tellement 
avariée  qu'il  était  impossible  de  s'en  servir  à 
un  usage  quelconque. 

De  là,  instance  au  tribunal  de  commerce 
d’Anvers,  à la  requête  du  S'  Ancelle,  ache- 
teur, lequel  conclut  contre  ses  vendeurs  à 
4,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Ceux-ci  répondent  qu'ils  ont  vendu  en  bloc 
et  à forfait,  et  que  par  suite  ils  ne  sont  tenus 
d'aucune  garantie. 

4 Mars  1817,' jugement  qui  déclare  le  de- 
mandeur non  recevable  et  mal  fondé. 

Sur  l'appel,  intervient,  le  8 mai  1817.  un 
arrêt  ainsi  conçu:  < Attendu  que  c'est  la  fac- 
ture produite  au  procès  qui  doit  déterminer  la 
nature  de  la  convention  avenue  entre  parties; 
que,  d'après  celle  facture,  le  marché  dont  il 
s'agit  n’a  eu  pour  objet  qu'une  partie  de  bal- 
lots de  papiers  imprimés,  cc  qui  indique  une 
vente  faite  en  bloc  ; et  que  la  note  détaillée 
des  ouvrages,  avec  les  prix  de  Paris,  dont 
l'appelant  fait  emploi,  parait  ne  lui  avoir  été 
remise  qu’afin  de  lui  donner  un  aperçu  du 
contenu  des  ballots  ; mais  nullement  dans 
l’esprit  d'une  garantie,  soit  à raison  des  ou- 
vrages manquants  ou  défectueux,  soit  à rai- 
son d'autres  vices  dont  la  marchandise  pour- 
rait être  entachée;  d'où  il  suit  que  l'appelant 
n’est  point  fondé  à demander  des  dommages- 
intérêts  à charge  des  intimés,  dans  le  sens 
qu'il  agit; — Mais  attendu,  d’autre  part,  que 
si  l'appelant  a omis  d'examiner  les  40  ballots 
provenant  de  l’entrepôt,  lorsqu'il  eu  a pris 
livraison,  c'est  que  celte  operation  exigeait 
un  certain  temps  ; qu’elle  ne  pouvait  pas.  ou 
du  moins  qu'elle  ne  pouvait  que  très-diffici- 
lement s'ell’ecluer  à la  douane,  et  que  l'étal 
dans  lequel  les  ballots  se  présentaient  exté- 
rieurement, d'après  l'échantillon  qui  a été 
mis  sous  les  yeux  de  la  cour,  autorisait  l'ap- 
pelant à ne  pas  soupçonner  la  condition  peu 
satisfaisante  des  marchandises  qu'ils  conte- 
naient ; — El  attendu  que  dans  ces  circon- 
stances la  bonne  foi,  qui  doit  présider  aux 
transactions  commerciales,  et  l'équité,  ne 
permettent  pas  que  l’appelant  supporte  la 
perte  résultant  du  mauvais  étal  d'une  partie 
de  son  achat  ; — l’ar  ces  motifs,  la  cour  met 
le  jugement  dont  appel  au  néant  : entendant, 
condamne  les  intimés  à payer  à l'appelant, 
pour  dommages  et  intérêts,  une  somme  égale 
à celle  que  ces  marchandises,  considérées 
comme  papiers  imprimés , seront  trouvées 
moins  valoir  que  lis  prix  qui  a été  convenu 
entre  parties;  ordonne  à cet  effet  que  la  mar- 
chandise sera  expertisée  pour  en  déterminer 
la  valeur  actuelle  comme  papiers  imprimés, 
eu  égard  au  prix  qui  a été  stipulé  pour  la 
masse. 
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Les  S"  Fcrrère  el  Majeur  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre cel  arrêt.  Ils  ont  présenté 
les  moyens  suivants  : 

I*  Violation  de  l’art.  1642,0.  civ.,cl  fausse 
application  de  l'art.  1641  du  même  code. 

D’après  le  premier  de  ces  articles,  « le 
i vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents 

> et  dont  l’aclteleur  a pu  se  convaincre  lui- 
» même.  » Dans  l’espèce,  les  vices  reprochés 
aux  marchandises  dont  il  s'agit  étaient  ap- 
parents, et  l’acheteur  a pu  s’en  convaincre 
lui-même.  En  effet , quels  sont  ces  vices  à 
raison  desquels  les  demandeurs  en  cassation 
sont  condamnés?  C’est  l'avarie  des  papiers 
imprimés.  Or,  cette  avarie  est  un  vice  appa- 
rent, et  l’acheteur  a pu  s’en  convaincre  lui- 
inéme.  Qu'importe  que  ces  papiers  imprimés 
étaient  renfermés  dans  des  ballots  ? Le  dé- 
fendeur à la  cassation  pouvait  les  ouvrir  avant 
d’en  prendre  livraison.  D’ailleurs  le  vice  n'est 
pas  réputé  caché  par  cela  seul  que  la  chose 
vendue  est  sous  halle  ou  sous  toute  autre 
enveloppe. 

De  la  violation  de  l’art.  1642  résulte  la 
fausse  application  de  l’art.  1641,  qui  rend  le 
vendeur  responsable  des  défauts  cachés  de 
la  chose  vendue. 

2’  Violation  de  l'art.  1586,  qui  porte  : < Si 
• les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc, 

> la  vente  est  parfaite,  quoique  les  marchan- 

> dises  n’aient  pas  encore  été  pesées,  comp- 
» tées  ou  mesurées.  > Dans  l'esprit  de  cette 
disposition,  celui  qui  vend  en  bloc  n’est  pas 
tenu  de  la  garantie,  à raison  des  vices  de  la 
chose  vendue. 

3°  Enlin,  il  y a,  dans  l’arrêt  attaqué,  con- 
trariété de  dispositions. 

arb£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
a reconnu  en  fait  que  lus  marchandises  dont 
s'agit  avaient  été  vendues  en  bloc  ; que  le 
vice  était  interne,  que  l’extérieur  n’indiquait 
rien  qui  pût  le  faire  soupçonner,  et  que, dans 
les  circonstances  du  cas,  le  défendeur  n’avait 
pas  ou  au  moins  n’avait  que  très-difficile- 
ment pu  faire  l’examen  de  l’intérieur  à la 
douane  ; — Qu'ainsi  le  vice  n’avait  pas  dû 
être  considéré  comme  apparent  ; 

D’où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a pu  appli- 
quer à l’espèce  les  dispositions  de  l'art.  1641, 
C.  civ.,  sans  violer  celles  de  l'art.  1642,  qui 
requièrent  non  -seulement  que  l’acheteur  ait 
pu  connaître  les  vices,  mais  que  ces  vices 
soient  apparents  ; 

Attendu  que  l’art.  1586  du  même  code 
exclut  seulement  la  responsabilité  du  ven- 
deur, en  cas  de  vente  en  bloc,  à raison  du 
poids,  nombre  ou  mesure,  mais  nullement  à 


raison  des  vices  qui  rendraient  les  marchan- 
dises impropres  à l'usage  auquel  elles  sont 

destinées; 

Que  l’arrêt  avait  bien  reconnu,  en  sa  pre- 
mière partie,  que  le  défendeur  n’était  pas 
fondé  dans  le  sens  qu’il  agissait  ; c'est-à-dire, 
pour  autant  qu’il  agissait  dans  le  sens  de 
l'expertise  du  4 déc.  1816,  en  réclamant  des 
dommages -intérêts  des  papiers  imprimés, 
considérés  comme  ouvrages  de  littérature  ; 
mais  que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  avait  pas  de 
conlradiclion,cn  considérant,par  la  deuxième 
partie,  les  demandeurs  comme  responsables 
à raison  du  mauvais  état  de  ces  papiers,  con- 
sidérés seulement  comme  papiers  imprimés, 
et  qui,  comme  tels,  les  rendrait  impropres  à 
l’usage  auquel  ils  étaient  destinés  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'avoc.  gén.  Baumhauer,  rejette  le 
pourvoi,  etc. 

Du  12  mai  1819.  — Brux.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Crassous  el  Defrcnne.  S.... 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Ikstitutio» 

tlXIVEBSELLE  BECIPROOUE.  Loi  OU  1 7 [II- 

vôsr.  as  il.  — Révocation.  — Schvexasce 
d’esfast  i i i, mur. 

L'institution  universelle  réciproque,  par  con- 
trat de  mariage  antérieur  à la  publication 
de  la  loi  de  il  nivôse  an  il,  doit-elle  être 
restreinte  d la  moitié  de  la  jouissance  de  la 
totalité  des  biens  délaissés  par  le  prédécédé 
de  ces  époux,  en  faveur  des  enfants  de  leur 
union,  soit  d'après  le  $ 2 de  l'art.  15  de  la 
loi  citée,  soit  d'après  l art.  26  de  l’édil  per- 
pétuel de  1611  ? 

Cne  telle  disposition  n'est-elle  pas  révoquée 
pour  cause  de  survenance  d’enfants,  en  vertu 
de  la  loi : Si  unquam  8,  C.  de  rev.  don  ? 

fl'est-ellc  pas  attaquable  par  la  plainte  d'inof- 
ficiositê,  du  chef  de  prétérition  valant  exhé- 
rédation ? Au  moins  la  portion  légitime 
n'est-eüc  pas  due  ? 

Les  futurs  époux  s'étant  réservé  le  pouvoir  de 
disposer  de  certaine  somme,  celle  somme,  à 
défaut  de  disposition,  sera-t-elle  acquise  à 
l'époux  survivant,  en  sa  qualité  de  succes- 
seur dans  le  droit  universel,  ou  aux  héri- 
tiers ab  intestat  du  premier  décédé  («)  ? 

Le  14  mai  1787,  contrat  de  mariage  reçu 


(i)  V.  plus  bat  Drus.,  17  mai  1819. 
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par  deux  notaires  à Tourna)',  entre  Romain- 
François-Joseph  Drogarl  et  Henriette-Jus- 
tine Ocrasse.  Après  fixation  et  reconnais- 
sance des  rapports  de  la  future  épouse,  il  y 
fut  stipulé  comme  suit  ; 

a La  dissolution  du  présent  mariage  arri- 
» vaut  par  le  décès  de  l'un  ou  de  l’autre  des 

> futurs  époux,  soilquedecelle  conjonction  il 
a y ait  enfant  vivant,  apparanl  a nailre,  ou 

> non,  en  chacun  de  ces  cas,  le  superstil  rcs- 

> tera  utailre  et  propriétaire  absolu  de  tous  les 

> biens,  tant  patrimoniaux  qu'acquéls,  à telle 
• natureetsilualionqu'ils  puissent  être,  delà 

> maison  mortuaire,  en  payant  toutes  les 

> dettes,  services  cl  funérailles  du  prédé- 
» cédé. 

< La  D"'  future  épouse  aura  cependant  la 

> faculté  de  faire  deux  choix,  l'un  de  s'ira- 
» miscer,  l'autre  de  renoncer.  St  elle  s'im- 

> miscc,  elle  profitera  des  avantages  contenus 

> en  la  clause  qui  précède.  Si  elle  renonce, 

> etc Les  futurs  époux  se  réservent  la 

> faculté  de  disposer,  tant  conjointement 

> que  séparément,  chacun  de  la  somme  de 
» 12,000  liv.  de  France  (douze  mille),  en  fa- 

> veur  de  celui  ou  de  ceux  qu’ils  trouveront 

> convenir, laquelle  somme  sera  payable  dans 
» le  cas  de  cette  disposition,  après  la  mort  du 
« superstil  seulement.  » 

Romain  Drogart  n'a  pas  fait  usage  de  celte 
faculté  ; il  décéda  le  17  août  1802,  laissant  sa 
veuve  avec  une  fille  de  leur  union,  nommée 
Chantal  Drogart,  laquellevintà  décéder  avant 
sa  mère,  le  30  janv.  1812,  Agée  de  21  ans 
10  mois. 

Le  Sr  Louis-Bernard -Joseph  Drogart,  avo- 
cat à Paris,  oncle  paternel  de  la  D"*  Chantal, 
est  assigné  à la  requête  de  sa  bcllc-steur, 
Henriette-Justine  Dcrasse,  V*  Romain  Dro- 
gart. devant  le  tribunal  de  Tournay,  aux  fins 
qu’il  fdl  déclaré  n’avoir  aucun  droit  à former 
du  chef  de  Chantal  Drogarl,  sa  nièce,  aux 
biens  délaissés  par  le  père  de  celle-ci.  De  son 
côté,  Louis  Drogart  conclut  à ce  que  l'insti- 
tution contractuelle  fdl  annulée;  subsidiai- 
rement les  biens  affectés  à la  légitime  ; enfin 
les  12,000  liv.  déclarées  faire  partie  de  la 
succession  ab  intestat  de  Romain  Drogart,  et 
avoir  par  conséquent  appartenu  à Chantal 
Drogart,  sa  fille,  et  après  elle  à la  succession 
de  celle-ci. 

Sur  quoi,  le  tribunal.  — < Considérant  que 
l’art.  14,  titre,  Des  autorités  et  droits  des  gens 
mariés,  de  la  Coutume  de  Tournay,  déclare 
que  le  survivant  de  deux  conjoints  délaissant 
enfants,  demeure  seigneur  et  propriétaire  de 
tous  les  biens  meubles  de  sa  maison  mor- 
tuaire, quels  qu'ils  soient,  au  nombre  des- 
quels sont  compris  les  renies  rachelables  par 
leur  constitution,  dont  il  peut  disposer  à sa 


volonté,  et  de  la  moitié  par  indivis  de  tous 
les  immeubles;  — Que,  par  celte  disposition 
de  la  loi,  les  enfants  n’auraient  aucun  droit 
à une  légitime,  du  chef  du  prémourant  de 
ces  deux  conjoints,  quand  tout  leur  avoir 
n’aurait  consisté  qu’en  meubles  ou  réputés 
tels,  et  que  la  communauté  conjugale,  qui 
avait  existé  entre  les  époux,  se  continuait 
entre  le  survivant  et  les  enfants,  jusqu'au 
remariage  de  ce  survivant  ; — Une  si,  dans 
ce  cas,  rien  n’était  laissé  à litre  de  légitime, 
à ces  enfants,  la  coutume  avait  compensé  ce 
désavantage,  en  leur  assurant  la  moitié  en 
propriété  de  tous  les  meubles  et  réputés  tels, 
dans  le  cas  de  remariage  du  survivant  de 
leur  père  et  mère,  moitié  dont  parle  l'art.  18 
du  même  titre;  — Que  l’art.  I”,  litre  du 
douaire,  de  la  même  coutume,  déclare  < que 
s dans  les  traités  de  mariage  se  peuvent  mel- 
» Ire  telles  devises  et  conditions,  cl  tels  liens 

> de  retour  et  liberté,  soit  au  profit  du  pre- 

> mier  ou  du  dernier  vivant  ou  mourant  des 
s mariants,  ou  autrement,  ainsi  que  bon 
» semble  aux  contractants  ; > qu'ainsi  la  li- 
berté de  disposer  par  les  futurs  conjoints  de 
leurs  biens,  tant  meubles  qu’immeubles,  non 
féodaux,  était  indéfinie  ; — Que  la  Coutume 
de  Tournay  n'a  ordonné  la  réserve  de  la 
légitime  que  dans  le  cas  de  l’art.  25,  titre 
ci-dessus,  quand  il  s'agit  de  testament,  et 
qu’elle  accorde  alors  aux  enfants  prétérits  ou 
exhérédés  sans  cause,  ou  à qui  on  laisse 
moins  que  la  légitime,  les  moyens  de  droit 
contre  pareilles  dispositions;  — Que,  dans 
le  cas  actuel.il  n'est  pas  question  même  d'une 
disposition  par  laquelle  leu  le  S’  Drogarl  au- 
rait donné  tout  son  avoir,  tant  mobilier  qu’im- 
mobilier, à sa  future  épouse,  dans  le  cas  de 
survie  de  celle-ci,  avec  ou  sans  enfants,  sans 
rien  recevoir  en  compensation  ; que  le  con- 
trat de  mariage  des  S’  cl  D'  Drogarl  présente 
au  contraire  une  donation  réciproque  de  tout 
l'avoir  du  premier  mourant  au  survivant  ; — 
Que  la  loi, si  unquam,  ne  peut  être  invoquée 
que  dans  les  donations  à titre  onéreux,  sur- 
tout dans  celles  faites  par  l'un  des  futurs 
conjoints  en  faveur  de  l’autre,  dans  le  cas  de 
survie  ; que  la  conséquence  de  l’application 
de  cette  loi,  dans  les  contrats  de  mariage, 
serait  que  tout  avantage  que  l'un  des  futurs 
conjoints  aurait  fait  à l’autre  dans  ce  contrat, 
aurait  été  révoqué  par  la  survenance  d'en-, 
fanls  ; — Que  les  dispositions  de  la  Coutume 
de  Tournay  ne  peuvent  s’étendre  au  delà  de 
ses  limites,  et  que  les  dispositions  contenues 
dans  le  contrat  de  mariage  des  S’  et  D‘  Dro- 
gart ne  peuvent  s’appliquer  aux  biens  situés 
dans  la  juridiction  d'autres  coutumes,  qui  ne 
laisseraient  pas  une  liberté  aussi  entière  aux 
futurs  conjoints  dans  leur  contrat  du  ma- 
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riage,  ou  qui  aurait  exigé  l'accomplissement 
de  certaines  formalités  qu'on  aurait  négligé 
de  remplir  ; — Qu'il  n'a  pas  été  question, 
dans  ce  contrat  de  mariage,  de  la  part  du 
S'  Drogart,  de  faire  un  douaire  à sa  future 
épouse  ; que  par  conséquent  les  art.  2G  et  27 
de  l'édit  perpétuel  sont  sans  application  ; — 
Que  la  donation  réciproque  dont  s'agit  est 
universelle  et  comprend  ainsi  lous  les  biens 
à délaisser  par  le  premier  mourant;  d'où  il 
suit  que  les  époux  s'étant  bornés,  quant  à la 
somme  de  12,000  liv.  tournois,  à la  réserve 
de  la  faculté  d'en  disposer,  et  le  S’  Drogart 
n'ayant  pas  usé  de  celle  faculté,  cette  somme, 
comme  comprise  dans  la  donation  et  non 
retranchée  ou  non  réservée  d'icelle,  doit  faire 
suite  de  la  donation  universelle,  et  ne  peut 
tomber  sous  la  disposition  de  l'art.  2 de  la 
loi  du  18  pluviôse  an  v ; — Par  ces  motifs,  le 
tribunal,  par  jugement  du  29  avril  181.7,  dé- 
bouta le  S'  Drogart,  I*  de  sa  demande  en 
nullité  de  l'institution  faite  par  Romain  Oro- 
garl  au  profit  de  la  D*  Drogart,  dans  son  con- 
trat de  mariage  ; 2°  de  celle  pour  la  légitime 
de  la  D11'  Chantal  Drogart,  des  biens  meubles 
et  des  immeubles  non  féodaux,  situés  sous 
l'empire  de  la  Coutume  de  Tournay;  5*  comme 
aussi  de  celle  relative  aux  12,000  liv.  tour- 
nois, dont  le  Sr  Romain  Drogart  s'était  ré- 
servé la  faculté  de  disposer  ; le  laisse  entier 
dans  ses  droits  relativement  aux  immeubles 
situés  sous  d’autres  coutumes  que  celle  de 
Tournay,  qui  contiendraient  des  dispositions 
prohibitives  qui  n'existaient  pas  à Tournay.  > 

En  instance  d'appel,  les  mêmes  questions 
ont  été  reproduites  par  le  S'  Drogart  ; il  y a 
fait  valoir  un  nouveau  moyen,  fondé  sur  la 
réduclibilité,  en  cas  d'enfants,  des  avantages 
stipulés  à la  moitié  des  revenus,  en  vertu  du 
§ 1,  art.  15,  de  la  loi  du  17  nivôse  an  tt,  con- 
firmé par  la  réponse  à la  lO”*  question,  in- 
sérée dans  la  loi  du  22  ventôse  an  tt,  et  par 
celle  à la  35"'  question,  énoncée  en  la  loi  du 
9 fructidor  même  année.  Il  .a  été  décidé,  par 
ces  réponses,  que  les  dispositions,  dont  l'effet 
avait  été  ouvert  avant  le  14  juillet  1789,  de- 
vaient être  ramenées  à ce  terme;  mais  qu’à 
l'égard  de  celles  dont  l'effet  avait  été  ouvert 
depuis,  elles  n'avaient  d'autre  règle  à suivre 
que  les  art.  15  et  14  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  il. 

Mais  on  réfuta  ce  nouveau  moyen  par  l'ob- 
servation que  les  réponses  à la  lO”*  et  à la 
35”*  questions  n'avaient  jamais  reçu  de  pu- 
blication dans  la  Belgique  ; qu'au  contraire  le 
vice  de  rétroactivité  dans  les  art.  13,  § I,  et 
61  de  la  loi  du  17  nivôse,  avait  été  purgé  par 
les  lois  des  5 floréal  et  9 fructidor  an  ni, 
5 vendémiaire  an  tv,  18  pluviôse  an  v,  et 
4 germinal  an  vin,  toutes  publiées  dans  les 


neuf  départements  réunis.  La  jurisprudence 
des  arrêts  n'est  pas  moins  constante  pour  le 
maintien  des  avantages  entre  époux,  soit 
qu'ils  résultent  de  leur  contrat  de  mariage, 
soit  des  coutumes,  statuts  et  usages,  et  cela 
sans  distinguer  s'il  y a ou  non  des  enfants  de 
leur  union.  Un  des  arrêts  notables  dans  ce 
sens  est  celui  du  8 prairial  an  xin,  rendu  par 
la  cour  de  cassation,  confirmatif  de  l'arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles  en  instance  d'appel,  en 
cause  de  la  veuve  du  S*  Henri  Goosscns,  doc- 
teur et  professeur  en  droit  à l'université  de 
Louvain,  contre  leur  dis  ou  son  cessionnaire 
le  S'  Vidal. 

La  tentative  d’employer  dans  la  cause  de 
Drogart  un  moyen  aussi  solennellement  pros- 
crit, devait  nécessairement  échouer.  Aussi 
ce  nouveau  moyen  a-t-il  été  écarté  par  arrêt 
du  14  mars  1817,  qui  décide  les  autres  ques- 
tions, comme  l'avait  fait  le  premier  juge. 

Devant  la  cour  de  cassation,  on  n'a  lait  que 
ré  péter,  aveede  plus  amplesdévcloppemcnls, 
ce  qui  avait  élédisculé  dans  l'ordre  des  ques- 
tions ci-dessus  posées;  toute  la  contestation 
se  réduisait  aux  points  suivants  : 

Que  le  contrat  de  mariage  confère  un  droit 
irrévocable  dès  l'instant  de  sa  célébration, 
bien  que  l'effet  en  soit  différé  jusqu'ù  la  mort; 
que  la  loi  du  17  nivôse  an  n n'y  porte  au- 
cune atteinte,  c'est  ce  qui  ne  souffre  plus  le 
moindre  doute  en  jurisprudence. 

L'inapplicabilité  de  l'art.  26  de  l'édit  per- 
pétuel de  1611,  qui  ne  parle  que  des  douai- 
res coutumiers  ; de  l’art.  27,  qui  traite  du 
douaire  de  certaine  somme  par  an;  de  l’ar- 
ticle 28  concernant  les  enfants  des  premières 
noces,  est  par  trop  évidente  dans  l'espèce 
actuelle. 

Il  en  est  de  même  de  la  loi  ti  unquam.  Ce 
qui  se  donne  par  réciprocité  dans  la  vue  du 
mariage,  inséparable  du  vœu  de  procréer  des 
enfants,  ne  peut  former  l'objet  de  la  révoca- 
tion autorisée  par  celte  loi  romaine  que  l'u- 
sage a adoptée  et  étendue. 

Les  institutions  universelles  par  contrat 
de  mariage  sont  un  puissant  moyeu  d'inviter 
les  personnes  capables  à embrasser  cet  état. 
La  confiance  sans  bornes  dans  les  sentiments 
de  bienveillance  des  parents  envers  leurs 
enfants,  confiance  qui  fait  présumer  que  le 
survivant  fournira  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
et  utile  en  son  temps,  doit  écarter  toute  idée 
sinistre  d’exhérédation,  le  sort  des  enfants 
étant  tacitement  compris  dans  la  disposition 
que  fait  l'un  époux  envers  l’antre  (Stocltmans, 
décis.  5 et  45). 

Dans  l'hypothèse  même  que  l'on  pût  re- 
garder la  D“*  Chantal  Drogart,  comme  exhé- 
rédée  par  le  contrat  de  mariage  de  son  père, 
la  plainte  d’inolliciosité  tendante  au  retires- 
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sement  de  l'injure  personnelle,  serait  éteinte 
par  la  mort.  Dans  celte  matière,  il  est  de 
principe  que  qutrrela  non  prœparata,  ad  hœ- 
redes  non  transit,  parce  que  l'exhérédation 
est  une  espèce  d’injure  personnelle! 

Mais  au  moins  la  D"*  Chantal  Drogart  n’a- 
l-elle  pas  eu  le  droit  à une  portion  légili- 
maire?Ce  droit  n’est-il  pas  dans  sa  succession, 
tant  en  vertu  de  la  maxime  le  mort  saisit  te 
vif,  qu'en  vertu  de  l’art.  25,  til.  dr*  gens  ma- 
riés, Coutume  de  Tournay?  Nest-il  pas  passé 
sur  ses  héritiers  légaux  ? Si,  dans  celte  cou- 
tume, les  ascendants  mémos  ont  droit  à la 
légitime  sur  la  succession  de  leurs  descen- 
dants, comment  a-t-on  pu  méconnaître  ce 
droit  sacré  au  profit  de  la  D"'  Chantal  Dro- 
gart, sur  la  succession  de  son  père  ? 

Deux  observations  semblent  devoir  re- 
pousser ce  moyen  : l’art.  8 de  l’arrêté  du 
15  mars  1815  veut  que,  devant  la  cour  de 
cassation,  le  demandeur  indique  la  loi  qu’il 
prétend  avoir  élé  violée  on  faussement  ap- 
pliquée, tellement  que  la  seule  invocation 
d'une  maxime  de  droit  est  insuffisante.  En  ce 
qui  concerne  Part.  23,  titre  des  gens  mariés, 
il  a seulement  pour  objet  le  partage  de  père 
et  mère  entre  leurs  enfants. 

Enfin,  la  réserve  de  disposer  de  12,000  liv. 
tournois,  donne  lieu  à une  question  assez 
sérieuse,  on  dit  que  sous  l’institution  univer- 
selle par  contrat  de  mariage,  les  12,000  liv. 
étaient  comprises,  parce  qu'il  n’en  a pas  élé 
autrement  disposé  ; conséquemment  que, 
par  le  défaut  de  disposition , cette  somme 
doit  appartenir  à l’époux  survivant.  Mais  ce 
raisonnement  n'cst-il  pas  vicieux?  Peut-on 
envisager  comme  irrévocable  dans  toutes  ses 
dispositions  le  contrat  de  mariage  du  16  mai 
1787, tandis  quels  réserve  imprime  le  carac- 
tère de  disposition  révocable,  quant  aux  biens 
réservés,  laquelle  a pu  ne  pas  être  mainte- 
nue par  les  lois  nouvelles,  sans  que  celles-ci 
encourent  le  reproche  de  rétroactivité,  qui  ne 
peut  s'appliquer  qu’au  droit  qui  serait  acquis 
irrévocablement  ? 

L'arrêt  attaqué  ne  saurait  donc  échapper 
à la  cassation  sous  ce  dernier  rapport. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  les  1",  ï"  et  3”*  moyens 
de  cassation  : 

Attendu  que  c’est  par  contrat  de  mariage, 
passé  en  1787,  que  le  droit  de  survie,  ré- 
clamé par  la  défenderesse,  a été  consenti  ; 
que  ce  droit  a donc  dès-lors  été  irrévocable  - 
ment acquis,  bien  qu’à  celte  époque  l'enga- 
gement n’ait  pu  être  considéré,  a l’égard  de 
l'une  et  l’autre  des  parties,  que  comme  con- 
ditionnel et  dépendant  d’événement,  et  qu’il 


n’y  ait  eu  ouverture  au  droit  susdit  que  pos- 
térieurement a la  publication  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  il  ; 

Que  le  vice  de  rétroactivité  que  présen- 
taient les  art.  15,  ig)  1 cl  61  de  ladite  loi, 
ayant  été  écarté  par  les  lois  postérieures  des 
5 lloréal  et  9 fructidor  an  in,  3 vendémiaire 
an  tv,  18  pluviôse  an  v et  4 germinal  an  vin, 
il  s’ensuit  que  les  susdits  art.  15,  1 et  CI 

de  la  loi  du  17  nivôse  n’ont  pu  porter 
atteinte  au  droit  dont  il  s’agit,  que  la  défen- 
deresse fait  résulter  de  sa  convention  matri- 
moniale, et  qu'en  la  maintenant,  non-seule- 
ment l’arrêt  attaqué  n’a  pas  violé  ou  fausse- 
ment appliqué  les  lois  susdites  invoquées 
par  le  demandeur,  mais  a fait  une  juste  ap- 
plication des  principes  sur  la  matière  ; 

Considérant  que  les  réponses  qui  ont  élé 
faites  sur  les  art.  10  de  la  loi  (ou  décret  in- 
terprétatif) du  22  ventôse  an  u,  cl  55  de 
celui  du  9 fructidor  suivant,  n’ont  jamaisélé 
publiées  dans  la  Belgique  ; que  leurs  disposi- 
tions n'ont  donc  pu  être  violées  ni  faussement 
appliquées  par  l'arrêt  dénoncé. 

Sur  le  4—  moyen  de  cassation  : 

Attendu  que  les  art.  26  et  28  de  l'édit 
perpétuel  de  1611  sont  étrangers  a l’espèce 
dont  il  s'agit,  l'un  ne  disposant  qu’a  l'égard 
des  douaires  coutumiers,  l’autre  en  faveur 
seulement  des  enfants  de  premières  noces, 
dont  les  droits,  en  cas  de  remariage,  n’étaient 
pas  assez  conservés  par  les  dispositions  trop 
générales  de  certaines  coutumes  ; 

Que,  quant  à la  disposition  de  l'art.  27, 
c'est  une  loi  dérogatoire  au  droit  commun  ; 
que  par  conséquent  on  ne  peut  l’étendre  au 
delà  de  ce  quelle  exprime,  et  sur-tout  dans 
le  cas  où  le  législateur,  annonçant  qu’il  veut 
remédier  aux  abus  cl  désordres  qui  s’en  al- 
laient croissants,  au  fait  des  douaires,  il  n'est 
pas  à croire  qu'il  aurait  borné  l'innovation 
au  cas  de  douaire  à somme  certaine  par  an, 
si  son  intention  n'avait  été  de  laisser  tous  les 
autres  cas  a la  disposition  des  lois  et  coutu- 
mes qui  étaient  en  usage  dans  le  pays  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  aucunement  contrevenu  aux  ar- 
ticles 26,  27  et  28  de  l'édit  perpétuel,  ni 
faussement  appliqué  l’art.  1"  de  la  Coutume 
de  Tournay,  litre  des  douaires. 

Sur  le  5 “•  moyen  de  cassation  : 

Attendu  que  les  motifs  de  la  loi.ziunquam, 
ne  militent  pas  à l’égard  des  avantages  que 
les  époux  stipulent  par  leur  contrat  de  ma- 
riage; que  d'abord  la  disposition  est,  sous 
certain  rapport,  a litre  onéreux,  mais  sur- 
tout par  la  raison  qu'en  consentant  semblable 
convention  elles  sont  censées  avoir  prévu  la 
survenance  d'enfants  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  1", 
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lilrc  des  testaments , Coutume  de  Tournay, 
invoqué  par  le  demandeur,  est  aussi  inap- 
plicable à l'espèce,  puisqu'il  l'époque  de 
sondit  contrat  de  mariage  |n  demanderesse 
se  Ironvait,  ainsi  que  celui  avec  qui  elle  con- 
tractait, personne  libre  et  de  franche  condi- 
tion, et  non  ayant  enfants  ; 

Qu'il  s’ensuit  que  la  cour  d'appel  s'est 
conformé  aux  vrais  principes,  en  écartant 
l'application  que  le  demandeur  voulait  faire 
de  ces  deux  lois. 

Sur  les  <*“•  et  T”  moyens  de  cassation  : 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  cité  aucune 
loi  d'après  laquelle  la  querelle  d'inolliciosilé, 
qui  de  nos  usages  avait  lieu  dans  le  cas  de 
prétérition  comme  dans  celui  d’exhéréda- 
tion, passerait  aux  héritiers  de  celui  à qui 
elle  appartient  ; 

Que,  quant  à la  demande  en  distraction  de 
la  légitime,  le  demandeur  s'est  borné  à citer 
l’art,  25,  lilrc  des  gens  mariés,  de  la  Coutume 
de  Tournay  ; que  cependant  il  ne  s’agit  dans 
celte  loi  que  d'un  partage  de  succession  par 
père  ou  mère  entre  leurs  enfants;  que  cette 
loi  ne  peut  donc  être  applicable  au  ras  pré- 
sent, où  il  s'agit  des  avantages  stipulés  dans 
un  contrat  de  mariage,  par  des  personnes 
qui  n'avaient  pas  d'enfants,  et  dont  te  litre 
n'était  pas  purement  gratuit; 

D'après  quoi,  il  n'y  a lieu  à examiner,  si 
l'arrèl  a porté  atteinte  à la  maxime  usitée 
sous  la  Coutume  de  Tournay,  le  mort  saisi t le 
vif,  puisqu'aucune  loi  n i été  indiquée  comme 
ayant  été  violée  nu  faussement  appliquée,  et 
par  conséquent  la  requête  en  cassation  doit 
être  considérée  comme  non  avenue  à cet 
égard. 

Sur  le  8"’  moyen  de  cassation  ; 

Considérant  que  la  loi  du  18  pluviôse  an  v, 
art.  2,  a envisagé,  comme  étant  révocable  de 
sa  nature,  le  droit  du  donataire  aux  choses 
dont  le  donateur  s'est  réservé  la  faculté  de 
disposer,  et  que  la  jurisprudence  a expliqué 
celte  disposition  législative  dans  ce  sens  ; 
qu'au  surplus  les  termes  de  cet  article,  qui 
sont  applicables  à l'espèce,  étant  clairs  et 
précis,  il  n'csl  pas  permis  de  les  enfreindre; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'avoc.  gén.  Desloop,  disposant 
sur  les  conclusions  antérieures  à la  dernière 
subsidiaire,  rejette  le  pourvoi;  prononçant 
sur  celle  dernière  conclusion,  ayant  pour 
objet  la  somme  de  12,000  liv.  tournois,  casse 
et  anntille  l’arrêt  dénoncé,  sous  ce  rapport 
seulement;  avant  de  disposer  sur  le  fond, 
ordonne  aux  parties  de  contester  sur  les 
couclusions  prises  par  devant  la  cour  d'appel, 
concernant  ce  dernier  chef,  en  se  confor- 


mant à l'art.  40  du  règlement  du  !5  mars 
1815,  etc. 

Du  14  mai  1819.  — Brux.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  M.  lleyens.  \V..s. 


INTERDICTION.  — Ff.muc  mariée.  — Me- 
sires  provisoires.  — Domicile  séparé. 

La  femme  dont  l'interdiction  est  provoquée 
par  le  mari  pour  cause  de  démence,  et  qui 
soutient  que  cette  procédure  est  injurieuse 
et  purement  vexatoirc,  peut-elle  quitter  le 
domicile  de  son  mari,  pendant  la  poursuite 
en  interdiction,  et  demander  une  provision 
alimentaire  ? — Rés.  nég. 

Par  requête  présentée  au  président  du 
tribunal  d’Anvers,  le  30  mai  1818,  le  S'  S.... 
a provoqué  l'interdiction  de  sa  femme  âgée 
de  05  ans,  pour  cause  de  démence. 

1"  Juin  même  année,  jugement  qui  or- 
donne la  convocation  d'un  conseil  de  famille. 

Le  S'  S....  ne  satisfaisant  point  à cette 
ordonnance,  deux  jugements  subséquents,  du 
15  juillet  et  du  14  sept.,  rendus  sur  la  de- 
mande de  la  femme,  lui  enjoignirent  itéra- 
tivement de  faire  convoquer  le  conseil  de 
famille. 

Enfin,  cette  formalité  cul  lieu  ; et  il  parait 
que  le  résultat  de  la  délibération  ne  fut  point 
favorable  à la  demande  en  interdiction. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  fut  ordonné  à la  dame 
S....  de  comparaître  à la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  d’Anvers,  pour  y être  interrogée. 
Elle  qe  comparut  point.  Mais  le  9 fév.  1819, 
elle  présenta  requête  au  tribunal,  exposant 
que  les  mauvais  procédés  de  son  mari  l'a- 
vaientobligéc  de  chercher  un  asile  auprès  de 
sa  sœur,  et  demandant  à ce  qu'il  plût  au  tri- 
bunal l'autoriser  à y continuer  sa  demeure, 
pendant  la  poursuite  d'interdiction,  qu’elle 
soutenait  être  injurieuse  et  purement  vexa- 
toirc. Elle  demandait,  en  outre,  une  provi  • 
sion  alimentaire  de  400  fl. 

Ces  demandes  ayant  été  portées  à l'au- 
dience, il  intervint,  le  17  fév.  1819,  un 
jugement  ainsi  conçu  : a Attendu  que  la 
D‘  S....  soutient  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans 
un  étal  d'imbécillité  ; — Que  cet  étal  ne  se 
présume  pas , et  qu'ainsi , dans  l'absence 
d'une  preuve,  la  poursuite  en  interdiction 
peut,  dans  le  fait,  n'élre  qu’injurieuse  envers 
ladite  dame,  et  motive  ainsi  suffisamment  et 
jusqu'ores  la  détermination  qu'elle  a prise 
de  se  soustraire  à la  puissance  maritale,  et 
de  sc  réfugier  dans  la  maison  de  sa  sœur  ; 
— Attendu  que  la  procédure  en  interdiction 
est  d’ordre  public  ; — Que  si  la  D*  S....  n’a 
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pis  subi  l'interrogatoire  ordonné  par  juge- 
ment de  ce  tribunal,  ce  ne  peut  être  qu'à 
1 état  d'impotence  dont  elle  est  reconnue  dire 
frappée  qu'on  doit  l’attribuer,  et  que  le  dé- 
faut de  s’étre  présentée  pour  ledit  interro- 
gatoire, se  trouvant  ainsi  légitimé,  ne  peut 
faire  obstacle  à sa  demande;  — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  autorise  la  D*  S....  à rési- 
der, pendant  le  cours  du  procès,  en  la  maison 
de  la  dame  sa  sueur  ; ordonne  que  les  cflels 
à son  usage  journalier  lui  seront  remis,  et 
condamne  le  S'  S....  à lui  payer,  à titre  de 
provision  alimentaire,  une  somme  île -tOO  II. 
des  Pays-Bas;  ordonne  qu’elle  sera  interro- 
gée dans  son  domicile,  etc.  > 

Ce  jugement  a été  réformé  sur  l’appel 
interjeté  par  le  S'  S.... 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe, consacré  d'ailleurs  parl’art.214,  C.  civ., 
que  la  femme  est  obligée  d’habiter  avec  le 
mari;  que  cette  règle  ne  souffre  d’exception 
que  dans  le  cas  d’instances  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  ; 

Oui  M.  l’avoc.  gén.  Destoop  en  ses  conclu- 
sions conformes,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  en  ce  qu’il  a autorisé  l’intimée  à 
rester,  durant  le  cours  du  procès  en  interdic- 
tion, en  la  maison  de  sa  sœur,  cl  a ordonné 
à l’appelant  de  lui  remettre  ses  effets,  ainsi 
que  de  lui  parer,  à titre  de  provision,  une 
somme  de  400  d.  de  Pays-Bas  ; 

Pour  le  surplus,  et  attendu  que  l’appelant 
a acquiescé  à celle  mesure  à l'audience,  et 
qu'elle  peut  être  utile  pour  constater  au  vrai 
l’étal  de  l'intimée , ordonne  qu’avant  de 
rentrer  dans  la  maison  maritale  l'intimée 
soit  interrogée  ainsi  et  de  la  manière  que  le 
prescrit  ledit  jugement,  etc. 

Du  14  mai  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
I'*  Ch.  — PI.  MM.  Van  Laekcn  et  Defrcnne. 

S.... 


* 4"  APPEL. — Demande  en  garantie. 

2*  Responsabilité.  — Ordre  administratif. 

1*  Une  demande  en  garantie,  introduite  en 
première  intlanee  en  même  tempe  que  la 
demande  principale,  peut  être  soumise  d 
l'appel,  bien  que  ce  recours  ne  soit  plus  re- 
cevable contre  la  cause  au  principal,  au 
jugement  de  laquelle  les  deux  parties  ont 
acquiescé. 


(t)  X.  Br.,  14  avril  1827  et  25  oct.  1828;  Carré, 
nB  1616  ; L.  19,  If.  de  receplis  et  gui  arbit.  receper. 
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2'  Lorsque  l'administration  communale  d’une 
ville  a désigné  un  certain  endroit  au  fer- 
mier des  immondices  pour  les  y déposer, 
celle  administration  demeure  responsable 
pour  tous  les  dommages  qui  peuvent  résul- 
ter de  ce  placement. 

Ru  14  mai  1819.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 5'  Ch. 


* 1*  EMPRISONNEMENT.  — Nullité.  — 
Dommages-intérêts.  — Responsabilité.  — 
Huissier. 

2'  Exploit.  — Nullité.  — Date.  — Omis- 
sion. 

1*  Il  est  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge  d’adjuger  ou  non  des  dommages-inté- 
rêts en  cas  de  nullité  d'un  emprisonnement. 
(C.  pr.,  799.) 

L’huissier,  par  la  négligence  duquel  la  nullité  a 
été  prononcer,  est  tenu  au  payement  des 

• frais  faits.  (C.  pr.,  71  et  1031.) 

L’omission  de  la  date  dans  la  copie  de  l'ex- 
ploit de  signification  et  de  commandement 
rend  nul  l'emprisonnement. 

Du  14  mai  1819.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 5*  Ch. 


* ACQUIESCEMENT.  — Appel.  — Receva- 
bilité. — Jugement  définitif. 

Est  définitif  un  jugement  qui  statue,  après 
contestation,  sur  le  point  de  savoir  si  une 
enquête  est  ou  non  entachée  de  nullité  (i). 
Il  y a acquiescement  si  l'avoué,  d qui  ee  juge- 
ment a été  signifié  pour  qu’il  eût  d s'y  con- 
former, donne  avenir  d son  adversaire  pour 
venir  plaider  d l'audience  la  cause  d toutes 
fins,  et  ce  sans  faire  ni  protestation  ni 
réserve  aucune  fs). 

La  circonstance  qu'il  a été  fait  d l'audience 
réserre  de  la  faculté  d'appeler,  devient-elle 
indifférente  ? — Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ce  jugement 
a le  caractère  d’un  jugement  définitif,  en 
tant  qu'il  a décidé  un  point  contesté  entre  les 
parties,  la  question  de  savoir  si  l’enquête 
directe,  dont  il  s'agissait,  était  ou  non  enta- 
chée de  nullité  ; 


(«)  V.  Br.,  20  avril  1841  ; Pasicrisà.  p.  377. 

AS 
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Attendu  que  ce  même  jugement  ayant  clé 
aiguille  à l'avoué  de  1 appelant,  pour  qu'il  eût 
a s'y  conformer,  cel  avoue  donna  avenir  à 
son  adversaire,  à l'effet  de  comparaître  à l'au- 
dience pour  plaider  la  cause  a toutes  lins  ; 
que  cel  avenir,  qui  ne  renferme  aucune  pro- 
testation ni  réserve,  a une  liaison  nécessaire, 
avec  l'intention  d'acquiescer  audit  jugement, 
dont  il  caractérisé  l'eiéculion  pure  cl  simple; 

Attendu  qu'encore  qu'on  se  soit  réservé  à 
l'audience  la  faculté  d'interjeter  appel,  toute- 
fois celle  réserve  n'a  pu  faire  revivre  un 
droit  auquel  on  avait  déjà  renoncé,  en  exé- 
cutant purement  et  simplement  ledit  juge- 
ment , puisqu'exéctiter  librement  et  sans 
réserve  un  jugement  sujet  à l'appel,  c'est 
convenir  implicitement  avec  celui  qui  l'a  ob- 
tenu qu’on  ne  tentera  aucune  poursuite  pour 
le  faire  réformer  ; qu’il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'appel  n'est  pas  recevable  ; 

Par  ccs  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Dcsloop, 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appel  non 
recevable,  etc. 

Du  I I mai  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
I"  Cb. 


TESTAMENT.  — Témoins.  — Présence.  — 
Mention.  — Lecture. 

Eit-il  nécessaire , d peine  de  nullité,  qu'il  toit 
fait  mention  expresse  de  la  présence  det 
témoin » à la  dictée  et  à l'écriture  du  testa- 
ment par  acte  public  (t)  ? — Bés.  nég. 

En  d'autres  termes  : La  mention  requise  par 
l’art.  972,  C.  eir.,  s’étend -elle  aux  forma- 
lités autres  que  relies  prescrites  par  ce 
même  article  ? — Rés.  nég. 

Est-il  satisfait  au  raeu  de  l'article  cité,  en  ce 
qui  concerne  la  lecture,  par  la  mention  que 
lecture  (sans  ajouter  , du  testament)  a été 
faite  au  testeur,  en  présence  des  témoins  (a)? 
— Rés.  aff. 

Par  acte  public  du  29  oct.  1812,  le  S’ Pierre 
Foulon  a fait  son  testament  devant  JP  De- 
dcken,  notaire  à Courtray. 

L'héritier  légal  a attaqué  cel  acte  dans  la 
forme,  sur  les  motifs,  1*  qu'il  r.c  contenait 
pas  la  mention  expresse  que  les  témoins 
avaient  été  présents  à la  dictée  et  à l'écri- 


(!)  V.  Brux.,  7 fév.  1825;  Mets,  19  déc.  1816; 
Grenier,  n®  216;  Merlin,  Testament,  socl.  2,  § 3, 
art.  2,  n®  4,  p.  472,  Itip.,  v®  Témoins  instruit!. — Mais 
jugé  que  le  fait  de  la  présence  des  témoins  à la  dic- 
tée et  à l'écriture  est  nécessaire.  V.  Brux.,  16  fév. 
1816;  Nancy,  24  juill.  1833. — V.  aussi  Cass.,  12  mars 
1838. 


turc;  2*  qu'il  ne  faisait  pas  non  plus  mention 
que  lecture  en  avait  été  faite  au  testateur,  en 
présence  des  témoins. 

Voici.cn  ce  qui  concerne  le  second  moyen, 
le  passage  du  testament: 

s Ainsi  fait  et  passé  à Courtray,  le  29  oct. 

> 1812,  en  présence  de témoins  à ce 

a requis,  lesquels,  après  lecture  laite  au  tes- 

> laleur,  en  présence  desdits  témoins,  ont 

> signé,  ainsi  que  le  testateur  lui- même. 

> conjointement  avec  nous  notaire.la  minute 

> des  présentes  restée  entre  nos  mains.  • 

Il  conste  bien,  ajoutait  le  demandeur,  qu’il 
a été  fait  une  lecture  au  testateur,  en  pré- 
sence des  témoins,  mais  de  quoi?  du  tcsla- 
lament?  Voilà  ce  qui  est  douteux. 

L'hcrilier  institué  répondait,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  l'art.  971,  C.  civ.,  n'exige 
pas  qu'il  soit  fait  mention  expresse  de  la 
présence  des  témoins  à la  dictée  cl  à l'écri- 
ture du  testament.  Il  citait  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  France  du  9 juillet  4806 
(Denevers,  1806,  p.  453). 

Eu  ce  qui  regarde  le  second  moyen,  il  di- 
sait qu’il  était  futile  et  indigne  de  i'altcnlion 
de  la  justice.  De  quoi  le  notaire  aurait -il  fait 
lecture  au  testateur,  si  ce  n'est  du  testa- 
ment? 

2 Sept.  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Courtray,  qui  déboute  l'héritier  légal  de  sa 
demande  en  nullité. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé 
par  arrêt  du  19  juill.  1816. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  971  et  972,  C.  civ. 

Le  demandeur  en  cassation  s'est  princi- 
palement attaché  à démontrer  la  nécessité 
de  la  mention  expresse  de  la  présence  des 
témoins  à la  dictée  et  à l'écriture  du  testa- 
ment public.  Nul  doute,  a-t-il  dit,  que  les 
témoins  ne  doivent  assister  à la  dictée  et  à 
l'écriture,  puisque,  sans  cela,  il  ne  serait  pas 
vrai  de  dire  que  le  testament  a été  reçu  par 
un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  971,  C.  civ.  (s). 
Cela  posé,  n'est-il  pas  évident  qu'il  doit  être 
fait  mention  d'une  formalité  aussi  importante 
et  vraiment  substantielle?  Si  la  loi  était 
muette  à cet  égard,  encore  faudrait-il  déci- 
der pour  la  nécessité  de  la  mention,  par  la 
raison  que  l'observation  des  formes  subslan- 


(s)  V.  Besançon,  3 mars  1819. 

(s)  Ainsi  jugé  en  cassation  le  16  fév.  1816,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Daniels,  alors  procu- 
reur général.  (V.  cel  arrêt  à sa  date.) 
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liellcs  doit  résulter  de  l'acte  même.  Mais 
l’art.  972  ne  laisse  pas  une  ombre  de  doute 
sur  ce  point.  En  effet,  l'art.  971  établit  d'a- 
bord les  formes  constitutives  du  testament 
par  acte  public  : < Le  testament  par  acte 

> public  (y  est-il  dit)  est  celui  qui  est  reçu 

> par  deux  notaires,  en  présence  de  deux 

> témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de 

> quatre  témoins,  s A ces  formes  constitu- 
tives, l'article  suivant  (972)  ajoute  d’autres 
formes  iiioius  importantes,  et  termine  par 
ordonner  qu’il  soit  fait  du  tout  mention  ex- 
presse. Evidemment,  cette  mention  du  tout 
ne  se  borne  pas  aux  formalités  prescrites  à 
l’article  même  ; elle  comprend  également  et 
à plus  forte  raison  les  formes  établies  par 
l’article  précédent,  lesquelles,  comme  ou  l'a 
dit,  constituent  l’essence  du  testament  pu- 
blic. I.’arrét  attaqué  a donc  violé  ces  art.  971 
et  972,  en  décidant  qu'il  u'étail  pas  néces- 
saire de  faire  mention  expresse  de  la  pré- 
sence des  témoins  à la  dictée  et  à l’écriture 
du  testament  authentique. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  971  , 
C.  civ.,  ne  requiert  pas  qu'il  soit  fait  mention 
expresse  de  l'écriture  du  testament  par  le 
notaire  en  présence  des  témoins  ; que  la 
mention  requise  par  l'art.  972,  du  même 
code,  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà  des  for- 
malités prescrites  par  cet  article  métnc  ; d’où 
il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a pu  interpréter 
sur  ce  point  le  testament  ainsi  et  de  la  ma- 
nière qu’il  l'a  fait,  sans  qu’il  y ail  de  ce  chef 
ouverture  à cassation  ; 

Attendu  que  la  lecture  et  la  signature 
réunies  et  mentionnées  expressément,  et 
sous  des  relations  différentes,  dans  la  même 
clause,  ne  peuvent  s’entendre  et  s'appliquer 
qu’au  seul  sujet  dont  il  est  parlé  dans  celle 
clause,  qui,  dans  l'espèce,  est  le  testament  ; 
qti'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.972, 
C.  civ.,  mais  en  a fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Delahamaide,  1"  avoc.gén., rejette 
le  pourvoi,  etc. 

Du  17  mai  1819.  — Brux.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Pyclte  et  Dcburck.  S.... 


GAINS  DE  SURVIE.  — Réserve  üe  disposer. 

La  tomme  de  12,000  lie.  ayant  été  stipulée 
payable  après  la  mort  du  superslit  seule- 
ment, ce  dernier  n'a-  l-il  pas  le  droit  de 
jouir  de  celte  tomme,  même  lorsque  le  pré- 


mourant n'apat  usé  de  la  faculté  qu'il  s'était 
réservée  d'en  ditposer  (i  ) ? — liés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  contrat  de 
mariage  du  10  mai  1787,  il  a été  stipulé 
qu'au  cas  où  il  aurait  été  usé  de  la  faculté 
que  ce  contrat  réservait  de  disposer  de  ladite 
somme  de  12,000  liv.,  celte  somme  ne  serait 
payable  qu’après  la  mort  du  superslit  ; que, 
dans  l'intention  des  parties,  la  réserve  n'avait 
donc  nullement  pour  objet  que  la  nue-pro- 
priété de  cette  somme,  et  de  laquelle,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  à la  jouissance  devait,  à 
raison  du  délai,  faire  partie  du  droit  de 
survie  ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
du  tribunal  de  Tournay  du  19  avril  1813,  dont 
appel , en  ce  sens  seulement  qu'outre  la 
jouissance  de  cette  somme,  le  jugement  en  a 
adjugé  indétinimenl  la  propriété  a l'intimée, 
et  a condamné  l'appelant  à tous  dépens  ; 
entendant,  déclare  que  ladite  somme  ne  de- 
vra être  refournie  aux  représentants  de  Chan- 
tal Drogart,  qu’après  la  mort  de  l'intimée  ; 
compense  les  dépens  tant  de  cause  principale 
que  d’appel  ; ordonne  que,  pour  le  surplus, 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  ses  effets; 
déclare  l’intimée  non  recevable  en  ses  con- 
clusions nouvelles  devant  la  cour,  à faire  ré- 
gler le  partage  de  la  réserve  dont  il  s’agit, 
elle  entière  à se  pourvoir  là  où  il  appartient; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  17  mai  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 

\Y..s. 


* FAILLITE.  — Veste. — Nullité  relative. 

Le  failli  peut-il,  dans  l'intervalle  du  jugement 
déclaratif  de  faillite  et  du  jour  auquel  est 
reportée  l'ouverture  de  ta  faillite,  annuler 
let  tentes  par  lui  faites  avant  cette  dernière 
époque  ï — liés.  nég. 

Celui  qui  a acheté  du  failli,  avant  le  jour  au- 
quel est  fixée  l'ouverture  de  la  faillite,  peut- 
il  être  contraint  par  les  syndics  à p rendre 
livraison  (î)  ? — Res.  aff. 

Le  10  juin  1817,  S....  écrivit  à F....  d’a- 
clieter,  pour  son  compte,  une  certaine  quan- 
tité de  grains;  celle  commission  fut  remplie 
par  F....  et  les  grains  furent  expédiés  pour 
compte  de  S....  à L...,  frères,  à Anvers,  qui 


(t)  V.  plus  haut  l'arrêt  du  Cl  niai, 
(s)  V.  Brux.,  21  dcc.  1818. 
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en  accusèrent  réception  à F....  le  2G  du  même 
mois.  Le  13  juill.  suivant.  S....  écrivit  à K.... 
que,  vu  la  mauvaise  qualité  des  grains,  il  ne 
pouvait  en  prendre  livraison.  Le  11  août 
1817,  F....  lit  connaître  à L....,  à Anvers,  que 
les  grains  en  question  étaient  vendus  à IL... 
et  n'étaient  plus  pour  compte  de  S.... 

Le  27  août  1817,  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  de  F....,  qui  en  fixe  l’ouverture  au 
1”  du  même  mois. 

Les  syndics  assignèrent  S....  en  payement 
des  grains  achetés  et  expédiés  pour  son 
compte  ; il  objecta  que  l'opération  avait  été 
volontairement  annulée  par  F....,  lorsqu'il  se 
trouvait  encore  à la  tête  de  ses  affaires.  — 
Jugement  qui  rejette  la  demande.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'annulation 
de  la  première  vente  ainsi  que  la  seconde 
vente  des  grains  dont  il  s'agit  ont  été  con- 
senties par  F....  J une  époque  postérieure 
au  jour  auquel  a été  fixée  l'ouverture  de  sa 
faillite,  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  ; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  du 
Code  de  commerce,  le  failli  n'avait  plus  qua- 
lité pour  consentir  ces  actes  a l'époque  où  il 
les  a contractés  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  à néant;  con- 
damne S-...  à payer,  etc. 

Du  19  mai  1819.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 


* DECRÉS  DE  JURIDICTION.  — Intervex- 
tion. — Instance  d’appel. 

La  née essilé  des  deux  degrés  de  juridiction, 
gui  est  générale  pour  les  affaires,  admet, 
aux  termes  de  la  législation  actuelle,  quant 
aux  personnes,  une  exception  qui  est  aussi 
notoire  qu'elle  est  juste,  laquelle  consiste  en 
ce  que  toutes  les  fois  qu’une  partie  qui  n'a 
pas  figuré  dans  un  jugement  de  1'*  instance 
dont  il  y a appel,  a qualité  pour  former 
tierce-opposition  à l' arrêt  qui  doit  interve- 
nir sur  l'appel  même , elle  peut  intervenir 
devant  la  cour  comme  on  peut,  si  elle  n'in- 
lervienl  pas  de  son  propre  mouvement,  l'y 
faire  intervenir  de  force  (i). 

Du  21  mai  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Ch. 


TIERCE-OPPOSITION.  - Sindics. 

Les  syndics  peuvent-ils  former  tierce-opposi- 
tion à un  jugement  rendu  contre  le  débiteur 

failli,  avant  l'ouverture  de  la  faillite (i)1 

— Rés.  nég. 

Les  S"  Thomas  Bennett,  Roch  Cénie  et 
Pcrregaux  1, alite,  respectivement  créanciers 
de  Siméon  Joseph  et  William  Hughes,  négo- 
ciants à Londres,  ont  fait  pratiquer  des  sai- 
sies-arrêts en  Belgique,  sur  les  sommes  qui 
pouvaient  être  dues  ù leur  débiteur. 

Ces  saisies-arrêts  ont  été  déclarées  vala- 
bles par  trois  jugements  du  tribunal  d'An- 
vers, sous  les  dates  des  8 juillet  et  26  oct. 
1816,  et  12  mars  1817. 

Poslérieurement,  Siméon  Joseph  et  Wil- 
liam llughcns  ont  été  constitués  en  état  de 
faillite. 

Les  syndics  ont  formé  tierce-opposition  à 
ces  jugements,  comme  préjudiciant  aux  inté- 
rêts de  la  masse. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  que  la  tierce- 
opposition  n'était  pas  recevable,  sur  le  fon- 
dement que  les  demandeurs,  représentant  la 
personne  des  faillis,  ne  se  trouvaient  pas 
dans  le  cas  de  l’art.  47J,  C.  pr.  civ. 

31  Dec.  1817,  jugement  du  tribunal  d'An- 
vers, qui  déclare  la  tierce-opposition  non 
recevable. 

Appel  de  la  part  des  syndics. 

Pour  les  appelants, on  a dit:  Les  curateurs 
ou  syndiesd’une  faillite  sonlétablis  dans  l’in- 
térêt de  la  masse  des  créanciers  ; c’est  cette 
masse  qui  les  nomme  ou  pour  qui  on  les 
nomme;  c’est  donc  elle  que  les  syndics  re- 
présentent ; ils  la  représentent  immédiate- 
ment et  sous  tous  les  rapports.  S’il  est  vrai  que 
les  syndics  représentent  aussi  la  personne  du 
failli,  ce  n’est  que  secondairement  et  à cer- 
tains égards;  ee  n'est  que  par  suite  de  la 
dévolution  qui  s'opère  des  biens  du  failli  à la 
masse  de  ses  créanciers,  et  dans  le  cas  seu- 
lement où  les  intérêts  de  la  masse  ne  sont 
pas  en  opposition  avec  ceux  du  failli.  Or,  si 
les  syndics  représentent  principalement  les 
créanciers  , s'ils  ne  représentent  le  failli  que 
lorsque  l’intérêt  des  créanciers  le  réclame,  il 
en  résulte  que  les  syndics,  an  nom  de  la 
masse,  peuvent  former  tierce-opposition  aux 
jugements  rendus  contre  le  débiteur  failli, 
parce  que  la  masse  ne  représente  pas  le  failli 
à tous  égards,  ainsi  que  le  prouvent  plusieurs 


(•)  V.  Cass.,  15  fév.  1808,  et  la  note.  V.  aussi 
Riom,  19  août  1817. 
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tcite#  de  lois,  qui  autorisent  les  créanciers  à 
attaquer  certains  actes  de  leur  débiteur  ; ce 
qui  suppose  nécessairement  qu’ils  ne  sont 
pas  identifiés  arec  lui  (t).  C'est  sur  le  même 
principe  que,  d'apris  l'art.  2225,  C.  civ.,  les 
créanciers  peuvent  opposer  la  prescription, 
encore  que  le  débiteur  y ait  renoncé.  C’est 
encore  sur  ce  principequ'il  a été  jugé  que  les 
syndics  de  la  faillite  sont  des  tiers,  dans  le 
sens  de  l’art.  1328.  C.  civ.,  relativement  aux 
actes  sous  seing  privé  souscrits  par  le  failli, 
et  n'ayant  point  de  date  certaine  antérieure- 
ment à la  faillite  (s).  Le  jugement  dont  appel 
doit  donc  être  infirmé. 

ahbét. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  471, 
C.  pr.  civ.,  statue  qu’une  partie  peut  former 
tierce-opposition  à un  jugement  qui  préju- 
dicie à ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle  ni 
ceux  qu’elle  représente  n'ont  été  appelés  ; 

D'où  il  résulte,  par  un  argument  à contra - 
n'o  sensu,  qu'en  qualité  d'agents  préposés  à 
la  faillite  de  Simeon  Joseph  et  William  Hu- 
ghes, les  appelants  ne  sont  pas  receva Ides, à 
former  tierce-opposition  aux  jugements  ren- 
dus contre  les  susnommés  Simeon  Joseph  et 
William  Hughes,  antérieurement  à l'époque 
de  l'ouverture  de  leur  faillite  ; puisqu'on 
principe  ils  représentent  le  débiteur  failli, 
sous  le  rapport  de  l'exercice  de  l'action y'udi- 
cali,  à diriger  contre  la  masse  créancière, 
comme  relativement  à toute  autre  action  à 
exercer  contre  la  même  masse , et  qu’en 
conséquence  ils  n'auraient  pu  attaquer  les- 
dils  jugements  que  par  les  mêmes  voies, 
celles  de  l'opposition  ou  de  l'appel , qui 
étaient  ouvertes  au  débiteur  failli  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  21  mai  1819.  — Cour  d'appel  de  Rr.  — 
PI.  MM.  Peswerlc,  alité,  Defrenne,  Tarte, 
cadet,  et  Zech.  S... 


* NOTAIRE.  — Suspension.  — Compétence. 

La  suspension  d un  notaire  peut-elle  t Ire  pro- 
noncée par  let  tribunaux  sur  les  poursuites 
d'office  du  ministère  public,  sans  avis  préa- 
lable de  la  chambre  de  discipline  (a)  ? — 


Rés.  nég.  (Règlent,  du  2 nivôse  an  lit, 

art  II.) 

H notaire  à Amsterdam,  fut,  à la  re- 

quête du  ministère  public,  assigné  devant  le 
tribunal  civil,  du  chef  d'avoir  procédé  à une 
vente  de  biens  immeubles  appartenant  ü des 
mineurs,  sans  avoir  observé  les  formalités 
de  la  loi  du  12  juin  1816.  La  partie  publique 
conclut  à 3 mois  de  suspension.  Le  conseil 
du  défendeur  demanda  si  la  suspension  re- 
quise l'était  à litre  de  peine  ou  comme  une 
simple  mesure  de  discipline  et  de  police.  Sur 
la  réponse  affirmative  dans  ce  dernier  sens, 
il  conclut  à ce  que  le  tribunal  sc  décla- 
rât incompétent  pour  statuer  dans  le  sens 
des  conclusions  telles  qu'elles  étaient  prises. 
Le  tribunal  rejctla  le  déclinatoire.  — Appel. 

Le  notaire  H....  fit  valoir  pour  grief,  que 
le  tribunal  d’Amsterdam  n’était  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  la  conduite  d'un  no- 
taireoudesactesqui  sont  uniquemenldu  res- 
sort de  la  juridiction  disciplinaire  , ni  de 
statuer  sur  une  suspension  qui  n’est  pas 
prévue  par  la  loi  ; qu’en  tout  cas  il  aurait 
fallu  que  la  chambre  des  notaires  émit  sur 
ce  point  un  avis  préalable.  Le  ministère  pu- 
blic soutint  que  l'action  qu'il  avait  intentée 
cl  qui  tendait  à une  suspension  de  trois  mois, 
était  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux; que  le  fondement  ou  non-fondement 
de  l’action  en  elle-même  ne  pouvait,  dès 
à présent,  être  pris  en  considération,  et 
qu'il  suffisait  que,  d’après  des  lois  constantes, 
le  tribunal  civil  fût  compétent  pour  qu’il  ail 
pu  le  saisir  de  la  présente  poursuite. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi,  et  l'arrêté  du  2 nivôse  an  xn  : 

Considérant  que  d'après  le  prescrit  des  loi 
et  arrêté  qui  précédent,  aucune  suspension 
ne  peut  être  prononcée  contre  un  notaire 
par  voie  de  mesure  disciplinaire,  sans  que 
la  chambre  des  notaires  ail  émis  son  opinion 
sur  ce  point; 

Considérant  ainsi  que  le  tribunal  d'Am- 
sterdam n’était  pas  compétent  pour  connaî- 
tre de  la  cause  de  la  manière  dont  elle  a été 
Introduite,  admet  le  déclinatoire;  dit  que  le 
tribunal  d’Amsterdam  ainsi  et  de  la  manière 
que  son  office  a été  invoqué  contre  l’appe- 


(i)  V.  sur  tout  cela  Voet,  liv.  4Ï,  lit.  de  curaiore 
bonis  dando,  n**  fi  et  6.  dont  ta  doctrine  prête  un 
grand  appui  au  système  des  appelants. 

(a)  Y.  Brus.,  21  sept.  1816. 


(s)  V.  eu  sens  contraire  Cass.,  13  mai  1809; 
Bourges. 23 juill.  1827  ; Bioche,  Dict.depr.,  n*  203  ; 
Merlin,  Hép-,  T*  Notaire,  § 9,  u*  4 ; Rolland  de  Vll- 
largoes,  e tiestitution,  n*  20.  V.  aussi  Brux.,  8 no». 
1842. 
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tant  est  incompétent,  les  frais  demeurant  à 
charge  de  l'Étal. 

Du  21  mai  1819.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 3*  Ch. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Entbe- 

DRISE  DE  CONSTRUCTION . 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils  con- 
naître de  toutes  contestations  entre  mar- 
chands, lors  même  que  ces  contestations  ne 
sont  relatives  à aucun  acte  ou  fait  de  com- 
merce (t)  ? — Rés.  nég. 

L’entreprise  de  constructions  à faire  aux  ca- 
naux d'un  port,  doit-elle  Ctre  réputée  acte 
de  commerce  (i)? — Rés.  nég. 

Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  : construc- 
tion de  bâtiments  pour  la  navigation,  em- 
pluyés  dans  l’art.  G33,  C.  comm.  ? 

Le  S'  Godait,  entrepreneur  des  travaux 
publics,  avait  entrepris,  en  société,  avec  le 
S' J.  Ballicu,  maître  maçon,  la  construction 
des  vailles  d’un  canal  à Anvers,  ainsi  que 
celle  d’une  bascule. 

Il  fit  assigner  ce  dernier  au  tribunal  de 
commerce  de  celle  ville,  en  nomination  d’ar- 
bitres, pour  faire  juger  les  contestations 
relatives  à leur  entreprise. 

Ballieu  proposa  le  déclinatoire,  sur  le  mo- 
tif que  la  société  qui  avait  existé  entre  les 
parties  n’avait  pas  pour  objet  une  opération 
de  commerce. 

Par  jugement  du  12  mars  1818,  le  tribu- 
nal de  commerce  d’Anvers  a écarté  le  décli- 
natoire.— Appel. 

Devant  la  cour,  l’appelant  a reproduit  son 
exception  d’incompétence;  il  a dit:  Les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  des  juges  d’attri- 
bution : ils  ne  peuvent  connaître  que  des  cas 
qui  leur  sont  expressément  attribués  par  la 
loi.  Or,  nulle  disposition  de  la  loi  ne  leur  at- 
tribue la  connaissance  des  contestations  re- 
latives à une  entreprise  de  travaux  publics. 
Les  seules  constructions  de  bâtiments  pour 
la  navigation  sont  réputées  actes  de  com- 
merce. Gellc  exception  confirme  la  règle  pour 
tout  autre  genre  de  construction.  Il  est  donc 
établi  que,  dans  l’espèce  oit  il  ne  s'agit  point 
d’une  entreprise  de  construction  de  navires, 


(i)  V.  Brux.,  22  mai  1823;  Licgc,  24  avril  1854  ; 
Despréaux,  Comp.  des  trib.  de  comm.,  n*  522. 

(«)  V.  Brux.,  5 nov.  1818  et  12  sept.  1825;  Liège, 
ib,,  Caen,  27  mai  1818;  Carré,  art.  585;  n*  501,  t.4, 
p.  412. — Les  entrepreneurs,  qui  achètent  du  bois 
de  construction  et  d'autres  matériaux  pour  le»  fra- 


ie tribunal  de  commerce  était  incompétent. 

A ces  griefs,  l'intimé  faisait  deux  réponses  : 
il  disait,  en  premier  lieu,  que  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  était  compétent  à raison 
des  personnes,  attendu  que  l'appelant  était 
commerçant , et  il  invoquait  la  disposition 
de  l’art,  (iôl,  C.  comm.,  portant  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  connaîtront  de  toutes 
contestations  relatives  aux  engagements  cl 
Iransacliuus  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers. 

Eu  second  lieu,  l'intimé  soutenait  que  la 
compétence  était  établie,  même  à raison  de 
la  matière,  d’après  l’art.  653  du  code  cité, 
qui  réputé  acte  de  commerce  i toute  enlrc- 

> prise  de  construction  de  bâtiments  pour  la 

> navigation  intérieure  et  extérieure.  > C’est 
mal  comprendre  cet  article  (disait*  l’intimé), 
que  de  le  restreindre  à la  construction  des 
navires  ; la  généralité  des  termes,  foule  cn- 
treprise  de  construction  de  bâtiments,  résiste 
à cette  interprétation.  L’art.  635  s'applique 
à toute  espece  de  construction  qui  a pour 
objet  la  navigation  intérieure  ou  extérieure  ; 
or,  on  ne  peut  nier  qne  les  canaux  ne  soient 
des  constructions  de  cette  nature. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’eneore  que  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  ne 
soit  pas  seulement  déterminée,  d’après  le 
code  actuel  de  commerce,  par  la  nature  de 
l'acte  sur  lequel  il  y a contestation,  mais  aussi 
par  la  qualité  de  la  personne,  toutefois  il  est 
d’une  jurisprudence  certaine  que  les  com- 
merçants ne  sont  assujettis  à la  juridiction 
commerciale,  pour  les  obligations  qu’ils  ont 
contractées,  qu'autanl  qu'elles  sont  relatives 
au  fait  de  leurcommerce,  fart.  631 , C.  comm., 
ne  renfermant  qu’une  présomption  de  droit, 
en  tant  qu’il  présume  que  tous  engagements 
contractés  entre  commerçants  l'ont  été  pour 
le  fait  de  leur  commerce  ; 

Attendu  que  l'art.  633  du  susdit  Code  de 
commerce  ne  place  p3s  génériquement  au 
nombre  des  actes  de  commerce  toute  entre- 
prise de  construction  et  tous  achats;  mais 
qu’il  attribue  seulement  ce  caractère  à toute 
entreprise  de  construction  pour  la  navigation 
intérieure  cl  extérieure,  par  la  raison  que 
toutes  les  entreprises  de  construction  sont  de 


ployer  aux  travaux  entrepris,  sont,  ù raison  de  cet 
achat,  justiciables  des  tribunaux  de  commerce.  Br., 
25  juill.  1819  ; Dalloz,  t.  5,  p.  566  et  t.  4,  p.  577  ; 
Orillard,  n"  508;  Merlin,  Quest.,  v*  Commerce 
(acte  de),  § 6,  p.  349. 
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simples  locations  ou  louages  d'ouvrages  ; 
qu'elles  n'ont  aucune  analogie  avec  les  faits 
de  commerce,  si  ce  n’est  les  constructions  de 
navires-marchands,  à raison  de  leur  destina- 
tion pour  le  commerce  ; 

Attendu  qu’il  est  constant,  en  point  de 
fait,  que  la  société  qui  a existé  entre  l'appe- 
lant et  l'intimé  n'a  eu  d'autre  objet  que  l'en- 
treprise du  voiHemcul  du  canal  sale,  ainsi 
que  celui  de  la  bascule  ; d’où  il  résulte  que 
l'objet  de  ladite  société  n'a  pas  la  nature  d'un 
acte  de  commerce,  aux  termes  de  l'art.  635 
susénoncé,  cl  que  par  suite  ultérieure  le  tri- 
bunal de  commerce  d’Anvers  était  incompé- 
tent à raison  de  la  matière,  pour  connaître  de 
la  susdite  société  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant  ; émendant.  dit  que  le  tribu- 
nal de  commerce  d’Anvers  était  incompé- 
tent, etc. 

Du  22  mai  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PL  MM.  Verhaegen,  père,  et  Defrenne. 


MINEUR.  — Père  administrateur.  — Hvro- 

TIIÉQIE  LÉGALE. 

Les  enfants  mineurs  ont-ils  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  leur  père  durant  le 
mariage  (i)  1 — Rés.  nég. 

Par  acte  devant  les  hommes  de  lief  du  Hai- 
naut,  en  date  du  28  juin  1792,  Jean-Joseph 
Joly  avait  constitué,  au  profit  du  S'  Failly, 
une  rente  perpétuelle  de  100  liv.  Ilainaut 
par  an, au  principal  de  2,100  liv.  même  mon- 
naie, avec  promesse  d'hypothèque. 

Le  2 mai  1806,  Rcmi-Augusle  Joly,  héri- 
tier du  débiteur,  consentit  hypothèque,  pour 
sûreté  de  cette  rente,  sur  deux  maisons  si- 
tuées à Mons. 

Le  9 du  même  mois,  celle  hypothèque  fut 
inscrite. 

Remi- Auguste  Joly  est  décédé,  laissant  sa 
veuve  et  un  Itls  mineur. 

Les  deux  maisons  que  le  défunt  avait  gre- 
vées d'hypothèque  ont  été  expropriées. 

Dans  l'ordre  s’est  présentée  la  V*  de  Rc- 
mi-Auguste  Joly,  au  nom  de  son  enfant  mi- 
neur. Elle  a prétendu  avoir  la  priorité  sur 
les  héritiers  Failly,  en  vertu  de  l'hypothèque 
légale  que  la  loi,  disait-elle,  accorde  aux 
mineurs  sur  les  biens  de  leur  père,  à raison 
de  son  administration  ; hypothèque  légale 


(i)  La  jurisprudence  s’est  fixée  danser  sens;  Cass,, 
3 déc.,  1821, et  la  note;  Troplong,  n”  121;  Grenier, 


qui  avait  pris  naissance  avant  ('inscription 
des  héritiers  Failly. 

Ceux-ci  ont  combattu  celte  prétention. 

Sur  quoi,  jugement  du  tribunal  de  Mons, 
qui  déclare  la  V'  Joly  non  recevable  et  mal 
fondée  : s Attendu  que  l'hypothèque  ne  peut 
résulter  que  du  positif  de  la  convention  ou  de 
la  loi,  cl  que  ce  positif  est  de  stricte  inter- 
prétation ; — Que  durant  le  mariage,  le  père 
n'est  qualifié  par  la  loi  qu'administraleur 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs  et  non  de 
tuteur  ; — Que  la  loi  n’accorde  l'hypothèque 
légale  que  sur  les  biens  du  tuteur,  et  non 
sur  ceux  de  l’administrateur;  — Que  la  tu- 
telle ne  commence  qu'au  décès  du  père  ou 
de  la  mère.  » 

La  V*  Joly,  au  nom  de  son  enfant  mineur, 
a interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Elle  a dit  pour  griefs:  — L’administration 
du  père,  durant  le  mariage,  est  une  véritable 
tutelle,  bien  que  la  loi  nu  lui  donne  pas  ce 
nom.  Cela  résulte  d'abord  de  la  nature  des 
choses;  cela  résulte  encore  de  toute  l'éco- 
nomie de  la  loi.  L'art.  589,  C.  civ.,  qui  attri- 
bue au  père  l’administration  des  biens  per- 
sonnelsde  ses  enfants  mineurs,  est  placé  sous 
le  chapitre  De  la  tutelle.  Les  art.  J53  cl  -457, 
qui  concernent  cette  administration,  se  trou- 
vent sous  la  section  de  l'administration  du 
tuteur.  Il  y a plus,  le  Code  civil  ne  trace 
aucune  règle  particulière  sur  l'administration 
du  père.  Pourquoi  ? Parce  qu'il  y est  pourvu 
au  litre  De  la  tutelle,  parce  que  la  loi  assi- 
mile l'administration  du  père  à celle  du  tu- 
teur , parce  que  l'une  s'identifie  avec  l’autre. 
Que  résulterait-il  du  système  adopté  par  les 
premiers  juges?  Que  la  loi  oiïrirait  une  la- 
cune immense  sur  l’une  des  plus  importantes 
matières  de  la  législation  ; que  l'administra- 
tion du  père  serait  une  gestion  arbitraire, 
sans  règles,  sans  garantie.  Dans  celte  hypo- 
thèse, le  père  pourrait-il  valablement  obliger 
scs  enfants  mineurs?  En  quels  cas  le  pour- 
rait-il? Aurait-il  qualité  pour  plaider  en  leur 
nom  ? Toutes  ces  questions,  et  bien  d'autres, 
embarrasseraient  fort  les  tribunaux.  Mais 
rassurons-nous.  Jamais  pareilles  questions 
ne  se  sont  élevées,  parce  qu'on  a toujours 
assimilé  l'administration  du  père  à celte  du 
tuteur,  et  que  l’une  et  l'autre  ont  été  soumi- 
ses aux  mêmes  règles.  — Qu’importe,  après 
cela,  que  le  code  donne  au  père  le  litre  d'ad- 
ministrateur, et  non  relui  de  tuteurl  D'abord, 
le  nom  ne  fait  rien  à la  chose  ; il  ne  faut  pas 
s'attacher  à l’écorce  des  mots  : Seire  leges,  etc. 
Ensuite,  la  raison  de  la  loi  est  saillante  ; elle 


n”  278,  cl  les  motifs  d’un  arrêt  de  Colmar  du 
22  mars  1616. 
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a voulu  donner  au  père  un  titre  plus  honora- 
ble que  celui  de  tuteur.  La  différence  de  nom 
ne  peut  donc  détruire  l'identité  de  la  chose. 
Concluons  de  tout  ceci  que  le  père,  mémo 
durant  le  mariage,  est  le  tuteur  naturel  de 
«es  enfants  mineurs,  et  qu’en  celle  qualité 
ses  biens  sont  soumis  à l'hypothèque  légale, 
aux  termes  des  art.  2121,  2155  et  2156, 
C.  civ. 

L’appelante  appuyailson  système  sur  l'au- 
torité de  llasnage,  ï'r.  des  hypothèques  : « Si 
» un  père,  dit  cet  auteur,  a eu  l'adininislra- 
• lion  des  biens  de  son  fils,  ses  biens  devien- 

> nenl  tacitement  hypothéqués  au  reliquat 

> du  compte,  encore  qu'il  liait  point  eu  la 
» qualité  de  tuteur  par  autorité  de  justice,  et 

> il  suflil  qu’il  le  soit  naturellement.  > 

On  produisait  aussi  pour  l’appelante  une 
consultation  de  HL  Berlier,  ancien  conseiller 
d’Etat,  orateur  du  gouvernement  lors  de  la 
présentation  du  projet  de  loi  sur  la  tutelle. 

A ces  griefs,  les  intimés  ont  opposé  les 
motifs  du  jugement  dont  était  appel. 

I.e  ministère  public  s’est  prononcé  en  fa- 
veur des  intimés.  Voici  la  substance  de  son 
plaidoyer  : — La  question  agitée  dans  celle 
affaire  est  vierge;  aucun  arrêt  ne  l'a  décidée, 
aucun  commentaire  ne  l'a  résolue.  Elle  est 
importante  ; deux  choses  d'un  intérêt  puis- 
sant se  trouvent  ici  en  opposition  ; la  pro- 
tection due  aux  mineurs,  le  respect  pour  la 
puissance  paternelle.  Pour  éclairer  la  discus- 
sion , consultons  le  droit  ancien.  Chez  les 
Romains,  les  mineurs  avait  aussi  une  hypo- 
thèque tacite  sur  les  biens  de  leurs  tu- 
teurs. L'est  la  disposition  de  la  loi  20,  C.  de 
adminislratione  tutorum,  qui  est  de  l'empe- 
reur Constantin,  et  laquelle  a servi  de  type 
aux  art.  2121  et  2155,  C.  civ.  Dans  le  droit 
romain,  le  père  avait  également  l'adminis- 
tration des  biens  personnels  de  ses  enfants 
soumis  à la  puissance  paternelle.  Cependant 
on  n'a  pas  prétendu,  depuis  la  constitution 
de  l'empereur  Constantin,  que  les  biens  du 
père  fussent  sujets  à l'hypothèque  tacite, 
comme  ceux  du  tuteur,  en  vertu  de  cette 
même  constitution.  Seulement,  et  par  des 
raisons  particulières,  on  accordait  aux  en- 
fanls.sous  puissance  de  leur  père,  une  hypo- 
thèque tacite  pour  la  conservation  des  biens 
qui  leur  étaient  provenus  du  célé  maternel. 
Mais  l'exception  prouvait  la  règle.  Celle  ju- 
risprudence passa  en  loi  sous  Justinien  : Mon 
autrui  kypolhtcam  filiifamiliat  adoersus  rts 


(i)  V.  Louel,  tel.  H,  n*  23;  Argout,  Inst,  au  droit 
français,  lit.  des  tuteurs  ; Noue.  Rep-,  v*  Hypo- 
thèque. 

(>)  Basnagc,  TV.  des  hypothèques , parait  être 


patrie  vhentis  adhuc,  se u jam  mortui,  spb- 
rare  aüdeart,  dit  cet  empereur,  dans  la  loi  6, 
§ 2,  au  code,  de  bonis  qutr  tiberis.  Au  § 4,  il 
reproduit  l'exception  a l'égard  des  biens 
maternels.  Les  interprètes  uu  droit  romain 
nous  expliquent  la  raison  de  la  loi.  Cujas, 
dans  scs  paralillcsdu  code,  s'exprime  ainsi  ; 
(Jua  abaliis  administraloribus  exiguntur,  et 

ts  paire  desiderari  ixverecukdum  est ut 

bona  ejus  pro  officia  adminislrationis  lacito 
jure  obligala  sint.  Ecoutons  Perci,  ad  eod.  : 
Se d quoniam  lex  eonfidil,  quod  pater  ultroneè 
sil  adminislrationem  aeeeplurus,  cl  in  ta  fide- 
liler  versaturus,  ob  ili.au  riouciAU  ipsum  libe- 
ral à ralionum  reddilione  et  salisdatione,  nee 
en im  prœslal  frucluariam  cautionem , nee  ejus 
bona  sunt  lacito  pignori,  seu  filio  obligata. 
Hoc  datum  paterr.e  reverexti  e.  L'hypothè- 
que tacite  des  mineurs  a été  reçue  en  France, 
même  dans  les  pays  de  nantissement , sauf 
un  très-petit  nombre  de  coutumes  qui  en 
avaient  une  disposition  contraire  (i).  De  Fer- 
rière, dans  sa  Jurisprudence  du  code  Justi- 
nien, atteste  que  la  loi  G,  C.  de  bonis  quæ 
liberis,  y était  également  suivie:  o Les  biens 

> du  père  (dit-il)  ne  sont  pas  tacitement  obli- 

> gés  à son  fils,  comme  ceux  du  tuteur  fe 
i sont  à son  pupille  (<).  • La  plupart  des  cou- 
tumes de  Flandre  reconnaissaient  aussi  l'hy- 
pothèque tacite  des  mineurs  sur  les  biens  de 
leur  tuteur.  Elle  n'avait  pas  lieu  en  Bra- 
bant (s).  Telle  était  la  législation  avant  le 
Code  civil.  Les  art.  2121  et  2155  reprodui  - 
sent l'hypothèque  tacite  de  la  loi  2U.  C.  de 
adminislratione  tutorum.  Le  premier  de  ces 
articles  est  ainsi  conçu  : ■ Les  droits  et  créan- 

> ces  auxquels  l’hypothèque  légale  est  attri- 

» buée  sont ceux  des  mineurs  et  des 

> interdits,  sur  les  biens  de  leur  tuteur.  > Le 
second  porte  : « L'hypothèque  existe,  indé- 

> pendamment  de  toute  inscription,  au  prolil 
a des  mineurs  et  interdits. sur  les  immeubles 
» appartenant  à leur  tuteur,  à raison  de  sa 

> gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  lu- 
i telle.  > Celte  hypothèque  légale  frappe-t- 
elle  les  biens  du  père  durant  le  mariage  ? 
Telle  est  la  question  qui  divise  les  parties. 
Elle  présente  deux  faces.  D’abord,  l'adminis- 
tration du  père  est-elle  une  vraie  tutelle, 
dans  le  sens  du  code  1 Ensuite,  et  en  cas  de 
négative , les  articles  cités  ne  sont-ils  pas 
du  moinsapplicables  au  père  administrateur, 
par  identité  de  raison.  Sous  le  premier  point 
de  vue,  nous  pensons  que  personne  n'osera 


d'un  sentiment  contraire;  mais  son  opinion  est  isolée 
et  d'ailleurs  dénuée  de  motifs. 

(s)  Wynanls  sur  Legrand,  R.  1119  et  663  ; Stock- 
tnans,  doc.  96,  n*  9. 
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soutenir  sérieusement  qtie  l'administration 
du  père  soit  une  tutelle  ; ce  sont  là  deux 
choses  Irès-diBércnlcs.  L’une  est  un  attribut 
de  la  puissance  paternelle:  c'est  un  droit  qui 
dérive  de  la  loide  nature.  L’autre  est  une  imi- 
tation de  celle  puissance  du  père  : c'est  une 
création  du  droit  civil,  « II  est  de  la  religion 
» et  de  la  police  (dit  Doutât)  que  ceux  qui 
» sont  privés  de  leur  père  avant  qu’ils 

> soient  dans  un  âge  où  ils  puissent  se  con- 

> duire  eux-mêmes,  soient  mis  jusqu'à  cet 

> âge  sous  la  conduite  de  quelque  personne 

> qui  leur  tienne  lieu  de  père,  autant  qu'il  se 
» peut,  et  qui  soit  chargée  de  leur  éducation 
» et  du  soin  de  leurs  biens  ; et  c'est  aux  per- 
» sonnes  qui  sont  appelées  à cette  charge 

> qu’on  a donné  le  nom  de  tuteurs.  > Dans  le 
droit  romain,  la  tutelle  ne  commençait  qu'au 
décès  du  père.  Selon  le  Code  civil,  elle  com- 
mence au  décès  du  père  ou  de  la  mère,  parce 
que  le  législateur  a pensé  qu’en  perdant  un 
de  ses  protecteurs  naturels,  le  mineur  ré- 
clame déjà  une  protection  plus  spéciale  de  la 
loi  (i).  Celte  prévoyance  est  sage;  le  père 
survivant  peut  se  remarier,  et  alors  les  affec- 
tions  se  partagent  entre  les  enfants  des  deux 
lits,  et  conséquemment  s'affaiblissent.  Mais, 
durant  le  mariage,  il  n'y  a point  de  tutelle, 
parce  que  le  mineur  a ses  protecteurs  natu- 
rels dont  il  réunit  toutes  les  affections.  L'ad- 
ministration du  père  n'est  pas  assujettie  au 
même  contrôle  que  la  tutelle  : point  de  su- 
brogé tuteur,  point  de  causes  d'exclusion  ni 
de  destitution:  ces  précautions  eussent  dimi- 
nué le  respect  dù  à la  puissance  paternelle. 
L'administration  du  père,  durant  le  mariage, 
est  donc  tout  autre  chose  que  la  tutelle. 
Les  premiers  éléments  du  droit  et  toute  l'é- 
conomie du  Code  civil  sur  les  tutelles  ne 
laissent  aucun  doute  sur  ce  point.  Consé- 
quemment, il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les 
art.  2121  cl  2155,  relatifs  à l'hypothèque 
légale  des  mineurs,  comprennent  le  père 
sous  le  nom  de  tuteur,  et  son  administration 
sous  celui  de  tutelle.  — Mais  ces  articles  ne 
sont-ils  pas  applicables  au  père,  par  identité 
de  raison?  Nous  devons  ici  nous  rappeler  les 
principes  sur  l'interprétation  extensive  des 
lois.  D’abord,  quod  contra  ralionem  juris 
inlroduclum  est,  non  est  producendum  ad 
eonsequentias.  Or,  tout  le  monde  convient  que 
l’hypothèque  occulte  des  mineurs  est  en  op- 
position formelle  avec  le  système  hypothé- 
caire du  Code  civil;  qu’il  sape  la  hase  même 
de  ce  système,  savoir  la  publicité.  La  publi- 
cité des  hypothèques  est  la  règle  générale. 


(i)  V.  le  discours  de  M.  Berlier,  orateur  du  gou- 
vernement. 

PJtSIC.  BELGE.  VOL.  lit.  TOM.  11. 


L'hypothèque  occulte  n'est  qu'une  exception, 
que  tous  les  jurisconsultes  ont  signalée 
comme  une  incohérence  monstrueuse.  Par 
celle  double  raison,  elle  ne  peut  recevoir 
d'extension.  En  second  lieu,  l'hypothèque 
tacite  est  un  privilège,  et  les  privilèges  ne 
peuvent  être  étendus  à des  cas  qui  ne  sont 
pas  exprimés.  Tacitœhypolhccœ  (dit  A.Sandc) 
locus  non  est,  nisi  in  casibui  de  jure  expreuis. 
Enfin,  il  n’y  a même  pas  identité  de  motifs, 
pour  donner  une  extension  à la  loi.  Les  affec- 
tions du  père,  durant  le  mariage,  sont,  aux 
yeux  de  la  loi,  une  garantie  sullisantc  de  sa 
fidélité.  Le  moindre  soupçon  à cet  égard  eût 
été  un  mépris  pour  la  puissance  paternelle. 
Il  n’en  est  pas  de  même  d’un  tuteur.  — Mais, 
dit-on,  la  loi  ne  trace  aucune  règle  spéciale 
pour  l'administration  du  père  ; sa  gestion 
sera  donc  arbitraire!  A cela  nous  répondons, 
d'abord , que  l'administration  du  père  est 
soumiseauxrèglesdu  droit  commun;  ensuite, 
que  l'on  peut  y appliquer,  par  analogie,  les 
règles  relatives  à la  tutelle,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agira  pas  d’une  disposition  excep- 
tionnelle et  contraire  à l'économie  générale 
de  la  loi , d'un  privilège  d'une  part,  et  d'une 
charge  de  l'autre  ; eu  un  mol,  dans  tous  les 
cas  où  l'application  extensive  a lieu  par  iden- 
tité de  raison.  Nous  avons  prouvé  qu’ici  la' 
loi  ne  peut  recevoir  d’extension.  Concluons 
donc  que  le  premier  juge  a bien  jugé,  en 
refusant  à l'enfant  mineur  de  l'appelante 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
père,  et  que  par  suite  il  y a lieu  de  confirmer 
son  jugement. 

xrr£t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  2121  , 
C.  civ.,  a énoncé  soigneusement  les  droits  et 
créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est 
attribuée  ; que  c’est  sur  les  biens  des  tuteurs 
que  cette  hypothèque  y est  donnée  aux  mi- 
neurs, et  que  c'est  de  même  reslriclivement 
que  l'art.  2135  détermine  l'époque  ou  celte 
hypothèque  existe,  à raison  de  la  gestion  du 
tuteur  ; 

Attendu  que  les  enfants  mineurs  n'ont  pas 
de  tuteur,  aussi  longtemps  que  leurs  père  et 
mère  sont  en  vie  ; d'où  il  suit  que  les  dispo- 
sitions du  code,  basées  sur  la  tutelle,  et  li- 
mitativement relatives  aux  biens  du  tuteur, 
repoussent  toute  extension  d'application  aux 
biens  du  père,  à raison  de  son  administra- 
tion des  biens  de  scs  enfants  mineurs  pen- 
dant le  mariage  ; 

Que  ce  n'est  donc  qu’en  argumentant  par 
analogie  que  l'appelante  sollicite  ici  l'appli- 
cation de  ces  dispositions  par  extension  en 
faveur  de  son  fils; 

as 
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Mais  attendu  qu’il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
juge  d’étendre  les  privilèges  à des  cas  qui  ne 
sont  pas  exprimés  par  la  loi  ; 

l'ar  ces  motifs  et  ceux  énoncés  au  juge- 
ment dont  est  appel,  ouï  M.  Spruyt,  avoc. 
gén.,  et  de  son  avis,  met  l’appel  au  néant  ; 
ordonne,  etc. 

Du  22  mat  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4‘  Ch.  — PC  MM.  Zech  et  Nevc.  S 


TIMBRE  PROPORTIONNEL.  — Obligation. 
— Acte  acthentiuce. — Reconnaissance. 

Cn  acte  tout  seing-privé  contenant  la  liquida- 
tion des  fermages  dus  en  vertu  d'un  bail 
enregistrent  des  délais  accordés  au  débiteur 
pour  les  payer,  n'est  pas  assujetti  au  timbre 
proportionnel  (i).  (Art.  6,  de  la  loi  du  6 prai- 
rial an  vu.) 

Hubert  Domilianc  avait  pris  à bail  une 
ferme,  par  acte  notarié  du  22  thermidor 
an  vin,  enregistré  le  28  du  même  mois. 

Le  51  mai  1808,  le  S'  Domilianc  se  recon- 
naît débiteur  de  fermages  envers  le  S’  Mil- 
liard, par  un  acte  sous  seing-privé  fait  dou- 
ble, et  il  promet  de  les  payer  à certaines 
époques  fixées  dans  l’acte. 

Cet  acte  est  écrit  sur  un  timbre  de  dimen- 
sion. 

Le  21  déc.  1816,  cet  acte  est  présenté  à la 
formalité  de  l'enregistrement. 

Le  receveur  exige  une  amende,  en  préten- 
dant que  l’acte  aurait  dû  être  écrit  sur  un 
timbre  proportionnel. 

Le  12  juin  1818,  le  S'  Milliard  assigne 
l’administration  de  l’enregistrement  eu  res- 
titution de  celte  amende. 

Elle  11  sept.  1818,  jugement  du  tribunal 
de  Ruremondc,  qui  condamne  l’administra- 
tion à faire  cette  restitution  : 

« Attendu  que,  non-seulement  le  contenu, 
mais  l’ensemble  du  contenu  et  des  signatu- 
res, forme  et  constitue  l’essence  d’un  acte, — 
Attendu  que  la  signature  du  S'  Milliard,  qui 
se  trouve  au  bas  de  l’acte  dont  s'agit,  a pro- 
duit, à sa  charge,  une  obligation  qui  aupara- 
vant n’existait  pas,  savoir  celle  d'attendre 
l'échéance  des  termes  désignés  dans  le  con- 
tenu de  l'acte,  tandis  qu'avant  sa  signature 
il  était  cn  droit  d’exiger  toute  la  somme  de 
suite;  — Attendu  que  conséquemment  l’acte 
qui  nous  occupe,  pris,  comme  cela  se  doit, 


fi)  V.  Diction,  résumé  de f enreg..  par  Parez,  p.  331 
et  147. 

(i)  V.  Brux.,  11  nov.,  1818  cl  2 mai  1832. 


dans  son  entier,  renferme  évidemment  une 
obligation  bilatérale.  > 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  pour  violation 
de  l’art.  6 de  la  loi  du  6 prairial  an  vu  ; elle 
soutient  que  l’acte  sous  seing  privé  du  51  mai 
1808  ne  contient  pas  une  couvciilion  synal- 
lagmatique , et  qu’en  tous  cas,  contenant 
reconnaissance  d’une  somme,  il  était  assu- 
jetti au  timbre  proportionnel. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'acte  sous 
seing  privé  du  51  mai  1808  ne  peut  être 
rangé  dans  la  catégorie  des  billets  et  obli- 
gations dont  il  est  fait  mention  dans  l’art.  6 
de  la  loi  du  6 prairial  an  vu  ; qu'en  effet  les 
fermages,  dont  Hubert  Domiliane  s'est  re- 
connu redevable,  étaient  dus  un  vertu  d’un 
bail  notarié,  dûment  enregistré,  et  que  ledit 
acte  sous  seing  privé, fait  et  signé  double  par 
les  parties,  n’a  point  changé  ni  innové  la 
cause  de  l’obligation,  mais  contient  seule- 
ment la  liquidation  dcsdils  fermages,  et  ac- 
corde au  débiteur  des  délais  pour  les  payer  ; 
qu’ainsi  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  le  susdit  art.  6 de 
la  loi  du  0 prairial  an  vu,  en  décidant  que 
l’acte  sous  seing  privé  dont  il  s’agit  n’avait 
pas  dû  cire  fait  sur  papier  du  timbre  propor- 
tionnel, en  ont  parfaitement  saisi  le  sens  et 
l'esprit  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  24  mai  1819.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

1*  LETTRE  DE  CHANGE.  — Endossement 
après  l'£ciiéance. 

2'  Arrestation  provisoire.  — Étranger.  — 
Cession. 

1*  Un  effet  de  commerce  négocié  après  son 
échéance,  conserve-t-il  son  caractère  pri- 
mitif? hel-il  encore  transmissible  par  ta 
voie  de  l'endossement  (s)  T — Rés  aff. 

Le  porteur  de  pareil  ordre  est-il  passible  des 
exceptions  que  le  débiteur  peut  avoir  à op- 
poser à celui  qui  était  propriétaire  de  l'effet 
d l'époque  de  son  échéance  (s)?  — Rés.  aff. 
2”  La  loi  du  10  sept.  1801  (gui  autorise  l'ar- 
restation provisoire  des  débiteurs  étrass- 
gers),  peut-elle  être  invoquée  par  un  Belge, 
cessionnaire  d'une  créancejsouscriit  par  un 


(s)  V.  Limoges,  13  juill.  1820;  Brux-,  ib.,  et 
22  mai  1833;  Paris,  31  août  1851;  beâpréaux, 
Compèt.  comm.,  n”  494  ; Dalloz,  t.  12,  p.  234. 
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étranger  au  profit  d'un  autre  étranger  (i)î 

— Rés.  aff. 

Antoine  I.afond,  Français,  avait  souscrit 
à Paris  trois  effets  à l'ordre  d'un  autre  Fran- 
çais. 

Après  l'échéance,  ce  dernier  les  endossa  à 
Pierre  Miette,  Belge. 

Le  souscripteur,  Antoine  Lafond,  se  trou- 
vant momentanément  en  Belgique,  y fut  in- 
carcéré à la  requête  de  Pierre  Miette,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  cl  en  suite 
de  permission  du  président  du  tribunal  de 
Bruxelles. 

Lafond  a demandé  son  élargissement.  Il  a 
dit  que  Miette  n’était  pas  son  créancier  ; que 
l'endossement  postérieur  à l’échéance  n’avait 
pu  lui  transmettre  la  propriété  des  effets 
dont  il  s'agit;  que  pareil  endossement  ne  va- 
lait que  comme  procuration;  qu'au  surplus, 
ces  effets  ayant  été  souscrits  au  profil  d'un 
Français,  la  cession  que  celui-ci  en  avait 
faite  à un  Belge  n'avait  pu  aggraver  la  posi- 
tion du  souscripteur;  que  le  cessionnaire  ne 
pourail  avoir  plus  de  droits  que  n’en  avait  le 
cédant,  et  que  par  suite  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'appliquer  à l'espèce  la  loi  du  10  sept.  1807. 

Sur  quoi,  le  tribunal  de  Bruxelles  a an- 
nulé l’arrestation  provisoire  de  Lafond  et 
ordonné  son  élargissement. 

Ce  jugement  a été  réformé  sur  l'appel  in- 
terjeté par  Miette. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qnc  les  trois  effets 
dont  il  s'agit  au  procès  ont  été,  de  l'aveu  des 
parties,  endossés  à l’appelant  avec  toutes  les 
formalités  voulues  par  l'art.  157.  C.  comm., 
pour  la  régularité  des  endossements  ; qu'au- 
cune loi  n’exige  que  l'endossement  se  fasse 
avant  l'échéance  ; d'où  il  suit  que  c'est  à tort 
que  l’intimé  prétend  que  celui  en  question, 
pour  avoir  été  fait  après  l'échéance  desdils 
billets,  ne  peut  valoir  que  comme  simple 
procuration  ; 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  l'endosse- 
ment des  trois  effets  dont  il  s’agit  doit  au 
moins  valoir  comme  cession  d'une  créance 
civile  ; 

Attendu  que  le  simple  transport  d’une 
créance  civile  constitue  le  cessionnaire  créait- 


(t)  V.  Br.,  14  noY.  1818,  31  juill.  1819  et  1 1 janv. 
1833.  — Contra , Brus.,  33  et  35  mars  1828  et 
16  mars  1813;  Merlin,  Quest.,  v-  Etranger,  jj  4, 
p.  37.  Il  en  serait  autrement  si  la  cession  faite  par 
ce  créancier  étranger  à tin  règnicolc  avait  eu  pour 
objet,  soit  une  lettre  de  change,  soit  un  billet  i or- 


cier, à l’effet  do  poursuivre,  tamquam  procu- 
ralor  in  rem  main,  le  recouvrement  de  cette 
créance  à charge  du  débiteur,  nonobstant 
que  celui-ci  puisse  même  payer  valablement 
à l'ancien  créancier  cédant,  avant  que  le 
transport  lui  soit  signifié  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'appelant, 
devant  être  considéré  dans  l’espèce  comme 
créancier  Belge  d’une  dette  exigible  à charge 
d'un  débiteur  étranger,  il  a pu  demander, eu 
vertu  de  l'art.  2 de  la  loi  du  10  sept,  1807, 
l'arrestation  provisoire  de  ce  débiteur  ; 

Que  l'endossement  effectué  dans  l’espèce 
après  l’échéance  des  billets,  peut  bien  ren- 
dre l'eudossé  ou  le  cessionnaire  do  ces  billets 
assible  de  toutes  les  exceptions  que  le  dé- 
ileur  pourrait  opposer  nu  créancier  cédant, 
concernant  sa  libération,  mais  ne  peut  priver 
le  cessionnaire  d'un  droit  qui  ne  résulte  pas 
de  la  créance  cédée,  mais  qu’il  tient  de  sa 
qualité  de  régnicole  vis-à-vis  de  son  débiteur 
étranger  ; 

Attendu  que  l’intimé  n'a  pas  articulé  des 
faits  dont  il  offre  la  preuve,  pour  constater 
que  l’endossement  des  trois  effets  dont  il 
s'agit  n’aurait  été  fait  que  par  fraude  et  col- 
lusion , tandis  que  l'appelant  offre  son  ser- 
ment pour  eu  allirroer  la  sincérité  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  ntcl  le  jugement  dont 
appel  au  néant  ; entendant,  déclare  l'intimé 
non  fondé  dans  ses  fins  et  conclusions  intro- 
ductives prises  en  première  instance  contre 
l’appelant,  moyennant  toutefois  que  celui-ci 
affirme  sous  serment  la  sincérité  de  l’endos- 
sement fait  en  son  profit  des  trois  effets  en 
question,  etc. 

Du  25  mai  1819.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 5’  Ch.  — Pt.  MM.  Defrenne  et  Vander- 
plas.  S.... 


Les  actes  translatifs  de  propriété,  à litre  oné- 
reux, faits  dans  tes  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  de  la  faillite , peuvent-ils,  aux 
termes  de  l'art.  444,  C.  comm.,  être  annu- 
lés du  chef  de  fraude  sur  de  simples  pré- 
somptions ? — Rés.  aff. 


dre.  (Merlin,  ubi  tuprii;  Brux.,  13  août  1838.)  Cepen- 
dant des  arrêts  récents  de  relie  cour  ont  écarté 
cette  distinction  et  déridé  que  la  loi  de  1807  n’était 
applicable  qu  i des  étrangers  qui  avaient  contracte 
directement  avec  des  Belges.  (Br.,  H janv.  1834  et 
16  mai  1843). 


* FAILLITE.  — Actes  a titre  oréreox.  — 
Fraude.  — Preuve. 
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Ce I article  deroge-l-il  au  principe  général  que 
la  fraude  ne  te  présume  pat  et  doit  être 
prouvée (i)  ? — Rés.  aff. 

Jugement  du  20  ocl.  1810,  qui  déclare  la 
faillite  de  S....  et  en  fixe  l'ouverture  au  cinq 
du  même  mois;  par  acte  du 5 ocl..  S.... avait 
vendu  tous  scs  immeubles  à son  beau-frère, 
l’un  de  ses  créanciers.  Les  syndics  attaquè- 
rent cet  acte  comme  fait  en  fraude  des  droits 
desaulres  créanciers;  jugcinenlqui  accueille 
celle  demande,  par  les  motifs  que  l’acte  en 
question  avait  été  fait  deux  jours  avant  l’ou- 
verture de  la  faillite;  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 414,  C.  conint.,  tous  actes,  à litre  oné- 
reux, translatifs  de  propriétés  immobilières, 
peuvent  être  annulés,  s'ils  paraissent  aux 
juges  porter  des  caractères  de  fraude  ; que 
cet  article  déroge  au  principe  général  qui  dit 
que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  mais  doit 
être  prouvée;  que  l’acte  en  question  avait  été 
fait  en  fraude  des  droits  de  la  masse  créan- 
cière, 1"  parce  que,  etc.  (suivent  les  circon- 
stances de  fraude). — Appel. 

L'appelant  fit  valoir  que  si  les  actes  trans- 
latifs de  propriété,  à titre  onéreux , peuvent 
être  annulés  du  chef  de  fraude,  dans  le  cas 
de  l’art.  444,  C.  connu.,  il  faut  que  la  fraude 
soit  établie  par  preuve  et  qu’elle  ne  peut  se 
présumer,  etc. 

ARRÊT.. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  du  premier 
juge,  met  l’appel  à néant,  etc. 

Du  26  mai  1819.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 

* ENQUÊTE.  — Office  du  juce. 

Lorsqu'une  enquête  a été  ordonnée  et  faite  à la 
demande  des  parties,  appartient-il  aux  tri- 
bunaux d'ordonner  d'office  une  seconde 
enquête  sur  d'aulret  failt  (s)?  — Rés.  a(T. 
(C.  pr.,  254.) 

L’appelant  soutenait  qu'en  ordonnantd’of- 
fice  une  seconde  enquête,  le  premier  juge  lui 
avait  porté  grief,  parce  qu’il  n’y  avait  pas  de 
motifs  pour  l’ordonner,  et  qu’en  l’ordonnant 
le  juge  préjugeait  le  principal. 

arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  si,  à la  demande 


(i)  Il  eût  peut-être  été  plus  exact  de  dire  que 
l’aclc  étant  attaqué  du  chef  de  fraude,  la  loi  ad- 
mettait 1a  preuve  par  préaompliona,  art.  13,  C.  civ. 


des  parties,  il  a été  procédé  à une'enqnéte,  il 
n'appartenait  pas  moins  au  premier  juge 
d'ordonner  d'oflice  une  seconde  enquête  sur 
des  faits  dont  fa  vérification  pouvait  être  utile 
pour  la  décision  de  la  cause  ; 

Attendu  que  les  fails  dont  la  preuve  a été 
ordonnée  sont  admissibles  et  concluants  ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  26  mai  1819.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 


* JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.— Appel. 

L'art.  451,  C.  pr.,  n’a  changé  la  loi  de  bru- 
maire an  il,  relativement  aux  jugements 
interlocutoires,  qu'en  ce  qu’il  a laissé  la 
faculté  d'appeler  d'un  jugement  de  celle 
nature  avant  le  jugement  définitif. 

La  partie  contre  laquelle  il  a été  obtenu  un 
jugement  interlocutoire  renonce , ru  con- 
courant à son  exécution,  à la  faculté  d'en 
appeler  avant  le  jugement  définitif,  mais 
elle  peut,  en  faisant  des  réserves,  conserver 
la  faculté  d’en  appeler  après  ccjugement(s). 

La  V*  Dclpirc  cl  consorts  firent  assigner  la 
commune  de  Samar  devant  le  tribunal  de 
Dinant,  pour  qu’il  y fut  déclaré  qu’ils  étaient 
propriétaires  exclusifs  des  bâtiments  et  par- 
tie de  terrains,  ayant  composé  anciennement 
le  presbytère  dcSamar, et  acquis  par  feu  Jean- 
François  Delpire  du  gouvernement  français, 
par  acte  de  vente  en  date  du  12  nivôse 
an  vt  ; que  la  commune  de  Samar  n’avait 
aucun  droit  à ces  biens;  que  par  suite  c'était 
sans  titre  comme  sans  droit  que  la  commune 
s’était  permis  de  les  troubler  dans  la  pro- 
priété de  ces  biens.  — La  commune  de  Sa- 
niar  soutint  que  Jean-François  Delpire  n'avait 
fait  que  prêter  son  nom  à la  commune  et 
n'avait  acquis  que  pour  elle  ; qu'à  cet  égard 
ledit  Delpire  n’avait  Tait  qu'exécuter  le  man- 
dat dont  il  avait  été  chargé  ; que  le  prix  en 
avait  clé  soldé  des  deniers  de  la  commune, 
et  qu'enfin  depuis  plus  de  vingt  ans  que  l'ac- 
quisition avait  eu  lieu,  Delpire  n’avait  jamais 
joui  desdils  biens;  que  ce  n'était  que  par  dot 
et  par  fraude  que  les  demandeurs  voulaient 
s'en  attribuer  la  propriété.  A l’appui  de  ces 
moyens,  la  commune  demandeà  être  admise 
à prouver  certains  fails  tendants  à élablirque 
les  biens  dont  il  s'agit  n’avaient  été  acquis 
par  Delpire  que  pour  elle,  et  qu’elle  en  avait 


{«)  V,  Chauveau.  «ur-Carrc,  n'  977  bis. 
(a)  Y.  Brux.,  17  février  1819. 
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payé  le  prix.  — I.es  demandeurs  s’opposè- 
rent à cette  admission  à preuve;  ils  préten- 
dirent qu'ils  avaient  pour  eux  un  procès- 
verbal  d'adjudication,  qui  constatait  leur 
propriété;  que  ce  litre  devait  Taire  pleine  Toi, 
et  qu’on  ne  pouvait  admettre  aucune  preuve 
testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  de  cet 
acte.  — Un  jugement  du  10  juillet  1817,  ad- 
mit la  commune  de  Samar  a la  preuve  des 
laits  par  elle  articulés.  Le  27  sept,  suivant, 
il  fut  procédé  à l’enquête,  à laquelle  les  de- 
mandeurs comparurent  représentés  par  leur 
avoué,  qui  déclara  de  Taire  la  réserve  bien 
expresse  et  Tonnelle  de  se  pourvoir  en  appel 
ou  de  toute  autre  manière  contre  le  juge- 
ment qui  avait  admis  la  preuve.et  sans  qu’on 
pût  tirer  aucune  reconnaissance  préjudicia- 
lile  de  ce  qu'il  ne  s'opposait  pas  à l'enquête  à 
à laquelle  il  ne  comparaissait  que  pour  y être 
présent  et  Taire  les  observations  nécessaires. 
Diverses  observations  et  interrogations  Tu- 
rent en  effet  Tailes  aux  témoins  par  ledit 
avoué,  qui  demanda  que  ses  clients  Tus- 
sent admis  à faire  contre-cnquélc  et  proro- 
gation d’enquête.  — La  commune  ayant  ter- 
miné la  sienne,  clic  en  lit  signifier  copie  aux 
demandeurs  et  conclut  au  Tond,  mais  ces 
derniers  interjetèrent  appel  du  jugement.  La 
commune.inlimée.soulint  que  cet  appel  n'é- 
tait pas  recevable;  qu’il  résultait  du  procès- 
verbal  d’enquête  que  les  appelants  y avaient 
comparu;  qu’ils  avaient  concouru  à l’exécu- 
tion du  jugement  et  avaient  même  demandé 
de  l’exécuter  en  demandant  à Taire  contre- 
cnquéle  et  prorogation  d’enquête  ; qu’à  la 
vérité  ils  avaient  commencé  par  Taire  des 
réserves  et  protestations  d'appel,  mais  qu'il 
était  de  principe  qu'on  regardait  comme  inu- 
tiles les  protestations  faites  par  quelqu'un 
qui  avait  la  liberté  d'agir  autrement,  cl  que 
toute  réserve  contraire  à la  substance  même 
de  l’acte  où  elle  est  contenue,  n'était  d’au- 
cune considération. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Il  s’agit  de  décider  si  l'ap- 
pel est  recevable  quant  à présent  ? 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
brumaire  an  tt,  il  n'était  permis  d'appeler 
des  jugements  interlocutoires  qu’après  le 
jugement  définitif;  que  l’art.  431,  C.  pr.,  a 
changé  cette  législation  , mais  seulement  en 
ce  qn'il  a laissé  la  faculté  d'appeler  de  pareil 
jugement  avant  le  jugement  définitif  ; 

Attendu  que  la  partie  appelante,  en  lais- 
sant procéder  à l'enquête,  et  en  demandant 
d'être  admise  à faire  contre-enquête,  a re- 
noncé à la  faculté  d’appeler  avant  le  juge- 
ment définitif,  et  que,  par  ses  réserves  et 


protestations,  elle  ne  peut  avoir  conservé  que 
la  faculté  d'appeler  dudit  jugement  interlo- 
cutoire après  le  jugement  définitif; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel,  quant  à 
présent,  non  recevable,  etc. 

Du  2li  mai  1819. — Cour  d'appel  de  I.iége. 
— 1'*  Ch.  — PI.  MM.  Yerdbois  et  Chefnay. 


DIVORCE  {instasce  es).  — Provision.  — 
Lover.  — Cumul. saité. 

La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en 
divorce,  qui  a quille  le  domicile  du  mari 
pendant  la  poursuite,  peut-elle  obliger  la 
communauté,  d raison  du  loyer  de  la  mai- 
ion  qui  lui  a été  indiquée  par  le  juge,  si 
elle  a obtenu  une  provision  alimentaire  ? 
— Rés  nég. 

Pendant  la  poursuite  en  divorce  entre  le 
S'  François  Impcns  et  la  D*  Pétronille  De- 
meulenacre,  celle-ci  obtint  l’autorisation  de 
quitter  le  domicile  de  son  mari,  et  le  tribu- 
nal lui  adjugea  une  provision  alimentaire  de 
1,000  fr.  par  an. 

Le  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle 
la  D*  Intpens  s’était  retirée,  a fait  assigner 
celle  dernière,  conjointement  avec  son  mari, 
en  payement  des  loyers  échus  et  en  expul- 
sion. 

Le  S'  Impens  a conclu  à non-recevoir  ; il 
a dit  que  sa  femme  n’avait  pu  l’obliger  par  le 
bail  qu’elle  avait  fait  avec  le  demandeur  ; 
qu’elle  était  à même  de  satisfaire  à scs  obli- 
gations, puisqu’elle  avait  obtenu  une  provi- 
sion alimentaire  de  1,000  fr.  par  un. 

Le  demandeur  a répliqué  que  le  jugement 
qui  avait  accordé  à la  D'  Impens  une  provi- 
sion alimentaire  était  rn  inter  alios,  quant 
à lui;  que  la  femme  qui,  pendant  la  pour- 
suite en  divorce,  obtient  la  permission  de 
quitter  le  domicile  du  mari,  avec  ordonnance 
de  résider  dans  une  maison  indiquée  par  le 
juge,  est  par  cela  même  suffisamment  auto- 
risée à contracter  un  bail  à charge  de  la  com- 
munauté. 

22  Juillet  1818,  jugement  du  tribunal  de 
Cand,  qui  adjuge  au  demandeur  ses  fins  cl 
conclusions. 

Sur  l’appel  de  la  part  du  S’  Impens,  ce 
jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  D' Impcns, 
par  autorité  de  justice,  a été  autorisée  à 
avoir,  durant  le  procès,  un  domicile  autre 
que  celui  de  son  mari;  d’où  il  suit  que  l appe- 
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lant,  ni  de  droit  ni  de  fait,  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  domicile  qu'a  choisi  son  épouse, 
celle-ci,  par  la  provision  qui  lui  est  assignée, 
ayant  île  quoi  se  loger  à ses  dépens  ; 

M.  1 ’avoc.  gén.  Destoop  entendu  et  de  son 
avis,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
entendant,  déclare  l'appelant  déchargé  des 
condamnations  contre  lui  prononcées,  et 
l'intimée  dans  ses  lins  et  conclusions  prises 
en  I"  instance  non  fondée,  etc. 

Du  27  mai  1819.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
V Ch.  — PI.  M.  Zech.  S.... 


* P JUGEMENT.  — Assistance  des  jcc.es. 

2"  Conseil  judiciaire.  — Date  certaine.  — 
Billet. 

i’  La  disposition  de  Cari.  7 de  la  loi  du  20 
a rril  1810 , qui  déclaré  nuh  Ici  arrêts  ren- 
dus par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause , doit  être 
considérée  comme  renfermant  un  principe 
général  applicable  i toutes  les  décisions  ju- 
diciaires (t). 

2’  Il  ne  faut  pas  confondre  une  interdiction 
avec  la  mise  sous  conseil  judiciaire,  qui  doit 
seulement  être  régie  par  les  art.  499  et 
513,  C.  ci v.  (a). 

Le  curateur  de  celui  qui  a été  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodigalité, 
ne  peut  demander  la  nullité  d'une  promesse, 
souscrite  par  l'interdil-prodiguc,  bien  qu'elle 
porte  une  date  antérieure  au  jugement  d'in- 
terdiction, mais  seulement  devenue  certaine 
posléncurement;l  intcrdit  a pu  la  souscrire 
valablement,  si  les  causes  de  l'interdiction 
n'étaient  pas  nuloires  à l'époque  où  elle  a 
été  consentie  (s). 

Par  exploit  du  15  juillet  1818,  le  S'  V.... 
assigna  devant  le  tribunal  de  Rotterdam  le 
S'  \V....,  assisté  de  son  conseil  judiciaire,  et 
conclut  à ce  qu'il  fût  condamné  à lui  payer 
490  fl.,  imporl  d'un  billet  au  porteur,  sous- 
crit par  le  défendeur  en  date  du  G oct.  1817, 
enregistré  le  G juillet  1818.  Le  curateur 

soutint  que  W ayant  été,  par  jugement 

du  26  janvier  1818,  rendu  à la  suite  d'un 
jugement  antérieur  du  9 juillet  1817,  et 


(i)  Y.  Cass.,  13  janv.  1838  et  13  mai  1840. 

(s)  V lïrtix  , 3 avril  1841 . La  dation  d’un  conseil 
judiciaire,  à la  différence  de  l'interdiction,  n'a  pas 
un  effet  rétroactif.  (Orléans,  25  août  1837  ; Pothier, 
Oblig.,  n*  5t  ; Toullicr,  l.  2,  n*  1383  ; Duranlon, 
t.3,  n*  781  ^Toutefois,  suivant  Toullicr,  toc.  cil.,  les 
actes  passés  pendant  l’instaure  en  dation  de  conseil, 
au  profit  d'un  individu  qui  connaissait  cette  instance, 
doivent  être  annulés. 


placé  sous  conseil  judiciaire,  du  chef  de  pro- 
digalité et  faiblesse  d'esprit,  il  n'avait  pu, 
le  U oct.  1817,  époque  à laquelle  existaient 
déjà,  comme  on  le  soutenait,  les  causes  d'in- 
terdiction, souscrire  avec  effet  la  promesse 
en  litige  ; il  prétendit  aussi  que,  puisque 
l'enregistrement  avait  seul  donné,  date  cer- 
taine au  billet  en  question,  il  devait  être 
censé  n'avoir  été  consenti  qu'après  le  juge- 
ment qui  avait  adjoint  à W....  un  conseil 
judiciaire,  elainsi  sans  l'assistance  de  ce  der- 
nier, ce  qui  eu  entraînait  la  nullité.  I.e  tribu- 
nal, par  jugement  du  11  sept.  1818,  abjugea 
la  demande.  — Appel. 

Y....  fil  valoir  qu'il  était  porteur  d'un  billet 
souscrit  au  porteur  par  l'intimé  à une  épo- 
que ou  un  conseil  judiciaire  ne  lui  avait  pas 
encore  été  adjoint  ; que  c'était  à tort  que 
le  1"  juge  avait  pensé  ne  devoir  s'arrêter 
qu'à  la  date  liiée  par  l'enregistrement;  que 
le  principe  de  l'art.  1328  n'élail  applicable 
que  vis-a-vis  de  tiers  ; qu'il  n’y  avait  pas 
non  plus  lieu  d’appliquer  l'art.  563,  G.  Civ., 
puisqu'il  y avait  une  notable  différence  entre 
l'interdiction, dont  parle cctarticle. et  la  mise 
sous  conseil  judiciaire;  que  les  motifs  de  l’in- 
ter(|iclion  pour  prodigalité  étaient  si  peu 
connus  à l’époque  où  la  promesse  en  litige 
avait  été  acceptée,  que  le  juge  n’aurait  pas 
meme  usé  de  la  faculté  contenue  dans  l'ar- 
ticle 497,  C.  civ.:  et  qu'enlin  la  loi  française 
ne  défendait  pas  à un  prodigue  de  donner 
une  acceptation,  comme  cela  avait  eu  lieu 
dans  l'espèce;  les  intimés  ont  prétendu  que, 
si  la  date  que  portail  la  promesse  pouvait  être 
prise  en  considération,  elle  ne  pourrait  en- 
core être  validée,  attendu  qu'à  celte  époque 
la  cause  de  l'interdiction  existait  notoire- 
ment. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  7 de 
la  loi  du  20  avril  1810  déclare  nuis  les  arrêts 
qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  n’ont 
pas  assisté  à toutes  les  audiences  dans  les- 
quelles la  cause  a été  débattue; 

Attendu  qu'c  cette  disposition,  bien  que 
prescrite  par  celte  loi  uniquement  pour  les 
cours,  doit,  d'après  la  nature  de  la  chose, 


(s)  Une  obligation  sons  seing  privé,  portant  une 
date  antérieure  4 l’époque  où  le  souscripteur  a été 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  fait  foi  de  sa  date 
contre  lui , tant  qu’il  ne  prouve  pas  qu’il  y a anti- 
date. (Rejet,  8 mars  1830;  Orléans,  25  août  1837). 
Elle  fait  également  foi  de  sa  date  contre  le  conseil 
judiciaire;  ce  dernier  ne  peut,  à cet  égard,  être  cou- 
sidéré  comme  un  tiers.  (Orléans,  21  août  1838.  — 
Centré,  Paris,  26  juin  1838). 
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être  considérée  comme  un  principe  général, 
applicable  à toutes  les  décisions  judiciaires; 

Attendu  que  le  jugement  dont  question  a 
été  rendu  dans  une  audience  composée  de 
juges  qui  n'avaient  pas  assisté  à toutes  les 
audiences  de  la  cause  ; 

Attendu  que  l'affaire  étant  disposée  à re- 
cevoir une  décision  par  un  seul  et  même 
urrét,  il  y a lieu  d'y  statuer  ; 

Considérant  qu'en  droit  une  interdiction 
dilfère  de  la  simple  mise  sous  conseil  judi- 
ciaire ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  26  janv. 
1818,  ce  n'est  qu’un  conseil  qui  a été  donné 
à W....,  pour  cause  de  complète  prodigalité 
et  faiblesse  d'esprit,  et  qu'ainsi  cette  nomi- 
nation de  conseil  ne  tombe  pas  dans  les  ter- 
mes de  l'interdiction , mais  dans  ceux  des 
art.  499  et  515,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  9 juill.  1817 
ne  comprend  aucune  autre  disposition,  si  ce 
n'est  la  réunion  d'un  conseil  de  famille,  cl  la 
nomination  d'un  commissaire  pour  entendre 
l'intimé  ; 

Attendu  que  le  conseil  de  famille  n'a  émis 
son  avis  que  le  8 déc.  1817,  et  ainsi  cinq  mois 
après  le  jugement  prémentionné  ; et  qu'il 
tendait  à ce  qu'il  101  donné  à l'intimé  un  con- 
seil judiciaire  à cause  de  sa  prodigalité  ; 

Attendu  que,  puisque  la  cause  de  cette 
nomination  n’a  pus  été  notoirement  connue 
avant  le  26  janv.  1818,  l’intimé  était  capable 
le  6 oct.  1817,  jour  où  il  a souscrit  la  pro- 
messe dont  s'agit,  de  le  faire  sans  aucune  as- 
sistance ; 

Attendu  ultérieurement  que  comme , à 
l’égard  de  celte  promesse,  les  intérêts  d'au- 
cune tierce-personne  ne  sont  à prendre  en 
considération,  l'art.  1528,  C.  civ.,  ne  peut 
recevoir  sou  application,  bien  que  l'enregis- 
trement n’ait  eu  lieu  que  le  9 juill.  1818; 

Met  l'appel  au  néant,  déclare  nul  le  juge- 
ment dont  appel,  et  faisant  droit  par  disposi- 
tion nouvelle,  condamne,  etc. 

Du  28  mai  1819.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 3‘  Ch. 


CRIME  CONTRE  L'ÉTAT.  — Excusa.  — 
Révélation. 

L'art.  108,  C.  pén.,  eit-il  applicable  aux  cri- 
me» contre  la  tranquillité  de  l'Êlal  epécia- 
lement  prévue  par  l arrêté  du  20  avril  1815, 
confirmé  par  la  loi  du  6 mare  1818  ? — 
Rés.  nég. 

Lonis-Chrislophe  Bachot  était  traduit, 
avec  d'autres  ce  accusés,  2 la  cour  d'assises 


de  Bruxelles,  comme  prévenu  de  crime  con- 
tre la  tranquillité  de  l'Etat. 

Pour  sa  justification,  il  faisait  valoir  la  cir- 
constance qu'avant  toute  exécution  ou  tenta- 
tive du  crime  qui  lui  était  imputé,  et  avant 
toutes  poursuites  commencées,  il  avait  le 
premier  donné  aux  autorités  connaissance  de 
ce  crime  et  de  ses  auteurs  ou  complices,  et  il 
invoquait  la  disposition  de  l'art.  108,  C.  pén. 

Le  ministère  public  ayant  posé  les  ques- 
tions, sans  y comprendre  le  fait  d'excuse 
allégué  par  l'accusé  Buclioz,  celui-ci  de- 
manda que  la  question  relative  à ce  moyeu 
de  justification  lût  soumise  à la  délibération 
de  la  cour  d'assises.  Mais  la  cour  maintint  les 
questions  telles  qu'elles  étaient  posées  : 

< Attendu  que  la  question  proposée  par 
l'accusé  Btichoz  tend  a établir  une  excuse 
contenue  dans  l'art.  108,  C.  pén.,  applicable 
seulement  au  cas  d'un  attentat  ou  complot 
contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat,  et  que  dans  l'espèce  il  ne  s’agit  pas 
d'un  complot  de  celte  nature.  > 

Par  arrêt  du  1”  niai  1819,  Louis-Chris- 
tophe Bucliot  fut  condamné  à six  années 
d'emprisonnement,  à deux  heures  d'exposi- 
tion et  à la  marque,  comme  convaincu  d'a- 
voir pris  part  ù un  complot  qui  était  de  na- 
ture a exciter  un  désordre  contraire  à la  paix 
publique,  t-rime  prévu  par  l'arrêté  du  20  avril 
1815,  conlirmé  par  la  loi  du  6 mars  1818. 

Le  condamné  s’est  pourvu  en  cassation,  et 
a présenté  six  moyens,  dont  un  seul  nous  a 
paru  offrir  quelque  importance  ; il  consistait 
en  ce  que  la  cour  d'assises  avait  rejeté  l’ex- 
cuse proposée  par  le  condamné , et  puisée 
dans  l'art.  108,  C.  pén. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  5“*  moyen  (i)  : 
Attendu  que  la  cour  d'assises,  en  mainte- 
nant, par  sou  arrêt  sur  incident,  les  ques- 
tions relatives  à la  culpabilité  du  demandeur 
en  cassation,  telles  qu'elles  étaient  posées 
par  le  ministère  public,  a formellement  ex- 
clu celle  de  l'excuse  que  le  demandeur  pré- 
tendait puiser  dans  l'art.  108,  C.  pén.  ; 

Considérant  que  cet  article  n'est  applica- 
ble qu'aux  crimes  qui  y sont  spécialement 
mentionnés,  et  que  celui  pour  lequel  le  de- 
mandeur a été  traduit  aux  assises  ne  rentre 
pas  dans  cette  catégorie  ; d'où  il  suit  qu'en 
rejetant  la  question  relative  à l'excuse  pro- 
posée, la  cour  d'assises  n'a  pas  violé  l'arti- 
cle 108,  C.  criai.  ; 


(i)  Nous  omettons  les  motifs  sur  les  autres 
moyens.  • 
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Par  ccs  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Orts,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  1"  juin  1819.  — Brui.,  Ch.  de  cass. 
— PI.  M.  Verhaegen,  fils.  S.... 


RÉCIDIVE.  — Crime  militaire. 

Doil-on  considérer  comme  étant  dont  le  cal 
de  la  récidive , t'accusé  précédemment  con- 
damné par  un  conseil  de  guerre,  pour 
crime  militaire  (i)  1 — Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  résulte  des 
aveux  du  prévenu  et  d'un  extrait  du  registre 
de  la  maison  de  détention  de  Vilvorde,  que  le 
nommé  Augustin  Verbacven,  dit  Sic  en.  natif 
de  Gand,  âgé  de  2b  ans,  a été  condamné  à 
Mous  par  le  conseil  de  guerre,  pmtr  désertion 
en  récidive,  à trois  ans  de  fers,  le  18  déc. 
18IG; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  De 
Lacoste,  subsl.  du  proc.  gén.,  confirme  l'ar- 
rêt de  la  chambre  de  mise  en  accusation,  en 
date  du  29  mai  1819,  portant  renvoi  du 
nommé  Augustin  Verhaeven,  dit  Sfrm,  par- 
devant  la  cour  spéciale  de  la  province  du  Bra- 
bant méridional  dans  le  ressort  de  laquelle 
le  crime  a été  commis. 

Du  1"  juin  1819.  — Brnx.,  Ch.  de  cass. 


* FAUX  INCIDENT. — Délai.  — Déchéance. 

Le  délai  de  huitaine  accordé  par  l’art.  2 IC, 
C.  p r.,  à l'effet  de  déclarer  si  l'on  entend  se 
servir  d’une  pièce  arguée  de  faux,  n'est  pas 
prejeril  d peine  de  déchéance  (a). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  217, 
C.  pr. , porte  que  le  demandeur  pourra  se 
pourvoira  l’audience,  sur  un  simple  acte, 
pour  faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue 
fausse  sera  rejetée  par  rapport  au  défen- 
deur qui  n'aura  pas  fait  la  déclaration  pres- 
crite à l’art.  2IG; 

Que  si  celle  disposition  à paru  nécessaire. 


(i)  La  même  question  a été  décidée  dans  le  même 
sens,  par  deux  arrêts  postérieurs,  l’un  du  10  juillet 
1819,  l’autre  du  12  août  même  année.  (V.  Favard, 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  1er,  p.  128 


afin  de  contraindre  le  défendeur  de  faire  sa 
déclaration  dans  le  temps  prescrit,  et  ne  pas 
rendre  illusoire  la  disposition  de  l’article 
prccédent.qui  ne  porte  aucune  pénalité,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  le  défaut  de  faire  la  décla- 
ration dans  la  huitaine  emportera  de  plein 
droit  la  déchéance,  et  priverait  irrévocable- 
ment le  défendeur  du  droit  de  faire  usage 
d’un  titre  qu'il  a produit,  tandis  que  la  loi  ne 
le  dit  pas  expressément  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  de  1757  s’ex- 
primait différemment  que  ne  le  fait  le  Code 
civil  relativement  au  délai  pour  la  déclara- 
tion à faire  par  le  défendeur  en  inscription 
de  faux  incident,  nommément  les  art.  8 et  10 
étaient  conçus  dans  des  termes  plus  précis; 
ensorle  que  si,  d'après  la  jurisprudence,  qui 
avait  prévalu  à l'égard  de  l'ordonnance  de 
1757,  la  déchéance  était  encourue  de  plein 
droit,  il  n’en  résulte  pas  qu’il  doive  en  être 
de  même  sous  le  Code  civil,  d'après  lequel 
aucun  exploit  ni  acte  de  procédure  ne  pourra 
être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  for- 
mellement prononcée  par  la  loi,  et  qu'à  plus 
forte  raison  on  ne  peut  admettre  de  dé- 
chéance de  plein  droit,  lorsque  la  loi  ne  la 
prononce  pas,  d'autant  plus  que  selon  l'arti- 
cle 1029  dudit  code  aucune  déchéance  pro- 
noncée n'est  comminatoire; 

M.  Baumhaucr,  avoc.  gén.  entendu  et  de 
son  avis,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  2 juin  1819.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 5*  Ch. 


ABSENT.  — Curateur.  — Qualité  (excep- 
tion DE.) 

Le  débiteur  d'un  présumé  absent  poursuivi  par 
le  curateur  ad  hoc  nommé  d l'absent  par 
un  tribunal  ne  peut  refuser  de  payer  entre 
les  mains  de  ce  curateur,  soit  sous  le  pré- 
texte qu'il  aurait  été  nommé  d'après  un  faux 
exposé,  soit  m se  fondant  sur  ce  qu'il  ne 
présenterait  pas  une  garantie  suffisante 
pour  les  intérêts  de  l'absent. 

Mais  les  juges  peuvent  ordonner,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  que  le  curateur 
ainsi  nommé  ne  recevra  les  fonds  qu'en 
donnant  des  garanties. 

Le  tribunal  d'Anvers  avait,  par  jugement 


(«)  V.  Rejet,  8 août  1857  et  14  août  1838;  Tho- 
mino,  n°  258  ; boncenne,  p.  79,  n*  193;  Pigeau, 
t.  1",  p.  19o,  n*  353  ; Chauveau  «ur  Carré,  n*  873. 
— Contra,  Carré,  n*  873  ; Merlin,  Quest , v*  Inscrip- 
tion de  faux,  et  Rép.,  eod.  ver  b.  § 7,  n*  3. 
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du  SS  déc.  1817,  nommé  N.  Fret,  curateur 
de  Joseph  Fret,  présumé  absent. 

Celui-ci  étant  créancier  de  la  somme  sti- 
pulée à titre  de  remplaçant,  parade  public 
et  authentique,  à charge  de  N.  Vcrhoeven,  le 
curateur  lit  faire  à ce  dernier  commande- 
ment de  payer,  arec  saisie-exécution. 

Vcrhoeven  y forma  opposition , et  de- 
manda la  nullité  des  poursuites,  se  fondant 
sur  ce  que  la  curatelle  avait  été  décernée 
sur  des  faits  non  conformes  à la  vérité. 

Le  tribunal  d’Anvers  annula  les  pour- 
suites. 

N.  Fretsonlint,  en  appel,  que  Vcrhoeven, 
débiteur,  n'était  pas  recevable  à critiquer  la 
qualité  de  curatcdr  que  le  juge  lui  avait  con- 
férée ; que, s’il  en  était  ainsi,  ce  serait  donner 
au  débiteur  de  mauvaise  foi  le  moyen  de 
retarder  le  payement  de  ce  qu’il  doit  au  mi- 
neur ou  au  majeur  interdit  ou  absent,  pourvu 
de  tuteur  ou  curateur;  que  le  débiteur  est 
sans  intérêt,  puisqu’en  payant  à celui  qui 
représente  le  créancier,  il  est  valablement 
libéré:  « Le  payement  doit  être  fait  au  créan- 
> cier  ou  à quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui, 
» ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la 
• loi  à recevoir  pour  lui  (art.  1239,  C.  civ.)  » 
L'économie  de  la  loi  sur  la  matière  démon- 
tre encore  qu’il  ne  peut  appartenir  qu'aux 
membres  de  la  famille  et  au  ministère  public 
de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  qui  par 
l’âge,  le  défaut  des  facultés  mentales  ou  l'ab- 
sence, les  laisseraient  à l’abandon  (art.  114, 
490  et  491,  C.  civ.).  Ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  le  tuteur  ou  curateur  se  serait  ingéré  dans 
la  gestion,  sans  mission  légale,  que  le  débi- 
teur intéressé  à payer  valablement  pourrait 
se  refuser  à reconnaître  l'intrus  (art.  421.) 

Les  personnes  présumées  absentes  ont  un 
surveillant  spécial  dans  le  ministère  public 
chargé  de  veiller  à leurs  intérêts  (art.  114). 
Ici,  bien  qu’il  ne  s'agisse  que  du  recouvre- 
ment d'un  capital  mobilier,  les  circonstances 
sont  telles  qu'il  y a lieu  d'en  garantir  la  con- 
servation, au  retour  de  l'individu  présumé 
absent,  ou  à ses  héritiers  présomptifs;  ceux-ci 
ne  seraient  admis  à administrer,  qu'à  la 
charge  de  donner  caution  (art.l25.V.  Merlin, 
Quest.,  t.  l',p.57). 

Ces  mesures  de  précaution  ont  été  adop- 
tées par  la  cour  dans  l’espèce  actuelle. 

arb£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appelant,  par 
jugement  du  24  déc.  1817,  a été  nommé  cu- 
rateur ad  hoc,  pour  gérer  et  administrer  les 
biens  de  Joseph  Fret,  présumé  absent,  et 
nommément  pour  poursuivre  l'exécution  de 
l’acte  de  remplacement  passé  entre  lui  et 
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l’intimé,  à charge  par  l'appelant  de  se  con- 
former à la  loi  sur  la  matière  ; 

Attendu  que  c'est  en  cette  qualité  et  en 
vertu  d'un  acte  exécutoire  qu'il  a pratiqué 
une  saisie-exécution  chez  l'intimé  ; que  ce- 
lui-ci, en  s'y  opposant,  n'a  allégué  aucun 
vice  de  forme,  mais  s’est  borné  à dire  que 
l'appelant  n'était  qu'un  prétendu  curateur, 
donnant  pour  raison  que.  pour  obtenir  sa 
nomination  de  curateur,  il  avait  allégué  des 
faits  qui  n’étaient  pas  exacts , ce  qu'il  était, 
disait-il,  à même  de  prouver; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à l’intimé 
de  critiquer  les  motifs  qu'avait  allégués  l'ap- 
pelant et  qui  ont  déterminé  le  tribunal  d'An- 
vers à le  nommer  curateur  à Joseph  Fret  ; 

D'où  il  suit  que  la  saisie-exécution  dont  il 
s'agit  n’est  ni  nulle  ni  vexatoire  ; qu’ainsi  le 
premier  juge  a mal  jugé,  en  la  déclarant 
nulle  ; 

Mais  attendu  qu’il  importe  que  les  inté- 
rêts de  Joseph  Fret,  présumé  absent,  soient 
mis  à couvert,  et  que  le  ministère  public  a 
pris  des  conclusions  à ce  sujet,  comme  son 
devoir  le  lui  imposait,  et  qu'il  ne  consle  pas 
de  cette  assurance,  si  l'appelant  recevait 
cette  somme,  sans  donner  hypothèque,  ou 
sans  qu'il  fût  pris  d'autres  mesures  à cet 
égard  au  cas  qu'il  ne  donnât  pas  hypo- 
thèque ; 

l’ar  ces  motifs,  le  1"  avoc.  gén.  entendu, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant;  émen- 
dant,  déclare  ladite  saisie-exécution  bonne 
cl  valable  ; défend  cependant  provisoirement 
à l'appelant  d'y  donner  suite,  jusqu'à  ce  que 
la  somme  principale  ait  été  assurée  à la  sa- 
tisfaction du  ministère  public,  etc.  » 

Du  3 juin  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
2*  Ch.  — PI.  MM.  Debavay  et  Deswerle,  aîné. 

W..s 

1*  AVEU.  — Indivisibilité. 

2*  Gage.  — Désignation. 

l ‘Le  principe  de  C indivisibilité  de  l'aveu  ctt-il 
applicable  au  cas  où  le  créancier, qui  aurait 
pu  se  défendre  par  la  règle  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre,  couinent 
avoir  reçu  une  quantité  de  livres  de  son  dé- 
biteur, mais  en  nantissement,  pour  sûreté 
de  sa  créance  7 — Rés.  nég. 

2‘  Lorsqu'une  collection  de  livres  est  donnée 
en  gage,  faut-il,  pour  pouvoir  exercer  le 
privilège,  que  l'acte  contienne  la  désigna- 
tion individuelle  des  ouvrages,  le  nombre 
des  livres,  l'espèce  de  format,  le  lieu  et  l'an- 
née de  leur  impression  ? — Rés.  aff. 

Le  S’  Breqoigny  était  possesseur  des  li- 
vres et  rayons  de  bibliothèque  qu'il  avait 

50 


596 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 5 juin  1819. 


reçus  de  Nicolas  Pcnneliaut,  employé  à An- 
vers, auquel  il  avait  prêté  une  somme  de 
1,000  fr.,  lors  du  départ  de  celui-ci. 

Le  S nov.  1815,  Pcnneliaut  décéda.  Sa 
veuve  renonce  à la  communauté.  Le  S'  De- 
behr  est  nommé  curateur  à la  succession 
vacante  , à la  requête  des  créanciers. 

Le  4 avril  1817,  action  en  restitution  des 
livres  et  rayons  de  bibliothèque. 

Brequigny  convient  avoir  reçu  ces  objets 
de  confiance,  mais  à titre  de  gage,  pour  le 
couvrir  de  la  somme  par  lui  prêtée,  et  sou- 
tient que  son  aveu,  sans  lequel  le  deman- 
deur n'a  rien,  ne  peut  être  divisé  contre  lui, 
défendeur  ; qu'il  ne  doit  pas  être  victime  de 
sa  bonne  foi. 

Ces  moyens  sont  accueillis  parle  tribunal 
d'Anvers,  qui  déboute  le  curateur  Debelir  de 
sa  demande. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier. 

Brequigny,  intimé,  soutient  l’appel  non 
recevable,  parce  que  sa  créance  «excède 
pas  1 ,000  fr.,  et  que  les  objets  qui  lui  ont  été 
remis  n'atteignent  point  celle  valeur. 

Il  était  facile  à l'appelant  d'écarter  cette 
exception,  par  le  motif  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d’une  somme  mise  en  conclusion,  mais  de 
livres  et  d’un  corps  de  bibliothèque  dont  la 
valeur  était  indéterminée. 

Le  grief  au  fond  consistait  en  ce  que,  sup- 
posant l'aveu  indivisible,  le  premier  juge 
aurait  faussement  appliqué  l'article  2074  , 
C.  civ„  qui  n’accorde  le  droit  d'être  payé  par 
privilège  et  par  procuration,  en  matière  ex- 
cédant la  valeur  de  150  fr.,  qu'aulanl  qu’il  y 
a un  acte  public  ou  sous  seing-privé,  enre- 
gistré, contenant  la  déclaration  de  la  somme 
due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  cho- 
ses remises  en  gage.  En  prescrivant  ainsi  la 
désignation,  la  loi  a voulu  prévenir  toute 
fraude  par  substitution  d’cifels  de  peu  de 
valeur  à d'autres  d'une  valeur  supérieure.  U 
ne  suffirait  donc  pas  de  la  simple  dénomina- 
tion de  livres  remis  en  gage,  ce  qui  indique 
bien  la  nature  de  la  chose,  mais  non  l'es- 
pèce, qui  ne  s’exprime  que  par  la  mention 
du  nombre  des  volumes,  par  la  désignation 
des  ouvrages,  leur  format  et  leur  édition  ; en 
un  mot  par  les  qualités  de  dissemblance  pro- 
pres à déterminer  l’objet  (<). 


(l)  Les  Logiciens  observent  que  l’analyse  des 
idées  n’est  qu'artillcieUe  et  fictive  ; qu’il  n’y  a dans 
la  nature  que  des  individus  ; que  les  espèces,  tes 
genres,  ne  sont  que  des  abstractions  el  des  manières 
de  classer  des  idées  dans  la  mémoire  et  dans  l’cn- 
tenderoenl,  pour  en  considérer  un  grand  nombre 
é la  fois,  sous  le  rapport  qui  leur  est  commun  ; que 
ce  sont  les  deux  rapports,  la  ressemblance  et  la  dia- 


De  la  part  de  l'intimé  on  disait,  que  l'aveu, 
étant  une  déclaration  volontaire,  peut  être 
pur  et  simple,  ou  bien  émis  avec  restriction, 
qui  est  une  sorte  de  condition  sans  laquelle 
celui  qui  en  est  l'auteur  n’entend  point  se 
soumettre  aux  obligations  qu'on  voudrait  en 
déduire,  s'il  ne  jouit  pas  également  des  avan- 
tages garantis  par  les  restrictions  qui  affec- 
tent et  modifient  un  pareil  aveu  dans  scs  ef- 
fets, d’après  cette  règle  : A dut  non  operatur 
ultra  intrntionem  agentis.  Une  chose  donnée 
en  gage  cesse  virtuellement  d’appartenir  au 
débiteur,  à concurrence  de  la  somme  par  lui 
empruntée.  8a  fortune  est  réellement  dimi- 
nuée d'autant;  c'est  le  créancier  qui  en  est 
comme  le  véritable  propriétaire,  r ffeclu  juris 
inspecta.  Le  droit  de  gage  a une  parfaite 
analogie  avec  le  droit  de  propriété,  en  ce  qui 
concerne  la  réalité  de  notre  patrimoine.  En 
droit,  le  résultat  est  le  même;  on  ne  peut 
donner  en  gage  que  ce  qui  peut  être  vendu  ; 
Quod  autan  potesl  vrndi.  polesl  cl  pignerari 
(L.  9,  § 1 , II.  de  pig.  et  hypolh.).  Puisque  la 
somme  prêtée  n'atteint  pas  la  valeur  des  ob- 
jets par  lui  reçus  en  gage,  l’intimé  pouvait, 
sans  blesser  la  justice,  s'en  regarder  comme 
propriétaire,  sor-toul  dès  que  l'insolvabilité 
de  son  débiteur  était  devenue  certaine.  Il 
avait  en  sa  faveur  l'art.  2279,  C.  civ.,  qu'm 
fait  de  meubles  la  possession  tauf  titre.  En  se 
couvrant  de  celte  disposition,  il  ne  faisait 
tort  à personne,  soit  dans  le  for  intérieur  ou 
extérieur.  Lorsque  l'intimé  a eu  la  bonhomie 
de  révéler  comment  les  choses  s’étaient  pas- 
sées, il  n’a  nullement  eu  l'intention  de  se 
constituer  en  perte  ; s'il  a avoué  que  les  li- 
vres lui  avaient  été  confiés  comme  gage, 
c'était  bien  à condition  qu'il  en  serait  payé  à 
concurrence  de  leur  valeur.  C’est  là  une  es- 
pèce de  contrat  judiciaire  que  l'appelant,  qui 
représente  le  débiteur,  ne  saurait  enfreindre 
pas  plus  que  lui  ; ils  forment  l'un  et  l'autre 
la  même  personne  civile  ; l'un  et  l'autre  doi- 
vent être  repoussés  par  la  même  exception 
de  dol. 

ARftÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  de- 
mande encore  en  appel  la  restitution  des 


seniblanec,  qui  servent  è démêler  l'espèce  dans  le 
genre,  et  l’individu  dans  l’espèce;  et  que  ce  sont  14 
les  deux  points  de  vue  de  fa  définition. 

Par  arrêt  du  4 mars  I8L1,  la  cour  de  cassation  a 
décidé  que,  lorsque  de  plusieurs  objets  donnés  en 
gage  la  majeure  partie  n’a  pas  élé  désignée,  Pacte 
de  nantissement  est  nul  pour  le  tout. 
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livres  el  rayons  de  bibliothèque  qu'il  avait 
déjà  demandés  en  première  instance,  et  qu'en 
opposant  contre  cette  demande  un  prétendu 
droit  de  gage,  l’intimé  a provoqué  la  contes- 
tation à cet  egard,  en  telle  sorte  qu'il  a lui- 
même  causé  le  changement  survenu  à la 
discussion,  sans  que  l'appelant  ail,  de  son 
côté,  fait  à ce  sujet  une  nouvelle  demande  en 
appel  ; 

Attendu  que  la  valeur  de  l'objet  mis  en 
conclusion  étant  indéterminée,  la  cour  est 
compétente  pour  en  connaître  ; 

Attendu  que  la  V‘  de  Nicolas  Pcnnehaut 
a renoncé  à la  communauté,  el  0Paucun  hé- 
ritier ne  s'étant  présenté  pour  recueillir  la 
succession  de  celui-ci,  tout  porte  à croire 
que  celle  succession  vacante  est  onéreuse, 
el  qu’ainsi  il  est  présomptif  qu'aucun  succes- 
sible ne  l'acceptera  ; que  c’est  à la  requête 
el  dans  l'intérél  des  créanciers  du  défunt 
que  l'appelant  est  nommé  curateur;  que  si 
le  curateur  à une  succession  vacante  repré- 
sente l'hérédité,  il  représente  aussi,  sous 
certains  rapports,  les  créanciers,  aux  fins  du 
recouvrement  de  leur  dû,  et  que,  dans  l’es- 
pèce présente,  l'appelant  agit  évidemment 
dans  leur  intérêt,  et  par  suite  dans  celui  des 
tiers  ; 

Attendu  que  le  gage  que  prétend  l'intimé 
n’a  pas  été  constitué  conformément  à l'arti- 
cle 2074,  C.  ci».,  ainsi  qu'il  devrait  l'être, 
pour  que  le  privilège  pût  y avoir  lieu  ; 

Par  ces  motifs,  M.lc  1"  avoc.  gén.  entendu 
el  de  son  avis,  met  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  néant;  émendant,  condamne  l'intimé 
à remettre  el  restituer  à l'appelant,  ès  qua- 
lités qu'il  agit,  les  livres  et  rayons  de  biblio- 
thèque qu'il  a reçus  chez  lui  de  feu  ledit 
S'  Pcnnehaut,  et  aux  dommages -intérêts, 
ainsi  qu’aux  dépens  des  deux  instances, etc. 

Du  5 juin  1819. — Cour  d'appel  de  Br. — 
2’  Ch.  — PI.  M.  Jonet.  \V..s. 


* EXPLOIT.  — Établissement  public. 

— Signification.  — Domicile  élu. 

Tout  exploit  adressé  à une  administration  ou 
établissement  public  doit  être  signifié,  sous 
peine  de  nullité,  en  leurs  bureaux  el  dans 
le  lieu  ou  réside  le  siège  de  l'administra- 
tion (t).  (C.  pr.,  69.) 

On  ne  peut,  en  raisonnant  par  analogie  de 
l'art.  38-1,  C.  pr.  civ.,  prétendre  qu'un  ex- 
ploit d'appel  serait  valablement  signifié  au 
domicile  élu  dans  une  signification  de  ju- 


gement, comme  il  le  serait  en  celui  élu  par 

le  commandement  qui  précède  l’exécution. 

Le  26  février  1811,  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Gcmbloux  fait  assigner  les  époux  de 
Grimberg  devant  le  tribunal  de  Namur,  pour 
voir  dire  et  déclarer  que  la  ferme  qui  leur 
appartient,  et  qu'ils  possèdent  dans  la  com- 
mune de  Petit-Lez,  est  affectée  par  hypothè- 
que, au  profit  des  pauvres  du  Grand-Leez, 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  huit 
hectolitres  de  seigle,  inscrite  au  bureau  des 
hypothèques  à Namur,  et  payer  audit  bureau 
les  canons  arriérés  de  ladite  rente.  — Les 
défendeurs  dirent  qu'ils  ignoraient  l’existence 
de  cette  rente  cl  requirent  le  bureau  de 
bienfaisance  de  justifier  sa  demande.  — Un 
jugement  par  défaut  du  22  juillet  1817  dé- 
clare que  la  ferme  dont  il  s'agit  est  affectée 
et  hypothéquée  au  profit  des  pauvres  du 
Grand-Leez  à la  rente  susmentionnée. — Ap- 
pel de  ce  jugement  est  interjeté  parles  époux 
de  Grimberg.  — Le  bureau  de  bienfaisance, 
intimé,  soutient  qu’il  est  nul,  parce  qu'il  n'a 
pas  été  fait  au  lieu  où  réside  le  siège  de  l'éta- 
blissement du  bureau,  d'après  le  vu:u  de  l'ar- 
ticle 69,  n‘  3,  C.  pr.,  et  en  outre  qu’il  est 
tardif,  parce  que  le  jugement  dont  est  appel 
ayant  été  signifié  à avoué  le  5 juillet  1817,  et 
l'appel  ne  datant  que  du  28  février  1818,  il 
avait  été  fait  après  le  délai  fatal,  puisque, 
d'après  l'art.  4 15  du  même  code,  le  délai  de 
trois  mois  pour  interjeter  appel  court,  pour 
les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'opposi- 
tion n'est  plus  recevable.  — Les  appelants, 
pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir,  se  fon- 
dent sur  ce  que  tout  jugement  par  défaut  de- 
venu définitif,  à défaut  d’opposition,  doit  être 
signifié  à personne  ou  domicile,  ainsi  qu'un 
jugement  contradictoire  ou  de  déboulé  d'op- 
position par  défaut  pour  faire  courir  les  dé- 
lais de  l'appel  comme  l'établit  Paillet  dans 
scs  notes  sur  l'art.  443,  C.  pr.;  Carré,  qucsl. 
1457,  et  la  jurisprudence;  que,  dans  l'espèce, 
le  jugement  dont  est  appel  n'a  été  signifié  à 
domicile  que  le  6 décembre  1817  ; que  par 
suite  l’appel  signifié  les  28  février  1818  et 
2 mars  suivant  au  domicile  élu  dans  la  signi- 
fication du  jugement  avec  sommation,  et,  par 
exploit,  dûment  visé  et  régulier  dans  sa  forme, 
a été  signifié  dans  les  délais  utiles. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Il  s'agit  de  décider  1"  si  les 
actes  d'appel  sont  valables?  En  cas  d'affirma- 
tive, 2*  si  ces  appels  ont  été  interjetés  dans 
le  délai  utile  ? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  les 
appels  du  28  février  1818  n’ont  point  élc  si- 


(i)  V.  Liège,  15  juillet  1814,  el  la  noie. 
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gnifiésdans  le  local  du  bnrcaude  bienfaisance, 
ni  visés  par  les  personnes  auxquelles  les  ex- 
ploits ont  été  signifiés,  contravcntoiremcnl  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  69,  C.  pr.; 

Attendu  que  l'exploit  d'appel  du  2 mars 
suivant  n'a  été  fait  nia  personne  ni  à domicile, 
mais  seulement  au  maire  de  Crimberg.  do- 
micile élu  dans  la  signification  du  jugement  ; 

Attendu  que  l’art.  .‘>84,  C.  pr.  civ.,  qui  per- 
met de  faire  la  signification  d'appel  au  domi- 
cile élu  par  le  commandement  qui  précède  la 
saisie-exécution,  ne  peut  être  applicable  au 
domicile  élu  dans  une  signification  dn  juge- 
ment; qu 'ainsi  les  exploits  d'appels  sont 
nuis; 

Attendu  que  la  solution  donnée  sur  la  pre- 
mière question  dispense  la  cour  d'examiner 
le  mérite  de  la  seconde  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  actes  d'appels 
nuis  et  non  recevables;  condamne  la  partie 
appelante  à l'amende  et  aux  dépens. 

Du  8 juin  1819. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Yerdbois  cl  Lesoinne. 


1*  CESSION.  — Intervention. 

2“  Cession.  — Droit  liticiecx.  — Reubocr- 

SENENT. 

!•  Le  créancier  qui,  après  avoir  euccombé  en 
première  instance , vend  sa  créance,  est 
encore  qualifié  d interjeter  appel  en  son 
nom  (i).  (C.  pr.,  466.) 

Le  cessionnaire  peut  se  rendre  intervenant  en 
appel,  dans  une  cause  que  le  débiteur  sou- 
tient avoir  cessé  d'exister  par  suite  de  la 
cession  (s). 

2"  Le  débiteur  d'un  droit  litigieux  cédé,  rou- 
lant se  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire, 
doit,  outre  le  prix  réel  de  la  cession,  avec 
les  frais  et  loyaux-coûts,  rembourser  les 
frais  et  dépens  du  procès  (s). (C.  civ.,  1699.) 

Jean  Defcver,  fils,  s'était  engagé  à rempla- 
cer Zacharie  Vraembout  dans  l’armée  active, 
moyennant  une  somme  de  1.900  fr.  avec  in- 
térêts, payable  à Jean  Defever,  père,  fondé 
de  pouvoir  général  à toute  fin.  Le  4fév.  1817, 
celui-ci  assigna  le  remplacé  au  payement  de 
la  somme  promise. . 

Par  jugement  du  21  avril  suivant,  et  après 
litisconteslalion  formelle,  le  mandataire  est 
déclaré  non  fondé  dans  ses  conclusions. 

Le  18  mai  de  la  même  année,  Jean  Rele- 
ver, en  sadile  qualité,  vend,  cède  et  trans- 


it) V.  Carré,  n*  1680. 

(*)  V.  Bordeaux,  21  mai  1831. 


porte  ladite  créance  sur  Vraembout  au  nommé 
Barthier,  pour  la  somme  de  600  fr.  Pour  ne 
pas  laisser  écouler  le  délai  de  l'appel  dont 
l'omission  était  péremptoirement  fatale,  et 
que  le  cessionnaire  Barthier  croyait  ne  pas 
devoir  ou  ne  pas  pouvoir  relever,  Jean  Defe- 
ver se  rendit  appelant;  mais  y était-il  encore 
recevable  1 Ce  fut  une  première  exception 
qu’opposa  l'intimé  Vraembout.  Par  la  fotee 
et  le  pouvoir  de  la  cession,  disait-il,  tous  les 
droits  du  cédant  sont  transférés  sur  le  chef 
du  cessionnaire,  qui,  par  l'interprétation  de 
droit,  représente  le  cédant  ou  le  premier 
créancier  qf,.  2,  C.  de  donal.),  pouvant  sc 
qualifier  de  véritable  créancier,  en  telle  sorte 
que  le  cédant  est  regardé  comme  étranger  à 
la  créance  cédée.  (L.  16,  (T.  de  partis.  L.  2, 
§ 18,  de  hiered.  vel  ael.  vend.)  Pareillement, 
celui  à charge  de  qui  l'action  est  cédée  est 
qualifié  à juste  titre  de  débiteur  du  cession- 
naire, parce  que  celui-ci  peut  le  faire  con- 
traindre au  payement.  (L.  12,  C.  de  donal. 
L.  108,  ff.  de  V.  S.;  L.  7,  C.  et  L.  6,  ff.  de 
herred.  et  ael.  vend.)  Il  en  résulte  nécessaire- 
ment que  si,  après  que  le  cessionnaire  aurait 
fait  remise  de  la  dette  au  débiteur,  l'ancien 
créancier  voulait  agir,  il  serait  repoussé  par 
l’exception  de  dol  : Si  cum  emptore  hereditalis 
partum  sil  factum,  et  vendilor  hereditalis  pe- 
lai, doli  exceplio  nord.  Ainsi  le  décide  Ul- 
pien, loi  16,  IT.  de  partis.  Et  par  suite  Jean 
Defever  et  son  mandant  étant  dessaisis  de 
toute  prétention  à la  créance  qui  fait  l'objet 
du  procès,  ils  ne  peuvent  plus  agir  efficace- 
ment en  justice. 

La  cour  ayant  joint  l'incident  au  fond,  alors 
s'est  présenté  à être  admis  comme  interve- 
nant le  cessionnaire  Barthier.  L'intimé  a 
également  élevé  contre  lui  une  Un  de  non- 
recevoir,  en  ce  qu'il  n'existe  point  d'instance 
d’appel  valablement  intentée  ; qu’ainsi  il  ne 
peut  y avoir  lieu  à intervention. — Cependant 
l'intimé  ne  pouvant  se  dissimuler  la  per- 
plexité de  sa  position,  si  ses  fins  de  non- 
recevoir  sont  écartées,  il  s'expose  à être  con- 
damné au  payement  d'une  somme  dcl  ,900  fr., 
qui  est  le  prix  intégral  stipulé  (tour  son  rem- 
placement, au  lieu  qu'en  admettant  l'appel  et 
l'intervention,  il  peut,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1699,  se  faire  tenir  quitte  parle  cession- 
naire, en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la 
cession,  qui  n’est  que  de  600  fr., avec  les  frais 
et  loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  depuis 
que  le  prix  de  la  cession  a été  payé.  C'est  ce 
dernier  parti  que  l'intimé  a eboisi,  en  faisant 


(x)  V.  Duvergicr,  de  1a  Vente,  n"  581  ; Polbier, 
n*  598. 
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des  offres,  mais  sans  vouloir  y comprendre 
les  frais  du  procès,  parce  que  les  frais  dont 
parle  l'article  nesonlque  ceux  relatifs  à l'acte 
de  cession.  Quoique  ce  système  paraisse  en 
quelque  sorte  probable,  ii  est  cependant  cer- 
tain que  le  débiteur,  qui  fait  des  offres  de 
remboursement,  reconnaît  l'existence  de  la 
dette  qu'il  avait  contestée;  que  ces  offres  ont 
donc  le  catactère  d’un  acquiescement,  d'un 
abandon  du  procès,  et  par  conséquent  signa- 
lent en  lui  la  partie  succombante,  laquelle 
devient  passible  des  frais,  d'après  l'art.  1Ô0, 
C.  pr. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  les  fins  de  non-rece- 
voir:— Attendu  que  l'appelant,  ayant  vendu 
la  créance  dont  il  s’agit,  a encore  intérêt  à la 
réformation  du  jugement  dont  appel,  qui  le 
déclare  non  fondé  dans  ses  conclusions  prises 
en  première  instance,  et  le  condamne  aux 
dépens  ; qu'en  conséquence  il  a qualité  pour 
agir  et  donner  suite  à l'appel  ; 

Attendu  que  l'intervention  est  formée  par 
requête  contenant  les  moyens  et  conclusions 
dont  il  a été  donné  copie,  ainsi  que  des  piè- 
ces justificatives,  et  que  celle  intervention 
ne  retarde  pas  le  jugement  de  la  cause  prin- 
cipale ; 

Attendu  que  l’arrêt  qui  serait  rendu  contre 
l’appelant  et  l’intimé,  en  l'absence  de  l’inter- 
venant, pourrait  préjudicier  aux  droits  de 
celui-ci  ; et  qu'une  partie  peut  former  tierce- 
opposition  à un  jugement  qui  préjudicie  à 
ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle,  ni  ceux 
qu'elle  représente,  n'ont  été  appelés; 

Attendu  que  l'intervention  est  reçue  de  la 
part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce-opposition. 

Au  fond  ; — Attendu  que,  par  acte  passé 
devant  le  notaire  P.-J.  Theclure  et  témoins 
à Messines,  le  18  mai  1817,  l’appelant  a cédé 
à l'intervenant  la  créance  mentionnée  au 
procès  pour  la  somme  de  600  fr.  ; 

Attendu  que  par  exploit  du  15  fév.  1819, 
signifié  par  l'huissier  Decuyper,  le  même  jour 
l'intimé  a offert  à l’intervenant  ledit  prix, 
frais  et  loyaux  coAls  de  la  cession,  ainsi  que 
les  intérêts; 

Attendu  que  cette  offre  ayant  été  réitérée 
à l'audience  a été  acceptée,  tant  de  la  part 
de  l'appelant  que  de  celle  de  l'intervenant. 


(i)  V.  en  ce  sens,  Cass.,  28  fév.  et  17  juill.  1816  j 
23  nov.  1823;  Iliom,  18  mai  1841  (vol.  1841,2, 
571);  Brux.,  8 juill.  1840;  Pasicrisic,  1842, p.  19. 
V.  aussi  dans  le  même  sens,  Merlin,  Quest-,  V Dole, 
§ 2,  et  Bip.,  v*  Tournent,  secL  2,  J 1",  art.  6,  n*  7; 
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sauf  les  frais  du  procès,  qui,  au  moyen  de 
ces  offres  et  acceptation,  sont  présentement 
le  seul  objet  de  contestation  entre  parties  ; 
les  autres  chefs  des  conclusions  au  principal 
étant  venus  à cesser  ; 

Attendu  que  l'intimé,  ne  défendant  pas  le 
jugement  dont  appel,  est  censé  l'abandonner 
et  renoncer  au  bénéfice  de  ce  jugement,  ce 
qui  résulte  d'ailleurs  de  son  offre  prérappc- 
lée  et  de  l’instruction  ; 

Attendu  qu'en  se  conduisant  ainsi,  l'in- 
timé reconnaît  que  l'appelant  est  bien  fondé, 
et  est  censé  acquiescer  aux  conclusions  pri- 
ses ; 

Par  ces  motifs,  déboute  l'intimé  de  ses  fins 
de  non-recevoir  proposées  par  lui,  qui  sont 
et  demeurent  rejetées;  donne  acte  aux  par- 
ties de  leurs  offres  et  acceptation  respecti- 
ves ; leur  ordonne  de  s’y  conformer  ; en  con- 
séquence, met  le  jugcmenldonl  est  appel  au 
néant ;émendant.  condamne  l'intimé,  envers 
l'appelant,  aux  dépens  des  deux  instances, 
et  envers  l'intervenant,  à ceux  d'appel  en- 
gendrés à l'égard  de  celui-ci,  etc. 

Du  10  juin  1819.  — • Cour  d'appel  de  Br. 
— 2‘  Cb.  — PI.  MM.  Deborck  et  Üebavay. 


ACTE  PUBLIC.  — Lieu  de  la  passation.  — 
Mention, 

L’art.  12  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui 
exige  dam  lei  actei  notariée  la  mention  du 
lieu  où  ils  sont  paeeée,  n'emporte  point  obli- 
gation de  déeigner  la  maieon  ou  le  lieu  tpé- 
eial  (locus  loci)  où  l’acte  eet  passé.  Il  suffit 
de  la  désignation  de  la  ville  ou  de  la  com- 
mune, encore  que  le  notaire  n’ait  pas  le 
droit  d’instrumenter  dans  toutes  les  parties 
de  la  ville  (i). 

Il  y a mention  suffisante  de  la  ville  où  fade 
est  passé,  lorsqu'il  est  dit  en  tête  : « Sont 
> comparus  les  S"  JV....  se  trouvant  main- 
» tenant  dans  cette  ville  de...,  » 

Le  S' Dcconinck,  propriétaire  5 Harlebckc, 
s’était  marié,  en  secondes  noces,  avec  la 
D"’  Neyrinckx.  Il  avait  huit  enfants  de  son 
premier  mariage. 

Le  50  pluviôse  an  xm,  les  époux  firent  une 
donation  entre-vifs,  au  profil  de  ces  enfants 


Toullier,  l-  8,  n*  82.  Ce  dernier  auteur  avait  toute- 
fois émis  d’abord  une  opinion  contraire  dans  son 
toi.  4,  n"  453.  — V.  encore  dans  ce  dernier  aens, 
Rolland  de  Yillarguea,  Rép.  du  noL,  ^ Acte  notarié, 
n*  14 9. 
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du  premier  Ut,  consistant  en  meubles  et  en 
immeubles. 

A la  mort  des  donateurs,  cet  acte  Tut  atta- 
qué dans  la  forme,  par  les  héritiers  de  la 
D*  Deconinck.  Ils  soutenaient  qu'il  était  nul 
de  deux  chefs:  1*  pour  omission  du  lieu  de 
sa  passation  ; 2"  parce  qu'en  tout  cas  la  men- 
tion du  lieu  ne  se  trouvait  pas  à la  lin  de 
l'acte. 

Le  premier  moyen  de  nullité  se  divisait  en 
deux  branches.  On  soutenait  d'abord  que 
l'acte  de  donation  dont  il  s'agit  ne  faisait 
pas  mention  de  la  ville  ou  de  la  commune  où 
il  avait  été  reçu.  On  prétendait  ensuite  que 
dans  l'hypollicse  que  le  nom  de  la  ville  ou  de 
la  commune  y fût  suffisamment  énoncé,  cette 
énonciation  ne  remplissait  pas  le  vœu  de  la 
loi,  qui,  selon  lesdemandeurs;  exige  en  outre 
l'indication  de  la  maison  où  l'acte  est  passé 
(fortu  loci)  (i). 

Les  défendeurs  répondaient,  sur  le  pre- 
mier moyen,  qu'il  résultait  de  l’ensemble  de 
l'acte  en  contestation,  surtout  de  son  com- 
mencement, qu’il  avait  été  passé  à Courtray. 

Voici,  à cet  égard,  les  passages  de  cet  acte, 
qui,  selon  les  donataires,  suppléaient  au  dé- 
faut d'énonciation  formelle  de  la  date  du 
lieu  : 

i Par  devant  le  notaire  établi  à la  rési- 
» dencc  de  Moucron  , arrondissement  de 
» Courtray,  2‘  ressort  de  la  justice  de  paix, 
» en  présence  de  deux  témoins  domiciliés 
b audit  Courtray,  sous  le  même  ressort,  sout 
» comparus  en  personne  le  8’  Joseph  Deco- 
i ninck,  rentier  demeurant  dans  la  ville 
» d’IIarlebeke,  et  D‘  Marie-Elisabeth  Ney- 

> rinckx,  son  épouse,  ee  trouvant  maintenant 
» dans  cette  ville  de  Courtray,  sous  ledit 
b 2*  ressort  de  la  justice  de  paix,  l'un  et  l’au- 
b tre  connus  de  moi  notaire,  etc. 

> Ainsi  fait  et  passé  en  présence  des  sus- 

> dits  témoins  requis,  cl  lecture  faite  en  leur 
b présence  du  présent  acte  à tous  les  compa- 

> rants,  ils  ont  déclaré  y persister et  ils 

> ont  tous  signé  conjointement  avec  moi  no- 

> taire,  ce  50  pluviôse  an  xm.  > 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  spécifica- 
tion du  lieu  particulier  où  l’acte  dont  il  s’agit 
avait  été  passé,  les  donataires  disaient  que 
cette  formalité  n’était  pas  prescrite  par  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  et  que  par  suite  le  lieu 
de  la  passation  était  suffisamment  indiqué 
par  le  nom  de  la  ville  où  l'acte  avait  été 
reçu. 


(i)  Tel  est  le  sentiment  de  l’auteur  de  la  Science 
parjaile  des  notaires.  C'est  aussi  l’opinion  de  l’au- 
teur de  l’article  Date,  dans  le  Nov.  It êp.  Mais  M.  Mer- 
lin, au  même  endroit,  pense  que  le  défaut  d’énon- 


Att  second  moyen  de  nullité.  Ils  répon- 
daient que  la  loi  se  bornant  à exiger  la  men- 
tion de  la  date,  sans  en  indiquer  la  place,  il 
s'ensuivait  que  la  date  du  lieu  pouvait  être 
énoncée  au  commencement  aussi  bien  qu'à 
la  lin  de  l'acte. 

29  Août  1818,  jugement  du  tribunal  de 
Courtray,  qui  déclare  la  donation  nulle  et  de 
nul  cfi'ct,  pour  défaut  d’énonciation  de  la  date 
du  lieu. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  réformé. 
Ahrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'au  commence- 
ment de  l'acte  notarié,  renfermant  la  dona- 
tion entre-vifs  dont  il  s’agit,  se  trouve  la 
période  suivante:  s Sont  comparus  en  per- 

> sonne  le  $r  Joseph  Deconinck,  reulier  de- 

> mourant  dans  la  ville  d'Iiarlcbcke,  et  daine 
s Marie-Elisabeth  Neyrinekx,  son  épouse,  se 

> trouvant  maintenant  dans  celte  ville  de 
b Courtray,  sous  ledit  2'  ressort  de  la  justice 

> de  paix,  l'un  et  l'autre  connus  de  moi  no- 

> taire;  > 

Attendu  que  le  mot  mainfenant,  qui.  dans 
le  sens  propre  et  naturel,  signifie  A présent, 
d celte  heure,  au  tempe  où  noue  eommee,  met 
dans  tout  son  jour  la  mention  dulieu  où  l’acte 
a pris  naissance,  d'autant  qu'en  rapprochant 
l'idée  y attachée  de  la  fin  du  même  acte, 
conçue  dans  les  termes  suivants:  « Fait  cl 

> passé  en  présence  des  susdits  témoins  re- 

> quis,  cl  lecture  faite  en  leur  présence  du 

> présent  acte  à tous  les  comparants,  ils  ont 
» déclaré  d’y  persister,  etc.,  et  ayant,  etc,, 
b ils  ont  tous  signé  conjointement  avec  moi 
b notaire,  ce  50  pluviôse  an  xm  , > il  devient 
manifeste  qu'il  est  clairement  énoncé  dans 
l'acte,  que  ce  jour-là  même,  5U  pluviôse 
an  xm,  toutes  les  parties  contractantes,  les 
donateurs  et  les  donataires,  se  sont  trouvés 
dans  la  ville  de  Courtray  ; qu'ils  y ont  com- 
paru devant  le  notaire  Leciousl,  qui  a reçu 
ledit  acte;  qu'il  leur  en  a été  donné  lecture, 
et  qu’ils  l'ont  signé  dans  le  lieu  susénoncé, 
c'est  -à-dire,  dans  la  ville  de  Couriray.  2"  res- 
sort de  la  justice  de  paix,  le  50  pluviôse 
an  xm  ; 

Attendu  qu'encore  que  l'expression  du  lieu 
fasse  partie  de  la  date , qu’elle  soit  néces- 
saire, tant  pour  faire  connaître  la  compé- 
tence des  notaires  que  pour  prévenir  ou 


dation  du  lieu  particulier  n’emporte  pas  nullité.  Il 
s’appuie  d’un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1763, 
rapporté  dans  ses  Quest.  de  droit,  v*  Date,  § 2.  — V . 
dans  ce  sens  Brux.,  8 juillet  1840, et  la  note. 
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découvrir  les  faux,  que  l'énoncialion  de  l'en- 
droil  particulier  où  l'acte  est  passé,  locus 
loci,  soit  un  moyen  de  plus  contre  les  faux  , 
néanmoins  le  silence  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi,  sous  l'empire  de  laquelle  ledit  acte  a 
pris  son  origine,  prouve  qu'elle  ne  l’a  point 
également  jugée  indispensable,  et  que  par 
suite  son  omission  n'emporte  pas  la  nullité 
de  l'acte,  lorsqu'il  renferme  la  désignation  de 
la  ville  ou  de  lu  commune  où  il  a clé  passé  ; 

Attendu  que  ladite  loi  du  25  venlûse  an  xi 
n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mcnliou  à la  fin  de 
Pacte  delà  date  de  l'année  ni  de  celle  du  lieu, 
mais  seulement  des  signatures;  de  sorte  que 
les  dates  de  l’année  et  du  lieu  peuvent  être 
énoncées  au  commencement  de  Pacte,  sans 
qu’il  en  résulte  une  contravention  à ladite 
loi,  qui  d’ailleurs  ne  prescrit  pas  d'expres- 
sions sacramentelles  à cet  égard  ; 

Par  ces  motifs,  SI.  l'avoc.  gén.  Destoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant  ; émendant,  déclare  les  inti- 
més non  fondés  dans  leurs  conclusions  intro- 
ductives d'iuslance,  eu  tant  qu'elles  tendent 
à la  nullité  de  Pacte  de  donation  du  50  plu- 
viôse an  xui,  etc. 

Du  10  juin  1819.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Üevleschoudere  et 
Deburclt.  S.- 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Renod- 

VE.LLEMENT.  — PÉREMPTION. 

Le  jour  de  l'inscription  ne  doit  pas  être  compté 
dans  le  délai  de  dix  ani  accordé  par  l'ar- 
ticle 2154,  C.  civ.,  pour  opérer  le  renou- 
vellement : l'inscriptiou  hypothécaire  prise 
le  5 mars  1802  est  valablement  renouvelée 
le  5 mars  1812  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’inscription 
ayant  été  prise  le  5 mars  1802,  elle  a con- 
servé son  effet,  parce  que  le  renouvellement 
a été  fait  dans  le  délai  accordé  parl'art.  2154, 
C.  civ.,  qui  dispose  en  termes  précis,  que  les 
inscriptions  conservent  l'hypothèque  pen- 
dant dix  années  à compter  du  jour  de  leur 
date;  d'où  il  suit  que  le  jour  de  l'inscription 


(i)  V.  Troplong,  n*  304  cl  714;  Duranlon,  t.  90, 
n*  160;  Grenier,  n*  107;  Rolland  de  V illargues, 
v»  Inscription  hypothécaire,  n"  360. 


ne  doit  pas  compter  dans  le  délai,  et  que 
d’ailleurs  le  système  contraire  ferait  perdre 
au  créancier  un  jour  à chaque  renouvelle- 
ment ; 

Par  ces  motifs,  déclare  valable  l'inscrip- 
tion du  5 mars  1802,  etc. 

Du  10  juin  1819.— -Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2"  Ch.  — PI.  MM.  Robert  et  Chefnai. 


SAISIE-ARRÊT.  ■ — Tiers  saisi.  — Déclara- 
tion. — • Pièces  justificatives.  — Dépôt 
tardif. 

Le  tiers  saisi,  qui  n'a  pas  annexé  les  pièces 
justificatives  de  sa  déclaration  affirmative 
dans  le  délai  légal,  ne  doit  pas  être  par  cela 
seul  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  cau- 
ses de  la  saisie,  les  juges  peuvent  lui  ordon- 
ner de  régulariser  sa  déclaration  (s). 

La  llcrmans  avait  fait  assigner  le  sieur 
Lechanguelle  au  tribunal  d’Anvers,  pour  y 
faire  et  aflirmer  sa  déclaration  comme  tiers 
saisi. 

Ce  dernier  fit  sa  déclaration  et  l'affirma 
au  greffe , mais  il  n’y  joingnit  pas  d'abord  les 
pièces  justificatives. 

Ce  ne  fut  que  quelque  temps  après  qu'il 
déposa  ccs  pièces  au  greffe,  sans  les  faire  au- 
nexer  à la  déclaration. 

La  V*  llcrmans  a demandé  que  le  tiers 
saisi  fut  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie,  pour  n'avoir  pas  annexé 
à la  déclaration  les  pièces  juslilicatives,  le 
jour  même  qu'il  l'avait  affirmée. 

Le  tribunal  d'Anvers  a accueilli  celle  de- 
mande ; mais,  sur  l'appel,  son  jugement  a été 
infirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'intimée  ayant 
assigné  l'appelant  devant  le  tribunal  civil 
d'Anvers,  en  qualité  de  tiers  saisi,  celui-ci 
lui  a signiGé  qu’il  avait  déposé  au  greffe  de 
ce  tribunal  les  pièces  justificatives  de  la  dé- 
claration qu'il  y avait  faite; 

Attendu  qu'encore  que  l’art.  577,  C.  pr. , 
statue  que  le  tiers  saisi,  qui  ne  fera  pas  sa 
déclaration,  ou  qui  ne  fera  pas  les  jusliflca- 


(i)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V.  Poi- 
tiers, 10  juin  1818,  et  les  arrêts  cités  à la  noie; 
Roger,  Tr.  de  la  saisie  - arrêt,  n"  555.  — 11  existe 
cependant  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  cour  do 
Paris  du  16  mal  1810. 
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lions  ordonnées  par  les  articles  précédents, 
(nommément  par  l'art.  571,  qui  porte,  que 
les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  se- 
ront annexées  à cette  déclaration,  et  que  le 
tout  sera  déposé  au  greffe),  sera  déclaré  dé- 
biteur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie, 
toutefois  l'art.  577  précité,  ne  prescrivant 
point  de  délai  au  tiers  saisi  pour  effectuer  les 
justifications  susénoncées,  et  le  but  principal 
de  la  loi,  qui  est  que  la  déclaration  soit  jus- 
tifiée et  que  le  créancier  ait  la  communica- 
tion de  tout  ce1  qui  doit  faire  la  justification, 
se  trouvant  manifestement  rempli,  quoique 
les  pièces  justificatives  ne  soient  communi- 
quées que  postérieurement  à la  déclaration, 
il  en  résulte  que  le  premier  juge  n'a  pu  dé- 
clarer l'appelant  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  du  la  saisie  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Desloop  en- 
tendu cl  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  entendant,  dit  que  la 
déclaration  faite  par  l'appelant  au  greffe  du 
tribunal  d'Anvers  est  restée  irrégulière  cl 
incomplète,  en  ce  que  les  pièces  justificati- 
ves n'y  ont  point  été  annexées;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de 
Maliues;  ordonne,  etc. 

Du  12  juin  1SI9.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
1™  Ch.  — PI.  MM.  Crassous  et  Mailly. 

S.- 


COMMUNES.  — Poursuite.  --  Sursis.  — Ex- 
ception. — Chose  jugée.  — Ordre  public. 

Les  dispositions  des  arrêtés  du  17  vend,  an  x 
et  du  5 mai  18IC,  concernant  les  actions  à 
intenter  contre  les  communes,  sont-elles 
d'ordre  public,  en  ce  sens  qu'elles  puissent 
être  invoquées  en  tout  état  de  cause  (i)  ? — 
Ités.  alf. 

Si  l'exception  résultant  de  ces  arrêtés,  en  fa- 
veur des  communes,  a été  abjugée  par  un 
jugement  dont  il  n'y  a pas  appel,  peut-elle 
encore  être  reproduite  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  statue  au  fond  ? — Rés.  alf. 

Lu  communes  qui,  dans  le  délai  fixé,  ont  en- 
voyé l'état  de  leurs  dettes  au  sous-inten- 
dant de  la  province,  ont  elles  satisfait  au 
prescrit  de  l’arrêté  du  50  at’rii  1817  î — 
Rés.  alf. 

Au  mois  de  janv.  1818,  Pierre  Glicysens 
fit  assigner,  devant  le  tribunal  de  Courtray, 
le  S'  J.  Vanderplancken , en  sa  qualité  de 
maire  de  Ja  commune  de  ttelleghcm , au 


(i)  Ce»  dispositions  ont  cesse  d’étre  en  vigueur. 
Br.,  S janv.  1826,  et  Br.,  Cass-,  9 nov.  1827. 


payement  de  plusieurs  années  d'arrérages, 
et  au  remboursement  du  capital  d'une  rente 
constituée  à son  profit, par  la  municipalité  de 
la  même  commune,  le  16  fév.  1790. 

Le  maire  de  Bellegtiem  proposa  une  fin  de 
non-recevoir  prise  des  arrêtés  des  17  ven- 
démiaire an  x et  5 mai  1816,  d’après  les- 
quels les  créanciers  des  communes  ne  peu- 
vent intenter  contre  elles  ancune  action, 
qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  des 
Etats-députés  de  la  province. 

Pierre  Gheysens  répliqua  que  les  disposi- 
tions de  ces  deux  arrêtés  avaient  été  modi- 
fiées par  l'arrêté  du  50  avril  1817,  qui 
ordonne  aux  communes  d'envoyer  à la  dépu- 
tation des  Etals  le  tableau  de  leurs  dettes 
arriérées,  dans  le  délai  à déterminer  par  les 
Etats,  et  au  plus  tard  avant  le  51  déc.  de  la 
même  année,  à peine  qu’il  sera  permis  aux 
créanciers  d'entamer  telles  poursuites  judi- 
ciaires qu'ils  jugeront  appartenir,  contre  les 

communes  retardataires sans  que  le 

sursis  accordé  par  l'arrêté  du  5 mai  1816 
puisse  les  en  empêcher. 

Le  maire  de  Bclleghem,  invoquant  lui- 
même  l'arrêté  du  50  avril  1817,  posa  en  fait 
qu'il  avait  envoyé  le  tableau  des  dettes  arrié- 
rées de  sa  commune  au  sous-intendant  de  la 
province,  dans  le  délai  prescrit  parles  Etats- 
députés. 

11  Mars  1818,  jugement  qui  écarte  l'cx- 
ceplion  proposée  par  le  défendeur,  et  or- 
donne de  contester  au  fond. 

Et  par  jugement  définitif  do  2 mai  sui- 
vant, le  tribunal  de  Courtray  condamne  le 
maire  de  Bclleghem  au  payement  des  som- 
mes mises  en  conclusions. 

Appel  de  ce  dernier  jugement. 

Devant  la  cour  supérieure,  l'appelant  a 
reproduit  l’exception  tirée  des  arrêtés  des 
17  vendémiaire  an  x et  5 mai  1816.  Il  a sou- 
tenu qu’il  s’était  conformé  aux  dispositions 
de  l'arrêté  du  50  avril  1817,  par  l’envoi  au 
sous-intendant  du  tableau  de  l’arriéré  des 
dettes  de  sa  commune. 

L’intimé  a répondu  que  la  fin  de  non-re- 
cevoir proposée  par  l'appelant  avait  été 
formellement  abjugée  par  le  jugement  du 
11  mars  1818,  dont  il  n'y  avait  point  appel, 
et  que  par  suite  il  pouvait  la  repousser  par 
l'exception  de  chose  jugée;  — Qu'au  surplus 
l’appelant  n'avait  pas  satisfait  au  prescrit  de 
l'arrêté  du  50  avril  1817,  en  transmettant  le 
tableau  de  l’arriéré  au  sous-inicndanl.  Cet 
envoi,  selon  lui,  eôt  dû  être  fait  directement 
à la  députation  des  Etats. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  un 


o 
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arrêté  des  consuls,  en  date  du  17  vendé- 
miaire an  x,  qui  a reçu  exécution  pleine  et 
entière  dans  ce  pays,  les  créanciers  des  com- 
munes ne  pouvaient  intenter  contre  elles  au- 
cune action,  qu’après  qu'ils  en  avaient  obtenu 
la  permission  par  écrit  du  conseil  de  préfec- 
ture, sous  les  peines  portées  par  l'édit  du 
mois  d'aoAl  I G83  ; 

Attendu  que  l'arrété  du  5 mai  1816  ac- 
corde également  un  sursis  en  faveur  des 
communes  ; 

Que  ces  dispositions  sont  d'ordre  public,  et 
peuvent  être  alléguées  en  tout  état  de  cause, 
en  appel  comme  en  première  instance,  avec 
d'autant  plus  de  fondement  que,  selon  le  sus- 
dit arrêté  du  17  vendémiaire  an  x,  qui  invo- 
que la  disposition  de  l'édit  du  mois  d'août 
1683,  les  jugements  mêmes  qui  seraient  ren- 
dus ne  pourraient  recevoir  leur  exécution; 
en  sorte  que,  malgré  qu’il  n'existe  pas  d’appel 
formellement  interjeté  contre  le  jugement  du 
11  mars  1818,  qui  a abjugé  les  exceptions 
opposées  de  la  part  du  maire  Vanderplanc- 
ken,  ce  nonobstant  la  On  de  non-recevoir, 
résultant  desdiles  dispositions  en  faveur  de 
la  commune,  a pu  être  proposée  devant  la 
cour  et  décidée  par  elle  ; 

Attendu  que  la  députation  des  états  de  la 
Flandre  occidentale,  eu  conformité  de  l'ar- 
rêté du  50  avril  1817,  avait  accordé  à la  com- 
mune de  Belleghent  jusqu'au  1"  ocl.  1817, 
pour  faire  l’envoi  du  tableau  de  ses  dettes  ; 
que  cet  envoi,  qui  contient  la  créance  du 
S'  Gbcysens,  a été  fait  avant  ladite  époque 
an  sous-intendant  de  ladite  province;  que 
c'est  par  cette  voie  et  par  l'intermédiaire  des 
sous-intendants  qu'ont  lieu  les  communica- 
tions et  relations  des  communes  avec  la  dé- 
putation des  états  de  la  province;  d'où  il 
résulte  que  la  commune  de  Bellegbem  n'a  pu 
être  altraile  en  justice  Aie  et  nunc,  de  la  part 
du  S'  Gheysens,  an  sujet  de  la  créance  qu'il 
réclame  à sa  charge,  et  qu'il  ne  peut  invo- 
quer contre  elle  l'art.  3 dudit  arrêté  du 
30  avril  1817; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Desktop  en- 
tendu et  de  son  avis,  annule  le  jugement 
dont  est  appel,  déclare  le  S'  Gheysens  Aie  et 
mine  non  recevable  dans  sa  demande  intro- 
ductive d'instance,  etc. 

Du  li  juin  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Beyens  et  Deburck. 

S.... 


(i)  Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 
FASIC.  BELGE.  VOL.  lit.  T0H.  II. 


PATENTE.  — Exploit.  — Mention. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  fiév.  1816,  un 
acte  d’appel, qui  ne  contenait  pas  la  mention 
de  la  patente  de  Chuissicr,  était  nul  (i). 
(Art.  39,  §1".) 

Du  11  juin  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5'  Ch.  — PI.  MM.  Defrenne  et  lianwel. 

S.- 


AVAL.  — Affectation  hypothécaire.  — 
Transmission. 

Un  aval  peut  être  constitué  en  immeubles ; et 
le  porteur  d'une  lettre  de  change,  pour  sû- 
reté de  laquelle  un  immeuble  a été  hypothé- 
cairement affecté,  est  en  vertu  de  l’endosse- 
ment même , et  sans  action  particulière  ni 
signification  au  débiteur,  saisi  du  droit  hy- 
pothécaire en  vertu  duquel  il  peut  exercer 
les  poursuites  en  expropriation  (s). 

En  prairial  an  xm,  le  nommé  Dewaet  tire 
à son  ordre  sur  le  S'  Charles  Degoes  Dubos- 
quel,  domicilié  à la  Hulpe,  une  lettre  de 
change  montant  à la  somme  de  5,419  fr. 
1 7 cent.,  valeur  de  3,000  II.  courants  de  Bra- 
bant. 

Le  19  du  même  mois,  Degoes  souscrit  de- 
vant notaire  un  acte;  il  y déclare  i assigner 
i certain  immeuble  pour  sûreté  du  payement 
i de  la  traite,  avec  pouvoir  à tout  porteur  de 
» la  grosse  de  requérir  inscription  hypothé- 
s Caire,  et  requérir  ainsi  sûreté  réelle.  > 
Dewaet  endosse  cette  lettre  de  change  à 
l'ordre  de  Maric-Dominique-Vivant  David,  et 
lui  remet  l'acte  hypothécaire  du  19  prairial. 

Dewaet  avait  pris  une  première  inscription. 
David  la  renouvelle  à son  profit. 

Degoes  fait  refus  de  lui  payer  la  traite.  Il 
prétend  l'avoir  acquittée  à Dewaet,  qui, 
quoique  n'en  étant  plus  porteur, donna  néan- 
moins mainlevée  de  l'inscription.  Ils  sou- 
tiennent l'un  et  l'autre  que  David  serait  dé- 
tenteur sans  cause  de  la  lettre  de  change. 
Mais  ces  prétentions  leur  sont  abjugées  par 
jugement  du  5 sept.  1817,  et  la  validité  du 
litre  de  David  y est  reconnue. 

Sur  les  poursuites  du  Sr  David  en  expro- 
priation forcée,  Degoes,  partie  saisie,  se  rend 
opposant.  Selon  lui,  l'endossement  de  la  traite 
n'avait  pas  transmis,  sur  le  chef  de  David, 


(i)  y.  conf.  Cau.,  S nivôse  an  xm,  et  la  note  ; 
Merlin,  Quest.,  v*  Aval. 
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^hypothèque  constituée  par  un  acte  sépare  ; 
celui-ci,  à défaut  de  signification  à Dcgocs, 
n'aurait  pas  été  investi  du  droit  hypothé- 
caire. 

Le  tribunal  de  Bruxelles,  par  jugement  du 
15  avril  1819,  a proscrit  ce  système,  avec 
autorisation  de  continuer  les  poursuites. 

En  instance  d'appel,  on  a dit  pour  griefs, 
que  la  lettre  de  change  est  un  des  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour 
alimenterla  prospcriléducommerce.qui  a sa 
base  dans  la  confiance  personnelle  deceux  qui 
interviennent  dans  l'opération  ; que  les  sûre- 
tés en  immeubles  sont  tout  à fait  étrangères 
aux  actes  de  commerce,  qui  requièrent  ordi- 
nairement célérité  ; que  la  seule  garantie  que 
la  loi  permet  d'employer  pour  assurer  le 
payement  d'une  lettre  de  change,  indépen- 
damment de  l’acceptation  cl  de  l'endosse- 
ment, c'est  au  moyen  d'un  aval  (art.  141, 
C.  cornai.)  ; que  celle  garantie  est  fournie  par 
un  tiers  sur  la  lettre  mime  ou  par  acte  sé- 
paré (art.  142).  Sous  le  régime  de  l'ordon- 
nance de  1615,  l'aval  était  mis  sur  la  lettre 
de  change  mime  ; on  l'exprimait  ordinaire- 
ment par  cette  formule  simple:  Ptmr  oral, 
an  bas  de  laquelle  la  signature  était  apposée. 
Ce  n’est  pas  cependant  qu'on  ne  pût  aussi 
prendre,  par  un  iete  séparé,  l’engagement 
de  garantie  l’acceptation  on  le  payement. 
Mais  cet  acte  ne  contenait  qu'un  cautionne- 
ment civil,  qui  n’avait  pas  les  mimes  effets 
qnelc  véritable  aval.  Les  discussions  au  con- 
seil d'Etat,  sur  l'admission  des  articles  cités, 
nons  apprennent  que  la  grande  difficulté  con- 
sistait à autoriser  l'aval  par  acte  séparé.  Mais 
on  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  garantir  une 
lettre  de  change  en  biens  fonds,  ni  de  trans- 
mettre le  droit  réel  hypothécaire  par  la  voie 
extraordinaire  de  l’endossement  commer- 
cial. En  supposant  que  David  soit  ainsi  de- 
venu propriétaire  de  la  lettre  de  change. 
Comment  concevoir  que  l'hypothèque  ereée 
séparément  et  par  nu  acte  notarié,  puisse 
avoir  été  cédée  de  la  même  manière  ? On 
voudraitdoneque  les  biens  territoriaux, quoi- 
que n’étant  point  un  objet  de  trafic,  de  ban- 
que on  d’industrie,  participassent  cependant 
aux  privilèges  et  exceptions  reconnns  indis- 
pensables pour  le  commerce  d'argent  et  des 
marchandises  mobilière».  Concluons  que 
l’endossement  de  la  traite  par  Rcwaetà  Da- 
vid n'a  pn  avoir  l'effet  translatif  du  droit 
d’hypothèque , sans  un  acte  spécial  de  ces- 
sion, et  sans  la  signification  au  débiteur,  aux 
termes  de  l'art.  1 690,  C.  civ.,  dont  le  principe 
était  en  vigucuT  avant  ce  code. 

Réponse.  — L'hypothèque  est  un  droit 
réel  sur  les  immeubles  affectés  4 l’acqoittc- 
menl  d'une  obligation.  La  loi  ne  distingue 


pas  entre  une  obligation  civile  on  cornmer- 
ciale  ; elle  ne  défend  pas  d’affecter  un  im- 
meuble à nne  dette  de  commerce. Site  paye- 
ment dune  lettre  de  change  peut  être  garanti 
par  une  caution  nommée  aval,  pourquoi  ne 
pourrait-elle  pas  l’être  par  un  immeuble? 
Celle  espèce  de  sûreté  ne  répugne  pas  à l'es- 
sence d’un  effet  de  commerce,  qui  subsiste 
indépendamment  de  toute  garantie.  La  seule 
différence  que  la  loi  établit  entre  la  caution  et 
l’hypothèque,  c'est  que  le  donneur  d’aval 
personnel  peut  fournir  la  garantie  sur  la  let- 
tre même,  et  qu’il  est  tenu  solidairement  et 
par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  en- 
dosseurs , s’il  n’y  a convention  contraire 
(art.  141  et  142,  C.  comrn.î.  Mais  cela  n'ex- 
clut pas  la  garantie  hypothécaire.  Dés  qpe 
l'aval  peut  se  constituer  par  acte  séparé, 
quel  obstacle  y a-t-il  à ce  que  ce  soit  une 
garantie  réelle  ? Cette  garantie  est  une  dette 
civile,  dit-on.  liais  pourquoi  un  immeuble  ne 
pourrait-il  pas  aussi  bien  assurer  une  dette 
commerciale , puisqu'il  n'en  altère  pas  la 
substance,  et  que  l’hypothèque  n’en  est 
qn’une  modification,  un  mode  accidentel? 
Ceci  une  fois  démontré,  il  en  découle  la  juste 
conséquence,  que  l’endossement  ayant  l'effet 
de  subroger  le  porteur  dans  le  droit  de  pro- 
priété de  la  lettre  de  change,  il  lest  égale- 
ment dans  le  droit  hypothécaire,  qui  n’est 
que  la  chose  accessoire  (art.  1692,  C.  civ.). 
(jti'on  ne  dise  pas  que  l'hypothèque  n'a  été 
stipulée  qu’au  profil  personnel  du  tireur  ; le 
contraire  résulte  des  termes  de  l'acte,  qui 
contient  une  stipulation  i*  rem,  pour  conso- 
lider la  lettre  de  change,  en  quelques  mains 
qn'elle  passe.  D'après  ces  principes,  il  a été 
jugé  par  la  cour  de  cassation,  ic  5 nivôse 
an  xnt,  que  l’hypothèque  consentie  pour  sû- 
reté da  payement  d'une  lettre  de  change 
profile  indistinctement  i tout  tiers-porteur, 
s’il  n’y  a stipulation  contraire. 

AiiaÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  jugement 
du  5 déc.  1817  passé  en  force  de  chose  jugée 
et  rendu  contradictoirement  avec  Üegoes , 
partie  saisie,  il  a été  ordonné  que  la  saisie 
immobilière  serait  poursuivie  par  le  deman- 
deur; que  celle  disposition  suppose  néces- 
sairement que  la  saisie  que  l'intimé  avait  fait 
pratiquer  était  basée  sur  titre  légal  el-ré- 
gulier  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  débiteur  d'une 
lettre  de  change,  qui  a donné  hypothèque 
pour  sûreté  dit  payement,  est  censé  avoir 
assigné  cette  hypothèque  au  profil  de  celui 
qui  serait  porteur  de  l'ordre,  en  vertu  d'un 
endossement  régulier;  que  l'intention  des 
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parties,  à cet  égard,  se  confirme  particulière- 
ment par  les  danses  et  stipulation  de  l'acte 
dn  19  prairial  an  xili,  en  ce  que  l'hypothèque 
y est  assignée  pour  sûreté  du  payement  de  la 
traite,  avec  pouvoir,  à tout  porteur  de  la 
grosse,  de  requérir  inscription  hypothécaire, 
et  requérir  ainsi  sArelé  réelle;  qu'ainsi  il 
n'était  plus  au  pouvoir  de  l'endosseur,  posté- 
rieurement à l'endossement,  de  consentir  la 
radiation  de  l'hypothèque  au  préjudice  do 
porteur; 

Attendu  que  dans  la  susdite  instance, 
dans  laquelle  Degoes  était  partie,  il  a égale-' 
ment  été  jugé,  sur  l'intervention  de  Dewael, 
que  la  lettre  de  change  dont  s'agit  n'était 
pas  la  propriété  de  ce  dernier  ; qu  elle  n’était 
pas  sans  cause  dans  les  mains  de  l'inlimé  ; 
et  que  partant  l'endossement  était  réel  et 
avait  transmis  la  propriété  ; 

Attendu  que  ce  jugement  doit  être  consi- 
déré comme  commun  vis-à-vis  de  Degoes, 
partie  principale,  et  de  Dewael,  intervenant 
d’où  il  suit  que  l'appelant  n'est  pas  recevable 
à prétendre  aujourd'hui  le  contraire,  et  à dé- 
duire de  ce  chef  une  exception  de  dol  et  de 
fraude; 

Attendu  que  l'interrogatoire  qui  aurait  en 
lieu  dans  une  instance  entre  l'intimé  et  Dc- 
waet,  en  1812,  est  étranger  à l'appelant  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appeUation  au 
néant,  etc. 

Du  14  juin  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5*  Ch.  — PI.  JIM.  Beyens,  aine,  et  Cras- 
sous.  \V..s. 


* ACTION  PAULIENNE.  — Condition. 

Pour  qu'on  puisse  exercer  V action  paulienne, 
il  ne  suffit  pas  de  constater  l'intention  du 
vendeur  de  frauder  scs  créanciers,  mais  il 
faut  prouver  en  mime  temps  que  l'acheteur 
a participé  à la  fraude  (i). 

Du  17  juin  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 1*  Ch. 

COMMISSIONNAIRE.  — Expédition  tssoivs. 

Refus.  — Mxsdat.  — Eqcipollents. 

Lorsqu'un  commettant , en  chargeant  son  com- 
missionnaire dans  une  rillc  maritime  d'a- 
cheter des  marchandises  et  de  convenir  du 
fret  à des  prix  déterminés,  lui  donne  en 
meme  temps  ordre  if  expédier  de  suite,  cet 
ordre,  n'est  pas  tellement  de  rigueur,  si  le 
navire  part  après  d’autres  navires,  que  le 


(s)  V.  ZsKbari»,  $ 315  ; TouUier,  L 0,  *»  549. 


commettant  puisse  refuser  la  réception  des 
marchandises,  alors  que  le  retard  ne  psul 
être  imputé  au  commissionnaire. 

Le  fait  de  la  part  du  commissionnaire,  chargé 
à la  fois  d'acheter  des  marchandises  A un 
prix  déterminé,  et  de  convenir  des  frais  de 
transport  également  à un  prix  déterminé, 
d’avoir  dépassé  le  prix  fixé  pour  le  trans- 
port, n'smporle  pas  l'anéantissement  du 
mandat.  Dis  lors  le  commettant  ne  peut 
refuser  de  recevoir  les  marchandais,  sauf 
au  commissionnaire  à supporter  F excédant 
de  la  limite  du  prix  déterminé  pour  la  trans- 
port (a). 

Le  commissionnaire  qui  a acheté  des  mar- 
chandises A un  prix  plus  bas  que  celui  fixé 
par  son  commettant,  mais  qui  a dépassé  le 
prix  déterminé  pour  le  transport,  est  pas- 
sible de  l'excédant  du  prix  de  transport, 
sans  pouvoir  établir  une  compensation  en- 
tre les  deux  opérations. 

Auguste  Garonne,  négociant-commission- 
naire et  expéditeur,  à Marseille,  fut  commis 
par  une  maison  de  commerce  d'Anvers,  h 
l'effet  d'acheter  200  sacs  de  riz  de  Piémont, 
d'abord  à 19  fr.  les  100  liv.  de  Marseille; 
cela  avait  été  l’objet  d’une  première  lettre  du 
29  juill.  1818;  mais  il  y avait  impossibilité 
d'obtenir  la  marchandise  demandée  à ce  prix. 
Une  autre  lettre  d’Anvers,  du  10  sept.  1818, 
adressée  au  S'  Garonne,  porte  ce  qui  suit; 

« D'après  un  entretien  que  nous  avons  eu 
» l'honneurd'aToiravecmonsienrvotre  frère, 

> il  nous  a fait  entrevoir  h possibilité  d'a- 
» voir  cette  denrée  à 23  ou  21  fr„  fret  55  à 

> 60  fl.  environ.  Si,  andit  prix  de  22  à 23  fr. 
* et  le  fret  comme  dessus,  il  était  possible 
» d'avoir  une  belle  qualité  de  Piémont,  blan- 

> clic,  pas  trop  chargée  de  poussière  ni  de 
» semences,  nous  vous  prions,  dans  ce  cas, 
» de  nous  expédier  200  sacs,  soit  environ 

> 14  à 15,000  kilogrammes ; si  notre  or- 

» dre  ne  peut  s’effectuer  de  suite,  veuillez  le 
s regarder  comme  non  avenu.  Encore  une 
» condition  essentielle,  c'est  que  l’expédition 
s puisse  avoir  lieu  de  suite.  » 

Par  post-criplum  il  est  dit  ; Le  connaisse- 
ment à ordre.  Nous  soignerons  l’assurance  ; 
et  un  prix  courant,  s’il  vous  plait. 

Marseille  étant  à la  distance  de  200  lieues 
d’Anvers,  la  leltre  du  10  sept,  ne  pouvait)’ 
arriver  avant  le  19  au  plnstét.Les  commet- 
tants anversois  écrivent  encore  une  lettre  le 
12  sept.  ; ils  autorisent  le  commissionnaire  à 
employer  jusqu'à  24  fr.;  « Nous  avons  Thon- 


(i)  V.  Pardessus  Droit  eomm-,  t.  2,  n*  572. 
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» neur  de  vous  confirmer  notre  lettre  du 

> 10  courant,  qui  vous  priait  de  nous  faire 
» emplette  de  200  sacs  beau  riz  de  Piémont, 
» à 22  ou  23  fr.  Nous  venons  par  la  présente 

> vous  autoriser  à mettre  jusqu'à  24  fr.  Au 

> reste,  nous  nous  référons  aux  recomman- 

> dations  déjà  faites  par  notre  lettre  ci-des- 

> sus.  > 

Le  S'  Garonne  répondit,  le  26  sept.,  à ses 
commettants,  qu'il  s’était  assuré  place  pour 
eux  sur  le  navire  américain  L'Eugène  (capi- 
taine liesterbicho),  excellent  voilier  doublé  en 
cuivre. 

Le  28,  il  leur  annonça  l'achat  de  200  sacs 
de  riz,  qu'il  lui  avait  réussit  d'obtenir  à 30 
centimes  au-dessous  de  leur  limite  de  24  fr.  ; 
mais  qu'à  l'égard  du  fret  il  était  stipulé  par 
last  de  4,880  liv.  de  Marseille,  ou  2,000  kil. 
à 73  fl.,  qui  pourraient  être  réduits  à 74  et 
même  à 73,  selon  que  je  navire  chargerait 
plus  ou  moins  de  tonneaux.  Enfin,  par  sa 
lettre  du  1"  ocl.,  il  envoie  à ses  commettants 
le  connaissement  de  ces  200  sacs,  ainsi  que 
sa  facture  montant  à la  somme  de  8,404  fr. 
50  cent.,  en  les  prévenant  de  sa  traite  sur 
Paris,  en  remboursement  de  ses  avances. 

Ce  ne  fut  que  par  leur  lettre  du  1"  oct. 
(parvenue  seulement  le  12  à Marseille),  que 
les  commettants  semblent  faire  dépendre  le 
prix  du  riz  de  celui  du  fret,  et  qu'à  défaut  ils 
révoquent  leur  mandat  : « Si  donc  vous  n’a- 
» vez  point  réussi,  à la  réception  de  la  pré- 
» sente,  à nous  procurer  200  sacs  beau  riz  à 

> 24  fr.,  fret  60  fl.,  nous  vous  prions  de  ne 
» plus  vous  en  occuper,  mais  de  regarder  cet 

> ordre  comme  nul  et  non  avenu.  > Mais  il 
devenait  impossible  d'obtempérer  à ce  con- 
tre-ordre, puisque,  dès  le  28  sept.,  et  ainsi 
quinze  jours  avant,  les  200  sacs  étaient  déjà 
mis  à bord. 

Par  leur  lettre  du  7 oct.,  accusant  récep- 
tion de  celles  du  S'  Garonne  des  24,  26  et 
28  sept.,  les  commettants  s'expriment  ainsi  : 
« Aussi  avons-nous  été  bien  surpris  de  re- 
» marquer,  par  votre  lettre  du  28  sept.,  que 
i vous  aviez  accorde  ledit  prix,  tandis  que 

> nos  limites  ne  vont  qu'à  60  ; et  puisqueeela 
» fait  environ  4 pour  cent  de  différence  sur 

> la  valeur,  nous  nous  voyons  forcés  de  vous 

> dire  que  cct  achat  ne  nous  convient  pas. 

> Les  prix  cependant  auxquels  ces  riz  revicn- 
» nent  ici  laissent  une  fort  belle  marge  ; 
a mais  nous  aimons  à ce  que  nos  amis  se 

> tiennent  à nos  limites.  > Et  le  12  oct.,  ils 
renvoient  la  facture  et  le  connaissement,  en 
informant  le  S’  Garonne  qu'ils  ne  feraient 
point  faire  l'assurance  ; ils  ajoutent  : < Nous 
» ne  douions  pas,  au  reste,  qu'en  vendant  les 
s riz  pour  votre  compte,  vous  n’y  trouviez 

> quelque  bénéfice.  > 


Leur  lettre  du  27  oct.  est  conçue  dans  le 
même  sens  : « Ce  n'est  donc  pas  le  calme  qui 
> règne  dans  le  riz  qui  nous  fait  agir  ainsi  ; 
s car  nos  prix  sont  encore  bien  au-dessus  de 
» ce  que  ces  200  sacs  reviennent,  rendus 

• ici.  A l’égard  de  l’assurance,  vous  ferez  ce 
» que  bon  vous  semblera,  puisque  cette  ex- 

• pédition  de  riz  reste  entièrement  pour  vo- 
it tre  compte.  > 

Après  avoir  refusé  les  voies  de  l’arbitrage 
et  de  la  conciliation,  le  S'  Garonne  se  vil 
forcé  d’assigner  ses  commettants  devant  le 
tribunal  de  commerce  d’Anvers,  lequel  ren- 
dit, le  10  déc.  1818,  le  jugement  suivant  : 

< Considérant  qu'il  résulte  du  procès  que 
les  défendeurs  ont  donné  au  demandeur  l'or- 
dre d'acheter  pour  leur  compte  200  sacs  de 
riz,  sous  les  restrictions  et  réserves  de  ne 
pas  outre-passer  le  prix  de  24  fr.  le  quintal, 
poids  de  marc;  de  ne  le  mettre  à bord  qu'au 
prix  de  60  11.  parlas!,  et  de  faire  l'expédition 
de  suite  et  sans  retard  ; — Que  le  demandeur 
n’a  pas  dénié  d’avoir  été  sur  ce  pied  revêtu 
du  mandat  dont  s'agit,  et  qu’il  est  convenu 
que  le  navire  à bord  duquel  il  avait  fait  trans- 
porter et  charger  ledit  riz. le  28  sept. dernier, 
n'était  parti  que  le  1”  nov.  ; ce  qui  porte 
évidemment  atteinte  à la  condition  d'ex- 
pédier sur-le-champ  les  marchandises,  et  par 
conséquent  au  mandat,  étant  prouvé  que  plu- 
sieurs navires,  qu’on  aurait  pu  affréter  pour 
le  transport  du  même  riz  étaient  dans  cet 
intervalle  en  partance  au  port  de  Marseille  ; 
qu’ils  ont  mis  à la  voile  après  ledit  jour 
28  sept.,  et  bien  avant  le  1”  nov.,  et  qu'ils 
sont  depuis  quelque  temps  arrivés  au  port 
d'Anvers  ; — Q’une  seconde  atteinte  portée 
aux  lois  du  mandat,  c'est  qu'au  lieu  de  char- 
ger le  riz  au  prix  limité  du  mandat,  le  de- 
mandeur l'a  chargé  à 73  fl.,  plus  10  pour 
cent  d'avarie  et  chapeau,  et  3 fl.  de  gratifi- 
cation par  last  de  2,000  kilogrammes  ; que 
la  compensation  que  lé  demandeur  prétend 
faire  du  prix  d'achat  des  marchandises,  qui 
a eu  lieu  au-dessous  des  limites,  et  le  prix 
du  fret  qui  les  dépasse  de  beaucoup,  est  inad- 
missible, par  la  raison  qu'il  ne  lui  était  pas 
loisible  de  changer  les  lois  du  mandat,  étant 
obligé  de  s’y  conformer  strictement,  d'après 
l'art.  1989,  C.  eiv.  ; — Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal dit  pour  droit  que  les  défendeurs  ne 
sont  point,  dans  les  circonstances,  tenus 
d'aucun  chef  dudit  mandat,  etc.  > 

Pour  justifier  les  griefs  de  son  appel,  le 
Sr  Garonne  fait  remarquer  d'abord,  que  le 
jugement  dont  il  se  plaint  attribue  à la  cor- 
respondance qui  a eu  lieu  entre  les  parties, 
des  expressions  qui  ne  sont  ni  textuelles,  ni 
dans  le  sens  du  mandat  ; il  n’est  nulle  part 
fait  mention  de  poids  de  marc.  Quant  à l'ex- 
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pédilion,  outre  que  le  jugement  voit  dans  les 
lettres  ce  qui  ne  s’y  trouve  pas,  tels  sont  les 
mots  tur-le-champ,  sans  relard,  cela  ne  signi- 
fierait pas  seulement  une  prompte  mise  à 
bord  des  marchandises  achetées,  mais  en- 
core le  départ  même  du  navire.  Lorsque  plu- 
sieurs navires  chargent  à cueillette  dans  un 
port,  comment  peut-on  s'assurer  que  tel  na- 
vire partira  le  premier,  puisque  cela  dépend 
de  la  quantité  de  marchandises  qui  se  pré- 
sentent, de  la  solidité  du  navire,  de  la  con- 
fiance que  peut  mériter  le  capitaine,  etc.  f 
Le  jugement  confond  deux  choses  distinctes, 
l'expédition  des  marchandises  et  leur  départ. 
C’est  à tort  qu'il  reproche  à l’appelant  qu’il 
y avait  dans  le  port  plusieurs  navires  en  par- 
tance qu’on  aurait  pu  affréter  ; mais  affréter 
un  navire,  c’est  le  prendre  il  louage  en  en- 
tier, tandis  que  les  200  sacs  de  riz  n’en  de- 
vaient occuper  qu'une  petite  partie,  et  que  le 
fret  aurait  été  beaucoup  plus  élevé.  L’appe- 
lant n'a  pu  faire  mieux  que  de  suivre  la 
feuille  de  commerce,  annonces  et  nouvelles 
maritimes  de  Marseille,  en  date  vers  la  fin 
de  sept.  1818;  elle  portait:  c Sous  charge 
» pour  Cayenne,  partira  fin  d’octobre — 

> Pour  Anerrs,  partira  sans  retard  14  oct., 
» le  brick  américain  l'Eugène  de  .Vei c-Yorck, 
« capitaine  Deeterbicho , junior  ; s'adresser 

> pour  y charger  à M.  l.ouis  Hicoux,  courtier 
• royal,  » Si  1e  navire  n’avait  point  sa  charge 
complète  le  14  oct..;  si  des  accidents  de  mer 
ont  retardé  son  arrivée  à Anvers,  rien  de  tout 
cela  n'est  imputable  à l'appelant.  Il  demeure 
donc  démontré  que,  par  le  chargement  dans 
le  navire  fait  le  28,  l'expédition  qui  incom- 
baitau  mandataire  était  consommée;  que,  par 
l’envoi  immédiat  du  connaissement  à ordre, 
les  marchandises  sont  devenues  la  propriété 
des  intimés,  et  ont  été  mises  à leur  libre  dis- 
position, comme  en  effet  ils  ont  gardé  le  con- 
naissement pendant  trois  jours,  au  lieu  de  le 
renvoyer  d’abord  ; mais  il  n'en  était  plus 
temps;  leur  mandat  avait  reçu  son  exécu- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  opérations  qui 
incombent  à un  commissionnaire.  Le  pre- 
mier juge  déclare  inadmissible  la  compensa- 
tion des  deux  limites,  du  prix  des  marchan- 
dises et  de  celui  du  fret  ; mais  ne  faut-il  pas 
présumer  raisonnablement  l'intention  des 
intimés  d'avoir  les  marchandises  de  Marseille 
à Anvers,  au  prix  combiné  de  la  marchandise 
et  du  fret?  C'est  ainsi  que  l'équité  établit  à 
l’égard  du  fermier,  à la  fin  du  bail,  une  com- 
pensation de  toutes  les  années  de  jouissance 
(art.  769,  C.  civ.)  ; c’est  ainsi  que  les  lois 
romaines  et  les  auteurs  décident,  que  le  man- 
dataire n’est  point  censé  excéder  les  bornes 
de  son  mandat,  quand  il  le  remplit  virtuelle- 
ment et  par  équipollence,  quoique  d’une  au  • 


tre  manière  que  celle  énoncée  au  mandat  ; 
parce  que  le  mandant  est  sans  intérêt;  J/an- 
dati  autrui  fines  exceuitte  non  videbitur,  qui 
mandalum  implerit  per  aquivalen» , quoties 
non  interet t mandantit.an  tecundum  formam 
mandata  prafinilam,  an  eo,  quo  nunc  imple- 
lum,  modo  finit  negotio  impotilut  fit.  (L.  5, 
§ ull.,  ff.  I,.|4G,  mandat.;  Crolius,  mand.  ad 
jurispr.  Ho  II.  lib.  5,  cap.  12,  n°  12;  Voet, 
lib.  17,  til.  1",  n- 11  j.  Par  le  même  principe, 
lorsque  le  mandataire  a excédé,  dans  l’achat 
d'une  chose,  le  prix  fixé  par  lu  mandat,  il 
peut  contraindre  le  mandant  à prendre  celte 
chose  en  offrant  de  perdre  ce  qu’elle  a coûté 
au-delà  du  prix;  l'équité  veut  que  le  manda- 
taire soit  admis  à faire  ces  offres,  puisqu’elles 
ne  font  aucun  préjudice  au  mandant.  Justi- 
nien, § 8,  lit.  27,  liv.  5,  aux  Inst.,  s'est  déter- 
miné en  faveur  de  l’opinion  de  Nerva  et  de 
Proculus,  contraire  à celle  de  Sabinus  et  de 
Cassius,  comme  étant  la  plus  équitable  ; si 
le  mandataire  a excédé , en  voulant  perdre 
l’excédant,  il  a le  droit  de  se  faire  rembourser 
à concurrence  du  prix  fixé  par  le  mandat  : 
Sed  diverses  teholœ  aucloret  reetè  usque  ad 
centum  aureot  le  aclurum  exislimant  ; qua 
tentenlia  tane  benignior  ett. 

Le  jugement  dont  appel  est  d'une  extrême 
sévérité;  non-seulement  le  système  de  la 
compensation  est  rejeté,  mais  encore  la 
demande  en  remboursement  du  prix  des 
200  sacs  de  riz,  bien  qu’il  soit  au-dessous  de 
50  centimes  par  100  liv.  Certes,  l'art.  1989, 
C.  civ.,  invoqué  par  le  premier  juge,  ne  souf- 
fre point  une  conséquence  aussi  rigoureuse, 
lorsqu'il  dit  : < Le  mandataire  ne  peut  rien 

> faire  au-delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son 

> mandat  ; > tout  ce  qu’on  peut  en  induire, 
est  que  le  mandant  ne  sera  point  obligé  au- 
delà  des  bornes  du  mandat.  On  a prétendu 
que  le  prix  limité  pour  le  fret  affectait , 
comme  condition  suspensive,  l’autorisation 
d'acheter  les  riz  ; de  sorte  que  chaque  objet 
serait  doublement  conditionnel.  Mais  ce  n’est 
là  qu’un  système  imaginé  pour  éluder  la 
partie  du  mandat  qui  même  a été  exécutée 
avec  bénéfice  pour  les  intimés.  En  résultat, 
les  riz  sont  achetés  179  fr.  en-dessous  du 
prix  fixé  par  le  mandat  ; le  fret  excède  de 
189  fr.  ; la  différence  serait  de  10  fr.  ; elle 
sera  de  189  fr.,  si  la  compensation  est  mise 
de  côté;  dans  aucune  hypothèse,  le  mandat 
ne  saurait  être  regardé  comme  tempcslive- 
ment  révoqué. 

jum£t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  quantité  de 
200  sacs  de  riz  de  Piémont,  que  les  intimés 
avaient  ordonné  à l’appelant  d’acheter  pour 
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leur  compte,  ne  pouvant  former  le  charge- 
ment d'un  navire,  il  fallait  nécessairement 
le  concours  d'autres  marchandises  pour  com- 
pléter la  totalité  de  la  cargaison-; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  les 
intimés  ont  été  informés  par  l'appelant  que 
les  navires  manquaient  ; qu'il  était  possible 
que,  s'il  pouvait  offrir  une  cargaison  entière 
au  premier  navire  qui  arrivera,  il  obtienne  le 
fret  de  70  à 75  11.  par  lasl,  cl  que  c'est  ainsi 
qu'il  pourra  les  faire  participer  à une  expé- 
dition ; 

D'où  il  suit  que  l’expédition  de  suite,  exi- 
gée par  les  intimés  comme  condition  de  leur 
mandat,  était,  par  la  nature  des  choses,  su- 
bordonnée à un  temps  moral  qu'il  fallait  aux 
propriétaires  des  autres  marchandises,  ainsi 
qu’au  capitaine,  pour  procurer  la  pleine 
charge  du  navire  , ce  qui  devait  influer  sur 
la  diminution  du  fret,  comme  cela  a eu  lieu 
dans  l'espèce,  le  prix  du  fret  ayant  été  réduit 
de  75  à 73  fl.  par  lasl  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  constant  dans  la 
cause  que,  dès  le  25  sept.  1818,  il  a clé  par 
l'appelant  pris  place  dans  la  charte- partiepour 
200  sacs  de  riz;  qu’il  a effectivement  acheté 
une  telle  quantité  pour  compte  et  à l'ordre 
des  intimés , laquelle  fut  immédiatement 
chargée  dans  le  hrick  américain , l'Eugène, 
capitaine  l)etlerbicho,(\e  seul  navire  annoncé 
sous  charge  dans  le  port  de  Marseille  pour 
Anvers,  le  27  sept.  1818,  les  intimés  n'avant 
point  justifié  qu'il  y en  eût  eu  d'autres  ce 
jour-là  dans  ledit  port),  et  que  ce  fut  le 
1 •'  octobre  que  la  facture  a été  transmise  aux 
intimés,  accompagnée  du  connaissement  à 
leur  ordre,  daté  du  28  sept.,  ainsi  qu'ils  l'a- 
vaient demandé  le  10  sept,  précédent  ; 

Attendu  que  le  connaissement  à ordre 
prouve  la  propriété  des  marchandises  char- 
gées, soit  entre  le  capitaine  et  le  chargeur, 
soit  à l'égard  des  tiers;  et  que  dans  le  com- 
merce maritime  un  tel  connaissement  pro- 
duit le  même  effet  que  des  lettres  de  voilure, 
des  lettres  de  change,  billets  à ordre  et  en- 
dossements y apposés,  dans  le  commerce  de 
terre. 

En  ce  qui  touche  la  hauteur  du  fret  : 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  point  fixé  le 
prix  de  G0  fl.  par  lasl,  comme  condition  sus- 
pensive. sans  laquelle  ne  pourrait  s'effectuer 
l'achat  du  riz  fixé  à 24  fr.  par  quintal  ; que 
d'ailleurs  les  intimés  ne  qualifient  que  de 
recommandation,  dans  leurlcllradu  12  sept., 
ce  qu'ils  avaient  nommé  condition  deux  jours 
avant,  10  du  même  mois  ; 

Attendu  que  l'appelant,  en  acceptant  cette 
commission,  se  trouvait  ainsi  investi  d'un 
pouvoir  spécial,  pour  traiter  de  deux  objets 
distincts  et  séparés,  à des  prix  respective- 


ment relatifs,  l'un  à la  marchandise,  l'autre 
au  fret,  et  sous  la  dénomination  de  monnaies 
différentes,  correspondant  à chacun  de  ces 
deux  objets  ; 

Attendu  que  l'appelant  ayant  pu  acheter 
les  riz  à 50  cent,  par  cent  livres  au-dessous 
du  prix  qui  lui  avait  été  fixé,  c’était  là  un 
bénéfice  acquis  à scs  commettants,  qui  ne 
l’avaient  point  autorisé  à outre-passer  le  prix 
du  fret  restreint  à 60  fl.  par  lasl,  etqur,  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  le  mandat  spé- 
cial est  de  sa  nature  obslatif  à ce  qu'il  puisse 
s'accomplir  par  équipollence  ou  par  compen- 
sation des  limites;  qu'ainsi  l'appelant  est 
passible  de  cet  excédant  de  J 3 fl.  par  last  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  sont  pas  fon- 
dés, à cause  de  cet  excédant  qui  ne  doit  pas 
être  alloué  à l’appelant,  à lui  refuser  le  rem- 
boursement des  avances  et  frais  d’usage  faits 
par  lui  pour  l'exécution  du  mandai  qu’ils  lui 
ont  donné,  et  qu'il  ne  leur  a pas  été  permis 
de  renvoyer  arbitrairement,  le  12  oct.  1818, 
la  facture  et  le  connaissement  à ordre  qu'ils 
avaient  gardés  devers  eux  pendant  deux  à 
trois  jours,  non  plus  que  de  refuser  de  faire 
les  assurances  comme  ils  s'y  étaient  formel- 
lement obligés  ; que  par  conséquent,  en  soi- 
gnant ces  assurances,  l'appelant  a encore  fait 
une  impense  nécessaire,  dont  il  doit  égale- 
ment être  tenu  indemne;  que  l'opposition 
des  intimés  est  d'autant  moins  raisonnable 
qu’ils  sont  en  aveu  formel  que  les  riz  dont  il 
s'agit,  loin  d'ëtre  eu  baisse  à Anvers,  pou- 
vaient y être  négociés  avec  bénéfice  ; 

Met  Cappella  lionel  ce  dont  appel  au  néant; 
émendant.  condamne  les  intimés,  par  corps, 
à payer  à l'appelant  1*  la  somme,  etc. 

Du  20  juin  1819.  — Cour  d’appel  de  Brox. 
— 2‘  Ch.  — PI.  MM.  Tarte,  aîné,  et  Van- 
volxem,  fils.  W..s. 


* PROTET.  — Notaire. 

Le  protêt  de  non-payement  ne  doit  pat  aroir 
lieu  chez  le  tiré  lui-même,  quand  la  lettre  de 
change  n'eit  pas  acceptée  par  lui  et  qu  elle 
est  payable  dans  une  autre  ville  que  sa  ré- 
sidence. 

Les  S"  F....  et  comp.,  à Riga,  avaient  re- 
mis aux  S"  G....  et  fils,  à Amsterdam,  sept 
premières  de  change,  tirées  sur  le  S’  G...., 
à Rotterdam,  cl  payables  à Amsterdam,  s'é- 
levant ensemble  à la  somme  de  19,666  0. 
50  cents,  afin  d'en  procurer  l'acceptation, 
de  les  tenir  à la  disposition  des  secondes  et 
d'honorer,  d'après  l'indication  apposée  sur 
les  secondes  et  troisièmes,  en  cas  de  besoin. 
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leur  signature  comme  premiers  endosseurs, 
ces  effets  ayant  été  tirés  à leur  ordre. 

Les  premières  de  change  ayant  été  en- 
voyées à Rotterdam,  et  présentées  aux  tirés 
pour  en  obtenir  l'acceptation  et  l'indication 
du  domicile  où  le  payement  devait  s’effec- 
tuer, y furent  protestées  pour  cause  de  non- 
acceptation. 

Lors  de  l'échéance,  les  porteurs  des  secon- 
des dûment  endossées,  à qui  les  premières 
avaient  été  remises,  une  seule  munie  de  l'ac- 
ceptation par  intervention  des  S"  G....  et 
Dis,  et  les  autres  non  acceptées,  donnèrent 
ces  effets  à un  notaire,  alin  d'en  rédiger  le 
protêt  de  non-payement,  et,  attendu  que  les 
lettres  de  change  ne  portaient  aucune  indica- 
tion du  lien,  à Amsterdam,  où  le  payement 
devait  se  faire  ou  bien  le  protêt  s'effectuer, 
le  notaire  se  contenta  de  protester, i Amster- 
dam, contre  le  tiré  tant  absenj  que  présent , 
et  les  S”  G....  cl  dis  intervinrent  au  moment 
même,  et  déclarèrentqu'ilsentendaient  payer 
lesdites  lettres  de  change  sous  protêt,  pour 
compte  et  pour  la  signature  des  S"  F....  et 
cotnp. 

Les  S'*  F....  cl  comp.  firent  en  conséquence 
de  suite  les  remises  à G....  et  fils,  pour  les 
rembourser  de  leurs  avances  mais  ayant 
découvert  plus  tard,  que  les  lettres  de  change 
n’avaient  pas  été  protestées  à leur  échéance, 
pour  cause  de  non -payement,  contre  le  tiré 
même  à Rotterdam,  ils  demandèrent  la  resti- 
tution de  ces  fonds  ; sur  le  refus  des  S”  G.... 
et  fils,  la  cause  fut  portée  devant  le  tribunal 
de  I'*  instance,  4 Amsterdam,  jugeant  en 
matière  de  commerce,  qui,  par  jugement  du 
1"  déc.  1818,  déboula  les  S”  F....  cl  comp. 
de  leur  demande. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers,  et  arrêt 
du  23  juin  1819,  portant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  point  de  droit  : — Le 
protétdc  non-payement  des  lettres  de  change 
a-t-il  été  régulièrement  fait  à Amsterdam  où 
elles  avaient  été  stipulées  payables  par  le 
tireur,  d’après  le  style  de  commerce  qui  y est 
en  usage,  ou  aurait-il  dû  se  fjire  à Rotter- 
dam, au  domicile  du  tiré  où  le  protêt  de  non- 
acceptation  avait  été  fait  dans  le  temps  où  il 
availrefusé  de  les  accepter,  et  en  résulte-t-il, 
dans  ce  dernier  cas,  que  le  payement  par 
intervention  a été  régulièrement  fait  par  les 
intimés,  même  quant  à la  lettre  de  change 
précédemment  acceptée  par  intervention,  et 
doivent-ils  des  dommages -intérêts  de  ce 
chef? 

Enfin,  les  appelants  peuvent-ils  exiger  en- 
core ces  dommages-intérêts,  malgré  le  rem- 


boursement opéré  par  eux,  et  ont-ils  droit  à 
la  restitution  des  sommes  indûment  rem- 
boursées, ou  bien,  ont-ils  tellement  sanc- 
tionné le  payement  fait  par  intervention,  par 
les  intimés,  qu'ils  ne  peuvent  plus  l'attaquer, 
et  les  dommages  qu'ils  réclament  sont-ils 
suffisamment  prouvés  en  justice? 

Oui  les  parties  : attendu  que  d'un  cêté  les 
appelants  ont  droit  de  répéter  des  intimés 
des  dommages-intérêts  pour  avoir,  au  mé- 
pris du  mandat  qu'ils  ont  reçu  et  accepté, 
et  moyennant  le  payement  d'unuconimission, 
acquitté  les  sept  lettres  de  change  mention- 
nées au  procès,  sans  que  ces  effets  ayant  été 
au  voeu  des  lois  actuelles  dûment  protestes 
pour  faute  de  payement  à l’endroit  ou  ce 
• protêt  avait  dû  se  faire,  et  que  d’un  autre 
cêté  les  appelants  ont  également  droit  de 
réclamer  des  intimés  la  restitution  de  la 
somme  qu'ils  leur  ont  indûment  payée,  en 
remboursement  du  moulant  avancé  par  les 
intimés  pour  l'acquit  desdites  lettres  de 
change,  ainsi  que  des  accessoires,  avec  les 
intérêts  au  taux  établi  dans  le  commerce; 

Met  au  néant  l'appel  et  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance,  séant  à Amster- 
dam, jugeant  en  matière  de  commerce,  du 
1"  déc.  1818,  dont  est  appel  ; et  faisant  droit 
au  principnl,  adjuge  aux  appelants  les  de- 
mandes et  conclusions  qu’ils  ont  formées  en 
première  instance;  condamne  en  consé- 
quence les  intimés  ù bonifier  aux  appelants 
les  frais,  dommages-intérêts,  qu'ils  leur  ont 
occasionnés,  en  acquittant  irrégulièrement 
les  sept  lettres  de  change  mentionnées  an 
procès,  et  à payer  et  à rendre  aux  appelants 
a cet  effet,  moyennant  la  restitution  des  sept 
lettres  de  change  cl  des  protêts  qui  leur  ont 
été  transmis,  la  somme  de  19,660  11.  50  cents, 
mal  à propos  remboursée  pour  le  montant 
desdites  lettres  de  change,  plus  la  somme  de 
18  il.  19  cents  pour  les  frais  des  soi-disant 
protêts  de  non-payement,  et  enfin  celle  de 
98  fl.  55  cents  pour  la  commission  payée  aux 
intimés  pour  leur  intervention,  etc. 

Du  25  juin  1819.  — Cour  d'appel  do 
La  Uaye. 


APPEL.  — Impositions  indirectes. 

L'appel  fan  jugement  e*  matière  (Timposi- 
tions  indirectes , est-il  recevable  sous  la  lé- 
gislation en  rigueur  en  1819  (i)?  — Rés. 
nég. 


(i)  Aujourd'hui  l’appel  est  recevable.  (V.  la  loi  du 
26  août  11122,  art.  2*6.) 
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CétaU  un  point  constant  de  législation 
sous  te  gouvernement  français,  que  les  con- 
testations, ayant  pour  objet  les  impositions 
indirectes,  étaient  décidées  en  premier  et 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  d'arrondis- 
sement, et  qu'il  n'y  avait  que  la  voie  de  cas- 
sation ouverte  pour  se  pourvoir  contre  ces 
sortes  de  jugements. 

Un  arrêté  du  prince  souverain,  du  27  oct. 
1814  maintint  cet  ordre  de  juridietion  ; il 
porte,  art.  G4  : « L'instruction  des  affaires 
» devant  les  tribunaux  sera  faite  par  les 
» directeurs,  et  elles  seront  jugées  en  der- 
» nier  ressort  par  la  section  civile,  après 
j>  avoir  entendu  le  ministère  public.  Il  y aura 
» seulement  lieu  au  recours  en  cassation.  > 

Mais  celte  disposition  n'esl-elle  pas  abro-« 
gée  par  Part.  92  de  la  loi  générale,  sur  le 
recouvrement  des  impositions  indirectes,  du 
15  sept.  1816?  Il  y est  dit  : « La  partie  con- 

> damnée  ne  pourra  être  reçue  a interjeter 

> appel  de  ce  jugement,  si  elle  n'a  fait  con- 
» signalion  de  deniers.  » 

C’est  à l'appui  de  cet  article  qne  le  sieur 
Deknuydt,  condamné  au  payement  d'imposi- 
tions indirectes,  se  rendit  appelant  devant  la 
cour,  en  consignant  toutefois  les  deniers. 

Le  directeur  des  domaines  conclut  à non- 
recevoir  de  l'appel,  d'après  l’art.  61  de  l'ar- 
rêté du  27  ocl.  1814,  qui  est  spécial  et  posi- 
tif dans  l'élendue  du  gouvernement  de  la 
Belgique  ; la  loi  du  15  sept.  1816  est  une  loi 
générale,  qui  ne  présente  aucune  disposition 
expresse,  certaine  ou  précise,  abrogatoire 
de  l’art.  62  de  l'arrêté  de  1814;  la  loi  du 
15  sept.  1816,  examinée  dans  son  ensemble, 
indique  suffisamment  l'intention  du  législa- 
teur de  ne  rien  changer  à la  compétence 
telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  le  premier 
arrêté  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  64  de 
l'arrêté  du  27  oct.  1814,  conforme  en  cela  é 
la  législation  précédente , exclut  formelle- 
ment l’appel  en  matière  d'impositions  indi- 
rectes ; — Qu'en  conservant  la  judicalure 
telle  qu'elle  se  trouvait  dans  les  provinces 
respectives,  l'art.  7 de  la  loi  du  15scpi.  1816, 
réglant  le  système  général  d’impositions  in- 
directes, maintient,  pour  les  provinces  méri- 
dionales, toute  la  juridiction  qui  y existait 
alors,  par  rapport  h la  poursuite  du  recouvre- 
ment des  impositions  indirectes,  et  consé- 
quemment maintient,  pour  ces  provinces,  le 


(t)  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  18  sept.  1817  (pre- 
mière chambre).  Des  pourvois  en  cassation  ont  été 


susdit  art.  64  de  l'arrêté  du  27  oct.  1814  ; — 
Que,  pour  abroger  des  lois  aussi  formelles  sur 
la  juridiction  et  les  degrés  d'icelle,  il  faudrait 
une  disposition  expresse  et  non  équivoque 
de  la  part  du  législateur; — Que  telle  n'est 
pas  celle  de  l'art.  92  de  la  loi  générale,  sur  le 
recouvrement  des  impositions  indirectes  , 
émanée  le  15  sept.  1816,  qui  statue  que  la 
partie  condamnée  ne  pourra  être  reçue  à 
interjeter  appel  du  jugement,  si  elle  n'a  fait 
consignation  de  deniers,  puisqu'il  résulte 
évidemment  de  l'économie  de  cet  article,  ainsi 
que  de  la  combinaison  d'icclui  avec  ceux  qni 
précèdent  et  suivent,  qu'il  ne  doit  recevoir 
exécution  que  là  où  l'appel  est  admis  par  les 
lois  préexistantes,  et  que  par  conséquent  elle 
n'est  pas  applicable  à la  poursuite  faite  de  la 
part  de  la  direction  générale  dans  nos  pro- 
vinces méridionales  ; 

Par  ces  motifs,  le  1"  avoc.  gén.  entendu 
et  de  sou  avis,  déclare  l'appelant  non  rece- 
vable dans  son  appel,  etc. 

Du  24  juin  1819.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
2-  Ch.  —PI.  M.  Defrcnne.  W..s. 


OBLIGATION  PERSONNELLE.  — Maxda- 

, TAIRE. 

Les  mandataires  d’une  communauté  d'habi- 
tants dont  ils  font  partie,  autorisés  à em- 
prunter et  obliger  les  biens  communaux , 
ainsi  que  les  personnes  et  biens  de  leurs  com- 
mettants, sont-ils  censés  s'obliger  personnel- 
lement, par  ta  déclaration  qu'ils  obligent 
leurs  personnes  et  biens  ? — liés.  nég. 

A la  suite  de  l'arrêt  du  21  fév.  1814,  rap- 
porté à sa  date,  on  a présenté  une  remarque 
contenant  les  principes  sur  la  question,  si  un 
tuteur  entend  s'obliger  comme  caution  ou 
garant,  lorsqu'après  avoir  contracté  en  qua- 
lité il  déclare  obliger  sa  personne  et  scs 
biens.  Selon  la  doctrine  d'ituberus,  liv.  26, 
tit.  7,  n*  14.  de  admin.  et  perle,  lui.,  puisée 
dans  la  loi  26,  cod.,  au  même  titre,  les  clau- 
ses accessoires,  bien  que  conçues  en  termes 
possessifs  et  propres  à celui  qui  parle,  doi- 
vent être  modifiées  d'après  la  qualité  en 
laquelle  l’obligation  principale  a été  contrac- 
tée : Exislimari  semper,  quolies  ea  species 
incidit,  lutorem  exin  dé  nomme  proprio  non 
(enrri;  quia  quem  prineipalis  obligatio  non 
lenet,  ad  ilium  aceessoria,  qualis  est  hgpolhe- 
caria,  perlingere  nonpotesl;  sed  in  dubio  sub- 


reçus contre  des  jugements  rendus  en  dernier  res- 
sort par  des  tribunaux  d'arrondissement. 
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jecta  pignons  obligatio  inlcrprelationem  ac- 
cipere  débet  ex  principal i obligations.  Pareille 
clause  est  plutôt  de  style  et  ajoutée  inconsi- 
dérément. Mais  si,  dans  l'obligation  princi- 
pale, celle  du  tuteur  se  trouve  mentionnée 
comme  s’obligeant  pour  son  pupille,  en  ce 
cas  la  fidéjussion  ou  la  novation  personnelle 
au  tuteur  sera  bien  établie  ; comme  dans  la 
clause  : Aennemende  voor  my  ende  in  quali- 
teit,  en  on  le  voor  myne  erfgenaemen  ; « accep- 
» tant  l'obligation  de  restituer,  pour  moi  et 
> en  qualité,  et  aussi  pour  mes  héritiers.  > 

De  ces  observations  on  a pu  faire  usage 
dans  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre 
les  mandataires  d'une  commune  et  celui  au 
profit  duquel  une  rente  perpétuelle  avait  été 
constituée. 

En  179a  et  1796,  la  commune  de  Halle 
devant  satisfaire  au  payemenulcs  fournitures 
exigées  pour  l’armée  française,  il  y eut  une 
assemblée  générale  des  habitants  : Boyen- 
bove  et  Veunc  en  sont  des  dépendances. 

Quatre  personnes  y domiciliées  sont  nom- 
mées à l'effet  de  lever  à rente  un  capital  de 
4,765  fr.  (5,200  fl.  de  Liège),  avec  autorisa- 
tion d’obliger  les  biens  de  la  commune,  de 
même  que  les  personnes  et  biens  des  habi- 
tants. Le  8 janv.  1796,  acte  de  constitution 
de  rente  au  profil  de  Gertrude  Kcrstens;  et 
le  1 1 janvier  suivant,  les  échevins,  exerçant 
la  régence,  approuvent  et  ratifient  la  gestion 
des  mandataires  établis  le  28  déc.  précédent. 

Il  parait  que,  dans  les  premières  années, 
les  intérêts  n’ont  pas  été  payés;  cependant  la 
rente  fut  portée  au  budget  de  la  commune  et 
acquittée  de  1808  à 1812. 

Les  héritiers  de  Gertrude  Kerslcns  refu- 
sent de  recevoir  l'échéance  de  1818. 

En  1815,  ils  assignent  les  quatre  indivi- 
dus qui,  eu  1795,  ont  constitué  la  rente,  et 
concluent  au  payement  de  18  années  d’inlé- 
rét  et  au  remboursement  du  capital,  motivé 
sur  ce  que  les  quatre  personnes  qui  ont  levé 
la  somme  de  Gertrude  Kcrstens  se  sont  con- 
stituées personnellement  garantes,  quoique 
contractant  comme  mandataires  des  habi- 
tants, par  la  clause  qu'ils  obligeaient  solidai- 
rement leurs  personnes  et  biens. 

Les  défendeurs  ont  contesté,  en  invoquant 
les  principes  et  les  cas  analogues  mentionnés 
ci-dessus  ; ils  ont  ajouté  que  d'ailleurs  la 
clause  litigieuse  pouvait  aussi  bien  s’inter- 
préter en  l'appliquant  aux  personnes  et  biens 
de  leurs  commettants. 

Le  premier  juge  n’a  point  partagé  ces 
moyens  de  défense:  les  quatre  mandataires 
sont  condamnés  en  propres  et  privés  noms. 

Mais,  sur  l'appel,  ce  jugement  a été  ré- 
formé. 


ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  les  trois  actes  des 21  déc. 
1795,  8 et  H janv.  1796: 

Le  premier  de  ces  actes  étant  celui  d’une 
assemblée  des  habitants  de  la  commune  de 
Halle,  Boyenhove  et  Vcnne,  au  lieu  ordinaire 
des  réunions  communales,  à ce  spécialement 
convoqués,  avec  délibération  et  résolution 
aux  6ns  reprises  en  l’acte  qui  suit  ; 

Le  deuxième  contenant  une  constitution 
de  rente  au  principal  5,200  fl.  courant  du 
Liège,  au  prolit  de  Gertrude  Kerslens,  veuve 
de  Pierre  Graals  ; 

Le  troisième  d’approbation  et  agréation 
des  actes  précédents,  par  Ico  échevins  de  la 
justice  de  Halle  : 

Ces  troisactes  en  copies  authentiques,  for- 
mant une  seule  pièce  produite  par  les  inti- 
més, représentant  ladite  Gertrude  Kers- 
lens; 

Considérant  que,  d'après  le  premier  de 
ces  actes,  Josse  Herbots  et  Jean  Uennues 
sont  nommés  les  mandataires  de  la  commune 
et  de  chacun  de  scs  membres,  avec  les  pou- 
voirs les  plus  étendus,  à l’effet  de  lever  des 
capitaux  à rente  pour  les  causes  y mention- 
nées; d'obliger  non  seulement  la  corporation 
de  la  commune  et  ses  biens,  mais  encore  de 
promettre  la  garantie  de  leurs  personnes  et 
biens,  comme  débiteurs  principaux  et  soli- 
daires, en  les  soumettant  aux  voies  les  plus 
sommaires  de  droit  ; 

Considérant  que  ce  fdt  en  conformité  et 
en  exécution  de  ces  pouvoirs  que  Josse 
Herbots  et  Jean  Hennîtes,  alors  régents  en 
activité  de  service,  conjointement  avec  Henri 
Roggcn  et  Jean  Herbots,  de  Boyenhove,  con- 
stituèrent, le  8 janv.  1796,  une  rente  perpé- 
tuelle de  160  fl.  l'an,  au  capital  de  5,200  fl. 
de  Liège;  que  la  garantie  personnelle  et 
solidaire  que  lesdits  mandataires  sont  auto- 
risés à consentir  par  le  premier  desdits  actes, 
au  nom  de  leurs  mandants,  se  trouve  littéra- 
lement insérée  et  déduite  en  obligation  dans 
le  second  : de  sorte  qu’on  ne  peut  raisonna- 
blement soutenir  que  les  mandataires  se 
seraient  obligés  en  propres  et  privés  noms 
(à  quel  effet  ils  n’avaient  pas  besoin  de  man- 
dat), et  qu'ils auraientomisd’obligcr.comme 
débiteurs  principaux  et  solidaires,  les  per- 
sonnes et  biens  de  leurs  constituants,  qui, 
par  leur  nombre  et  leurs  moyens,  présen- 
taient à la  crédirenlièrc  les  sûretés  les  plus 
amples  et  les  plus  solidement  établies  ; 

Considérant  qu’il  ne  peut  rester  le  moin- 
dre doute  à cet  égard,  puisque  dans  les  diver- 
ses phrases  dudit  acte  de  constitution  de 
rente,  la  qualité  de  mandataire  se  trouve 
constamment  énoncée  ; 
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Par  ces  motifs.  M.  le  1"  avoc.  gén.  en- 
tendu, déclare  les  intimés,  demandeurs  ori- 
ginaires, non  fondés  ni  recevables  dans  leurs 
lins  et  conclusions  introductives  d'instance 
et  grises  en  degré  d'appel,  ainsi  qu'elles  ont 
été  dirigées  contre  les  appelants  ; décharge 
ceux-ci  des  condamnations  prononcées  par 
ledit  jugement  du  5 janv.  1816,  confirmé  par 
celui  du  18  juin  1817,  dont  appel,  etc. 

Du  24  juin  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2‘  Ch.  — PI.  M.  Deswerte,  aine.  \V..s. 


* EXPLOIT.  — Vis». 

Le  t nsa  ordonné  pour  let  exploili  d'ajourne- 
ment par  l'art.  69,' § 5,  C.  pr.,  eit  d’ordre 
public  et  ton  omittion  entraîne  la  nullité 
de  l'exploit  (»). 

Du  25  juin  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 


* LETTRE  DE  CHANGE.  — Sir  position 
iie  lieu.  — Tiers. 

Il  etl  refu  en  jurisprudence,  d'après  Vinlérét 
du  commerce,  qu'un  tiers-porteur  investi  de 
la  propriété  d'une  lettre  de  change,  en  vertu 
d'un  endossement  régulier,  n’est  pas  passi- 
ble de  l'exception  de  supposition  de  lieu  qui 
eût  pu  être  opposée  au  tireur  par  l’accep- 
teur. à mcins  qu'il  ne  soit  constant  qu'il  a 
participé  d la  simulation  ou  qu'il  en  ail  eu 
c onnaisance  (s). 

Du  26  juin  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1-  Ch. 


* EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Nullités. 

— Exception  couverte. 

L’art.  173,  C.  pr.,  qui  porte  que  toute  nullité 
d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  cou- 
verte, si  elle  n’est  proposée  avant  toute  dé- 
fense ou  exception,  autre  que  les  exceptions 
d'incompétence,  n'est  pas  applicable  aux 
nullités  de  procédure  en  matière  dexpro- 
prialion  forcée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  poursuites 


(«)  V.  Brux.,  26  (1er.  1816.  cl  la  note.  II  en  est 
Autrement  pour  les  simples  significations  faites  aux 
tenues  de  l’art.  1059.  (Br.,  11  nos.  1829  ; Cass., 
20  août  1816;  Carré,  sur  l'art.  1039. 


en  expropriation  forcée  d'immeubles  sont 
régies  par  des  lois  qui  leur  sont  particulières; 

Ou  aucuue  de  ces  lois  ne  statue  que  les 
nullités  sont  couvertes  dès  qu'elles  n'ont  pas 
été  proposées  avant  tout  autre  exception  ou 
défense  ; que  cependant,  si  telle  avait  été 
l'intention  du  législateur,  il  y avait  bien  lieu 
de  l'exprimer  (art.  735},  où  il  écarte  et  sans 
distinction  les  moyens  de  nullité  qui  précè- 
dent l'adjudication  préparatoire, quand  Us  ne 
sont  proposés  qu'après  ladite  adjudication  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  la  procédure  sur  sai- 
sie itumobiliaire  comme  de  la  procédure  en 
matière  ordinaire  ; que,  dans  le  premier  cas, 
les  moyens  de  nullité  n'étant  relatifs  qu'a 
l'exécution,  il  est  de  la  nature  des  choses 
qu'ils  ne  soient  proposés  qu'après  ceux  qui 
se  dirigent  contre  le  litre  exécutoire  lui- 
même  ; 

Attendu  que  toutes  les  nullités  alléguées 
par  l'appelant  dans  son  exploit  d'opposition 
ii  l'expropriation  dont  il  s'agit  tendent  vers 
le  même  but , savoir  l'annulation  de  la  pro- 
cédure; qu'ainsi  ces  moyens  peuvent  être 
allégués  cumulativement,  quoique  les  uns 
concernent  la  forme  des  procédures  et  les 
autres  le  défaut  de  qualification  du  poursui- 
vant ; 

Qu'il  suit  de  ees  considérations  que  l’ar- 
ticle 173,  C.  pr.,  invoqué  pr  les  intimés, 
n’est  pas  applicable  à l'espece;  que  partant 
les  moyens  de  nullité  proposés  par  les  appe- 
lants ne  sont  pas  couverts  ; 

Attendu  que.pardevant  cette  cour,  ceux-ci 
les  ont  réduits  au  nombre  de  deux  : 

En  soutenant  1*  que  le  procès-verbal  de 
saisie  ne  contient  pas  la  désignation  de  l'ex- 
térieur de  l'objet  saisi , et  2°  qu’également 
il  n'est  pas  énoncé  par  scs  vrais  tenants  et 
aboutissants  ; 

Attendu,  sur  le  premier,  que  dans  le  fait 
ledit  procès-verbal  contient  réellement  la 
désignation  de  l’extérieur  de  l'objet  saisi, 
quoique  l'huissier  ait  donné  trop  d'étendue 
à sa  rédaction;  que  ce  moyen  de  nullité  vient 
donc  à cesser  ; 

Mais,  quand  au  second,  attendu  que  les 
intimés  ne  se  sont  aucunement  expliqués  sur 
le  fait;  que  la  preuve  ne  peut  en  résulter  de 
l’acte  même  ; que  cependant  le  fait,  s'il  est 
réel,  emporterait  nullité,  d'après  les  art.  675 
et  717,  C.  pr.; 

Par  ces  motifs,  avant  de  faire  droit,  admet 


(»)  V.  Brux.,  30  déc.  1814  ; Liège,  10  fév.  1 831 . 
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les  appelants  à vérifier,  par  tous  moyens  de 
droit,  qne,  lors  de  la  saisie,  les  tenants  et 
aboutissants  de  l'objet  saisi  étaient  autres 
que  ceux  mentionnés  dans  le  procès-verbal. 

Du  28  juin  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3'  Ch. 


COMPÉTENCE.  — Officier  de  l'état  civil. 

— Contravention. 

Les  peine  » de  Camende  et  de  l'emprisonnement 
prononcées  contre  un  maire  qui  a contre- 
venu aux  dispositions  de  l'art.  136,  C.  cil  ., 
prescrivant  l'énoncé  du  consentement  des 
parents  dans  l’acte  de  mariage,  ne  peuvent 
être  prononcées  par  les  tribunaux  civils  ; 
l'action  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  (i). 

Le  S'  V....,  maire  de  la  commune  de a 

été  assigné  devant  le  tribunal  civil  de  Nivel- 
les, à la  requête  du  procureur  du  roi,  pour 
diverses  contraventions  à l'art.  156,  C.  civ. 

Par  jugement  du  21  janv.  1819,  le  tribu- 
nal a condamné  le  S'  V....  à une  amende  de 
1 00  fr.  et  à un  emprisonnement  de  six  mois, 
pour  contravention  à l'art.  156,  C.  civ. 

Sur  l’appel,  la  cour,  d'office,  s’est  déclarée 
incompétente. 

aris£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  les 
dispositions  du  Code  criminel , et  notam- 
ment celles  de  l'art.  179,  la  connaissance  des 
délits  est  exclusivement  attribuée  aux  tribu- 
naux correctionnels,  cl  que  ce  n’est  que  par 
exception  et  dans  quelques  cas  seulement 
que  les  tribunaux  civils  peuvent  appliquer 
des  peines  de  police  correctionnelle  ; par 
exemple,  lorsque  des  délits  sont  connexes  à 
des  instances  civiles  déjà  pendantes  devant 
lesdits  tribunaux  (a),  ou  que  ces  délits  ont 
pris  naissance  à l'audience  même  : 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
civil  de  Nivelles  n’avait  été  saisi  d'aucune 


(i)  La  cour  d’appel  de  Turin  a néanmoins,  par  un 
arrêt  du  6 avril  1808,  confirmé  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Verceil,  qui  avait  prononcé  ces  peines. 
Mais  cet  arrêt  est  antérieur  au  Gode  criminel  dont 
l’art.  179  dispose  que  * les  tribunaux  de  première 
instance  en  matière  civile  connaîtront,  sous  le  titre 

de  tribunaux  correctionnels de  tous  les  délits 

dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement 
et  15  fr.  d'amende.  - Or,  la  peine  prononcée  contre 
l'officier  de  Fêtai  civil,  pour  inobservation  de  l’arti- 
cle 156,  est  un  emprisonnement  qui  ne  peut  être 


aclion  civile  parles  parties  intéressées,  pour 
défaut  d’exécution  de  la  part  du  maire  de.... 
des  dispositions  de  l'art.  156,  C.  civ.  ; 

D’où  il  suit  que  ce  tribunal,  jugeant  civile- 
ment, n'a  pu  connaître  d'une  action  correc- 
tionnelle portée  directement  et  séparément 
devant  lui  par  le  procureur  du  roi  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Raumhauer,  avoc. 
gén. , annulle  le  jugement  dont  est  appel , 
comme  incompétemment  rendu,  etc. 

Du  28  juin  1819.  — Conr  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  M.  Defrenne.  S.u. 

I 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Parent  plis 
proche.  — Nullité.  — Secondes  noces. 
— Exclusion. 

La  délibération  d'un  conseil  de  famille,  dans 
la  composition  duquel  Tort.  407,  C.  civ., 
n'a  point  été  observé,  est  entachée  de  nul- 
lité  (a). 

La  mère  remariée  doit  nécessairement  faire 
partie  du  conseil  de  famille,  alors  même 
quelle  aurait  perdu  la  tutelle,  pour  ne  pas 
avoir  convoqué  un  conseil  de  famille  préa- 
lablement d ion  second  mariage  [s). 

Un  jugement  rendu  le  14  fév.  1818,  par  le 
tribunal  de  Dinant,  ordonnait  la  convocation 
d'un  conseil  de  famille,  pour  délibérer  sur 
l'étal  de  Lambert  Delcour,  dont  l’interdiction 
était  demandée. 

Le  conseil  de  famille  se  réunit  le  20  avril 
suivant,  sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Couvin. 

Anne-Françoise  Morcaii,  V’  de  Ilubert-Jo- 
seph  Delcour,  mère  de  Lambert  Delcour,  ne 
fut  pas  appelée  à faire  partie  de  ce  conseil  ; 
elle  avait,  d'ailleurs,  convolé  à de  secondes 
noces,  sans  avoir  préalablement  convoqué  le 
conseil  de  famille,  afin  de  déciderai  la  tutelle 
devait  ou  non  lui  être  conservée. 

Elle  se  pourvut  en  nullité  de  la  délibéra- 
tion du  20  avril  1818,  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 407,  C.  civ. 


moindre  de  six  mois , et  une  Amende  qui  ne  peut 
excéder  300  fr.  (V.  les  art.  156  et  102,  C.  cît.;  Car- 
not sur  l’art.  194,  C.  pén.). 

(*)  Y.  les  art.  29 8 et  308,  C.  civ. 

(s)  Y.  Toulouse,  1"  février  1827;  Montpellier, 
12  mars  1833.  — Conltà,  Liège.  12  août  1837  ; 
Brux.,  29  déc.  1838;  Duranton,  t.3,  n*  479  ; Toui- 
ller, t . 2,  n*  1119. 

(«)  V.  Brux.,  30  mai  1810;  Cass.,  15  oct.  1807. 
et  les  afrôts  cités  à la  note. 
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Jugement  du  tribunal  de  Dinant,<]ui  rejette 
la  demande. 

Sur  l'appel  on  a dit,  qu’Anne-Françoise 
Moreau  aurait  dû  nécessairement , en  sa 
qualité  de  mère,  être  appelée  à délibérer 
avec  les  autres  membres  plus  proches  de  la 
famille  ; que  la  circonstance  qu’elle  avait 
perdu  la  tutelle  par  le  fait  d'un  second  ma- 
riage ne  suffisait  pas  pour  justifier  son  ex- 
clusion. 

Les  intimés  répondaient  que  la  loi  n'at- 
tache pas  la  peine  de  nullité  & l'inobservation 
de  l'art.  407,  C.  civ.,  et  que  la  V*  Delcour 
avait  pu  n’étre  pas  appelée  à faire  partie  du 
conseil,  du  moment  qu'elle  avait  perdu  la 
tutelle,  ensuite  de  l'art.  395,  C.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  407, 
C.  civ.,  statue  que,  dans  la  composition  des 
conseils  de  famille,  les  parents  seront  pris 
dans  les  lignes  paternelle  cl  maternelle,  en 
suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chaque 
ligne; 

Attendu  que  la  mère  des  appelants,  étant 
la  pins  proche  dans  la  ligne  maternelle,  au- 
rait dû  nécesssairement  être  appelée  pour 
faire  partie  du  conseil  de  famille  ; 

Attendu  que  fût-il  même  prouvé,  autant 
qu'il  ne  l’est  pas,  qu’elle  aurait  perdu  la  tu- 
telle de  ses  enfants  mineurs,  pour  avoir  con- 
volé en  secondes  noces,  sans  avoir  convoqué 
un  conseil  de  famille,  à l'effelde  faire  décider 
si  elle  devait  conserver  la  tutelle  desdits  mi- 
neurs, cette  circonstance  ne  suffirait  pas  pour 
l’exclure  du  droit  de  faire  partie  du  conseil 
de  famille  dont  il  s'agit,  puisque  l’art.  445, 
C.  civ.,  ne  rend  inhabiles  à faire  partie  d'un 
conseil  de  famille,  que  eeux  qui  auront  été 
exclus  ou  destitués  d'une  tutelle,  ce  qui 
n'existe  point  dans  l’espèce; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
le  procès-verbal  d'assemblée  de  parents  du 
30  avril  1818.  et  tout  ce  qui  s'est  ensuivi. 

Du  39  juin  1819. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  SIM.  Raikem,  père,  Raikem, 
fils,  Lonhienne  et  Beckers. 

< 

HYPOTHEQUE  LEGALE.  — Femme.  — Re- 
prises.— Renonciation  a la  communauté. 

Les  conquête  aliénés  par  le  mari  avant  la  dis- 
solution de  la  communauté  sont,  comme 
les  autres  immeubles  du  mari,  frappés  de 
f hypothèque  légale  de  la  femme,  si  elle  re- 
nonce à la  communauté  (tj. 


(t)  V.  Brui..  16  juilt.  1817;  Orléans,  11  nor, 
1817,  et  la  note. 


Malgré  que  celte  question  ait  reçu  une 
solution  affirmative  par  la  jurisprudence 
uniforme  des  arrêts,  on  a encore  tenté  de 
contester  à la  D*  Pauline  Clayes,  épouse  De- 
chenlinncs , les  effets  de  son  hypothèque 
légale.  Le  premier  juge  n’a  point  hésité  à lui 
adjuger  la  priorité  dans  l’ordre  de  distribu- 
tion du  prix  provenu  de  l’expropriation  for- 
cée d’un  immeuble  que  le  mari  avait  acquis 
pendant  la  communanlé,  à laquelle  la  femme 
a renoncé.  Voici  les  arguments,  par  forme 
de  griefs,  qu’a  essayé  de  faire  valoir  le  créan- 
cier inscrit  pendant  le  mariage,  dans  la  vue 
de  parvenir  a faire  inlirmer  le  jugement  du- 
quel il  s'était  rendu  appelant  : 1*  l'hypothè- 
que légale  accordée  à la  femme,  étant  une 
sorte  de  privilège,  ne  peut  s'étendre  à d'au- 
tres espèces  de  biens  qu'à  celles  désignées 
dans  la  loi.  La  loi  n’y  affecte  que  les  biens 
du  mari  (art.  3131  et  3135).  Mais  les  con- 
quéls,  qui  sont  les  biens  acquis  pendant  la 
communauté,  n'appartiennent  pas  an  mari  ; 
ce  sont  des  biens  de  la  communauté  ; la 
femme  en  est  propriétaire  pour  une  moitié 
indivise,  comme  le  mari  de  l’autre;  le  droit 
qu’a  celui-ci  de  disposer  de  la  totalité,  n’a 
point  pour  objet  une  propriété  exclusive  ; il 
n’est  que  le  gèrent,  le  mandataire  général 
des  intérêts  de  la  communauté,  avec  le  pou- 
voir d'aliéner  consenti  parla  femme  lors  de 
la  célébration  de  mariage.  Sous  cette  faculté 
d'aliéner  n’est  point  comprise  la  donation 
testamentaire,  qui  ne  peut  excéder  la  part  du 
mari  dans  la  communauté  (art.  1435).  Dans 
tout  le  titre  du  contrat  de  mariage  et  des 
droits  respectifs  des  époux,  la  loi  reconnaît 
et  distingue  trois  espèces  de  biens  immeu- 
bles, les  biens  du  mari,  ceux  personnels  de 
la  femme,  cl  les  biens  de  la  communauté.  En 
accordant  l’hypothèque  légale,  la  loi  se  borne 
à y assujétir  les  biens  du  mari  ; les  biens  de 
la  communauté  ne  sont  donc  point  frappés  de 
celle  hypothèque.  3"  Si  la  femme  était  partie 
dans  l'acte  d'aliénation,  elle  ne  pourrait  pas 
invoquer  son  hypotheque  légale  contre  l'ac- 
quéreur; l'exception  de  dol  la  repousserait. 
Mais  quand  le  mari  dispose  seul,  il  le  fait 
comme  chef,  inslitor  socielatis;  il  le  fait  tant 
pour  la  femme  que  pour  lui,  en  vertu  de  la 
loi  adoptée  par  elle  en  se  mariant.  3*  On  pré- 
tend assimiler  la  renonciation  à la  commu- 
nauté par  la  femme  à celle  d'un  successible 
à une  hérédité  ; mais,  dans  ce  dernier  cas,  la 
succession  a seulement  été  déférée  à l'héri- 
tier présomptif,  qui  par  sa  renonciation 
demeure  étranger  aux  biens  comme  aux 
charges.  La  femme  qui  renonce  perd  toute 
espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté (art.  1493).  La  perte  emporte  néces- 
sairement l'idée  d'un  avoir  préexistant  qui 
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en  fait  l’objet  ; donc  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que,  sous  la  dénomination  des  biens  du  mari 
(ce  qui  s'entend  des  propres  de  son  cdle  et 
ligne)  soient  compris  les  biens  de  la  com- 
munauté, qui  est  un  être  moral  et  distinct 
des  individus  associés.  4"  L'art.  2135,  n*  2, 
porte:  < L'hypothèque  existe,  indépendam- 
ment de  toute  inscription,  au  profit  des  fem- 
mes, pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions 
matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leurs 
maris,  et  à compter  du  jour  du  mariage,  en 
rattachant  l'espèce  d'immeubles  à l'époque 
où  l’hypothèque  de  la  femme  prend  nais- 
sance. L'intention  du  législateur  parait  ma- 
nifeste, en  ce  sens  qu'il  n'y  a que  les  biens 
propres  du  mari  qui  y soient  soumis,  puisque, 
moralement  parlant,  il  ne  peut  y avoir  lieu 
d'acquérir  des  immeubles  pour  la  commu- 
nauté le  jour  même  du  mariage. 

Réponse  de  l'intimé.  1“  Prétendre  que  la 
dénomination  de  biens  du  mari  ne  compren- 
drait pas  les  conquëts,  c'est  méconnaître  les 
principes  sur  les  droits  respectifs ^les  époux 
résultant  du  mariage,  et  qui  sont  succincte- 
ment rappelés  dans  la  déc.  55  de  Stockmans, 
bien  entendu  sous  la  modification  de  la 
57*  déc.,  qui  proscrit  les  aliénations  faites 
par  le  mari  eu  fraude  de  lu  femme,  cl  dont 
il  donne  quelques  exemples.  On  peut  encore 
voir  l'arrêt  de  cette  cour  du  Ifijuill.  1817. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1421,  1492, 
1495,  1495, 2121  et  2155,  C.  civ. , et  attendu 
que,  d'après  la  combinaison  de  ces  divers 
articles,  le  mari,  comme  chef  et  maître  de  la 
communauté,  peut  seul  vendre,  donner,  hy- 
pothéquer tous  les  biens,  tant  les  immeubles 
que  les  meubles  qui  la  composent,  sans  le 
concours  ni  le  consentement  de  la  femme  ; 
que  le  droit  de  celle-ci  se  borne  à l'espérance 
de  devenir  un  jour  propriétaire  pour  moitié 
de  ce  qui  n'aura  pas  été  aliéné  par  le  mari, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  et 
en  cas  d'acceptation  ; que  si,  au  contraire,  la 
femme  est  renonçante,  elle  se  trouvera  n'a- 
voir jamais  eu  aucun  droit  de  propriété  dans 
tes  immeubles  qui  composent  la  commu- 
nauté, ou  dans  ceux  dont  le  mari  aura  dis- 
posé pendant  sa  durée , en  telle  sorte  que  la 
renonciation  n'est  pas  un  titre  nouveau  ac- 
quisitif  pour  le  mari,  mais  qu’il  conserve  et 
retient  de  son  chef  le  total,  par  droit  de  non- 
décroissement  ; qu’il  suit  de  ces  principes 
que,  dans  l'espèce,  les  immeubles  de  la  com- 
munauté, à laquelle  la  femme  Decbenlinnes, 
née  Pauline  Clayes,  intimée,  a renoncé,  et 
qui  ont  été  vendus  par  expropriation  forcée, 
son  passibles  de  l'hypothèque  légale  en  sa 
faveur  ; 


Attendu  que  la  réalité  de  sa  créance  hypo- 
thécaire n'est  arguée  d'aucun  chef  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  met  l’appellation  à néant,  etc. 

Du  50  juin  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PL  .MM.  Jonel.  \V..s. 


* JUGEMENT  DE  DÉBOUTÉ.  — Stcttirt- 

CATI0N.  , 

La  signification  d'un  jugement  de  débouté 
d'opposition  ne  peut  être  suppléée  par  la 
connaissance  gui  en  serait  acquise  d'une 
autre  manière,  d’autant  moins  qu'une  par- 
tie ne  saurait  se  forclose  ni  se  mettre  en  de- 
meure elle-même. 

Du  1"  juillet  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch. 


* NOTAIRE.  — Partage  de  réséeices.  — 
Répertoire.  — Couucmcatiok. 

Est  valable  une  convention  par  laquelle  deux 
aspirants  à une  place  de  notaire  vacante 
stipulent  que  les  bénéfices  de  l'emploi  à ob- 
tenir par  l'un  d'eux  seront  partagés  par 
moitié.  Quoique  la  communication  des  ré- 
pertoires des  notaires  ne  soit  pas  défendue 
par  la  loi,  il  y aurait  de  graves  inconvé- 
nients d l'ordonner  d’une  manière  géné- 
rale et  absolue,  et  par  exemple  pour  éta- 
blir le  compte  de  la  moitié  des  bénéfices, 
aux  termes  de  la  convention  qui  pré- 
cède. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  10  juill.  1815, 
les  S’*  Willame  cl  Miuairc,  praticiens,  arrê- 
tèrent entre  eux  la  convention  suivante  : 

« Les  soussignés,  comme  se  trouvant  l'un 

> et  l’autre  dans  le  cas  de  demander  la  place 

> de  notaire  à la  résidence  de  Mainvault, 
» canton  d'Alh,  il  est  convenu,  1*  que  si  le- 

> dit  Willame  l'obtient,  ledit  Minaire,  son  on  - 
i cle,  remplira  les  mêmes  fonctions  dans  le 

> bureau,  qu'il  remplit  depuis  la  mort  de 

> M.  A.  Willame,  père  au  soussigné  ; 2*  si 

> ledit  Minaire  obtenait  cet  emploi,  il  devrait 

> tenir  son  bureau  au  domicile  dudit  Wil- 

> lame,  pour  que  toutes  les  affaires  se  trou- 

> vassent  sur  le  .même  pied  qu'en  ce  jour; 

> 3*  les  bénéfices  du  notariat  seront  partagés 
» par  moitié  entre  lesdits  soussignés,  quand 
i bien  même  ils  obtiendraient  pour  toute 

> autre  résidence.  > 

Par  arrêté  du  9 janv.  1817,  Willame  fut 
nommé  notaire  à la  résidence  d'Alh;  parsuile 
de  cette  nomination, Minaire  réclama  l'exécu- 
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lion  de  la  contention  ; il  offrit  de  remplir 
dans  le  bureau  du  défendeur  les  mêmes 
fonctions  qu'il  avait  remplies  depuis  la  mort 
de  Willame,  père,  et  conclut  à ce  que  YVil- 
lamc,  fils,  eût  à lui  abandonner  la  moitié  des 
bénéfices  du  notariat,  à quel  effet  il  serait 
tenu  d’en  rendre  compte  et  de  communiquer 
les  répertoires,  livres,  documents  et  papiers 
afférents  de  l'élude  : il  déclara  ultérieure- 
ment ne  pas  entendre  réclamer  la  communi- 
cation des  minutes.  Le  défendeur  soutint  que 
la  cause  de  l'obligation  était  contraire  aux 
lois  cl  à l’ordre  public,  comme  ayant  pour 
objet  une  matière  qui  n'entrait  pas  dans  le 
commerce;  que  cet  acte  était  révocable  et 
qu'il  entendait  le  révoquer.  Le  demandeur 
soutint  que  la  convention  ne  portail  pas  sur 
l'office  même  du  notaire,  mais  seulement  sur 
les  émoluments  en  provenant,  et  que,  pour  y 
avoir  droit,  il  s’obligeait  également  à des 
conditions  qu'il  avait  à remplir;  qu'aucune 
loi  ne  proscrivait  pareille  convention, n'ayant 
rien  de  contraire  à l’ordre  public.  — Juge- 
ment du  tribunal  de  Tournay  du  10  mars 
1818,  qui  accueille  la  demande.  — Appel. 

Le  notaire  soutint  que  la  communication 
ordonnée  par  le  1"  juge,  des  répertoires,  li- 
vres, documents  cl  actes  afférents,  autres 
que  les  minutes,  exposerait  le  notaire  à ne 
pouvoir  empêcher  que  les  actes  passés  de- 
vant lui  ne  soient  divulgués  et  connus  de 
personnes  aulresque des  parties  intéressées, 
ce  qui  était  contraire  aux  lois  qui  interdisent 
tonte  inspection  d'actes  des  notaires,  à des 
personnes  qui  n'y  sont  pas  intervenues.  Il 
prétendit  aussi  qu’une  pareille  convention, 
en  tant  qu'elle  pourrait  être  envisagée 
comme  un  contrat  de  louage  d'ouvrages , 
d'après  le  Code  civil,  art.  780,  ne  pouvait 
se  contracter  que  pour  un  temps  déterminé; 
que  si  on  voulait  la  regarder  comme  une  so- 
ciété dont  la  durée  est  illimitée,  sa  volonté 
seule  suffirait  pour  n'étre  plus  en  société  ; 
qu'enfin  si  on  voulait  la  considérer  comme 
mandat,  il  était  essentiellement  révocable, 
aux  termes  de  l’art.  2094,  G.  civ. — L'intimé 
soutint  que  la  convention  dont  il  s'agit  n’était 
ni  un  contrat  de  louage  d'ouvrages,  ni  de 
mandat,  ni  un  contrat  de  société  ; qu'ainsi 
les  principes  à suivre  pour  lesdits  contrats 
n’étaient  pas  applicables  à l'espèce  ; que  la 
convention  ne  contenait  rien  d'illicite  ni  de 
contraire  à Tordre  public  ; qu'elle  ne  pouvait 
géuer  la  liberté  de  l'appelant,  comme  officier 
public,  puisque  l'obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  se  résolvait  toujours  en  dommages- 
inléréls , au  payement  desquels  ii  pourrait 
seulement  être  contraint,  s'il  se  refusait  à 
l'exécution  do  contrat  ; que  les  lois  interdi- 
saient seulement  aux  notaires  de  donner 


inspection  des  minutes  des  actes  passés  de- 
vant eux,  mais  non  des  répertoires  et  autres 
livres  et  documents. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  chef 
du  jugement  dont  est  appel  relatif  à l'aban- 
don de  la  moitié  des  bénéfices  du  notarial  et 
à la  reddition  du  compte  : 

Déterminée  par  les  motifs  repris  audit 
jugement; 

En  ce  qui  touche  la  communication  des 
répertoires,  livres,  documents  et  actes  affé- 
rents : 

Attendu  que  la  loi  ne  prohibant  pas  ex- 
plicitement aux  notaires  de  donner  commu- 
nication de  leurs  répertoires,  le  1"  juge  a pu, 
sans  y contrevenir,  ordonner  la  communica- 
tion de  ceux  de  l'appelant  ; 

Attendu  néanmoins  que  semblable  com- 
munication, considérée  sous  un  point  de  vue 
général,  pourrait  entraîner  les  plus  graves 
inconvénients,  qu’ils  pourraient  même  avoir 
lieu  dans  l'espèce,  ce  qu'il  importe  de  pré- 
venir ; 

Par  ces  motifs , M.  l'avoc.  gén.  DesLoop 
entendu  eide  son  avis,  met  l'appellation  an 
néant;  ordonne  que  le  jugementdont  est  ap- 
pel sortira  effet,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les 
répertoires,  que  l'appelant  ne  sera  pas  teuu 
de  communiquer. 

Du  2 juillet  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Jonel  et  Lorois. 


POUVOIR  JUDICIAIRE.  — Compétence. — 
Répartition.  — Acte  administratif. 

Les  tribunaux  peuvent  - if*  connaître  de  la 
demande  en  reddition  de  compte,  formée 
par  plusieurs  citoyens  contre  le  maire  de 
leur  commune,  à raison  d'une  somme  qui 
a été  remise  i ce  dernier,  de  la  part  du 
gouvernement,  pour  être  répartie  mire  ceux 
des  habitants  qui  avaient  fait  des  fournitu- 
res aux  troupes  alliées,  si  la  répartition  a 
eu  lieu  dans  la  forme  administrative  1 — 
liés.  nég. 

L'intendant  de  la  Flandre  orientale  avait 
chargé  le  maire  de  la  commune  de  Baelc- 
ghem  de  faire  la  répartition,  entre  ceux  des 
habitants  de  sa  commune  qui  avaient  fait 
des  fournitures  aux  troupes  alliées , de  la 
somme  de  1,551  il.  19  cent.,  accordée  par  le 
gouvernement  à litre  d'indemnité. 

Celte  répartition  avait  été  arrêtée  par  la 
régence  de  Baeleghem. 

Plusieurs  habitants  de  celle  commune  se 
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sont  plaints  de  cette  opération  ; ils  ont  as- 
signé le  maire  devant  le  tribunal  de  Gand, 
en  reddition  de  compte  de  la  somme  de 
1,351  fl.  19  cenL,  dont  il  a été  parlé. 

Le  maire  de  Baeleghem  a décliné  la  com- 
pétence du  tribunal  de  Gand  ; il  a dit  que  la 
répartition  dont  il  s'agit  avait  été  faite  admi- 
nistrativement, et  que  les  tribunaux  ne  pou- 
vaient connaître  de  la  validité  des  opérations 
administratives. 

Sur  quoi, le  tribunal  de  Gand  s’est  déclaré 
incompétent.  — Appel. 

Pour  les  appelants  on  a dit,  d’abord,  qae 
ce  n’était  pas  en  qualité  de  maire  que  l'in- 
timé avait  (ait  la  répartition  de  la  somme  en 
question;  que  c'était  comme  mandataire  par- 
ticulier du  gouvernement;  que  par  consé- 
quent celle  répartition  n’était  pas  une  opé- 
ration administrative  ; — Qu’au  surplus  la 
demande  des  appelants  n’avait  pas  pour  but 
de  faire  annuler  la  répartition  faite  par  l’in- 
timé ; qu'elle  faisait  abstraction  de  celte 
répartition . comme  si  elle  n'existait  pas, 
cl  que  l'action  tendait  uniquement  à avoir 
compte  de  la  somme  qui  leur  était  due,  et 
que  le  gouvernement  avait  versée  entre  les 
mains  de  l'intimé  ; — Qu’cnlln,  il  s'agissait 
ici  d'une  créance  que  les  appelants  auraient 
pu  réclamer  devant  les  tribunaux,  à charge 
du  gouvernement;  que  l'objet  du  litige  ren- 
trait donc  dans  la  disposition  de  l'art.  163, 
de  la  loi  fondamentale. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  c'est  en  ac- 
quit de  ses  fonctions  administratives  que 
l'intendant  de  la  province  de  la  Flandre 
orientale  a,  par  sa  lettre  du  10  fév.  1817, 
chargé  le  maire  de  Baeleghem  de  faire  la 
répartition  entre  les  habitants  de  ladite  com- 
mune de  la  somme  de  1,331  9.  19  cent., 
accordée,  à titre  d’indemnité,  par  le  gouver- 
nement; 

Que  c'est  aussi  administrativement  et  par 
le  concours  de  la  régence  de  cette  commune 
que  l'exécution  de  cet  ordre  a eu  lieu,  et  que 
le  rôle  de  répartition  de  celte  somme  a été 
fixé  : 

Considérant  que  si  les  appelants  ont  i se 
plaindre  de  l'inexactitude  de  ce  rôle,  soit 
pour  cause  d’omission,  soit  parce  qu'ils  se 
croiraient  lésés  par  une  trop  faible  parlici- 


(i)  V.  dans  ce  sens  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
la  prac.,  quest.  1091  bis. — V.  aussi  Cass.,  5 déc. 
1815. 

(s)  Un  arrêt  de  cassation,  du  2t  avril  1818,  dé- 
cide que  la  disposition  des  art.  857  et  859  est  géné- 
rale j.qtCon  ne  peut  donc  soustraire  le  temps  des 


pation  à cette  indemnité,  le  même  recours 
leur  est  ouvert  que  celui  qu'ils  auraient  s’ils 
avaient  à se  plaindre  d'une  surcharge  dans 
un  rôle  de  cotisation  des  contributions,  qui 
autoriserait  une  demande  en  dégrèvement  ; 
que  ce  n'est  pas  à l'autorité  judiciaire  à s’oc- 
cuper de  l'examen  de  tels  rôles  de  réparti- 
tion, ni  d'un  compte  tel  que  celui  à b reddi- 
tion duquel  les  appelants  ont  conclu  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Sprayt,  avec,  gén., 
et  de  son  avis,  met  l’appel  au  Béant,  etc. 

Du  2 juillet  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4*  Ch.  — PI.  JIM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
et  Crassous.  S.... 

ENQUÊTE.  — Délai  expiré. 

Le  juge-commissaire  ne  peut,  lorsque  la  par- 
tie à laissé  passer,  sans  commencer  l'en- 
qué le,  le  délai  à elle  imparti  par  le  tribunal 
et  une  première  ordonnance  rendue  par 
lui,  fixer  un  nouveau  délai,  par  une  se- 
conde ordonnance,  pour  commencer  Copé- 
ration  (i). 

Autrefois  la  durée  des  enquêtes  était  sou- 
vent une  calamité  pour  l'administration  de 
la  jastice.  La  partie  qui  avait  intérêt  à re- 
tarder la  décision  de  la  cause  pouvait  fati- 
guer son  adversaire,  en  enchâssant  dans 
l’enquête  des  faits  étrangers  à b contesta- 
tion : l’admission  à preuve  portait  sur  les 
faits  posés  et  sur  ceux  à poser.  On  a vu,  par 
cette  manière  de  coter  des  faits  après  le  ju- 
gement interlocutoire,  et  de  produire  des 
témoins  à volonté,  traîner  les  devoirs  d'en- 
quéte  pendant  des  années  ; d'où  il  arrivait 
fréquemment  que  celui  qui  avait  intenté  l'ac- 
tion ne  voyait  pas  la  lin  du  procès. 

Ces  abus,  quant  au  terme  et  à la  faculté 
illimitée  de  poser  des  faits,  ont  disparu  par 
le  code  de  procédure  ; mais  les  formes  nom- 
breuses qu’il  établit  à peine  de  nullité  n'ont 
fait  que  substituer  un  inconvénient  à un  au- 
tre. Les  termes,  pour  commencer  et  pour 
parachever  l'enquéle, sont  positivement  lixés 
par  le  code;  ce  qui  est  dans  les  attributions 
du  tribunal  est  suOisainmenl  distinct  de  ce 
que  peut  et  doit  faire  le  juge-commissaire. 
Un  ne  saurait  méconnaître  que  la  célérité 
dans  celte  partie  de  l'instruction  est  le  prin- 
cipal but  du  législateur  (a). 


vacations;  que  la  chambre  des  vacations  ou  le  prési- 
dent de  cette  chambre  peut  substituer  un  juge- 
commissaire  à celui  nommé  par  l'arrêt,  quoique 
celui  nommé  ne  fût  pas  de  la  chambre  des.  vaca- 
tions. 


Digitized  by  Google 


418 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 7 juillet  1819. 


La  loi  lise  d'abord  le  délai  de  huitaine,  du 
jour  de  la  signification  du  jugement,  si  l'cn- 
quélc  est  faite  dans  la  distance  de  trois  my- 
riamétresdu  lieu  où  le  jugement  a été  rendu 
(art.  257).  Si  ccst  à une  plus  grande  dis- 
tance, le  délai  pour  commencer  l'enquête 
sera  fixé  par  le  jugement.  L’enquête  sera 
terminée  dans  la  huitaine  de  l'audition  des 
premiers  témoins,  à moins  qu'un  plus  long 
délai  n'ait  été  fixé  par  le  jugement,  en  or- 
donnant l'enquête  (art.  278).  Ce  délai  pro- 
longé peut  encore  être  prorogé  parle  tribunal, 
pourvu  que  la  prorogation  soit  demandée 
dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'en- 
quête (art.  279).  Ainsi  le  juge-commissaire, 
nommé  pour  recevoir  l'enquête,  ne  peut  sta- 
tuer, en  matière  de  délai,  sur  ce  que  la  loi  a 
déterminé  elle-même,  ou  qu'elle  a attribué 
au  tribunal.  Le  juge -commissaire  délivre 
ordonnance  à l'ell'el  d'assigner  les  témoins 
au  jour  et  heure  par  lui  indiqués,  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi  ou  par  le  jugement.  C’est 
par  cette  ordonnance  que  l'enquête  est  cen- 
sée commencée.  Le  juge-commissaire  peut 
encore  accorder  au  témoin  empêché  un  dé- 
lai sulTisant,  qui  néanmoins  ne  pourra  excé- 
der celui  fixé  pour  l'enquête  (art.  2GU).  Voilà 
où  se  bornent  ses  pouvoirs;  et  par  consé- 
quent , si  le  juge-commissaire  indiquait  un 
jour  hors  du  délai  fixé  par  la  loi  ou  par  le  ju- 
gement, l'enquête  serait  nulle  ; c'est  là  l'in- 
cident qui  s'est  présenté  devant  la  cour,  en 
cause  d’entre  les  S"  Vanovcrschclde  et  Do- 
gcllink.  Il  s'agissait  d'une  vente  de  lin  pen- 
dant par  racines,  que  le  créancier  du  vendeur 
prétendait  avoir  été  faite  en  fraude.  Sur  la 
dénégation  de  ce  fait,  la  cour  eu  ordonna  la 
preuve,  et  fixa  un  terme  de  vingt  jours,  par 
arrêt  du  12  nov.  1818;  — et  attendu  que  les 
parties  cl  les  témoins  demeuraient  près  de 
Courlray,  un  juge  du  tribunal  de  cet  arron- 
dissement fut  commis  pour  recevoir  l'en- 
quête. 

I.c  19  du  même  mois,  ordonnance  du  juge- 
commissaire,  qui  fixe  le  22  déc.  pour  faire 
l'enquête. 

Le  15  déc.  prorogation  de  délai  au  21  du 
même  mois,  parle  juge-commissaire;  en 
conséquence  il  est  procédé  à l'audition  des 
témoins.  Mais  on  a soutenu,  de  la  part  de 
Vanovcrschclde,  que  l'enquête  était  nulle,  et 
devait,  comme  telle,  être  rejetée  du  procès. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  juge-com- 
missaire, sur  la  requête  à lui  présentée  par 
les  intimés,  avait,  le  19  nov.  1818,  fixé  jour 
au  22  déc.  suivant,  pour  faire  l'enquête  or- 
donnée ; — Que  dès  lors,  cl  d'après  l'arti- 


cle 259,  C.  civ.,  l’enquête  était  commencée  à 
l’égard  des  intimés,  depuis  le  jour  où  le  juge- 
cotnniissaire  avait  appointé  la  requête  ; 

Attendu  que  les  intimés  ayant  laissé  écou- 
ler, tant  le  délai  de  vingt  jours  fixé  par  l'ar- 
rêt du  12  nov.  1818,  qu'une  partie  de  celui 
qui  avait  été  établi  par  ladite  ordonnance, 
rendue  le  19  du  même  mois  par  le  juge-com- 
missaire, se  sont,  le  15  déc.  après,  adressés 
de  nouveau  à ce  magistrat,  pour  obtenir  une 
nouvelle  ordonnance,  à l'effet  de  fixer  un 
nouveau  jour,  aux  fins  de  commencer  l’en- 
quête ; — Qu'il  suit  de  là  que  dès  lors  le 
juge-commissaire,  en  appointant,  le  15  déc., 
celte  seconde  requête,  avait  rendu,  hors  du 
terme  de  son  pouvoir,  la  deuxième  ordon- 
nance, et  avait  ainsi  fixé  deux  commence- 
ments d'une  même  enquête,  ce  qui  est  en 
contravention  à l'esprit  cl  au  voeu  de  la  loi, 
qui  exige  que  la  marche  de  l'enquête  soit 
rapide  et  prompte  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  en- 
tendu, déclare  nulle  l'enquête  faite  par  les 
intimés,  etc. 

Du  7 juillet  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — /*/.  MM.  Debavay  cl  Deburck. 

AV. .s. 


EMPIIYTÉOSE.  — Interprétation  ob 
contrat. 

La  concession  île  la  jouissance  et  possession 
d'un  immeuble,  sous  réserre  d'une  presta- 
tion annuelle,  pour  renf  an»  et  u»  jour,  est- 
elle  un  acte  translatif  de  propriété,  à litre 
de  vente,  de  bail  à rente  foncière,  ou  d'em- 
phyléose  ? 

François  Pcreau  cl  Jean  Baudy  étaient 
possesseu  rs  de  plusieu  rs  héritages  situés  en  la 
commune  de  Ragnics.  Alexis  Courcux  y avait 
une  rente  foncière  réservative  de  19  11.  par 
an,  en  vertu  d’un  contrat  d'arrcnlcment  de 
1021. 

En  IG92.  le  botirgmailrc  de  Ragnies  fit 
saisir  ces  biens,  sur  Pereau  et  Baudy,  à dé- 
faut par  ceux-ci  d'acquitter  leur  cote  dans 
les  tailles  de  la  commune  régie  par  la  Cou- 
tume de  Liège,  qui  permet  au  créancier  hy- 
pothécaire, en  payant  les  causes  de  la  saisie, 
de  se  faire  subroger  au  créancier  saisissant, 
et  d'en  devenir  propriétaire  absolu,  si  le  dé- 
biteur ne  se  met,  dans  un  certain  temps,  en 
devoir  de  satisfaire  le  montant,  en  principal, 
intérêts  et  frais,  de  ces  diverses  poursuites, 
au  créancier  subrogé.  Néanmoins  Alexis  Cou- 
reux  traita  de  nouveau  avec  Pcreau  et  Baudy 
en  1G99;  il  leur  abandonna  la  possession  et 
jouissance,  pour  un  terme  de  cent  ans  et  un 
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jour,  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
20  patards.  indépendamment  de  celle  de 
19  II-  stipulée  lors  du  bail  à rente  foncière 
de  1021,  mais  qui  avait  été  éteinte  par  la 
confusion.  Après  que  ce  nouveau  traité  eut 
été  ainsi  exécuté  entre  les  successeurs  et 
ayant-cause  respectifs  des  parties,  pendant 
le  terme  convenu,  les  S'*  Codine  et  consorts, 
qui  sont  aux  droits  résultant  du  contrat  du 
23  avril  1099,  au  profit  d'Alexis  Coureux, 
revendiquent,  des  S"  Maequel,  représen- 
tants de  Pereau  et  Baudy,  les  biens  qui  ont 
fait  l'objet  dudit  acte.  Ceux-ci  soutiennent  en 
être  propriétaires  irrévocables.  Mais  le  tri- 
bunal de  Charleroy  décida  que  leur  auteurs 
n'ayant  pas  fait  le  portement  dans  l'année, 
aux  termes  de  l'art.  23,  cltap.  7,  de  la  Cou- 
tume de  Liège. la  propriété  en  était  demeurée 
dans  le  chef  d'Alexis  Coureux  qui,  par  l'acte 
de  1099,  avait  disposé  de  ce  bien,  non  pas  à 
titre  de  vente  ni  de  bail  à rente  foncière, 
mais  par  bail  emphytéotique  à terme  seule- 
ment, lequel  terme  étant  expiré,  la  posses- 
sion des  biens  relourno  de  droit  à son  véri- 
table propriétaire. 

Devant  la  cour,  les  parties  lâchaient  d'in- 
terpréter l’acte  de  1699,  chacune  dans  son 
intérêt.  En  effet,  sa  rédaction  prêtait  â des 
arguments  contraires  et  probables  de  deux 
côtés,  tant  il  est  vrai  de  dire,  que  les  conven- 
tions écrites  avec  peu  de  soin  ou  dans  l'i- 
gnorance des  principes  sont  l'aliment  des 
procès,  qui  tournent  souvent  à perte  pour 
les  deux  parties.  Les  moyens  d'appel  se  ré- 
duisent aux  suivants  : 1*  l'acte  porte  qu’A- 
Icxis  Coureux  vend  à Pereau  cl  Baudy  les 
biens  purgés  par  lui  en  1692.  Coureux  y est 
qualifié  de  vendeur.  La  vente  est  de  sa  na- 
ture un  contrat  translatif  de  propriété  irré- 
vocable. 2*  Il  y est  encore  dit,  qu’a  défaut  de 
payer  la  redevance  stipulée,  le  vendeur  ou 
ayant-cause  pourra  se  ressaisir  du  bien.  Donc 
le  vendeur  s'en  était  dessaisi  ; de  quoi  ? Sans 
doute  de  la  propriété.  3*  Celte  redevance  est 
de  20  patards  annuellement,  rédimible  à tou- 
jours par  les  acceptants;  ce  qui  prouve  in- 
vinciblement que  ceux-ci  avaient  irrévoca- 
blement acquis  la  propriété,  d'une  manière 
irrévocable,  sans  réversion.  4*  Ils  doivent  en 
outre  payer  à Coureux  la  rente  de  19  fl.,  qui 
avait  été  réservée  lors  de  l'arrenleinenl  de 
1621.  Ainsi  les  parties  ont  entendu  se  réta- 
blir dans  la  position  et  les  rapports  obliga- 
toires où  elles  étaient  antérieurement  à la 
saisie  au  profit  de  la  commune  de  Ragnies,  à 


(i)  V.  Pothier,  Traité  du  bail  àrcnte.n*’ 67  et  71. 
L'art.  530,  C.  cir.,  déclare  essentiellement  racheta- 
ble  toute  rente  établie  A perpéloité,  pour  le  prix  de 
ta  vente  d’un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la 

PASIC.  BELGE.  VOL.  lit.  TOU.  II. 


laquelle  Coureux  a été  subrogé  en  1699. 
5*  Coureux  l’a  entendu  ainsi, puisqu'en  1710, 
lorsqu’il  cède  la  moitié  de  ses  créances  de 

19  fl.  cl  de  20  patards  aux  soeurs  grises  de 
Thttin , affectées,  y est-il  dit,  sur  la  maison, 
grange  et  dépendances  (dont  ils'agil),  appar- 
tenant à François  Pereau.  6'  Dans  les  prin- 
cipes du  droit  liégeois,  il  y a arrière  purge- 
ment,  quanti  le  créancier  saisissant  ou  son 
successeur  remet  le  bien  en  la  possession  de 
l'ancien  débiteur  propriétaire  ; et  c’est  ce 
que  les  parties  ont  voulu  faire  en  1699. 

Réponse.  Dans  les  conventions  on  doit  re- 
chercher quelle  a été  la  commune  intention 
des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'ar- 
rêter au  sens  littéral  des  termes.  Toutes  les 
clauses  des  conventions  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  à chacune  le 
sens  qui  résulte  de  l'acte  entier.  (L.  219  ff. 
de  V.  S.  L.  91  de  Y.  O.  ; art.  1156  et  1161, 
C.  civ.).  Alexis  Coureux  ne  transfère  point  le 
domaine  de  propriété  absolu  et  à perpétuité; 
il  cède  la  possession  et  jouissance  limitée  â 
un  terme  de  cent  uni  cl  un  jour,  et  stipule, 
pour  tout  canon,  20  patards  annuellement; 
pareille  convention  réunit  tous  les  éléments 
d'une  emphyléosc  temporaire  ; il  y a charge 
d'une  redevance  annuelle  que  le  bailleur  s'est 
réservée  potirmarque  de  son  domaine  direct, 
auquel  doit  se  réunir  le  domaine  utile,  après 
que  le  terme  de  sa  jouissance  sera  expiré. 
Si  les  parties  avaient  entendu  faire  revivre 
le  bail  à rente  foncière  de  l’année  1621,  il 
était  inutile  de  créer  la  nouvelle  charge  ou 
canon  de  20  patards.  Cependant  Coureux, 
pour  ne  pas  diminuer  scs  revenus,  a voulu 
perrevoir  une  somme  égale  à celle  que  lui 
rendait  le  bien,  avant  qu'il  fût  saisi  sur  ses 
débiteurs  propriétaires  à litre  dudit  bail  à 
rente  foncière  ; mais  ce  titre  s'est  éteint  ; 
c’est  une  nouvelle  espèce  de  convention,  et 
d'une  toute  autre  nature,  qui  est  intervenue, 
en  1699,  entre  Coureux  et  Pereau.  Si  les 

20  patards  sont  stipulés  rédimihles  à tou- 
jours, cela  s'entend  pendant  toute  la  durée 
de  la  cnnrcsssion,  mais  ne  la  rend  point  per- 
pétuelle; celle  faculté  se  prescrit  même  par 
trente  ans.  Il  est  vrai  que  le  signe  récognitif 
du  domaine  direct  est  de  la  substance  du  bail 
emphytéotique  ; mais  en  ce  cas,  pourquoi  ne 
pourrait-on  pas  y voir  tin  bail  temporaire  à 
rente  foncière,  la  rédimibilité  n'étant  pas 
incompatible  avec  l'essence  de  ce  con- 
trat {•)  ? 


cession  d’un  fonds  immobilier.  On  peut  encore  voir 
Storkmans,  dccis.  81  : Qutcdam  notatu  digne  de 
reditibui  annuis,  redimibiles  tint  an  irredtmibilce  T 
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Arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  c’est  une  rè- 
gle d'interprétation  des  conventions,  que  la 
nature  des  contrats  se  détermine,  non  par  les 
dénominations  que  les  parties  leur  ont  don- 
nées, mais  par  leur  propre  substance  et  par 
les  stipulations  qu’ils  renferment  ; 

Attendu  que  si,  dans  le  contrat  du  25  avril 
1699,  réalisé  par  la  cour  de  justice  de  Hai- 
guics,  le  2 mai  suivant,  Alexis  Courcux,  au- 
teur des  intimés,  et  François  Pereau,  auteur 
des  appelants,  sont  respectivement  nommés 
vendeur  et  acceptant,  néanmoins  il  résulte  de 
diverses  clauses  du  même  contrat,  que  l'in- 
tention des  parties  a été  de  faire  plutôt  un 
bail  emphytéotique  à long  terme  . qu'une 
vente  ou  bail  à rente  foncière;  qu'en  effet 
on  y voit  la  durée  de  la  possession  et  jouis- 
sance cédée,  restreinte  à un  terme  de  cent 
ans  cl  un  jour;  qu'indépendammenl  de  la 
prestation  annuelle  de  19  11.,  qui  avait  été  le 
prix  d'un  ancien  arreulementdc  1621,  Alexis 
Coureux  stipule  une  autre  redevance  de 
vingt  palards  par  an,  durant  ledit  terme, 
payable  par  François  Pereau,  pour  autant 
que  lui  et  ses  représentants  resteront  en  pos- 
session desdits  biens  ; que  ledit  Pereau  y est 
aussi  qualifié  de  preneur,  cl  que  d'autres 
clauses  contiennent  encore  des  stipulations 
pareilles,  qui  toutes  impriment  au  contrat, 
réalisé  le  2 mai  1699,  le  caractère  d’une  em- 
phyléose  à long  terme,  par  lequel  le  domaine 
utile  seulement  a été  tranféré  au  profil  de 
Pereau  par  Alexis  Coureux,  que  les  appelants 
reconnaissent  avoir  été  propriétaire  et  maî- 
tre absolu  des  biens  dont  il  s'agit,  puisqu'ils 
prétendent  que  ledit  acte  de  1699  renferme- 
rait une  vente  et  transport  irrévocable  de 
l'immeuble  qui  en  fait  l'objet  ; 

Adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  énon- 
cés au  jugement  dont  est  appel,  met  l'appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  7 juillet  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  SIM.  Ilonnorcz  et  Mangez. 

\V...s. 


* 1"  ACTE  NOTARIÉ. — Date.  — Omission. 

2“  Demeure  (mise  ex).  — Héritier. 

!•  L'acte  notarié,  qui  ne  fait  pas  mention  de 
la  date  de  ta  passation,  et  qui  par  suite  est 
nul  comme  acte  authentique , vaut-il  au 
moins  comme  acte  sous  seing  privé,  pour 


(i)  V.  Duranton,  1. 13,  n*  71  ; Br.,  17  juin  1812, 
et  la  noie. 

(«)  En  effel,  le  mol  forain  ne  veut  pas  dire  qui  est 


constater  la  convention  avenue  entre  par- 
ties (i)  ? — Rés.  aff. 

2”  La  demande  judiciaire  formée  par  l'un  des 
héritiers  du  créancier,  suffit-elle  pour  mettre 
le  débiteur  en  demeure  ? — Rés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  deux  actes 
notariés,  produits  au  procès,  ne  font  pas 
mention  de  la  date  de  leur  passation  et  sont 
nuis  comme  actes  authentiques , niais  ont 
toute  la  force  d'actes  sous  seing  privés  ; 

Qu'il  en  résulte  que  tout  ce  qui  tient  à la 
forme  de  l'acte  authentique , ainsi  qu'à  la 
déclaration  du  notaire  et  des  témoins,  vient 
à tomber,  tandis  que  l'obligation  ou  la  con- 
vention des  parties  contractantes,  qui  y est 
relatée,  reste  subsister  comme  si  elle  avait 
été  constatée  par  acte  sous  seing  privé  ; 

Attendu  que  la  validité  de  pareil  acte, 
comme  celle  de  tout  acte  sous  seing  privé, 
dépend  de  la  reconnaissance  de  la  signature, 
ou,  en  cas  de  contestation,  de  la  vérification 
de  celte  signature  ; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  pas  procédé 
à la  reconnaissance  ou  à la  vérification  des 
signatures  apposées  aux  actes  produits,  cl 
que  leur  demande  n'est  donc  pas  suffisam- 
ment justifiée; 

Attendu  enfin  que  le  remboursemen.  des 

créances  reconnues  au  profil  de  1' n’a 

pas  été  demandé  par  tous  les  héritiers  du 
créancier  conjointement,  mais  par  l'un  d'eux, 
sans  le  concours  des  autres  ; d'où  suit  qu’il 
n’y  a pas  eu  de  mise  en  demeure  régulière, 
et  que  la  demande  est  prématurée  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant. 

Du  7 juillet  1819.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1”  Ch. 


SAISIE. — Di’.diteur  forain. 

Il  faut  entendre  par  débiteur  forain  tout  débi- 
teur étranger  au  royaume  habité  par  ce 
créancier,  quelles  que  soient  la  profession 
et  la  qualité  de  ce  créancier  (s). 

On  peut  saisir  sur  un  débiteur  forain,  non- 
seulement  lesmarchandises  se  trouvant  dans 
la  commune  de  son  créancier,  mais  encore 
tous  les  meubles  garnissant  te  chaleau  qu’il 
habite. 

Le  comte  de....,  Belge,  domicilié  à Paris, 


en  foire,  mais  bien  qui  est  dehors,  foras.  V.  Favard, 
t.  5,  p.  16,  cl  Clhauveau,  Comm.  tarif , t.  2,  p.  501; 
Thomino,  n*  959. 
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habite,  pendant  quelques  mois  de  l’année, 

le  château  de situé  en  Belgique,  dont  il  a 

ou  prétend  avoir  la  jouissance  sa  vie  durant. 
Il  y possède  un  mobilier  précieux. 

Le  propriétaire  de  ce  château,  prétendant 
que  des  dégradations  y avaient  été  commises 
par  le  comte  de....,  fil  saisir  les  meubles  qui 
s'y  trouvaient,  en  vertu  de  l’art.  833,  C.  pr. 

Cette  saisie  fut  attaquée  dans  la  forme. 
Le  comte  de....  soutint  que  la  disposition  de 
l'article  cité  n’était  applicable  qu'aux  mar- 
chands forains,  ou  tout  au  plus  aux  étrangers 
voyageant  dans  les  Pays-Bas,  et  y possédant 
momentanément  des  meubles  ou  effets  ; mais 
que  c'était  faire  un  étrange  abus  de  cette 
disposition  que  de  l’appliquer  à un  Belge 
qui  réside  une  partie  de  l'année  en  Belgique, 
et  qui  y possède,  comme  usufruitier,  un  châ- 
teau considérable. 

Sur  celte  contestation,  jugement  qui  dé- 
clare la  saisie  foraine  bonne  cl  valable  ; — 
s Attendu  que  l’art.  833,  C.  pr..  est  général, 
et  autorise  le  créancier  à faire  saisir  les  ef- 
fets trouvés  en  la  commune  qu'il  habile, 
appartenant  â sou  débiteur  forain,  sans  exi- 
ger ni  insinuer  que  ce  débiteur  forain  soit 
commerçant,  voyageur  ou  toute  autre  chose; 

— Que  le  mot  forain  vient  évidemment  des 
mots  latins  forit,  fora »,  qui  signifient  dehors, 
et  que  c’est  toujours  dans  ce  sens  que  ce 
mot  a été  employé  dans  les  anciennes  lois; 

— Qu'il  parait  certain  que  cet  article  a eu 
pour  objet  de  généraliser  le  privilège  qu'a- 
vaient autrefois  certaines  villes,  appelées 
Villes  d'arrêt,  de  pouvoir  faire  arrêter  les 
meubles  et  effets  des  débiteurs  forains,  par 
les  seuls  habitants  de  ces  villes.  > 

Ce  jugement  a été  confirmé  en  ces  ter- 
mes : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  mots  Débi- 
teur forain,  dont  parle  l'art.  823,  C.  pr.,  si- 
gnifient. dans  l'acception  la  plus  large  et 
d'après  l'étymologie  même  du  mot  forain, 
tout  débiteur  étranger  au  royaume  ; 

Que  l'expression,  les  effets,  dans  ledit  arti- 
cle, n’est  pas  restreinte  â des  marchandises 
ou  à des  meubles  existant  accidentellement 
dans  la  commune  du  créancier;  mais  qu’elle 
a,  au  contraire,  un  sens  général  cl  qui  com- 
prend toute  espèce  de  meubles  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  pièces  de  la  pro- 
cédure émanées  de  l'appelant  lui-méme,  et 
de  la  nature  des  fonctions  de  maire  de...., 
dont  est  revêtu  l’intimé,  que  celui-ci  a son 
domicile  ou  au  moins  son  habitation  dans 
ladite  commune  ; 

Qu'il  appert  encore  des  mentes  pièces  que 


l'appelant  a son  domicile  et  sa  demeure  â 
Paris,  et  ainsi  hors  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  et  que  ce  domicile  ne  peut  être  changé 
par  une  résidence  accidentelle  et  momen- 
tanée au  château  de....  ; 

Qu'au  surplus  l’appelant  n'a  allégué  au- 
cun fait,  tel  que  l'inscription  au  livre  des 
habitants  d'une  commune,  ou  le  payement 
d'aucune  contribution  de  ce  royaume,  dont 
on  pût  présumer  qu’il  y aurait  un  domicile  ; 

Qu'ainsi  il  ne  peut  éviter  l’application  de 
Part.  823,  du  code  cité  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  juge- 
ment dont  est  appel,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  7 juillet  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5‘  Cb.  — PI.  MM.  Mailly  cl  Tarte,  ainé. 

S.- 


CAUTION  JUDICATUM  SOLVI.  — Excep- 
tion COUVERTE. 

Le  Français , demandeur  originaire , devenu 
étranger  à la  Belgique  par  la  séparation 
des  deux  États,  est  tenu  de  donner  caution 
pour  les  frais  et  dommages-intérêts  à résul- 
ter d'un  procès  existant,  à moins  toutefois 
que  le  défendeur  belge  nait  fait  des  actes 
de  procédure  avant  de  demander  cette  sû- 
reté (i).  (C.  pr.,  106.) 

Le  baron  de  Wasservas,  propriétaire  do- 
micilié â llaplimcourt,  département  du  Pas- 
de-Calais,  était  en  procès,  comme  deman- 
deur, avec  le  comte  de  Marnix,  demeurant  â 
son  château  â Bombent,  au  sujet  des  biens 
situés  dans  l’arrondissement  de  Malines. 

Après  la  séparation  de  ce  pays  de  la 
France,  en  1814,  le  procès  continua  devant 
le  tribunal  de  Malines,  lequel,  par  jugement 
du  9 fév.  1819,  enjoignit  à M.  de  Wasservas 
la  preuve  de  quelques  faits  par  lui  allégués. 

Lorsqu’il  se  mit  en  devoir  de  satisfaire  à 
cet  interlocutoire,  son  adversaire  lui  fit  signi- 
fier des  conclusions  tendantes  â ce  qu’avant 
toute  poursuite  ultérieure  il  fût  condamné 
â donner  caution,  conformément  â l’art.  16, 
C.  civ.,  par  le  motif  que,  depuis  l’introduc- 
tion de  l'instance,  ce  pays  avait  été  soustrait 
â la  domination  française,  et  définitivement 
érigé  avec  la  Hollande  en  royaume  des  Pays- 
Bas;  qu’en  France  les  jugements  et  arrêts 
rendus  en  Belgique  ne  sont  pas  exécutoires; 
qu'il  y avait  même  déjà  des  condamnations 
portées  contre  le  demandeur,  auxquelles  il 


(•)  V.  Brux.,  30  avril  1817. 
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rf.iY.iit  point  satisfait  ; qu'ainsi  la  nécessité 
de  fournir  caution  pour  les  frais  et  domina- 
ges- intérêts  était  bien  manifeste  de  toute 
pan. 

M.  de  Wasservas  a combattu  ce  soutène- 
ment. Selon  lui,  la  demande  de  caution  est 
une  exception  dilatoire  qui  diffère  la  contes- 
tation et  toute  autre  instruction  de  la  cause. 
Si  le  défendeur  néglige  de  la  demander  avant 
toute  exception,  c'cst  une  preuve  qu'il  re- 
nonce à ce  droit;  il  n'y  est  plus  recevable, 
dès  que,  soit  la  cause  au  principal,  soit  un 
aHtre  débat,  a été  engagé  ; l'instruction  une 
fois  entamée  ne  peut  plus  être  retardée  par 
une  demande  de  caution  (art.  186,  C.  pr.  ; 
L.  19,  C.  de  prob:  L.  12  et  13  de  eicepl.). 
Or,  par  jugement  du  5 avril  1818,  le  tribunal 
de  Malines  a ordonné  au  défendeur  de  justi- 
fier que,  postérieurement  au  jugement  du 
9 fév.  1813,  le  demandeur  aurait  subi  des 
condamnations  envers  lui, défendeur, et  aux- 
quelles il  serait  en  retard  de  satisfaire. 

C'est  là,  disait  le  S’  de  Wasservas,  appe- 
lant, une  contravention  formelle  à l’art.  1 16, 
C.  pr.,  qui  n'astreint  l'étranger,  demandeur 
principal  ou  intervenant,  à fournir  caution, 
que  si  le  défendeur  le  requiert  avant  toute 
exception.  Ici,  il  est  constant  en  fait  qu'avant 
la  demande  de  caution  l'intimé  avait  formé 
des  exceptions,  des  soutènements,  qu'on  a 
plaides  jusqu'en  novembre  1814.  Déjà  le 
traité  du  50  mai  de  la  même  année  avait  fixé 
le  sort  de  ce  pays  à l'égard  de  la  France.  La 
cause  n'était  pas  encore  alors  en  état  ; elle  ne 
l’est  devenue  que  par  l'instruction  subsé- 
quente. Le  tribunal  a préjugé  implicitement 
qu'il  y avait  obligation  de  donner  caution,  s’il 
était  prouvé  que  des  condamnations  de  paye- 
ment n'avaieot  pas  été  réalisées.  Dans  de 
telles  circonstances,  il  ne  restait  au  premier 
juge  d'autre  tàcbe  à remplir,  que  d’écarter  la 
deinaode  de  caution,  comme  tardivement 
proposée.  Son  jugement  est  donc  appelable, 
cl  U doit  être  infirmé. 

uiCt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  sur  la  demande 
de  l'intimé,  défendeur  originaire,  tendante 
à obtenir  caution,  le  juge  « quo  lui  a ordonné 
de  justifier  que  le  demandeur  primitif,  ici 
appelant,  aurait  subides  condamnations  en- 
vers le  defendeur,  intimé,  et  auxquelles  il 
serait  en  retard  de  satisfaire  ; que  cette  dis- 
position contenant  une  vérification  qui  pré- 
juge le  fond  est  réputée  interlocutoire,  d'a- 
près l'art.  438,  C.  pr.  ; 

Attendu  que  l'art.  16,  C.  civ.,  qui  soumet 
l’étranger, demandeur.à  donner  caution  pour 
le  payement  des  frais  et  dommages-intérêts. 


est  applicable  à ceux  qui,  depuis  la  demande, 
sont  devenus  étrangers,  par  suite  des  événe- 
ments politiques  ; 

Attendu  que  le  traité  de  paix  du  30  mai 
1814  a été  publié  dans  ce  pays  le  8 juin  sui- 
vant, et  que,  d'après  l'art.  5 dudit  traité,  les 
limites  de  la  France  ont  été  fixées;  que  de- 
puis cette  époque  l'appelant,  qui  demeure 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  est 
devenu  étranger  à l'égard  de  la  Belgique; 

fiais  attendu  que,  d'aprèsl'arl.  tl>6,  C.  pr., 
le  défendeur  doit  requérir  ia  caution  avant 
toute  exception  ; 

Attendu  que,  postérieurement  an  8 juin 
1814,  l'intimé  a contesté  les  conclusions  de 
l'appelanlà  plusieurs  audiences,  et  obtenu  le 
jugement  du  9 fév.  1815;  d'où  il  suit  qu'aux 
termes  de  fart.  166  susdit,  il  n’est  pas  rece- 
vable à demander  caution  ; 

Par  ces  motifs,  M.  lel"avoc.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  déclare  l'appel  recevable  ; y 
faisant  droit,  met  lu  jugement  dont  appel  au 
néant;  émendant, déclare  l’intimé, défendeur 
originaire,  non  fondé  à demander  à l'appe- 
lant caution,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  etc. 

Du  7 juillet  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— V Cb.  — PL  SIM.  Debavav  cl  llosselel. 

W..s. 


POURVOI.  — Requête.  — Exploit  be  koti- 
fication.  — DéréT. 

Le  demandeur  en  eaetalion  doit,  à peine  de 
déchéance , dépoter  au  greffe  l'exploit  de 
notification  de  la  requête  introductive  (i). 
Celle  déchéance  peut  être  demandée  d’office 
par  le  mimetère  publie. 

arh£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  ministère 
public,  en  acquit  de  scs  fonctions,  est  non- 
seulement  qualiGé,  mais  même  tenu  de  pro- 
poser les  moyens  résultant  du  défaut  d'ob- 
servation des  formes  établies  pour  le  |iourvoi 
en  cassation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  17,  20,  21  et  13  de  l'arrêté  du 
15  mars  1815,  qu'à  peine  de  déchéance  1a 
signification  de  la  requête  doil  cire  faite  à la 
punie  défenderesse,  et  l'exploit  déposé  au 
greffe,  pour  faire  partie  de  la  procédure  ; 

Oue  pareil  exploit  n'a  pas  etc  déposé  au 
greffe  de  la  cour  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 


(i)  Le  même  jour,  même  arrêt  dans  une  autre 
agairr.  V.  Parta, Caaa.,  30  juilt  1833. 
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mes  du  1"  avoc.  gén.,  déclare  le  demandeur 
déchu  de  son  pourvoi,  etc. 

Du  8 juillet  1819.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 

S.- 

COMPLAINTE.  — Cumul  du  possessoire  et 
du  pétitoire. 

La  complainte  ne  peut  être  écartée,  parle  seul 
motif  que  l'auteur  du  trouble  a en  sa  fa- 
veur un  droit  de  jouissance  sur  le  fonds  du 
demandeur. 

C'est  là  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 
loire  (t).  (C.  pr.,  25.) 

La  !>•  Catherine  Mnrcq,  V*  de  Nicolas  De 
Lalieu,  marchande  de  pierres  à Feluy,  est 
propriétaire  d'un  terrain  dans  lequel  se 
trouve  une  carrière  qui  se  prolonge  sur  un 
fonds  contigu  appartenant  au  S'  Jacques 
Peunart. 

La  V*  De  Lalieu,  en  exploitant  sa  carrière, 
a empiété  d’environ  trois  mètres  sur  le  ter- 
rain de  Pennarl,  après  y avoir  abattu  des 
arbres  et  une  haie  vive. 

Ce  dernier  a intenté  la  complainte  devant 
le  juge  de  paix  de  Scneffc. 

La  V*  De  Lalieu  n’a  pas  contesté  la  pos- 
session du  demandeur  ; mais  elle  s’est  dé- 
fendue sur  ce  qu’ayant  dans  son  terrain  la 
majeure  partie  de  la  carrière,  elle  avait,  d’a- 
près un  usage  local,  le  droit  de  continuer 
l’exploitation  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

Cette  défense  fut  suivie  d’un  interlocu- 
toire sur  l’existence  de  l’usage  invoqué  par 
la  défenderesse. 

Une  enquête  eut  lieu  en  conséquence. 

Sur  quoi,  le  juge  de  paix,  attendu  l’usage 
allégué  et  prouvé,  déclara  le  S'  Pennart  non 
fondé  dans  sa  complainte. 

Appel  au  tribunal  de  Charleroy,  et,  le 
20  déc.  1817,  jugement  confirmafiL  attendu, 
entre  autres,  que  le  fait  dont  il  s’agit  ne  pou- 
vait être  qualifié  de  trouble. 

Pourvoi  en  cassation  ; pour  violation  de 
l’art.  25,  C.  pr.,  portant  : « Le  possessoire  et 
> le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumulés.  > 

On  conçoit,  disait  le  demandeur  en  cassa- 
tion, que  les  juges,  en  prononçant  sur  une 
action  possessoire,  peuvent  avoir  égard  aux 
titres  de  propriété  ou  de  jouissance  produits 
par  l'une  des  parties,  à l’effet  de  corroborer 
sa  possession  (i).  Mais  il  n’en  est  pas  de  même 


fi)  Garnier,  Tr.  des  acL  posées.,  p.  163,  et  p,  189 
de  l’édit,  de  1824. 

(*)  Telle  est  en  effet  la  doctrine  des  auteurs  et  la 
jurisprudence  de»  arrêts.  (V.  Br.,  31  déc.  1816.) 


lorsque  les  titres  produits  ou  invoqués  ont 
pour  but  d’établir,  non  la  possession,  mais 
la  propriété  ou  un  droit  de  jouissance  ; une 
pareille  défense  est  étrangère  cl  indifférente 
à l’action  possessoire , elle  louche  directe- 
ment au  pétitoire , cl  le  juge  qui.  sur  le  fon- 
dement de  ces  titres  et  sans  avoir  égard  à la 
possession  non  contestée,  écarte  la  com- 
plainte, cumule  évidemment  les  deux  ac- 
tions, en  contravention  à l’art.  25,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  cause  a été 
introduite  par  une  action  possessoire  ; 

Que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Scneffc, 
en  ne  prononçant  que  par  suite  d’un  usage 
dont  il  avait  auparavant  ordonné  la  preuve, 
a cumulé  le  pétitoire  avec  le  possessoire  ; 

Que  le  tribunal  civil  de  Charleroy,  en  con- 
firmant ce  jugement  cl  sur  le  même  motif,  a 
violé  l’art.  25,  C.  civ.  ; 

Que  l’irrégularité  n'a  pu  être  couverte  par 
l'un  des  motifs  du  jugement  attaqué,  savoir, 
que  le  fait,  objet  du  procès,  ne  pouvait  être 
qualifié  de  trouble  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  1"  avoc.  gén.,  casse,  etc. 

Du  8 juillet  1819.  — Br.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  Mil.  Mailly  et  Tarte,  cadet.  S.- 

INSTANCES  EN  CASSATION.  — Frais.  — 
Douaires. 

Uarl.  66  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui 
n' astreint  la  régie  qu'aux  simples  débour- 
sés, lorsqu'elle  succombe , est-il  applicable 
aux  instances  en  cassation  (s)? — Rés.  nég. 

Le  30  juillet  1818,  arrêt  qui  rejette  le 
pourvoi  de  la  régie  et  la  condamne  aux  dé- 
pens. 

Dans  l'état  de  liquidation  des  frais,  non- 
seulemcnt  les  simples  déboursés,  mais  aussi 
les  honoraires  y étaient  compris,  et  furent 
liquidés  dans  ledit  arrêt. 

Opposition  de  la  régie,  fondée  sur  l'art.  66 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,  qui  n'assujélit 
la  régie  qu'aux  simples  déboursés. 

L’on  répliqua,  pour  de  Selys,  que  cet  arti- 
cle ne  concernait  que  les  seuls  tribunaux  de 
première  instance  investis  du  pouvoir  de 


(a)  Il  a clé  jusé  qu’eUedoit  étr*  condamnée  4 l'in- 
demnité de  ISO  fr  envers  le  defendeur.  (Brui  , 
Cas*. , 28  janv.  1835).  La  cour  de  Liéfe,  par  arrêts 
de»  25  arril  1837  et  26  nov.  1828,  a jugé  le  con- 
traire. 
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statuer  en  premier  et  en  dernier  ressort,  sur 
taules  les  contestations  concernant  la  per- 
ception des  droits  ; qu'il  ne  6'appliqiiail  pas 
aux  instances  en  cassation,  qui  étaient  un 
remède  extraordinaire  ; que  celte  vérité 
était,  en  outre,  fortifiée  de  ('usage  constant 
de  la  cour  de  cassation  de  France,  qui  ne 
faisait  aucune  distinction  dans  la  liquidation 
des  dépens  des  arrêts  rendus  contre  le  do- 
maine de  ceux  rendus  entre  particuliers. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  l'art.  Ou  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vil  ne  parle  que  de  l'in- 
struction et  des  instances  qui  ont  lieu  devant 
les  tribunaux  civils  de  département  pour  le 
recouvrement  des  droits;  — Que,  dans  l'es- 
pèce, il  s'agit  d’un  recours  en  cassation,  qui 
est  un  remède  extraordinaire,  et  que  l'urrélé 
du  19  juillet  181  5,  ayant  établi  la  nécessité 
de  déposer  un  mémoire  de  défenses  au  greffe, 
la  cour  a dit  considérer  les  frais  de  ce  mé- 
moire comme  déboursés,  d'autant  plus  qu'elle 
n'avait  condamné  l'administration  qu'aux  dé- 
pens, sans  adjuger  au  défendeur  les  150  fr. 
quelle  peut  adjuger,  à litre  d'indemnité,  à la 
partie  défenderesse,  qui  obtient  le  rejet  du 
pourvoi; 

Déclare  l'administralion  de  l'enregistre- 
ment non  fondée  dans  son  opposition. 

Du  8 juillet  1819. — Liège,  Ch.,  de  cass. 

AVOUÉ  (constitution  h').  — Cota  de  cassa- 
tion. — Domaine. 

I.a  régir  des  domaines  est-elle  tenue  d'employer 
le  ministère  d’un  at  one  devant  la  eour  de 
cassation  ? — liés.  nég. 

Ne  doit-elle  pas  du  moins  faire  plaider  ses 
moyens  par  l’organe  d'un  avocat  à la  cour 1 

— liés.  nég. 

La  partie  adverse  de  l'administration  est-elle 
également  dispensée  de  constituer  avoué  ? 

— liés.  nég.  (Loi  du  27  ventùse  an  ix, 
art.  17.) 


(<)  II  a toutefois  etc  jugé  par  la  cour  de  cassa- 
tion, le  6 juill.  1811),  qu’un  arrêt  interlocutoire,  qui 
préjuge  le  fond,  est  déliait  if  de  sa  nature  ; qu’ainsi  il 
y a nécessité  de  l’attaquer  dans  les  délais  prescrits  ; 
qu'il  faut  d’ailleurs  se  garder  de  l’exécuter  sans  ré- 
serve; que,  dans  les  deux  cas,  il  aurait  l’effet  de  la 
chose  jugée,  et  qu’alors  il  ne  servirait  A rien  de  le 
comprendre  dans  un  même  pourvoi  avec  l’arrêt  qui, 
en  définitive,  a jugé  le  fond  du  procès.  — V.  cet  ar- 
rêt à sa  date  et  ceux  cités  A la  note;  Merlin,  v*  In- 
terlocutoire, n*  5 ; Brux.,  14  mars  1833  et  28  janv. 
4838;  Thomino,  n*  504.  . 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de 
l'ensemble  des  lois  portées  sur  le  mode  d'in- 
struction des  causes  de  la  régie  des  domai- 
nes et  de  l'enregistrement , que  dans  les 
affaires  autres  que  réelles  la  régie  est  dis- 
pensée de  constituer  avoué  ; 

Qu’il  n'en  est  pas  de  même  à l’égard  de  la 
partie  adverse  de  l'administration,  puisque 
dans  toutes  les  affaires  qui  sont  portées  à 
l’audience,  la  partie  qui  n'est  pas  dans  un  cas 
d'exception  doit  constituer  avoué  ; 

Que  dans  l'instruction  devant  la  cour  de 
cassation  il  est  loisible  aux  parties  de  déve- 
lopper leurs  moyens,  ou  de  ne  pas  le  faire  à 
l'audience  où  la  cause  est  portée  ; 

Que  telle  est  d'aiilcurs  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  dans  toutes  les  causes 
sans  exception  ; 

Sur  les  conclusions  de  M.  Dcstoop,  avoc. 
gén.,  déclare  que  la  régie  de  l'enregistre- 
ment n'est  pas  tcnue.de  constituer  avoué  ; 
libre  à elle  d'employer  un  avocat  ou  de  ne 
pas  le  faire  ; libre  également  à l’autre  partie 
de  développer  paV  son  avocat  ses  moyens 
comme  de  conseil. 

Du  10  juillet  1819.  — Br.,  Cli.  de  cass. 

S.... 

1’  ACQUIESCEMENT.  — Jcgkmest  inter- 
locutoire. 

2'  Femme  mariée.— Obligation  personnelle. 

1‘  Un  jugement  qui  admet  à prouver  des  faits 
dont  la  pertinence  n'a  pas  été  contestée  par 
des  conclusions  formelles,  peut,  alors  même 
qu’il  aurait  été  exécuté,  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel  avec  le  jugement  définitif  : 
c'est  IA  on  simple  interlocutoire  ou  pré- 
paratoire dans  le  sens  de  l’art.  451  , 
C.  pr.  (i). 

2°  La  femme,  marchande  publique,  qui  n’a  ac- 
cepté des  traites  que  par  procuration  de  son 
mari,  n'est  pas  personnellement  obligée  au 
payement  (î). 


(«  V.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  rour  de 
cassation  jugeant  que  la  femme  qui,  dans  un  acte, 
traite  en  qualité  de  fondée  de  procuration  de  son 
mari,  ne  peut  être  personnellement  responsable  des 
obligations  qu’elle  a consenties  en  ce  nom,  cl  qu’eHe 
ne  peut  non  plus  être  condamnée  A les  exécuter 
solidairement  avec  son  mari.  — V.  Cass.,  8 lherm. 
an  x,  et  la  note;  Pardessus,  Contrai  de  change, 
t.  i",  n*  214. 
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Ces  deux  questions  avaient  été  résolues 
négativement  par  l'arrél  de  la  cour  supé- 
rieure du  10  fév.  1818. 

il  y a eu  pourvoi  contre  ccl  arrêt,  1*  pour 
violation  des  art.  151.  452  et  480,  C.  pr. , 
ainsi  que  des  art.  1550, 1551  et  1552,  C.civ.  ; 
2*  pour  violation  des  art.  5 et  220,  C.  connu. 

La  discussion  ayant  roulé  sur  les  mêmes 
points  en  cause  d'appel,  on  croit  pouvoir  se 
dispenser  d'entrer  ici  dans  le  développement 
des  moyens  de  cassation. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  bien  que  le 
défendeur  en  cassation  cdt  prétendu,  devant 
le  premier  juge,  que  les  faits  posés  par  la 
demanderesse  en  cassation,  et  dont  elle  de- 
mandait à faire  preuve,  étaient  irrélevanls, 
et  que  la  demanderesse  eût  soutenu  le  con- 
traire, toujours  est-il  vrai  qu'aucune  conclu- 
sion n'a  été  prise  à cet  égard,  et  que  le  juge 
n’y  a rien  prononcé  ; mais  qu’il  s'est  borné 
uniquement,  par  un  avanl-fairc-droit,  à ad- 
mettre la  demanderesse  à prouver  les  faits 
par  elle  posés;  d'où  il  suit  que  son  jugement 
ne  peut  être  envisagé  que  comme  un  simple 
interlocutoire  dont  l'appel,  aux  termes  de 
l'art.  451,  C.  pr.,  était  autorisé  conjointe- 
ment avec  celui  du  jugement  définitif,  ce 
jugement  eût-il  même  été  exécuté  ; qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  en  admettant  l'appel  de  ce 
jugement  et  y ayant  fait  droit,  n'a  pas  violé 
les  art.  451,  152  et  480,  C.  pr.,  ni  les  arti- 
cles 1550,  1551  et  1352,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  l'épouse  du  défendeur  eu 
cassation  n'a  accepté  les  traites  dont  il  s'agit 
au  procès  que  par  procuration  ; qu'ainsi  elle 
ne  s’est  pas  obligée  elle-même;  d’nù  il  suit 
<püc  les  an.  5,  C.  comm.,  et  220,  C.  civ.,  n'é- 
tant pas  applicables  à l'espèce,  n on!  pu  être 
violés  par  l'arrêt  attaqué  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  la  lin  de  non-recevoir,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  t'avoc.  gcn. 
Dcstoop,  rejette,  etc. 

Du  10  juillet  1819.  — Br.,  Cia.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Vanvolxem,  fils,  et  Lezan  de  Mali- 
zard.  S.... 


(i)  Y.  Rennes,  6 janv.  1818  et  Cass.,  26  août 
1823 

(s)  Mais  n’en  serait-il  pas  autrement,  si  celte  dé- 
claration en  fait  était  la  conséquence  d’une  erreur 
de  droit?  (V.  Cass.,  26  mai  1833.) 

(s)  La  doctrine  contraire  a été  consacrée  par  un 
arrêt  de  Brux.  du  28  juin  1810,  el  est  enseignée 
par  Bonccnne,  Théorie  de  la  proc  , 1. 1",  p.  57. — 
Mais  celte  doctrine  n'a  pas  prévalu,  et  la  jurispru- 


1*  JUGEMENT.  — Rédaction. — Demeure 

DES  PARTIES. 

2"  Exploit.  — Remise.  — Voisin. 

5"  Veste.  — Acquéreur.  — Débiteur  per- 
sonnel. — Action  utile. 

4*  Interdiction.  — Tiers.  — Publicité. 

5°  Adjudication  (jucement  d'/.  — Injonction 

DE  DÉLAISSER.  — FEMME. 

1’  La  rédaction  des  jugements  ne  doit  pas,  à 
peine  de  nullité,  contenir  la  mention  de  la 
demeure  des  parties  (i).  (C.  pr.,  142.) 

A r donne  point  ourerture  à cassation  ie  juge- 
ment gui,  d'après  les  circonstances,  décide 
qu'un  debiteur  exproprié  avait  nu  n'avait 
pas  son  domicile  dans  un  lieu  contesté  (i). 

2*  L'huissier  qui,  noyant  (rouie  au  domicile 
ni  la  partie,  ni  aucun  de  scs  parents  ou  ser- 
viteurs, s'est  adressé  à un  voisin  qui  n'a 
pas  voulu  signer  l'original  de  l'exploit,  ne 
doit  pas,  sous  peine  de  nullité,  énoncer  le 
nom  de  rc  roisfn,  ainsi  que  le  numéro  de  sa 
maison  (s).  (G.  pr.,  C8.) 

En  cas  de  refus  de  signer  de  la  part  d'un  voi- 
sin, l'huissier  n'est  pas  tenu  de  s'adresser  d 
d'autres  voisins  ( i ). 

3’  Le  créancier,  qui  n'est  pas  intervenu  dans  la 
vente  de  l'immeuble  affecté  d sa  créance,  a 
une  action  utile  el  directe  contre  l’acquéreur 
qui  s'est  obligé  au  payement  de  la  dette. 

Ce  créancier  peut  exproprier  l'acquéreur  de 
plein  saut,  sans  commandement  préalable 
au  débiteur  originaire  {a).  ' 

4*  On  ne  peut  opposer  aux  tiers  l'interdiction 
d'un  individu,  si  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  501,  C.  civ.,  pour  la  publicité  du 
jugement  portant  interdiction,  n'ont  pas  été 
observées. 

I.e  jugement,  qui  déclare  que  le  certificat  du 
greffier  ne  prouve  pas  que  le  jugement  d'in- 
terdiction a été  affiché  dans  la  salle  de  l'au- 
ditoire, contient  une  appréciation  de  fait  à 
l'abri  de  la  cassation. 

5’  Le  jugement  d'adjudication  ne  doit  pas, 
d peine  de  nullité,  contenir  injonction  à 
la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession. 
(C.  civ.,  2208.) 

Celle  injonction  ne  doit  pas  être  prononcée 
tant  contre  la  femme  que  contre  le  mari. 


dencc  s’est  prononcée  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus.  V.  les  autorités  citées  dans  la  note  qui 
accompagne  l’arrêt  précité  de  Bruxelles,  el  Brui., 
11  janv.  1852. 

(i)  V.  Orléans,  20  juill.  1812  ; Carré,  n*  364  ; 
Bcrriat,  p.  1 il , note  34. 

(s)  V.  en  ce  sens  Cass.,  17  janv.  1816  ; Paris, 
11  mars  1812,  et  la  note. 
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quoique  l'expropriation  des  biens  propret 
de  la  première  toit  poursuivie  contre  l'un 
et  l’autre,  si  te  mari  seul  a pu  être  contraint 
de  délaisser. 

I’ar  acte  public  du  21  nov.  1808,  les  S' et 
D*  Vangainercn  reconnaissent  avoir  reçu,  à 
titre  de  prêt,  du  S'  Valide werve  de  Sdiilde, 
une  somme  de  16,951  fr.,  pour  un  terme  de 
dis  ans,  à l'intérêt  de  5 pour  cent,  avec  hy- 
pothèque sur  deux  maisons  situées  à An- 
vers. 

I.c  19  avril  1812,  les  S' cl  D*  Yangautercn 
vendent  ces  deux  maisons  aux  S'  et  D'  Tri- 
bert,  moyennant  le  prix  de  10,000  fr.,  en 
diminution  duquel  les  acquéreurs  prennent 
à leur  charge  le  capital  de  16,951  fr.  di)  au 
S’  Vandcwerve  de  Schildc,  avec  promesse  et 
obligation  d’en  servir  les  intérêts  et  d'en 
rembourser  le  principal,  le  cas  échéant. 

Dans  cet  acte,  le  S1  Triberl  déclare  acqué- 
rir pour  sa  femme,  en  remploi  des  propres 
aliénés  de  celle-ci. 

A la  lin  de  1815,  il  était  dd  à Yandevverve 
de  Schildc  deux  années  d'intérêts  du  capital 
de  16.951  fr. 

10  Janv.  1816,  commandement  aux  ma- 
riés Triberl  de  payer  le  montant  de  ces  ar- 
rérages, sous  peine  de  saisie  des  immeubles 
grevés. 

Trente  jours  après,  saisie  immobilière,  cl, 
le  5 juillet  1816,  adjudication  définitive. 

Le  S'  Triberl,  qui  avait  gardé  le  silence 
durant  la  poursuite,  interjette  appel  du  juge- 
ment d'adjudication.  Il  propose  une  foule  de 
moyens  de  nullité  contre  ce  jugement. 

Voici  les  principaux:  I*  Les  actes  de  la 
poursuite  en  expropriation  ont  été  adressés 
a un  domicile  qui  n 'était  plus  celui  de  la  par- 
tie saisie;  2’  l'huissier  qui  relate  avoir  parlé 
a un  voisin,  n'énonce  ni  le  nom  de  ce  voisin, 
ni  te  numéro  de  sa  maison  ; 5*  ce  voisin  ayant 
refusé  du  signer  l'original,  l'huissier  eut  du 
s'adresser  à un  aulrevoisin;  1"  dès  le  23  sept. 
1815,  la  D’  Triberl,  à qui  les  biens  expro- 
priés appartenaient,  avait  été  interdite  pour 
cause  de  démence;  cependant,  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  l'expropriation  des 
biens  des  interdits  ont  été  omises;  5*  il  a été 
procédé  à la  saisie  immobilière,  sans  com- 
mandement préalableau  débiteur  originaire; 
6"  le  jugement  d'adjudication  porte  injonc- 
tion au  S’  Triberl  seul  de  délaisser  la  pos- 
session des  immeubles  expropriés.  Or,  ces 
immeubles  étaient  la  propriété  exclusive  de 
la  D*  Triberl.  Donc  l'expropriation  a eu  lieu 
super  non  domino. 

25  Mars  1817,  arrêt  qui  met  l'appellation 
au  néant.  Il  est  rapporté  a sa  date. 

Pourvoi  en  cassation.  Les  demandeurs  ont 


présenté  lenrs  moyens  au  nombre  de  neuf, 
dans  Tordre  suivant; 

Moyen  de  forme.  — L'arrêt  attaqué  viole 
l'art.  III,  C.  pr.,  en  ce  qu'il  n'énonce  pas  la 
demeure  des  appelants  (demandeurs  en  cas- 
sation.) 

1”  Moyen  au  fond,  1"  partie.  — Violation 
de  l’art.  2217,  C.  civ.,  et  de  l’art.  675,  C.  pr. 

Aux  termes  de  ces  articles,  toute  poursuite 
en  expropriation  doit  être  précédée  d’un 
commandement  à domicile,  sons  peine  de 
nullité.  En  fait,  il  y avait,  à la  date  du  com- 
mandement, tendant  à l'expropriation  forcée 
dont  il  s'agit,  plus  de  trois  ans  que  les  S'  et 
D*  Triberl  avaient  quitté  la  maison  qu'ils 
avaient  occupée  rue  d'Aremberg,  n*  1628,  à 
Anvers,  où  le  commandement  et  autres  actes 
de  poursuite  ont  été  faits;  d'où  il  suit  qu'ils 
n'ont  pas  eu  lieu  à leur  domicile,  cl  que  par 
conséquent  l'arrêt  attaqué  a violé  les  articles 
cités. 

2"'  Partie  du  1"  moyen.  — Violation  des 
art.  150  cl  509,  C.  civ. 

Suivant  le  premier  de  ces  articles,  « le  tu- 

> leur  prendra  soin  de  la  personne  du  mi- 
» nenr,  et  le  représentera  dans  tous  les  actes 

> civils  ; il  administrera  ses  biens  en  bon 
s père  de  famille. 

« L'interdit  (porte  le  second  article)  est 
» assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et 

> pour  ses  biens  : les  lois  sur  la  tutelle  des 
» mineurs  s'appliquent  anx  interdits.  > 

La  IP  Triberl  étant  interdite,  ayant  un 
tuteur  et  un  subrogé  tuteur,  aucun  commun 
dément  ne  pouvait  lui  être  fait  valablement 
qu'en  la  personne  de  ce  tuteur.  Le  comman- 
dement fait  à la  D*  Triberl  est  donc  nul. 

2“*  Moyen.  — Violation  des  art.  68  et 
70,  C.  pr. 

Ce  moyen  est  fondé  sur  ce  que  l'huissier 
qui  a fait  le  commandement,  ainsi  que  la 
notification  des  autres  actes  de  poursuite, 
n'avant  trouvé  au  domicile  ni  la  partie,  ni 
aucun  de  ses  parents. ou  serviteurs,  n'a 
énoncé  dans  tous  ces  exploits  ni  la  maison, 
ni  le  nom  du  voisin  auquel  il  (In  avoir  offert 
de  remettre  les  copies  de  ces  actes,  et  sur  ce 
qu'il  ne  s'est  pas  adressé  à un  autre  voisin 
pour  la  remise  de  ces  copies. 

5“‘  Moyen.  — Contravention  à l'art.  2169, 
C.  civ.  D'après  cet  article,  le  créancier  hypo- 
thécaire, qui  vent  faire  vendre  sur  le  tiers- 
détenteur  l'immeuble  hypothéqué,  ne  peut 
commencer  les  poursuites  en  expropriation 
forcée  que  trente  jours  après  commande- 
ment fait  au  débiteur  originaire.  Or,  le  com- 
mandement au  débiteur  originaire  n'a  pas  eu 
lieu. 

!"•  Moyen.  — Contravention  anx  art.  509 
et  2206, 0.  civ. 
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Il  est  reconnu  en  fait  que  les  deux  maisons 
expropriées  appartenaient  à la  D’  Tribert,  à 
titre  de  remploi.  Il  est  encore  constant  qu'un 
jugement  du  25  sept.  1815  avait  prononcé 
l’interdiction  de  la  D*  Tribert. 

En  droit,  suivant  l'art.  509,  < l’interdit  est 

> assimilé  aux  mineurs  pour  sa  personne  et 
» pour  ses  biens.  Les  lois  sur  la  tutelle  des 
» mineurs  s'appliquent  à la  tutelle  des  in- 

> terdits.  > 

Et  suivant  l’art.  2206,  t les  immeubles 
i d’un  mineur,  même  émancipé,  ou  d’un  in- 

> terdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant 

> la  discussion  du  mobilier.  > 

La  discussion  préalable  du  mobilier  n’ayant 
pas  eu  lieu,  la  contravention  aux  articles  ci- 
tés est  formelle. 

5"*  Moyen.  — La  D‘  Tribert,  étant  inter- 
dite, ne  pouvait  figtrer,  sans  la  présence  de 
son  tuteur,  dans  une  cause  où  il  s’agissait  de 
la  dépouiller  de  la  propriété  de  scs  immeu- 
bles. La  décision  contraire  est  une  contra- 
vention aux  art.  457,  458,  459,  464,  C.  civ., 
954,  955,  957  à'  960,  C.  pr. 

6”'  Moyen.  — Eausse  application  de  l’ar- 
ticle 2208,  C.  civ.,  portant:  < L’expropria- 

> lion  des  immeubles  de  la  femme,  qui  ne 
» sont  pas  entrés  en  communauté,  se  pour- 
» suit  sur  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  en 

> cas  de  refus  de  ce  dernier  de  procéder  avec 

> elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  se  faire 
» autoriser  en  justice.  » 

L’impossibilité  où  se  trouve  une  femme 
interdite  d’user  de  cette  faculté  suffit  seule 
pour  prouver  la  fausse  application  que  l’ar- 
rêt attaqué  a faite  de  l’article  ci-dessus,  en 
décidant  que  la  vente  par  expropriation  for- 
cée des  propres  de  la  D’  Tribert  avait  pu 
être  valablement  faite  en  exécution  de  cet 
article. 

7"*  Moyen.  — Fausse  interprétation  de 
l’art.  501,  C.  civ. 

Ce  moyen  lui-même  reposait  sur  une 
fausse  interprétation  de  l’arrêt  attaqué.  Cet 
arrêt  déridait  que  le  jugement,  portant  inter- 
diction de  la  D’  Tribert,  n’avait  pas  été  rendu 
public  dans  les  formes  légales  ; ce  qui,  bien 
évidemment,  signifiait  que  cc  jugement  n’a- 
vait pas  élé«rendu  public  dans  les  formes 
prescrites  par  l’art.  501. 

Les  demandeurs  en  cassation  expliquaient 
l’arrêt  en  ccsens,  qfte  la  publication  du  ju- 
gement d’interdiction  n’avait  pas  eu  lieu 
dans  le  délai  légal  ; et,  en  parlant  de  celte 
interprétation,  ils  s'attachaient  à démontrer 
que  le  délai  prescrit  n’était  pas  de  rigueur. 

8”‘ct  dernier  moyen.  — Fausse  applica- 
tion de  l’art.  2208,  C.  civ. 

Le  jugement  d'adjudication,  du  5 juillet 
1816,  enjoignait  au  S'  Tribert  seul  de  dé- 
piste. BELCE.  VOL.  lit.  TOM.  <1. 


laisser  5 l’adjudicataire  la  possession  des 
immeubles  expropriés;  d’où  les  demandeurs 
ont  tiré  la  conséquence  que  la  vente  cl  l’ad- 
judication avaient  été  faites  tuprr  non  do- 
mino, ce  nui  les  rendait  nullcs. 

Suivant  l’arrêt  attaqué,  celte  disposition 
est  valable,  attendu  que,  d’après  la  seconde 
partie  de  l’article  cité,  l’expropriation  desç 
immeubles  de  la  femme,  qui  ne  sont  pas  en- 
trés en  communauté,  se  poursuit  contre  le 
mari  et  la  femme. 

Il  y a,  d’un  côté  (disaient  les  demandeurs), 
fausse  application  évidente,  et  de  l’autre, 
fausse  interprétation  palpable;  car  si, comme 
le  dit  l’arrêt  attaqué,  la  poursuite  des  biens 
de  la  femme,  qui  ne  sont  pas  entrés  en  com- 
munauté, sc  fait  contre  l’un  et  l’autre  l’in- 
jonction de  délaisser  ceux  dont  il  s'agit,  au- 
rait dû  être  prononcée  aussi  contre  l'un  et 
l’autre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  moyen  de 
forme,  que  l’art.  141,  C.  pr.,  ne  prononce 
point  la  nullité  pour  l’omission  de  la  de- 
meure des  parties  dans  la  rédaction  d'un  ju- 
gement; que  lenoncialion  de  cette  demeure 
n’en  est  point  une  formalité  substantielle  ; 
que  si  elle  est  ordonnée  dans  les  qualités,  ce 
n'est  que  pour  éviter  tout  doute,  quant  à la 
désignation  des  personnes  qui  sont  en  cause, 
ci  qu'il  ne  s’en  présente  aucun  dans  l’es- 
pèce. 

Au  fond,  sur  la  1"  partie  du  1”  moyen  : 

Attendu  qu'il  appartient  exclusivement  au 
juge  du  fond  d’apprécier  les  preuves  qui  lui* 
sont  soumises  pour  la  vérilicalion  d’un  fait  ; 

Attendu  que  c’est  après  avoir  apprécié 
celles  produites  par  les  parties,  pour  établir 
que  Tribert  avait  ou  n’avait  pas  son  domicile 
rue  d’Aremberg,  n"  1628,  à Anvers,  lors  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  et  son  épouse, 
que  l'arrêt  attaqué  a jugé  qu’il  l’avait  dans 
celte  maison; 

Attendu  que  l’erreur  qui  pourrait  sc  ren- 
contrer dans  cette  disposition  échappe,  par 
la  nature  des  choses,  à la  censure  de  la  cour 
de  cassation. 

Sur  le  2-’  moyen  : 

Attendu  que  le  Code  de  procédure  n’exige 
pas  que  l’huissier  indique  dans  son  exploit  la 
maison  et  le  nom  du  voisin  auquel  il  s’est 
adressé  pour  remettre  sa  copie,  lorsqu'il  ne 
trouve  au  domicile  de  la  partie,  ni  la  partie 
elle-même,  ni  aucun  de  scs  parents  ou  ser- 
viteurs, et  que  ce  voisin  ne  veut  pas  s'en 
charger;  qu'il  n’exige  pas  non  plus  qu'il  s'a- 
dresse à plusieurs  voisins  successivement, 
si  le  premier  refuse,  puisque  l'art.  68  sc 
borne  à dire,  t il  remettra  à un  voisin,  et  si 

Si 
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» te  voisin , etc.  * , ce  qui  snHH  pour  faire  ! 
crouler  le  2"'  moyen  ; car  bien  que  cela 
puisse  rnlnincr  des  abus,  ce  n'est  pas  par  la 
possibilité  de  ces  abus , quelques  graves 
qu'ils  soient,  ce  n’est  pas  même  par  une  pré- 
tendue contravention  à l'esprit  de  la  loi, 
qu'on  arrive  à en  établir  la  violation. 
q Sur  le  5"*  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'art.  1131, 

C.  clv„  qu’on  peut  stipuler  au  prolil  d'un 
tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  sti- 
pulation qu'on  fait  pour  soi-méme  ; 

Attendu  que  telle  est  la  stipulation  conte- 
nue en  l'acte  de  vente  du  19  avril  1812,  rela- 
tivement à la  rente  dent  il  s'agit  dans  la 
cause  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  con- 
stante que,  par  l’elTet  de  semblable  stipula- 
tion, le  tiers,  en  faveur  ou  dans  i'inlérél 
duquel  elle  est  faite , acquiert  une  action 
utile  qu'il  peut  exercer  directement  contre 
celui  qui  a contracté  l'obligation  ; qu'il  suit 
de  là  que  le  défendeur  Vandewcrvc  de 
Schilde,  pour  le  payement  des  années  d'ar- 
rérages qui  lui  étaient  dues,  a pu,  sans  s'a- 
dresser au  débiteur  originaire , poursuivre 
directement  Triberl  : qu'il  l'a  pu  par  voie  de 
commandement,  d'autant  plus  qu'il  no  lui 
était  plus  loisible  de  délaisser  l'hypothèque, 
étant  |tcrsoniiellcmenl  obligé  à la  dette,  et 
qu'il  l'était  par  un  acte  authentique  revêtu 
du  mandat  d'exécution. 

Sur  les  l”'*.  5”',  G"*  et  7—  moyens,  et  sur 
la  2“*  partie  du  1"  : 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  501,  C.  civ..  sont,  ainsique  s'expri- 
mait le  conseiller  d'étal  Kinmery,  orateur  du 
gouvernement , des  précautions  prises  dans 
I'inlérél  des  tiers  ; qu'il  faut  donc,  pour  qu'on 
puisse  opposer  avec  fruit  à ce  tiers  l'interdic- 
tion d'un  individu,  qu'on  établisse  que  toutes 
et  chacune  de  ces  formalités  ont  été  accom- 
plies : 

Qu'ainsi,  dans  l’espece,  il  fallait  que  Tri- 
ben,  demandeur,  prouvât  que  le  jugement, 
portant  l'interdiction  de  son  épouse , avait 
été,  lors  des  poursuites  de  Vandewerve,  ins- 
crit sur  le  tableau  qui  devait  être  afliché  dans 
la  salle  de  l'auditoire  du  tribunal  d'Anvers; 

Attendu  que  le  mérite  de  cette  preuve 
était,  ainsi  qu'on  l’a  déjà  dit  sur  le  I"  moyen, 
dans  le  domaine  exclusif  du  juge  du  fond  ; 
que  l'arrêt  attaqué  a jugé  que  la  preuve  de 
ce  fait  n'était  pas  acquise  ; qu'ainsi  il  devait 
être  considéré  comme  n'existant  pas  ; que 
semblable  décision  est  inattaquable  par  la 
voie  de  cassation  ; qu'elle  l’est,  quand  il  se- 
rait vrai  que  le  certificat  du  grcllier  aurait 
été  mis  sous  les  yeux  du  juge,  lors  de  la  déci- 
sion, et  que,  produit  après  la  clôture  des 


débats  et  de  la  plaidoirie,  et  dans  l’inter- 
valle du  délibéré,  il  aurait  pu  y prendre 
égard , car,  dans  ce  cas  même,  il  n’y  aurait 
point  de  violation  de  loi,  aucune  loi  ne  sta- 
tuant que  semblable  certificat  snQil  pour  con- 
stater le  fait  de  l'afliclie,  alors  surtout  qnc, 
comme  celui  dont  il  s’agit,  il  ne  réfère  point 
l'époque  de  l'afliclie  , mais  qu'il  se  borne  à 
dire  que  l'afliclie  a eu  lieu,  cl  ne  présente 
qu'un  souvenir  vague. 

Sur  le  8"  moyen  : 

Attendu  que  la  disposition  Anale  de  l'ar- 
ticle 7 1 i,  C.  pr.,  qui  porte  que  le  jugement 
d'adjudication  contiendra  l'injonction  a la 
partie  saisie  de  délaisser  la  possession,  n'est 
ordonnée  que  dans  l'ordre  de  son  exécution, 
ce  qui  est  évident,  puisque  l'article  ajoute, 
tous  peine  d'y  être  contraint,  même  par  corps; 

Attendu,  dans  fespè<$,  que  bien  que  la 
poursuite  fût  faite  contre  Tribert  et  son 
épouse,  Tribert  néanmoins  pouvait  seul  être 
contraint  à délaisser  ; qu'il  était  donc  eoni- 
plellcmcnl  inutile  de  faire  aussi  l'injonction 
à son  épouse  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Spruyt,  avoc.  gén.,  rejette,  etc. 

Du  12  juillet  1819.  — Br.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Urassous  et  Yanvolxem,  père. 

S.... 


TIMBRE.  — Réunion  de  territoire. 

Depuis  ïarrflé  du  IG  mars  1815,  (qeti  pro- 
clame la  réunion  de  la  Belgique  à la  Hol- 
lande), les  actes  faits  apres  cette  date,  dans 
les  pr  oeillets  septentrionales,  enregistres  et 
revêtus  du  timbre  usité  dans  ces  provîntes, 
doivent-ils  être  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés dans  les  provinces  méridionales , 
aranl  qu'on  puisse  rn  faire  usage  dans  ce  ils 
partie  du  royaume!  — Rés.  nég. 

Le  5 aorti  1815,  le  Sr  Corsliens,  demeu- 
rant à l’reda,  lit  une  saisie-arrêt  entre  .les 
mains  de  L.  SoëlT,  domicilié  dans  la  même 
ville,  sur  tous  deniers  dont  il  pourrait  être 

redevable  au  S' demeurant  t Bruxelles. 

Celle  saisie  fut  dénoncée  à ce  dernier,  par 
exploit  en  date  du  8 août  1815. 

I.e  receveur  de  l'enrej!islremenl,au  bureau 
de  Bruxelles,  dressa  procès-verbal  à charge 
de  cet  huissier , en  ce  qu’il  n'avait  pas  fait 
viser  pour  timbre  ni  enregislrerdans  les  pro- 
vinces méridionales  les  actes  dont  il  avait 
nolitié  copie  au  S'....  ; savoir:  l’ordonnance 
sur  requête  du  président  du  tribunal  de  Breda 
et  l'exploit  de  saisie-arrêt  (l’un  et  l'autre  tim- 
brés et  enregistrés  à Breda).  Ce  procès-vcr- 
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bal  était  basé  sur  l’art.  15  de  la  loi  du  15  bru* 
maire  an  vu. 

L'administration  de  l'enregistrement  don- 
na suite  à ce  procès-verbal,  cl  conclut  à l'a- 
mende de  100  fr.,  d’après  l'art.  20,  n*  5,  de 
la  loi  citée. 

10  Juin  1810,  jugement  du  tribunal  de 
Louvain,  qui  déclare  l’administration  non 
recevable  et  mal  fondée. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de 
Fart.  15  de  la  loi  de  brumaire  an  vit,  ainsi 
que  des  arrêtés  des  1 8 fév.,  2,12  et  21  mars 
181  i,  11  et  21  fév.  1816. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  droit  de 
timbre  et  d'enregistrement  élait  introduit  en 
Hollande,  antérieurement  à sa  réunion  à la 
Belgique,  et  que  les  pièces  mentionnées  dans 
l'exploit  dd  défendeur  en  cassation , du 
8 août  1815,  avaient  été  timbrées  et  enre- 
gistrées à Brcda  ; 

Attendu  que,  parl'arrélédu  16  mars  18|T», 
qui  proclame  solennellement  la  réunion  de 
toutes  les  provinces  déjà  soumises  à son 
gouvernement,  les  provinces  septentrionales 
(Hollaude),  jusqu’alors  regardées  comme 
pays  étranger  par  rapport  à la  Belgique,  ont 
cessé,  dès  cette  époque  (16  mars  1815),  d'ê- 
Ire  considérées  comme  telles;  que  dès-lors, 
au  contraire,  cl  aux  termes  dudit  arrêté,  ces 
provinces  n’ont  plus  fait  qu’un  cl  même  pays, 
sous  la  dénomination  de  Royaume  de*  Pays- 
ïiat ; que  par  conséquent  dès  lors  aussi  les 
habitants  des  parties  septentrionale  cl  méri- 
dionale du  royaume  n'ont  plus  été  étrangers 
l’un  pour  l'autre,  et  qu'uinsi  a cessé  à leur 
égard  la  disposition  de  l’art.  15  de  la  loi  du 
15  brumaire  an  vit,  qui  n'avait  pour  motif 
que  les  deux  circonstances,  ou  de  pays  étran- 
ger, ou  des  lies  et  colonies  où  le  timbre  u’é- 
lait  pas  introduit  ; 

Attendu  que  les  arrêtés  des  18  fév.,  2,  12 
et  24  mars  1814,  Il  et  21  fév.  1816,  n’étant 
pas  applicables  à l’espèce,  n’ont  pu  être  vio- 
lés par  le  jugement  attaqué  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  S.  Destoop,  avoc.  gén.,  rejette,  etc. 

Du  15  juillet  1819.  — Br.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  M.  Stevens.  S.... 


(*)  V.  contr.  Mmes,  21  mai  1808  ; Rouen,  28  fée. 
1810;  Cass.,  2 juilt.  1816, 19  juill.  1824,  14  juin 
1826;  Carré,  n*2486. 


POURVOI  EN  CASSATION.  — Arrêt 
attaqué.  — Copie.  — Dépôt. 

Le  demandeur  en  cassation  doit-il  (tre  déclaré 
déchu  de  son  pourrai,  s'il  n'a  déposé  au 
greffe,  avec  le  mémoire  introductif,  qu’une 
copie  non  authentique  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment attaqué  1 — Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  5 de  l’arrêté  du 
15  mars  1815;  et  attendu  que  la  partie  de- 
maiidcressc  a seulement  déposé  au  greffe, 
avec  son  mémoire  introductif,  une  simple 
copie  non  authentique  du  jugement  contre 
lequel  elle  dirige  son  pourvoi  ; 

Que  l'art.  5 de  l’arrêté  du  15  mars  susdit 
ordonne  au  demandeur  de  déposerai;  greffe 
la  copie  signifiée,  on,  à défaut  de  significa- 
tion, une  expédition  de  l’arrêt  ou  jugement 
dont  il  demande  la  cassation,  à peine  de  dé- 
chéance, qui  doit  être  prononcée  irrémissi- 
blcmrnt  ; 

Qu’il  s’ensuit  que  la  partie  demanderesse 
n’a  point  satisfait  au  prescrit  de  cet  article, 
cl  que  la  déchéance  doit  être  prononcée  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Destoop,  avoc.  gén.,  déclare  le 
demandeur  déchu  de  son  pourvoi  en  cassa- 
tion, et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  15  juillet  1819.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

S.... 


!•  CHOSE  JUCÉE.  — Convexité. 

2'  Motens  nouveaux.  — Saisie  iuiioeiliêre. 

5"  Appel.  — Jugeuent  par  défaut.  — Délai. 

— Droit  ancien. 

1”  [fCs  juges  peuvent  faire  droit,  par  un  seul 
et  même  jugement,  sur  deux  affaires  con- 
nexes, après  avoir  ordonné  quelles  seraient 
plaidées  séparément  et  d des  audiences  dif- 
férentes. — Rés.  aff. 

2"  La  partie,  saisie  immobilièrement,  peut,  sur 
l'appel,  proposer  des  moyens  au  fond  quelle 
n'a  pas  présentés  en  première  instance  (i). 
(C.  pr.,  750.) 

5"  Sou»  la  toi  de  1790,  In  voie  d'appel  était- 
elle  ouverte  contre  les  jugements  par  dé- 
faJl  (s).  — Rés.  aff. 

Le  délai  de  l'pppct  dans  les  départements  de 
la  Belgique  était  de  50  an». 


(i)  V.  conf.  Cass,  25  pluv  an  xi  ; Merlin,  Quai , 
t“  Appel,  § 8,  art.  5,  I.  Ifr,  p.  446,  et  l'arnue  du 
directoire  du  9 messid.  afi  iv. 
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Le  18  déc.  1802  (22  frimaire  an  xi),  Pierre 
Joseph  de  Crequi  llannecart  souscrivit  six 
billets  à ordre  montant  ensemble  à 5.04É  fl., 
au  profit  de  Théodore  Matlhys. 

La  D'  de  Crequi  llannecart  y apposa  sa 
signature  en  dessous  de  celle  de  sou  mari. 

Protêt  à l’échéance. 

7 Juin  1804,  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal d’Anvers,  qui  condamne  solidairement 
les  mariés  de  Crequi  llannecart  au  pfye- 
rnent  des  billets  à ordre  dont  il  s’agit. 

Ce  jugement  est  signifié  deux  mois  après. 

31  Mars  1815,  signification  du  même  juge- 
ment à la  D'  Ratzinski,  fille  des  S'  et  I)'  de 
Crequi  llannecart  (ceux-ci  étaient  décédés), 
avec  commandement  aux  fins  de  saisie-im- 
mobilière. 

La  ()'  Ratzinski  avait  accepté  la  succession 
de  sa  mère  et  répudié  celle  de  son  père. 
Elle  forma  opposition,  devant  le  tribunal  de 
Turnhout,  aux  poursuites  en  expropriation, 
et  proposadesmoyeusde  nullité  dans  la  forme. 

10  Oct.  1815,  jugement  qui  la  déboule  de 
son  opposition.  — Appel. 

La  D'  Ratzinski  interjette  également  appel 
du  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribu- 
nal d’Anvers  le  7 juin  1804. 

Ces  deux  appels  sont  introduits  séparé- 
ment et  inscrits  au  rôle  sous  deux  numéros 
différents. 

11  paraît  que  sur  la  déclaration  des  avoués 
des  parties,  qu’il  n’y  avait  aucune  connexité 
entre  ces  appels,  la  cour  ordonna  que  les 
deux  causes  seraient  plaidéesâ  des  audien- 
ces différentes  : ce  qui  cul  lieu. 

Nous  passerons  sous  silence  les  griefs  que 
la  D*  Ratzinski  fit  valoir  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  Turnhout,  parce  qu'il  n’en  est 
pas  ici  question. 

A l'égard  du  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal d'Anvers,  elle  disait  pour  griefs,  que 
la  D'  de  Crequi  llannecart,  sa  mère,  en  ap- 
posant sa  signature  aux  billets  à ordre  dont 
il  à été  parlé,  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  caution  de  son  mari  ; et  elle  invo- 
quait l'art.  36  de  la  Coutume  d'Anvers,  d'a- 
près lequel  pareil  cautionnement  était  nul  ; 
d'où  elle  concluait  que  c’était  à tort  que  le 
•tribunal  d'Anvers  avait  condamné  la  D'  de 
Crequi  llannecart  au  payement  des  mêmes 
billets  à ordre. 

L'intimé  répondait  à ces  griefs  : — W’appel 
du  jugement  par  défaut,  du  7 juin  1804,  est 
non  recevable,  d’abord  parce  que,  sous  la  loi 
du  24  août  1790,  les  jugements  par  défaut 
n'étaient  pas  appelables  ; ensuite  , parce 
que,  dans  l’hypothèse  contraire,  le  délai  de 
l'appel,  prescrit  parcelle  loi  ou  par  l’ordon- 
nance de  1667,  était  expiré  depuis  long- 
temps. — Au  fond,  il  n’est  pas  vrai  que  la 


D*  de  Crequi  llannecart  se  soit  obligée 
comme  caution  de  son  mari;  elle  a souscrit 
les  six  billets  à ordre  dont  il  s'agit  purement 
et  simplement  ; donc  elle  les  a souscrits 
comme  co-débitrice  solidaire  ; donc  l’art.  56 
de  la  Coutume  d’Anvers  est  inapplicable  à la 
cause. 

6 Février  1816,  arrêt  ainsi  conçu  : 

i Attendu  que  la  généralité  des  termes, 
Inuln  lit  affaire!,  dans  lesquels  est  conçu  le 
§ 7 de  l’arrêté  du  2 frimaire  an  iv,  conforme 
à la  loi  du  24  août  1790,  comprend  nécessai- 
rement les  jugements  par  défaut,  et  que 
conséquemment  tels  jugements  , prononcés 
en  msière  excédant  la  valeur  fixée,  ne  l’é- 
taient qu'en  premier  ressort;  d'ou  il  suit  que 
par  cet  arrêté  il  a été  dérogé  à la  règle  con- 
lumax  non  appellal;  — Que  le  § 10  dudit 
arrêté,  sur  les  appels  des  jugements,  ne  sta- 
tue que  pour  les  jugements  contradictoires; 
qu'ainsi  l’appel  des  jugements  par  défaut  ne 
se  trouve  limité  que  par  le  terme  ordinaire 
de  la  prescription  ; — Qu'il  résulte  des  ler- 
iqes  dans  lesquels  sont  conçus  les  billets  à 
ordre  dont  s’agit,  que  de  Crequi  llannecart 
seul  en  était  lecréeur;  que  conséquemment 
la  signature  apposée  par  l'épouse  de  celui-ci, 
au  bas  de  celle  de  son  mari,  ne  peut  être 
envisagée  que  comme  une  accession  à l’obli- 
gation préexistante  de  son  mari  ; que  par 
suite  elle  ne  s'est  portée  que  comme  caution 
desdits  billets;  — Que  les  art.  55  et  56, 
ch.  41,  de  la  Coutume  d'Anvers,  conformes 
au  droit  commun,  annullcnt  les  caution- 
nements des  femmes  mariées  donnés  sans 
l'autorisation  de  leurs  maris,  et  que,  dans 
l’espèce,  les  billets  dont  s'agit  ont  été  cau- 
tionnés par  la  mère  de  l'appelante,  sans  qu'il 
conste  de  telle  autorisation  ; — La  cour,  joi- 
gnait les  appels  du  jugement  par  défaut  du 
tribunal  d’Anvers,  en  date  du  18  prairial 
an  xtt,  et  du  jugement  du  tribunal  de  Turn- 
hout du  16  oct.  1815,  et  y faisant  droit  par 
un  seul  arrêt,  reçoit  lesdits  appels  ; met  les- 
dils  jugements  au  néant....;  par  suite  déclare 
nul,  en  ce  qui  touche  l'appelante,  le  com- 
mandement fait  en  vertu  dudit  jugement  par 
défaut,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  etc.  > 

Le  S'  Matlhys  s’est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt;  il  a proposé  leî  moyens 
suivants  : 

1"  Moyen.  — Violation  de  la  chose  jugée 
et  contravention  aux  règles  de  la  procédure, 
en  ce  qu'après  avoir  ordonné  que  les  deux 
causes  dont  il  s'agit  seraient  phidées  sépa- 
rément et  à des  audiences  différentes,  les 
juges  d'appel  y ont  fait  droit  par  un  seul  et 
même  arrêt. 

2*’  Moyen. — Violation  de  l’art. 756, C.  pr., 
qui  défend  à la  partie  saisie  de  proposer  sur 
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l'appel  d'autres  moyens  de  nullité  que  ceux 
présentés  en  première  instance.  Le  moyen 
pris  de  la  nullité  de  l'obligation  contractée 
par  la  D*  de  Crequi  llannecart  n'avait  pas 
été  proposé  devant  le  tribunal  de  Turnhout  ; 
donc  il  ne  pouvait  plus  l'étrc  devant  la  cour, 
en  cause  d'appel. 

3”‘  Moyen  : — Violation  des  arrêtés  des 
représenlanlsdti  peuple,  des  2 cl  28  frimaire 
an  iv;  de  la  loi  du  24  août  1790,  ainsi  que  de 
l’ordonnance  de  1067,  art.  12  et  17  du  lit.  27: 

Ce  moyen  présentait  deux  questions:  la 
première,  si,  sous  la  loi  du  24  août  1790, 
les  jugements  par  défaut  étaient  sujets  à 
l'appel  ? La  seconde,  si,  en  cas  d'affirmative, 
le  délai  pour  l'appel  de  semblables  juge- 
ments était  de  50  ans,  dans  lesdéparlements 
bclgiques? 

.4”  Moyen.  — Violation  de  l’art.  35, 
ch.  41,  de  la  Coutume  d'Anvers,  et  fausse 
application  de  Part.  56  du  même  chapitre. 

Ce  moyen  reposait  sur  la  prétendue  fausse 
interprétation  des  billets  à ordre  en  litige  ; 
conséquemment  il  ne  pouvait  constituer  une 
ouverture  de  cassation.  # 

ARRf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aucune  loi  ne 
défend  au  juge  de  prononcer  par  un  même 
( jugement  sur  deux  affaires  dont  il  a reconnu 
lè  rapport  et  la  connexité,  quoiqu'il  eût  or- 
donné de  les  plaider  séparément  et  même  à 
différentes  audiences;  que  le  fait  seul  du 
juge  où  son  ordonnance  de  plaider  séparé- 
ment deux  causas  qu'il  reconnaît  connexes 
n'est  qu'un  réglement  de  police,  qui,  sous 
aucun  rapport,  ne  peut  être  envisagé  comme 
un  acte  qui  ail  le  caractère  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ; 

Attendu  que  l'art. *Î36,  C.  pr.,  n’est  rela- 
tif qu'aux  moyens  de  nullité  des  procédures 
pour  parvenir  à l'expropriation;  qu'ainsi  cet 
article  est  sans  application  à l'espèce  ; 

Attendu  que  la  généralité  des  termes  du 
§ 7 de  l'arrêté  du  2 frimaire  de  l'an  tv,  con- 
forme à la  loi  du  24  août  1790,  comprend  les 
jugements  par  defaut,  quant  à la  faculté  de 
l'appel  ; qu'ainsi  ces  jugements  sont  sujets  à 
l'appel , et  que  tel  était  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence,  -que  l’appel  des  jugements 
par  défaut  n'était  limité  que  par  le  terme 
ordinaire  de  la  prescription  ; 

Que  le  § 10  du  même  arrêté  n'étant  relatif 
qu'aux  appels  des  jugements  contradictoires, 
il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  ainsi 


(i)  Par  arrêt  du  parlement  de  Part»  du  21  fév. 
1 786,  un  désaveu  fut  déclaré  nul  et  injurieux,  avec 
dix  livres  de  dommages-intérêts,  applicables  au  pain 


qu’il  l'a  fait,  n’a  pas  contrevenu  à cet  arrêté, 
ni  A la  loi  du  24  août  1790  ; 

Et  quant  aux  art.  12  et  17  du  lit.  27  de 
l'ordonnance  de  1667;  attendu  qu’ils  n'ont 
pas  été  publiés  dans  la  Belgique  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n’a  pas  décidé 
que  la  mère  de  la  défenderesse  avait  profité 
des  billets  à ordre  dont  s'agit,  mais  qu’il  a 
décidé  qu’elle  ne  s’élait  pas  obligée  avec  son 
mari,  et  qu’elle  n’a  signé  que  comme  cau- 
tion; que  par  là  il  n'a  fait  qu'interpréter  le 
contrat,  et  que  semblable  décision  est  hors 
d'atteinte  de  la  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
més de  M.  Spruyt,  avoc.  gén.,  rejette,  etc. 

Du  15  juillet  1819.  — Br.,  Cli.  de  cass.  — 
PL  MM.  Deswcrte,  aîné,  et  Dcfrcnnc.  S.- 

DÉSAVEU.  — DOUMAGES-INTÉnÊTS.  DES- 

TINATION. 

L'avoué  défendeur  à une  demande  formée  en 
désaveu  ne  peut  conclure  aux  dommages- 
inléréts  au  profit  des  hospices. 

Le  désaveu  est  l'acte  par  lequel  une  partie 
prétend  qu'un  procureur  (aujourd'hui  un 
avoué)  on  autre  officier,  n'a  point  eu  com- 
mission d’occuper  pour  elle,  ou  qu’il  a excédé 
les  bornes  de  son  pouvoir  : telle  est  la  défi- 
nition qu’en  donne  le  Rép.  de  jurispr.  Ainsi, 
il  n’est  pas  exact  de  dire  que  le  désaveu  sup- 
pose l'existence  d'un  pouvoir  donné,  ei  qu’il 
aurait  seulement  pour  objet  de  blâmer  l'ex- 
cès commis  dans  son  execution.  Mais  il  ne 
faut  pas  croire  que  le  désaveu  puisse  être 
formé  impunément  ; s'il  est  mal  fonde,  on  le 
regarde  comme  un  fait  téméraire  et  inju- 
rieux, qui. donne  lieu  à des  dommages-inté- 
rêts ; le  Code  de  procédure  ajoute,  art.  561, 
« qu'il  sera  fait  mention  du  jugement  de  re- 
» jet  en  marge  de  l'acte  de  désaveu  : » ce 
sont  là  les  deux  sortes  d'amendes  dont  est 
tenu  l'injuriant  envers  la  partie  injuriée, 
ramenda  honorabilis , qui  est  la  révocation 
faite  publiquement,  cl  l'amenda  profilabilis, 
qui  doit  indemniser  celui  qui  a souffert  l’in- 
jure. Les  codes  des  lois  actuelles  ne  pronon- 
cent plus  la  peine  de  faire  amende  honorable  ; 
elles  la  remplacent  au  moyen  de  la  mention 
d’une  décision  judiciaire  qui  condamne  le 
désaveu.  La  peine  pécuniaire  des  domma- 
inlcréts  continue  de  subsister.  Mais  In  partie 
injuriée,  ou  qui  a obtenu  le  rejet  du  désaveu, 
peut-elle,  relativement  aux  dommages-in- 
réts , conclure  au  prodit  des  hospices  (t)  ? 


des  pauvres  prisonniers  de  la  conciergerie  du  palais. 
(V.  Yoct,  de  injuriis,  n*  17  ; Brux.,  29  ocl.  1818,  et 
l’art.  51,  C.  pên.) 
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Telle  était  la  demande  formée  par  M*  Van- 
goidsenhovcn,  avoué-licencié  près  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Bruxelles,  en  défense 
contre  le  désaveu  des  S"  Godarl  cl  consorts, 
héritiers  de  Nicolas  l’irson.  Il  fut  amplement 
jnslilié  que  cet  avoué  avait  été  constitué  par 
eux,  et  de  plus  gagné  leur  procès;  qu'il  avait 
conservé  les  pièces,  et  s'en  était  servi  dans 
des  discussions  qui  concernaient  l'exécution 
des  jugements,  le  tout  au  vu  et  su  des  de- 
mandeurs en  désaveu. 

Le  tribunal  de  première  instance  déclara 
non  recevable  le  désaveu,  avec  condamna- 
tion des  demandeurs  aux  dommages-intérêts 
au  profit  des  hospices. 

En  appel,  le  jugement  fut  confirmé  dans 
son  premier  chef;  mais  il  n’en  a pas  été  de 
même  à l'égard  du  second  chef,  qui  a été  ré- 
formé, sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, motivées  en  ce  que  l’abandon  de  l'objet 
litigieux  est  la  preuve  du  défaut  d’inlérét 
dans  le  résultat  de  la  cause  , qu'on  ne  peut 
pas  ainsi  plaider  dans  l’intérêt  d'un  tiers  qui 
n'est  pas  partie  au  procès,  ce  qui  décèle  plu- 
tôt des  dispositions  haineuses,  fruit  des  pas- 
sions; que  l’exercice  de  la  bienfaisance  ne 
consiste  pas  dans  un  contrat  aléatoire;  enfin, 
que  l'art.  561  accorde  les  dommages-intérêts 
envers  le  désavoué,  comme  indemnité  per- 
sonnelle inapplicable  à d'autres. 

arh£t. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  vérifié 
au  procès  que  les  parties  ont  eu  connais- 
sance des  poursuites  faites  par  l'avoué  Van- 
goidsenhoven,  et  que  leur  conseil  en  était 
également  instruit  ; 

Considérant  que  l'intimé  a conclu  aux 
dommages-intérêts  aa  profit  des  hospices, 
et  non  à son  profil  personnel , seul  cas  oô 
l'art.  561,  C.  pr.,  autorise  pareille  demande 
en  dommages  et  réparations  qui  sont  per- 
sonnels au  demandeur  ; 

Déterminée  au  surplus  par  aucun  des  mo- 
tifs du  1"  juge,  M.  le  I"  avoc.  gén.  entendu 
dans  ses  conclusions  et  de  son  avis,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  et  le  jugement  dont  ap- 
pel, en  ce  qu’il  a adjugé  des  dommages-inté- 
rêts au  prolit  des  hospices;  émondant,  quant 
à ce,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans  cette 
partie  de  sa  demande  ; ordonne,  etc. 

Du  13  juillet  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2’  Ch.  — PL  MM.  Vanmous  et  Vangoidsen- 
hoven.  * W..s. 


LOI.  — Publication.  — Journal  officiel.  — 
Equivalent. 

Depuis  l'émanation  de  V arrête  du  5 ntar* 
1814,  le  mode  de  publication  det  lois  et  de s 
arrêtes,  par  l'insertion  dans  le  journal  offi- 
ciel, ne  peut  être  remplacé  par  aucun  autre 
mode  (<). 

Le  4 juin  1817,  le  Roi  des  Pays-Bas,  pour 
remédier  aux  inconvénients  qui  naissaient 
de  la  contrefaçon  du  poinçon  prescrit  par 
l'arrêté  du  14  sept.  1814,  ordonna  une  nou- 
velle recense  pour  les  memes  ouvrages  d'or 
et  d’argent  venant  de  l'étranger,  qui  avaient 
été  marqués  de  ce  poinçon. 

L’art.  2 de  cet  arrêté  était  ainsi  conçu  : 
< Dans  le  délai  de  six  semaines,  à dater  du 

> jour  qui  sera  fixé  par  notre  ministre  des 
a finances,  tous  les  ouvrages, qui  se  trouvent 

> dans  le  royaume,  revêtus  de  véritables  cin- 

> preinics  du  poinçon  annuité  par  l'article 

> précédent,  pourront  être  recensés.  > 

L'art.  4 du  même  arreté  statuait,  qu'après 

ce  délai  de  six  semaines  tout  ouvrage  qui  se 
trouverait  marqué  du  poinçon  aboli,  sans 
avoir  participé  a la  réeense,  serait  considéré 
comme  dépourvu  de  toute  marque,  et  comme 
tel  assujéli  à toutes  les  dispositions  portées 
par  les  lois  en  vigueur  concernant  les  ouvra- 
ges non  contrôlés. 

Le  ministre  des  finances  porta,  le  21  août 
1817,  un  arrêté  dans  lequel  il  fixa  le  délai 
dont  il  est  parlé  dans  l’art.  2 de  l'arrêté  de 
Sa  Majesté  du  4 juin  même  année;  mais  cet 
arrêté  ne  reçut  de  publicité  que  par  la  voie 
de  la  Gazette  générale  des  Pays-Bas,  et  ne 
fut  point  inséré  au  Journal  officiel,  comme  le 
prescrit  l'arrêté  de  S.  M.  du  5 mars  1814. 

Après  le  délai  mentionné  dans  ce  dernier 
arrêté,  des  objets  en  or  et  en  argent  furent 
saisis  chez  un  S'  Marsean,  à la  requête  de 
l'administration  des  matières  d'or  et  d’argent, 
du  chef  qn'ils  n'avaient  point  participé  à la 
réeense  ordonnée  par  l'arrélé  du  4 juin 
1817. 

Le  S'  Léon  Marsean  forma  opposition  3 
cette  saisie  cl  à l'amende  que  réclamait  l’ad- 
ministration. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Maeslrichl 
renvoya  Marseau  de  la  demande  formée  con- 
tre lai. 

Ce  jugement  fut  signalé  par  le  ministre 
des  finances  au  Roi,  qui  crut  devoir  prendre, 
le  25  mars  1819,  l'arrélé  suivant  : 


(i)  V.  la  loi  du  3 août  1832  ; l'arrélé  du  gouver- 
nement provisoire  du  8 ocl.  1830;  le  decret  du  con- 
grès du  *7  nos.  1830,  et  PaiUet,  édit,  de  1840,  p.  5. 
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• Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances,  par  lequel,  en  soumettant  une  ex- 
position du  cas,  il  met  au  jour  ses  griefs  c« 
charges  à l’égard  de  certain  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  à Macs- 
trichl’,  en  cause  dt%jninislère  public  contre 
certain  Léon  Marseau,  ensuite  duquel  la  de- 
mande d'amende  et  de  confiscation  de  cer- 
taines bijouteries,  comme  n'étant  pas  con- 
venablement contrôlées,  a été  rejetée,  sur  le 
fondement  que  quand  bien  même  notre  ar- 
rête du  4 juin  1817,  qui  établit  la  recense  de 
marques  d'or  et  d’argent,  ait  été  inséré  au 
Journal  officiel , néanmoins  la  fixation  du  dé- 
lai, pour  opérer  celte  récense,  n’aurait  pas 
été  «publiée  d'une  manière  convenable  par 
noire  dit  ministre  ; — Revu  notre  dit  arrêté 
du  4 juin  1817,  ainsi  que  les  annonces  que 
notre  ministre  des  finances  a fait  insérer, 
aussi  bien  dans  le  Slaalt  courant  que  dans  la 
Gazelle  générale  des  Pays-Bas  ; — Kcvu  enfin 
l'annonce  de  notre  secrétaire  d’Etat  baron 
Van  de  Capelle,  du  19  juin  1815,  insérée 
dans  le  n*  II,  et  dans  quelques  autres  numé- 
ros suivant  de  la  Gazette  générale  des  Pays- 
Bas  ; — Considérant  que  notre  arrêté  précité 
du  4 juin  1817,  par  son  insertion  au  Journal 
officiel,  a été  promulgué  d’une  manière  con- 
venable et  légale,  et  par  là  la  publication  que 
notre  ministre  des  finances  à ce  spéciale- 
ment autorisé  par  ledit  arrêté,  a fait  insérer 
de  ia  manière  reçue  et  usitée  dans  le  Slaats 
courant  et  Gazelle  générale  des  Pays-Bas,  sont 
devenus  obligatoires  pour  les  habitants  que 
la  chose  concerne  ; — Que  l'adoption  d'un 
système  contraire  à ce  principe  aurait  réel- 
lement pour  résultat  de  révoquer  en  doute 
la  validité  de  semblables  publications  minis- 
térielles, aussi  bien  pour  ce  qui  regarde  les 
affaires  administratives  que  les  financières  et 
judiciaires,  et  paralyserait  ainsi  la  marche  du 
gonvernement  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  justice,  avons  statué  comme 
nous  statuons,  de  charger  uotre  ministre  de 
la  justice  de  communiquer  au  procureur  gé- 
néral près  la  cour  supérieure  de  Liège  les 
instructions  convenables  afin  qu'il  sou  pris 
par  le  ministère  public,  en  cas  d'appel  con- 
tre le  jugement  de  première  instance,  telles 
conclusions  que  dans  ce  sens  et  en  bonne 
justice  appartiendra.  » 

Le  ministère  public  déféra  le  jugement  du 
tribunal  de  Macslricht  à la  censure  de  la 
cour  de  Liège,  qui  le  maintint  par  son  arrêt 
du  10  avril  1810. 

■Celte  affaire,  portée  en  cassation,  y fut  en- 
core décidée  en  faveur  du  S’  Marseau. 

Lo  ministère  public,  demandant  la  réfor- 
matkin  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège  du 
10  avril  1819,  fondait  ses  conclusions,  1*  sur 


ce  que  l'arrêté  du  4 juin  1817  a été  inséré 
au  Journal  officiel,  et  que  cet  arrêté  est  tout 
par  lui-méme. 

9*  Sur  ce  que  l’avis  de  S.  Exc.  le  ministre 
des  finances  n’était  point  le  complément  de 
l'arrêté  du  Roi,  mais  une  simple  mesure 
d’exécution,  un  acte  qui  n'avait  besoin  que 
de  publicité;  sur  ce  qu'enfin  cet  avis  minis- 
tériel, fût -il  considéré  comme  un  arrêté,  au- 
rait été  obligatoire  par  l'insertion  dans  la 
Gazelle  générale  des  Pas-lks , ainsi  qu'il 
résulte  de  l'arrêté  de  Sa  Majesté  du  2 juin 
1815,  dérogatoire  à celui  du  3 mars  1814,  en 
ce  qui  y était  contraire  ; sur  ce  que  le  baron 
de  Capelle  par  son  avis  du  19  juin  1815,  in- 
séré dans  eetle  gazelle,  en  a donné  une  par- 
faite connaissance  au  public,  et  qu’enfin  Sa 
Majesté  a elle-même  suffisamment  lait  con- 
naître, quelle  avait  été  son  intention  lors  de 
l'arrêté  du  9 juin  1815,  par  son  arrêté  du 
23  mars  1819.  « 

Au  fond,  sur  cc  que  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  4 juin  1817,  sur  l’établissement 
de  noureanx  poinçons,  sont  conçues  en  ter- 
mes clairs  et  positifs;  sur  ce  que  le  nommé 
Marseau  s'est  trouvé  en  contravention,  et  que 
les  contraventions  se  trouvent  suffisamment 
constatées. 

Il  serait  superflu  de  rappeler  les  moyens 
développés  par  l’avocat  du  S'  Marseau,  parce 
qu’ils  sont  la  base  de  l’arrêt  de  la  cour  dç 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’arrêté  du  gouverneur 
général  de  la  Belgique  en  date  du  3 mars 
1814: 

Vionsidérant  que  l’arrêté  du  ministre  des 
finances  rendu  le  21  août  1817,  en  exécution 
de  l'arrêté  du  4 juin  précédent,  contenant  des 
mesures  générales,  aurait  dû,  aux  termesdu 
susdit  arrêté  du  5 mars  1814,  être  inséré  au 
Journal  officiel  pour  être  rendu  obligatoire  ; 

Considérant  que  Sa  Majesté,  en  sa  qualité 
de  gouverneur  général  de  la  Belgique,  avait 
le  droit  incontestable  de  changer  ce  mode  du 
publication  et  de  ipi  en  substituer  un  autre, 
mais  qu’elle  ne  l’a  pas  voulu  faire,  puisqu'on 
ne  trouve  dans  le  Journal  officiel  aucun  ar- 
rêté qui  aurait  changé  ce  mode  de  publica- 
tion, qu'à  la  vérité  l’on  trouve  dans  le  n’  16 
du  Journal  officiel  du  1 5 juin  1815  un  avis  de 
l’imprimeur  \Veissembruch,  qui  annonce  que 
le  secrétaire  d'Elall'a  autorisé  à publierions 
le  litre  de  Gazette  générale  des  Pays-Bas, 
une  feuille  où  seront  insérées  les  nomina- 
tions. les  arrêtés  et  autres  pièces  dont  la  pu- 
blication serait  jugée  convenable,  mais  qu’un 
pareil  avis,  qui  d'ailleurs  n’est  revêtu  d'au- 
cun caractère  légal,  n’a  pu  avoir  l'effet  d’a- 
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broger  ou  modifier  le  mode  de  publication 
précédemment  établi,  cl  qui  est  encore  en 
vigueur  actuellement,  lorsqu'il  s'agit  de  ren- 
dre obligatoire  des  arretés  qui  contiennent 
des  dispositions  générales,  et  surtout  en  ma- 
tière pénale  ; 

Considérant  que  l'annonce  du  secrétaire 
d’ÉlaU baron  de  Capellen,  en  date  du  19  juin 
1815,  insérée  dans  la  Gazelle  générale  des 
Pays-Bas  du  2 juillet  1815,  n’a  eu  pour  but 
que  de  donnerplus  de  publicité  aux  actes 
émanés  des  autorités,  et  non  d'introduire  un 
nouveau  mode  de  publication  légale,  puisque 
dans  celle  dernière  hypothèse  on  l'aurait  fait 
insérer  d'une  manière  légale  au  Journal  offi- 
ciel, conformément  à ce  qui  est  prescrit  par 
l'arrêté  du  3 mars  précité,  en  déterminant 
l'époque  où  les  arrêtés  publiés  par  cette  voie 
seraient  devenus  obligatoires  dans  les  diver- 
ses provinces  méridionales  du  royaume  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  considérations 
ci-dessus  que  la  cour,  qui  a rendu  l’arrêt  at- 
taqué, loin  de  violer  les  dispositions  législa- 
tives concernant  la  matière  en  a fait  une  juste 
application; 

Rejette  le  pourvoi  du  ministère  public. 

Du  10  juillet  1819.  — Liège,  Cb.  de  cass. 
— PI.  M.  Deslouvelles. 


fNSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.—  Séques- 
tre. — Biens  a venir.  — Désignation  des 
biens. — Validité. 

Des  biens  ségutslrés  pour  cause  de  guerre  ont- 
ils  pu  valablement  être  hypothéqués  pen- 
dant la  durée  du  séquestre  ? 

Ont-ils  pu  l'étre  par  les  héritiers,  quoiqu'ils 
aient  été  déclarés  faire  partie  du  domaine 
de  l'État,  par  le  même  acte  du  souverain 
qui  les  en  a depuis  gratifiés  et  remis  en 
possession  de  la  succession. 

Quid,  de  ceux  de  ces  biens  qui  auraient  été 
dé/initirrment  réunis  au  domaine  de  l'État, 
et  n’auraient  qu’ ultérieurement  été  remis 
aux  héritiers  («)  ? « 

Sont  valables  l’affectation  et  l’inscription  hy- 
pothécaires qui  portent  lur  une  part  indi- 
vise appartenant  au  débiteur  dans  tous  les 
biens  immeubles  d'une  succession;  désignés, 
quant  à leur  nature  et  d leur  situation,  seu- 
lement par  la  dénomination  générale  des 
corps  de  domaines  ou  des  diverses  espèces 


(i)  V.  sur  un  point  analogue  un  arrêt  de  1a  cour 
de  cass.  de  France  du  2 août  1814. 

(a)  V.  Troplong,  n*  689;  Liège,  26  mari  1818  ; 


d'immeubles  qui  s'y  trouvent,  et  par  celle 
des  communes  dans  lesquelles  ils  sont  si- 

• tués  (s). 

inc  telle  énonciation  peut  remplir  suffisam- 
ment le  t eru  des  art.  2129  et  2148,  C.  civ., 
sur  la  déclaration  spéMale  de  la  nature,  de 
l'espèce  cl  de  la  situation  de  chacun  des  im- 
meubtes  soumis  à l'hypothèque. 

Les  équipollences  sont  admissibles  en  celle 
matière , en  sorte  que  si  la  mention  du  lieu 
de  la  situation  d'un  de  ces  immeubles  a été 
omise  dans  le  litre  et  dans  l'inscription, 
celle  mention  peut  se  suppléer  par  d'autres 
expressions  et  circonstances  suffisantes  pour 
avertir  les  tiers  (s). 

Par  acte  du  5 juin  181  G,  la  D*  de  Yauthier, 
par  son  fondé  de  pouvoir,  avait  reconnu  de- 
voir au  S' Fournier  une  somme  de  1 96,000  fr., 
pour  sûreté  de  laquelle  le  même  acte  consti- 
tuait en  hypothèque  , « le  6'  indivis  qui  lui 
» appartient  dans  les  biens  ci-après  dési- 

> gués,  dépendants  de  la  succession  de  S.  A. 
a S.  Mgr.  Guillaume-Joseph  duc  régnant  de 

> Looz-Corswarem , dont  elle  est  héritière 
» pour  pareille  portion,  savoir  ; 

t 1"  Un  hôtel  situé  à Bruxelles,  etc.  ; 2"  le 
» château  et  terre  de  Yelaine;  3',  4‘,  5",  6‘ 

> la  terre  libre,  domaine,  château  cl  village 

> de  Longchamps  et  dépendances,  etc. 

< Ces  biens,  est-il  dit,  sont  situés  dans  le 
b département  de  Sambre-et-Meuse,  et  ils 
b sont  dans  le  ressort  des  bureaux  des  hvpo- 

> Ihèqucs  de  Namur  ; b cl  l'acte  ajoute  : 

> sont  compris  dans  l'aficctalion  hypolbé- 
» caire  ci-dessus,  les  terres,  prés,  bois, 
b étangs,  rivières,  bâtiments  ruraux,  et  tou- 

> les  les  dépendances  généralement  quelcon- 
b ques  des  domaines  ci-dessus  désignés.  > 

Le  12  juillet  suivant,  le  Sr  Fournier  re- 
quiert, au  bureau  de  Namur,  l'inscription  de 
son  hypothèque,  en  conformité  de  son  titre. 

Le  12  avril  1808,  nouvel  acte  par  lequel  la 
créance  du  S’ Fournier  est  réduite  à 52,ü00fr., 
sousla  réserve  eu  sa  faveurdes  droits, actions 
et  hypothèques  résultant  de  l'acte  du  5 juin 
et  de  l'inscription  du  12  juillet  1806. 

Ce  second  acte  présente  une  nouvelle 
clause  constitutive  d'hypothèque  : a Sur  le 

> 6*  indivis  appartenant  à la  D'  de  Yauthier 

• dans  tous  les  immeubles  provenant  de  la 

• succession  de  son  père,  consistant  en  châ- 

> leaux  avec  leurs  bâtiments,  parcs  et  dépen- 


3 fév.  et  19  juill.  1819:  13  janv.  1823  el  28  juill. 
1828;ltrux.,l7  déc.  1814. — Paris,  rejet,  1 3 lév.  1836. 
(a)  V.  sur  ces  questions  Liège,  3 fév.  1819. 
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» dances,  bâtiments  de  rernie,  métairies  , 

> (erres  labourables,  prés,  bois,  forges,  etc., 
* situés  dans  les  communes  de  Denée,  Ligny, 
« Velaine,  Licrnu, Long-Champ  cl  Grand- Lez, 
s arrondissement  de  Namur.  > 

Le  l,,nov.,  nouvelle  inscription  du  S' Four- 
nier, dans  les  mêmes  ternies. 

Quelques  portions  de  biens  encore  indivis, 
situés  dans  la  commune  de  Velaine  cl  dans 
d'autres,  sont  vendues  par  licitation  aux  au-' 
diences  des  criées  du  tribunal  de  Charleroy 
des  4 fév.  cl 23  déc.  1813. 

Le  S’  Fournier  est  colloqué  au  premier 
rang  dans  l’ordre  dressé  par  le  juge-commis- 
saire. 

Cette  collocation  est  attaquée  de  deux 
chefs;  on  soutient  : 

f"  Que  l'acte  du  3 juin  180ti  n'avait  pu 
lui  conférer  d'hypothèque  valable,  parce  qu'à 
celte  époque  les  biens  étaient  sous  lu  séques- 
tre , circonstance  qui  faisait  obstacle  à leur 
libre  disposition,  que  les  cillants  du  duc  de 
Looz-Corswarem  n'avaient  recouvrée  que 
par  le  décret  du  12  ocl.  1807,  et  pour  les 
Lois  seulement  par  Carrelé  du  1"  juin  1813; 
que  ces  actes  de  la  libéralité  des  deux  gou- 
vernements à leur  égard  formaient  leur  litre, 
et  que  de  13  seulement  datait  leur  habilité  à 
en  disposer  comme  propriétaires;  que  les 
biens  à venir  ne  peuvent  pas  être  hypothé- 
qués, (art.  2129)  et  que  par  conséquent  ceux 
dont  il  s’agit  ne  pouvaient  l'étrc  valablement, 
quant  aux  bois,  avant  le  1"  juin  1813,  et 
quantaux autres  biens, avant  Iel2  ocl.  1807; 

2"  Qu'en  la  forme  l'énumération  de  plu- 
sieurs corps  de  domaines  ou  une  simple  no- 
menclature d'objets  immobiliers  par  terres, 
bois,  prairies, etc.,  sans  autre  signe  plus  dis- 
tinctif, était  dans  la  réalité  l'équivaleuld’une 
hypothèque  générale  ; qu'il  était  impossible 
d'admettre  qu'une  semblable  clause  sotisiit 
nu  vœu  de  la  loi,  qui  avait, dans  l'intérêt  des 
tiers,  exigé  une  déclaration  spéciale  de  cha- 
cun des  immeubles  frappés  d'hypothèque. 

On.  ajoutait  subsidiairement,  qu'aux  ter- 
mes de  l’arrêté  royal  du  1"  juin  1813,  qui 
avait  rendu  les  bois  aux  six  enfants  du  duc 
de  Looz,  les  créanciers  ayant  hypothèque 
avaient  dd,  pour  la  conserver,  faire  inscrire 
leurs  titres  dans  les  trois  mois  , et  que  faute 
de  l’avoir  fait  dans  le  terme  lixé  par  l'arrété, 
le  S'  Fournier  était  déchu  de  son  rang  hypo- 
thécaire. 

Sur  ces  débats,  jugement  du  31  mai  1819, 
ainsi  conçu  : 

i Dans  le  droit:  y a-t-il  lieu  d'écarter  le 
S'  Fournier  dej’ordre  dont  il  s’agit? — Oui  les 
parties  dans  leujs  moyens  respectifs,  le  rap- 
port fait  à l'audience  et  le  ministère  public 
en  scs  conclusions;  — Et  considérant  qu'il 
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résulte  de  la  procédure  que,  par  acte  avenu 
devant  le  notaire  Leccrf  et  son  collègue  à 
Paris,  le  5 juin  1800,  la  I)'  Marie-Charlotte 
de  Looz-Corswarem,  V*  de  M.  Médard  de 
Yauthier,  s’est  reconnue  redevable,  par  son 
fondé  de  pouvoirs,  M.  Allard  de  Vanillier, 
d'une  somme  de  196,000  fr.,  productive  d'in- 
térêts au  profil  du  S'  Victor  Fournier,  la- 
quelle somme  est  aujourd'hui  réduite  3 celle 
de  32,000  !r.,  par  autre  acte  passé  devant  le 
même  notaire  le  12  avril  1808;  que,  pour  la 
sureté’du  payement  de  ces  sommes,  la  D*  de 
Vanillier,  par  son  dit  fondé  de  pouvoirs,  hy- 
pothéqua au  S'  Fournier  son  sixième  indivis 
dans  tous  les  biens  immeubles  provenant  de 
la  succession  de  feu  fe  duc  Guillaume-Joseph 
de  Looz-Corswarem,  son  père,  notamment 

■ et  spécialement  < dans  les  chiMeatfx  avec 

> leurs  bâtiments,  parcs,  dépendances,  bâli- 

> menlsde  ferme,  métairies,  terres  lu  boura- 

> blés,  préset  bois,  forges,  fourneaux,  mou- 

> lins  et  autres  immeubles  situés  dans  les 

> communes  de  Denée  , Ligny  , Velaine  , 

> Licrnu,  Long-Champs  et  Grand-I.ez,  ar- 

> rondissemenl  de  Namur,  département  de 
» Sambre  et  Meuse  ; » — Qu'il  résulte  aussi 
de  ladite  procédure  que,  le  12  juillet  1806  et 
le  1"  nov.  1808,  le  S’  Fournier  a fait  prendre 
inscription  au  bureau  des  hypothèques  de 
Namur,  sur  le  sixième  indivis  revenant  3 la 
II*  de  Vauthicmdans  les  biens  immeubles 
dont  on  vient  de  faire  l'analyse,  et  nommé- 
ment sur  les  châteaux,  ferme  de  Velaine  cl 
bois  en  dépendaut  ; — Qu’il  est  certain  que, 
du  chef  de  ces  deux  inscriptions,  ledit  S'  Four- 
nier a acquis  un  droit  réel  et  hypothécaire 
sur  les  biens  du  Vclaiue  dont  il  s’agit  de  dis- 
tribuer le  prix  ;— Qu’en  effet,  lors  de  l'avenue 
de  l'acte  du  3 juin  1806,  la  D*  Marie-Char- 
lotte de  Looz-Corswarem,  V*  de  Vautbier, 
était  propriétaire  d’un  sixième  indivis  des 
biens  qu'elle  a assignés  en  hypothèque, 
comme'  provenant  de  la  succession  du  duc 
Guillaume-Joseph  de  Looz,  son  père; — Que 
cela  est  si  vrai,  qu'il  est  constant  au  procès 
que  l'acte  du  3 juin  1806  précité  n'a  eu  lieu 
•que  trois  mois  après  que  les  ventesqui  avaient 
étq  faites  des  biens  y repris  en  faveur  du 
S'  Christophe  Flachat  avaient, été  annulées 
par  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de 
Paris,  rendu  le  3 mars  1806,  dans  une  pour- 
suite en  escroquerie  dirigée  contre  le  même 

*Flachat,  et  dans  laquelle  étaient  intcrveifhs, 
comme  parties  civiles,  les  enfants  dudit  duc 
de  Looz-Corswarem,  qui,  dès  l'époque  de  cet 
arrêt,  furent  réintégrés  dans  la  propriété  et 
dans  la  possession  pleine  et  entière  des  sus- 
dits biens;  — Cousidérant  en  outre  que  la 
D'  De  Vautbier  était,  aux  époques  dont  il  est 
parlé  ci-dessus , propriétaire  de  la  terre  de 

as 
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Velaine,  de»  biens  et  bois  en  dépendants,  à 
raison  d'un  sixième,  parce  que  ees  biens  si- 
tués dans  la  Belgique.alors  réunies  la  France, 
élaienl  échus  aux  six  enfaitls  de  Guillaume 
de  1.007,  qui  était  mort-sous  la  loi  du  17  niv. 
ail  il,  laquelle  attribuait  à tous  les  enfants  les 
biens  de  leurs  père  et  mère,  sans  que  ceux- 
ci  pussent  disposer  d'aucuns  biens  au  préju- 
dice de  l'un  ou  l'autre  de  leurs  enfants  ; — 
Considérant  que  les  inscriptions  ci-dessus 
rappelées  contiennent  une  indication  suffi- 
sante de  l’espère  cl  de  la  situation  de’s  biens 
sur  lesquels  ledit  S'  Fournier  entend  con- 
server son  hypothèque,  d'autant  que  ces  ins- 
criptions ont  clé  prises  en  conformité  de 
l'acte  du  5 juin  1800,  confirmé  par  celui  du 
4d  avril  1 81)8,  où  l'on  voit  que  ladite  Marie- 
Charlotte  de  1.007,  V*  de  Vanillier,  déclare  • 
dhypolliéquer,  entre  autres  objets,  les  châ- 
teau et  terres  de  Velaine,  ainsi  que  les  bois 
en  dépendants,  situés  audit  Velaine,  arron- 
dissement de  Namur,  département  de  Sain- 
bre  et  Meuse  ; — Que  c'était  donc  là  un  corps 
d'objets  donnés  en  hypothèque  que  la  loi 
autorisait;  et  l'on  rencontre  dans  les  inscrip- 
tions que  l'on  critique  la  même  désignation 
de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens,  sur 
lesquels  le  S'  Fournier  entendait  conserver 
son  hypothèque  ou  privilège  ; — Considérant 
d'ailleurs  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  à la  ri- 
gueur de  la  lui,  et  que  dès  qu'on  voit  claire- 
ment l'objet  donné  en  hypothèque,  cela  doit 
suffire  pour  la  validité  de  l'inscription  ; — 
Qu'aiissi  ce  tribunal  a déjà  déclaré  valable 
une  inscription  semblable  à celle-ci,  par  son 
jugemenidu  19  mai  1818,  en  cause  des  sieurs 
l homas  contre  Forgeur  cl  autres,  jugement 
qui  vient  d'élrc  confirmé  par  la  cour  de 
I.iégc; — Considérant  que  c’est  en  vain  que 
l'on  est  venu  soutenir  que  tous  les  biens  im- 
meubles, tant  ceux  dont  il  s'agit  île  distri- 
buer le  prix  que  les  autres  biens  de  la  fa- 
mille de  1.007,  étaient  sous  le  séquestre  à 
l'époque  du  12  juillet  18011,  et  que  parlant 
ils  n’avaient  pu  être  donnés  en  hypothèque, 
vu  qu'il  n'existait  sur  ces  biens  à celte  épo- 
que qu'un  simple  séquestre  de  guerre,  qui. 
n’avait  pas  privé  la  famille  de  Loo/  de  la  pro- 
priété desditÿ  biens,  mais  qui  lui  en  avait 
simplement  été  l'administration  pendant  la 
durée  du  séquestre  ; — Que  cela  est  d'autant 
plus  indubitable,  qu'il  est  établi  dans  l'arrêt^ 
solennel  de  la  cour  de  cassation  du  1 1 déc. 
1810,  qui  est  joint  aux  actes  de  la  cause,  que 
le  séquestre  de  guerre  mis  sur  les  biens  des 
princes  de  l'Empire  situés  en  France,  tels 
que  ceux  du  Mue  de  Looz,  n'avait  pas  dé- 
pouillé ces  princes  de  la  propriété  desdiis 
biens,  et  qu'eu  conséquence  ils  avaient  pu 
les  donner  en  hypothèque;  — Considérant 


que  ces  principes  sont  d'autant  plus  applica- 
bles à l’espèce,  que  même  par  les  traités  de 
paix  de  Campo-Formio  et  de  l.uncville.  le 
séquestre  de  guerre  apposé  sur  les  biens  des 
princes  de  l'Empire  situés  en  Belgique  de- 
vait être  levé;  — Considérant  que  si  Napo- 
léon avait  déclaré,  par  son  décret  du  12  ocl. 
1807,  que  les  bois  de  la  famille  de  Looz-Cors- 
warem  étaient  réunis  au  domaine  de  l'Etat, 
'cet  acte,  qui  était  contraire  à tons  principes 
et  nommément  aux  traités  de  paix  dcCompo- 
Formio  et  de  l.uncville,  a été  annulé  par 
l’arreté  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  du 
1"  juin  1815;  — Considérant  que  ce  qui  est 
annulé,  ce  qui  est  déclaré  nul,  est  considéré 
comme  non  existant,  comme  non  avenu;  que 
par  conséquent  la  famille  de  l.ooz  est  censée 
n'avoir  jamais  été  dépouillée  des  bois  dont  il 
s'agit,  et  que  par  une  conséquence  ultérieure 
elle  a pu  les  donner  en  hypothèque  en  quel- 
que temps  que  ce  fut  ; — Considérant  que  le 
S"  Fournier,  qui  avait  pris  valablement  ins- 
cription à la  charge  de  la  D’de  Vanthier,  n'a 
pas  dù  en  prendre  une  nouvelle,  après  l'épo- 
que où  le  décret  impérial  du  12  ocl.  1807  a 
été  annulé,  parce  que  l'arrêté  de  Sa  Majesté, 
qui  autorise  les  créanciers  à prendre  inscrip- 
tion dans  les  trois  mois,  n’est  relatif  qu'à 
ceux  qui  étaient  antérieurement  sans  ins- 
cription ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal,  fai- 
sant droit,  maintient  la  collocation  faite  au 
prolit  du  S'  Fournier,  par  M.  le  juge-commis- 
saire; déclare  par  suite  les  S"  Dugard  et 
consorts  non  fondés  dans  le  contredit  par 
eux  élevé;  les  condamne  aux  dépens.  > 

Devant  la  cour,  les  appelants,  eh  dévelop- 
pant tous  leurs  moyens,  insistèrent  particu- 
lièrement sur  l'invalidité  de  l'hypothèque, 
relativement  aux  bois  compris  dans  la  vente 
dont  lesdeniers  faisaient  l’objet  de  la  contes- 
tation. 

ARRÊT. 

I.A  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  le  lîoi  des  Pays-Bas,  ayant 
annulé  par  son  arrêté  du  mois  de  juin  1815 
la  réunion  aux  domaines  de  l'État,  (laquelle 
avait  été  faite  par  le  décret  impérial  du 
12  ocl.  1807,)  des  bois  et  forêts  de  la  famille 
de  l.ooz,  il  s'ensuit  que  cette  famille  doit 
être  censée  avoir  été  constamment  proprié- 
taire desdits  bois,  et  que  la  D’  do  Vanillier  a 
pu  en  hypothéquer  sa  sixième  part  en  1808, 
époque  à laquelle  il  n’existait  qu’un  séques- 
tre sur  les  biens  de  la  famille  de  Looz  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellatiop  au  néant,  etc. 

Du  19  juillet  1819.  — Cour  d'appel  de 
Liège.  — 1”  Ch. — PI.  MM.  Leclercq,  Cbef- 
nay,  Lesoinne  cl  Lespérancc. 
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* DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Action 
principale.  — Demande  réconven- 
tionnelle. 

Le  montant  de  f objet  en  litige  te  détermine, 
non-seulement  par  la  demande  principale, 
mais  encore  par  la  demande  réconvcnlion- 
u elle  (i). 

Le  défendeur  ci  une  demande  de  payement 
d'un  billet  à ordre  causé , valeur*Mfiic 
coinplaiii,  ne  peut  la  repousser  par  une  de- 
mande reosinrentionnelle , il  doit  agir  par 
voie  d’action  directe. 

Le  15  fcv.  1813,  le  S'  Clerbois  souscrivit 
un  liillel  à l'ordre  de  Vanderinaesen,  valeur 
de  GOOfr.,  qui  fut  passé  le  lendemain  à l’ordre 
du  S1  J.  Robert.  Ce  billet  avait  pour  cause  de 
procurer  de  l'argent,  sous  la  caution  de  Van- 
derniaesen,  à Clcrbois.  — Clerbois  ne  lit  pas 
honneur  a ce  billet  à son  échéance,  et  con- 
tinua de  payer  les  intérêts  jusqu'en  1818. 
Le  23  iiov.  de  cette  année,  Vanderinaesen  fit 
assigner  Clerbois  en  remboursement  devant 
le  tribunal  de  I”. instance  de  Liège.  Le  dé- 
fendeur soutint  que  le  billet  qu’il  avait  sous- 
crit en  faveur  de  Vanderinaesen  élail  la  suite 
d'un  compte  d'objets  entre  les  parties,  compte 
qui  n’était  pas  fini  et  qu’il  demandait  d'en- 
trer en  liquidation. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

< Considérant  que  lu  défendeur  a souscrit 
le  13  fév.  1815,  en  faveur  du  demandeur,  un 
billet  à ordre  de  600  fr.,  à un  an  de  date,  pour 
valeur  reçue  comptant,  et  qu'il  a été  passé 
par  le  demandeur  à l'ordre  du  S’ J.  Robert  le 
lendemain  ; — Considérant  qqe  ce  billet  est 
reconnu  par  le  défendeur,  qui  prétend, 
quant  à sa  débilion,  qu'il  a été  I?  suite  d'un 
compte  d'objets  entre  les  parties,  et  que  ce 
compte  n’étant  pas  tini  il  doit  cire  opéré  une 
liquidation  ; — Considérant  qu'une  pareille 
demande  ne  peut  empêcher  ni  suspendre 
l'exécution  d'un  litre  reconnu  en  partie,  sans 
que  néanmoins  celte  exécution  puisse  pré- 
judicier aux  droits  que  le  défendeur  peut 
avoir  contre  le  demandeur  du  cliel  de  la  li- 
quidation qu’il  invoque  ; — l.e  tribunal  con- 
damne le  défendeur  à payer  au  demandeur 
la  somme  de  C00  fr. , pour  le  montant  du 
billet  a ordre  par  lui  souscrit  au  prolit  de  ce 
dernier,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Il  s'agit  de  décider  1*  si 


fi)  V.  Jurisprudence  constante:  Dni\.,  il  avril 
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l'appel  est  recevable?  En  cas  d’aUirmalive, 
2'  s'il  y a lieu  de  continuer  le  jugement  dont 
est  appel  ? 

Attendu,  sur  la  I"  question,  que  quoique 
la  demande  principale  tic  fût  que  de  600  fr., 
il  faut  prendre  en  considération  la  demande 
réconventionnelle  faite  par  le  défendeur  au- 
jourd'hui appelant,  pour  apprécier  l'objet  du 
litige,  et  que  sous  ce  point  de  vue  l'appel  est 
recevable  ; 

Attendu,  sur  la  2°"  question,  que  la  de- 
mande principale  était  fondée  sur  un  billet 
à ordre  causé  pour  valeur  reçue  comptant: 
que  la  réconvenlion  étant  ilfiquide,  les  pre- 
miers juges  se  sont  conformés  aux  principes, 
eu  condamnant  l'appelant  à payer  le  mon- 
tant du  billet  dont  il  s'agit,  sauf  audit  appe- 
lant à faire  valoir  ses  préleulions  réconvcn- 
lionncllcs  par  action  séparée  ; 

Par  ccs  motifs,  cl  en  adoptant  ceux  des 
1" juges,  sans  s'arrêtera  la  lin  de  non  rece- 
voir, met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  19  juillet  1819.  — Cour  d’appel  de 
Liège.  — !'•  Cb.  — PI.  MM.  Combes  cl  Vau- 
dermaesen. 


* INDIVISION.  — Droits  respectifs.  — 
Innovation. 

lin  co-propriétaire  indivis  ne  peut  agir  pro- 
priélairement  sur  une  part  divise  ou  déter- 
minée., avant  le  partage:  il  ne  peut  agir 
que  par  l'action  conimuni  dividundo,  oit  à 
l'effet  de  licitation  du  loyer  (a). 

Du  21  juillet  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 3'  Ch. 

ARRESTATION  PROVISOIRE.  — Étram.lr. 
— Cession.  — ■ Formalités. 

Un  étranger  non  domicilié  en  Belgique,  peut-il 
y être  arrêté  provisoirement  ù la  requête 
d'un  Belge  qui  est  cessionnaire  d'un  créan- 
cier étranger  (a)  ? — Rés.  alf. 

Faut-il  observer,  dans  l'arrestation  provisoire, 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  789  et 
783,  C.  pr.,  pour  l'emprisonnement  fuit  en 
exécution  d'un  jugement  ? — liés.  nég. 
Quid,  j’t'f  s'agit  d'un  écrou  (art.  789). 

Pendant  que  le  Sr  Mcnct  était  incarcéré, 
sur  les  poursuites  de  Thomas  Magnai  («),  la 


(O  V.  Br.,  ISot-l.  1827. 

(s)  V.  lïr.,  23  mai  1819,  et  la  note. 
(*)  V.  Br  , 20  avril  1819. 
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Y*  Collin,  négociante  domiciliée  à Bruxelles, 
le  lit  écrouer,  en  vertu  d une  permission  du 
président  du  tribunal  civil,  sur  pied  de  la  loi 
du  10  sept.  1807. 

Menel  soutint  la  nullité  de  cette  nouvelle 
contrainte,  parce  que  les  formalités  exigées 
par  le  Code  de  procédure  n'avaient  pos  été 
observées  ; point  d'intervalle  d'un  jour  après 
la  signification  de  la  disposition  qui  ordonne 
celte  contrainte  (art.  780);  point  de  procès- 
verbal  d'emprisonnement  ainsi  et  de  la  ma- 
nière que  le  veut  l'art.  783.  D’ailleurs,  la 
V*  Collin  est  parfaitement  désintéressée,  en 
ce  qui  concerne  l'olfel  qui  lui  a été  endossé 
par  Magnai  ; ce  n'est  que  dans  la  seule  vue 
d'obliger  ce  dernier  qu'elle  a bien  voulu 
exercer  une  poursuite  séparée,  que  ecl  en- 
dosseur n'était  pas  fondé  a faire  valoir  en  son 
nom  personnel,  comme  étranger,  et  dont  elle 
serait  la  cessionnaire. 

Le  tribunal  de  I"  instance  de  Bruxelles 
annula  les  poursuites  de  la  Y'  Collin,  sur  le 
motif  que  les  formalités  prescrites  au  til.  5 
de  l'emprisonnement,  liv.  5 du  Code  de  pro- 
cédure, n'ont  pas  été  observées. 

Griefs. — Lorsqu'il  s’agit  de  porter  atteinte 
à la  liberté  personnelle  du  chef  de  dettes,  la 
loi  o voulu  écarter  toute  précipitation  dans 
l'exercice  de  ce  droit.  Le  débiteur  doit  avant 
tout  être  signifié  du  jugement  qui  piouorice 
la  contrainte  ; cette  signilicalion  doit  être  ac- 
compagnée d'un  commandement,  et  ce  n’est 
qu'un  jour  après  cette  signification  que  la 
contrainte  par  corps  puisse  être  mise  à exé- 
cution ; ainsi  le  prescrit  l’art.  780;  les  articles 
suivants  exigent  d'autres  formalités. 

Mais  ces  dispositions  doivent -elles  s'ap- 
pliquer à l’arrestation  provisoire  avant  le 
jugement  de  condamnation  à charge  d’un 
débiteur  étranger  non  domicilié  en  Belgique? 
il  parait  évident  que  non.  Le  Code  de  procé- 
dure traite  de  la  contrainte  par  corps  t'id 
exeeulird,  à charge  d'un  débiteur  condamné; 
ce  débiteur  est  on  peut  être  règnicole,  dont 
la  disparition  n'est  pas  toujours  à craindre  ; 
qui,  à tant  de  litres,  estatlacbéà  son  pays; 
qui,  pendant  les  24  heures,  peut  se  procurer 
la  somme  au  payement  de  laquelle  il  est  con- 
damné. .Mais  dans  cc  code  rendu  obligatoire 
au  I”  janv.  1807,  il  ne  s'agit  point  de  l'arres- 
tation provisoire  d'un  débiteur  étranger  qui, 
n'ayant  ni  biens  ni  établissement  dans  le 
pays,  peut  d'un  moment  à l’autre  se  sous- 
traire, avant  qu'on  ait  obtenu  un  jugement 
contre  lui  ; mais  qui  a la  facnlté  de  prévenir 
son  arrestation  ou  de  le  faire  cesser,  en  don- 
nant caution.  Il  a fallu  une  loi  particulière, 
celle  du  10  sept.  1807.  pour  autoriser  ces 
mesures  de  sûreté,  à l'égard  d'un  débiteur 
étranger.  L'ancienne  législation  reconnais- 


sait également  celte  mesure  de  se  pourvoir, 
lam  ad  [undondam  jurisdietionem,  quant  ad 
securitatem  dchili.  Il  y a cependant  des  dispo- 
sition du  rode  qui  semblent  ne  pouvoir  être 
négligées  dans  le  cas  de  l'arrestation  provi- 
soire, c'est,  par  exemple,  la  consignation 
d’un  mois  d'aliments  au  moins,  ainsi  que  les 
autres  énonciations  de  lecroq  mentionnées 
à fart.  780.  C'est  encore  une  lacune  dans  la 
loi  ; heureusement  que  dans  l’espèce  il  n’y  a 
pas  de  reproche  à lairc  de  ce  chef. 

Mais  on  oppose  à l'appelante,  en  sa  qualité 
de  cessionnaire  de  Magnai,  l'exception  qui 
milite  contre  lui. 

Elle  répond  que  Magnai,  par  le  transport 
qu'il  a fait  de  sa  créance,  à litre  onéreux,  a 
cessé  d'en  être  propriétaire  ; que  sa  qualité 
d'étranger  étant  un  obstacle  personnel, nulle- 
ment inhérent  à l'action  cédée,  ne  peut  ser- 
vir d'exception  contre  le  cessionnaire  ; c’csl 
ainsi  que  l’emprisonnement  ne  peut  s'exer- 
cer entre  pçre  et  bis,  frères,  époux  ; le  ces- 
sionnaire peut  cependant  user  de  cette  voie 
de  contrainte,  selon  la  doctrine  des  auteurs. 
Alphonse  De  Olea,  dans  soq  savant  traité  /Je 
cessions jurium  et  aclionum,  til.  4,  quest.  Il, 
n*  57  cl  suivants , enseigne  ce  qui  suit  : 
t Trantgrediamur  ad  erceptiones  personales, 
» qutt  non  aclionem , sed  crdrnht  tantum  per- 
» simam,  scu  l'ilium  rcspiciunt,  qui e an  ces  • 
» sionario  obslent,  in  obscuro  cliam  est..:., 

> n"  38:  S os  anlrm  cam  sententiam  amplee- 

> timur,  quœ  distingua  inter  ccstionarium  ex 

> causa  onerosd  tel  lurralivii;  ul  huic  obstel 

* exccplin  personalit,  illi  rerô  minime  pnrju- 
» dieet.  Faeit  in  eompmbalionem  quint  si  ce- 
» dens,  proptqr  aliquam  qualitatcm  rel  res- 
« pcetum  persunalem  (c'est  notre  cas),  eapere 

* scu  carcerare  non  possil  debilorem , ul  ear- 

» cerari  non  polesl  pro  de  debito , virlute  in  - 
» slrumenti  guarentigii , pater  et  mater  ad 
» instanliam  / iliorum , socer,  (rater,  etc Si 

> cédai  aclionem  suant  alii,  in  quo  débeiat 

> qualitas  reverenli* , vcl  consangninitalis 
» quæ  impcdil  capluram  in  cedcnte,  poterit 

> cessionarius  ad  capturant  proccdcre  et  fa- 

> ccre  carcerare  debilorem  cessum , si  ex 

> causé  oncrosà  babuerit  ccssioncm  ; sccus 

> verô,  si  ex  causé  lucralivi.  » 

On  prétendait  encore  insinuer  que  la 
créance  cédée  était  au  nombre  de  celles 
pour  lesquelles  Magnai  avait  dirigé  ses  pour- 
suites contre  Menel.  Vérilicalion  faite,  cette 
assertion  s’est  trouvée  fausse. 

On  a dit  enfin  que  l'appelante  n’était  que 
prélc-nom;  que  le  billet  en  vertu  duquel  elle 
agissait  lui  était  déjà  bonillé  par  Magnai. 
L'appelante  a répondu  que  c'était  là  une  pure 
calomnie. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  s’agit  au  pro- 
cès de  l'emprisonnement  d’un  étranger,  en 
vertu  d’un  appointement  rendu  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  sur  une  simple  re- 
quête, conformément  à'  In  loi  du  10  sept. 
1807; 

Attendu  que  cette  mesure,  qui  n'est  que 
provisoire,  n’exige  pas  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  780  .et  785,  C.  pr.,  pour 
l'emprisonnement  fait  en  exécution  d’un  ju- 
gement ; 

Attendu  que  l’écrou,  tel  qu’il  est  requis 
par  l’art.  789  du  meme  code,  existe  au  pro- 
cès ; 

Attendu,  pour  le  surplus,  que  les  parties 
sont  contraires  en  fait  ; 

M.  le  1"  avoc.  gén.  entendu  et  de  son  avis, 
admet  l’intime  à prouver  que  la  traite  dont  il 
s'agit  a été  acquittée  au  prolil  de  l’appelante, 
par  le  tireur  Magnai,  qjc. 

Du  21  juillet  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2"  Cli.  — PI.  M.  Vanderplas.  YY..s 


* 1°  ACQUIESCEMENT. — Dépens  (payement 
des). 

2*  Voiturier.  — Respoxsarilitê.  — Avarie. 

1"  Le  payement  de»  dépens  fait  par  le  commis 
du  condamné,  sans  pouvoir  spécial,  esl-il 
un  acquiescement  au  jugement  (i)  ? — 
Hés.  nég. 

2"  Le  voiturier  n'est  pas  responsable  de  Va  va- 
rie arrivée  A la  marchandise  lui  confiée, 
lorsqu’il  est  établi  que  cette  avarie  a été 
occasionnée  par  la  faute  de  l'expéditeur. 

Les  S"  Coekerill  et  YValsch  avaient  remis 
à YVinand  Stcin,  entrepreneur  de  roulage,  de 
la  marchandise  pour  être  expédiécen  France, 
mais  des  difficultés  s'étant  présentées  pour 
leur  introduction  dans  ce  pays,  elle  dut  for- 
cément séjourner  dans  un  tuileau  où  elle  s’a- 
varia. La  personne  à laquelle  la  marchandise 
était  expédiée,  fit  constater  l’avarie  par  ex- 
perts devant  le  juge  de  paix  de  snn  domicile, 
e|  réclama  une  diminution  de  prix.  Les 
S”  Coekerill  et  YValsch  réclamèrent  alors 
uqe  indemnité  de  leur  voiturier  \V.  Stein, 
et  celui-ci  refusa.  Un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Liège  intervint  sur  ce  débat 
et  déclara  les  demandeurs  Coekerill  et  YValsch 


(i)  V.  Dr.,  30  janv.  183P. 


mal  fondés  dans  leurs  prétentions  et  les  con- 
damna  aux  dépens.  Commandement  de  payer 
ayant  été  notifié  aux  S”  Coekerill  et  YValsch, 
le  Sr  Iiouju,  leur  commis,  paya  les  frais  en 
mains  de  l’avoué,  fondé  de  pouvoirs  de  Stein, 
après  quoi  ils  appelèrent  du  jugement.  L’in- 
timé soutint  que  l'appel  de  Coekerill  et 
YValsch  était  non  recevable,  parce  qu’ils 
avaient  payé,  sans  réserve  ni  protestations, 
les  dépens  auxquels  ils  avaient  été  condam- 
nés par  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce; qu'ils  avaient  entièrement  exécuté  ce 
jugement  et  y avaient  ainsi  acquiescé;  qu'il 
est  de  principe  que  l'acquiescement  à un 
jugement  rend  tout  recours  non  recevable. 

ARRÊT.  ' 

LA  COUR;  — Il  s'agit  de  décider  1"  si 
l’appel  est  recevable?  En  cas  d'affirmative, 
2°  s'il  y a lieu  d’admettre  les  appelants  a 
prouver  que  les  deux  caisses  de  cardes  ù 
carder,  dont  il  s’agit,  étaient  avariées,  lors- 
qu'elles sont  arrivées  à Givet?  En  cas  de 
négative  sur  celle  deuxième  question,  s'il  y 
a lieu  de  confirmer  le  jugement  dont  est 
appel  ? 

Attendu,  sur  la  1"  question,  que  le  paye- 
ment des  frais  n'ayant  pas  élé  fait  par  les 
appelants,  mais  par  un  de  leur  commis,  qui 
n’avait  pas  de  pouvoir  spécial  pour  transiger 
ou  renoncer  à l'appel,  on  ne  peut  envisager 
ce  payement  comme  un  acquiescement  for- 
mel ; 

Attendu,  sur  la  2**  question,  qu’il  est 
prouvé  que  les  caisses  dont  il  s'agit  sont 
restées  à la  douane  de  Givet  pendant  plus  de 
trois  mpis  par  la  faute  des  appelants  qui  n'a- 
vaient pas  remis  au  voiturier  des  certificats 
d’origine  en  règle  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  les  intimés,  met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  21  juillet  1819.  — Conr  d'appel  de 
Liège. — l’*Ch.  — PI.  MM^Raikem,  Sauvage 
et  Dcstriveaux. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Remise  de  place 

EX  PLACE. 

Lorsqu'une  traite  a élé  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre,  à l'ordre  du  tireur,  mais  indiquée 
par  lui  payable  par  l'accepteur  dans  le  lieu 
même  de  la  confection  de  cette  traite,  elle  ne 
saurait,  malgré  l’acceptation  du  tiré,  être 
considérée  comme  une  véritable  lettre  de 


Digitized  by  Google 


410 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS  — SI  juillet  IRI 0. 


changr  (i).  (C.  connu.,  1 10.) 

Il  ny  a là  qu'unr  simple  promesse  qui  ne  rend 

point  l'accepteur  non-négociant  justiciable 

du  tribunal  de  commerce.  (C.  connu.,  Gôü.j 

Isaac  Devries,  collecteur  de  loterie  à Gand, 
fail  traite  a son  ordre  sur  N.  Go nlier,  culti- 
vateur doinieilie  a Dikkebusse,  même  arron- 
dissement, d'un  effet  payable ûGand.  L’ordre 
est  passé  au  nommé  Pechcux,  qui,  n'étant 
point  payé  à l'échéance,  remet  l'effet  au  ti- 
reur, Isaac  Devries.  Celui-ci  assigne  l'accep- 
teur < lOntier,  au  payement  parcorps,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Garni,  qui  se  dé- 
clare incompétent , sur  le  motif  qu’il  n’y  a 
pas  de  remise  de  place  en  place;  qu'aucune 
des  parties  n’est  dans  la  classe  des  commer- 
yants,  et  qu'il  ne  consle  pas  que  ce  qui  peut 
avoir  été  traité  entre  elles,  aurait  une  cause 
commerciale. 

Sur  l'appel,  Devries  persista  à soutenir 
que  la  traite  dont  il  s’agit  devait  être  consi- 
dérée comme  .lettre  de  change.  D’abord,  la 
lettre  de  change  peut  être  à l'ordre  d’un  îiers 
ou  à l'ordre  du  tireur  lui-même  (art.  1 10, 
C.  connu.).  On  avait  élevé  la  difficulté,  que  le 
contrai  de  change  ci  la  lettre  sont  deux  cho- 
ses distinctes,  en  ce  que  la  lettre  de  change 
appartient  à l'exécution  du  contrai  de  change; 
qu'elle  est  le  moyen  par  lequel  ce  contrat 
s’exécute  ; qu'elle  le  suppose  et  l'établit,  mais 
qu’elle  n'est  pas  le  contrat  de  change  même, 
comme  l’observe  Pothier,  Traité  du  contrat 
de  change,  n*  5.  Mais  ces  diflicullés  disparais- 
sent par  l'observation  , qu’aussi  longtemps 
que  la  lettre  demeure  à l’ordre  di*  tireur,  elle 
n’est  pas  véritablement  lettre  de  change,  et 
ne  le  devient  qu'au  moment  où  le  tireur  la 
passent  à l’ordre  d'un  tiers,  obtient  un  pre- 
neur, et  forme  le  contrat  de  change  qu’elle 
suppose.  L'article  cité  porte  encore  : t La 
» lettre  de  change  est  tirée  d’un  lieu  sur  un 
s autre  ; » or  celle  condition  existe  dans  l’es- 
pèce ; la  traite  est  de  Gand,  où  demeure  le 
tireur,  sur  Dikkebusse,  où  est  domicilié  l’ac- 
cepteur. Celui-ci  est  censé  recevoir  la  valeur 
dans  le  lieu  de  l'acceptation;  mais  rien  n’em- 
pêche que  l'accepteur  n’indique  un  autre  do- 
micile que  le  sien  pour  le  payement;  il  est 
sùns  doute  facultatif  à tout  débiteur,  et  quel- 
quefois il  y est  obligé,  de  faire  élection  de 
domicile,  pour  d'autant  mieux  assurer  l’exé- 
cution du  contrat.  La  preuve  que  la  lettre  de 
c hange  ne  doit  pas  se  payer  au  domicile  de 
l’accepteur  résulte  du  texte  même  de  l’arti- 


(i) V.  Même  rour,  2.*»  mai  ISIS# , et  Toulouse, 
t*  unir*  1800.  — V re|vendanl  Cass  , 28  fév.  1810, 
et  Paris,  8 août  1855. 


cle  fil  : « Une  lettre  de  change  peut  être 
tirée  sur  un  individu,  cl  payable  au  domicile 
d'un  tiers. 

Gonlier,  étranger  au  commerce  comme 
aux  lettres  de  change,  effrayé  des  poursuites 
dirigées  contre  lui,  n’osa  lit  pas  se  montrer 
par  l’appréhension  de  la  contrainte  par 
corps,  n’eut  pas  le  courage  de  se  défendre. 
.Mais  la  justice  étant  invariable  est  égale- 
ment rendue  à celui  qui  ne  se  présente  pas 
pour  en  fournir  les  moyens  ; son  adversaire 
ne  peut  obtenir  gain  de  cause  qu’aulant  que 
sa  demande  est  trouvée  juste  et  bien  vérifiée; 
il  est  de  l'ollice  et  du  devoir  du  juge  de  sup- 
pléer les  moyens  de  droit  dont  il  n'a  été  fait 
aucun  emploi.  D'ailleurs  les  questions  qui 
concernent  la  compétence,  l'étendue  du  pou- 
voir judiciaire, sont  d’ordre  public;  le  piocu- 
reur-général,  ou  les  avocats-généraux,  sont 
tenus  d’y  porter  la  parole  cl  de  donner  leur 
avis. 

M.  l’avoc.  gén.  Delahamaidc  a donc  ob- 
servé, qu’avant  le  Cotte  de  commerce,  d’a- 
près l’opinion  unanime  des  jurisconsultes,  le 
caractère  distinctif  de  la  lettre  de  change 
consistait  en  ce  qu’il  devait  y avoir  remise 
d’argent  d’un  lieu  à un  autre,  et  qu’elle  était 
payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  elle 
avait  été  créée  ; que  ce  serait  évidemment 
anéantir  la  lettre  de  change,  si  l'on  imagi- 
nait la  possibilité  de  leur  existence,  sans  qu'il 
y eùi  remise  de  place  en  place.  L'absence  de 
celle  condition  Tait  rentrer  la  prétendue  let- 
tre de  change  dans  la  catégorie  du  simple 
mandat.  Le  contrai  de  change  est  la  b.ise  des 
lettres  de  change;  celles-ci  sont  l'exécution 
du  contrat;  impossible  d'attribuer  à un  billet 
la  qualilicalion  de  lettre  de  change,  tandis 
qu'il  ne  serait  pas  le  résultat  de  ce  contrat, 
dans  lequel  il  se  fail  échange  d’une  valeur 
dans  un  lieu  pour  en  recevoir  autant  dans  uii 
autre  (s). 

On  conçoit  que  le  payement  ne  doit  pas 
se  faire  dans  le  domicile  même  de  l'accep- 
teur, et  qu'on  le  peut  dans  le  domicile  d’un 
lier,  (art.  1 1.1)  : mais  il  ne  s’ensuit  nullement 
qu’il  n'y  ait  pas  remise  d’un  lieu  à un  autre, 
lorsque  ce  domicile  indiqué  pour  le  payement 
est  dans  une  ville  ou  commune  distincte  du 
lieu  de  la  création.  On  oppose  vainement  un 
arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Bruxelles  du  mois 
d’octobre  1808,  qui  a décidé  que  le  payement 
pouvait  être  stipulé  devoir  se  faire  dans’le 
lieu  où  la  traite  a éjé  créée.  Il  est  à remar- 
quer que  ce  n’est  pas  le  tireur  qui  avait  ap- 


(*)  t’n  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  20  déc 
t8US,  a reconnu  la  tcrilé  de  ces  principes. 
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pose  celte  stipulation,  lors  de  la  confection 
de  la  traite,  qurélail  parfaite  dès  son  origine, 
ce  fut  entre  le  porteur  et  l'accepteur  qu'in- 
tervinl  celle  modification.  Il  sutlil  i|iie  le 
droit  d'être  payé  dans  un  autre  lien  ait  été 
légalement  acquis  ; aucune  loi  ne  défend  de 
le  modifier  par  une  indication  postérieure, 
si  tel  était  l'intérêt  de  celui  auquel  était  ac- 
quis le  droit  de  recevoir  le  payement  ailleurs 
que  dans  le  lieu  où  la  remise  d'argent  a été 
faite  (i/.  En  -conséquence,  vu  la  qualité  des 
parties  et  que  la  cause  de  la  dette  n'annonce 
rien  de  commercial,  M.  le  I"  avoc.  gén.  a 
conclu  à la  confirmation  du  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  commerce  de  Gand  s'é- 
tait déclaré  incompétent. 

ARKÊT. 

I.A  COUR;  — Attendu  que  le  billet  dont 
il  s’agit  n'a  jamais  eu  le  caractère  d'une 
lettre  île  change,  puisqu'on  n’y  trouve  pas  la 
condition  indispensable  de  la  remise  de  place 
en  place;  — Qu'en  eirel  on  voit  que  ce  billet 
a été  créé  à Gand  par  et  à l'ordre  de  Dé- 
criés ; qu'il  stipule  que  le  payement  se  ferait 
dans  la  même  ville  de  Gand  ; que  dès-lors  il 
est  indispensable  du  trouver  la  remise  de 
place  en  place,  si  impérienremenl  exigée 
pour  constituer  une  lettre  de  change; 

Qu'il  en  résulte  que  le  billet  dont  il  s'agit 
ne  peut  être  envisagé  que  comme  une  simple 
promesse,  laquelle,  d’après  les  qualités  mê- 
mes des  parties,  ne  présente  aucune  opéra- 
tion commerciale;  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Gand  était  donc  incompétent  pour 
connaître  de  la  contestation,  ainsi  qu'il  l'a 
déclaré; 

Par  ces  motifs,  M.  le  I"  avoc.  gén.  entendu 
et  de  son  avis , ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  21  juillet  1819.  — Cour  d’appel  de 
Br.  — 2’  Ch.  — PI.  M.  Vanhoorde.  \V.,s. 


* ENQUÊTE.  — Témoins.  — Délai. 

Il  n'etl  pas  nécessaire  que  la  notification  à I a 
partie , du  nom  et  de  la  demeure  des  té- 
moin*. soit  faite  trois  jours  avant  i'uu* 


ililion  ; les  trois  jours  fixés  par  l'art.  261, 

C.  pr.,  ne  sont  prescrits  que  pour  l'assigna- 
tion de  la  partie  Q). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  261, 
C.  pr.,  porte  deux  dispositions  distinctes, 
l'une  qui  est  relative  a l'assignation  de  la 
partie  pour  être  présente  à l'audition  des 
témoins,  et  l’autre  à la  notification  des  noms 
des  témoins  ; 

Attendu  que  le  délai  de  trois  jours  u’esl 
prescrit  que  pour  la  première  et  non  poin- 
ta seconde  ; 

Attendu  que  celle  interprétation  est  auto- 
risée par  la  disposition  de  l’art.  260 du  même 
code,  vu  que  d'après  cet  article  la  partie  qui 
produit  les  témoins  peu;  encore  les  assigner 
un  jour  avant  l'audition,  dans  le  ras  qu'il  ne 
les  aurait  pas  connus,  faculté  dont  il  serait 
privé,  s'il  était  nécessaire  donoliticrlcs  noms 
de  ces  témoins,  trois  jours  avant  leur  audi- 
tion ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  1030,  aucun 
exploit  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'est  pas  formellement  prononcée  par  la 
loi  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  à l'audition  des  témoins. 

Du  21  juillet  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3-  Ch. 


* HYPOTHÈQUE.  — Titre  nouvel. 

te  litre  nouvel  notarié,  par  lequel  un  individu 
se  reconnaît  redevable  d'une  rente  et  désigne 
spécialement  les  hypothèques , est  un  titre 
suffisant  pour  requérir  inscription  et  avoif 
rang  d'in/polltiquc;  il  n'est  pas  nécessaire 
de  représenter  le  litre  primordial.  (C.  civ., 
22V»  cl  1357.) 

l.e  7 mai  1816,  des  immeubles  furent  sai- 
sis, puis  vendus  sur  Mathieu  Dcilour,  pour 
16,000  fr.  L’ordre  ayant  été  ouvert  devant  le 
tribunal  civil  de  I"  nrstancc  de  Liège, le  juge 
commissaire  colloqua  utilement  au  12°"  rang 
l'administration  des  domaines,  pour  une  rente 


(i)  L’oc  décision  du  ministre,  de  là  justice,  du 
,-,t  ocl.  18(18.  porte  -.  « (Juan  doit  considérer  comme 
véritable  lettre  de  change  une  traite  qui,  tirée  sur 
une  place,  serait  indiquée  par  Inacceptation  de  celui 
qui  doit  ta  payer  acquittante  dans  la  ville  ou  place 
du  tireur. 


(s)  V.  Rejet,  16  fé».  1813;  I.icge.  13  janv.  1810. 
— Contrà,  Cass..  12  juillet  1810  ; Rrurt.,  18  avril 
1831.  Celte  dernière  solution  semble  prévaloir  et 
est  enseignée  par  ta  généralité  des  autctir*.(V.  Cbatt- 
vcau-sur-Carré,  n*  1023;  Thomine,  n* 310;  Pigeau, 
t.  I",  p.  107,  itf  516,  édit,  de  In  Soc.  lyp.  ; Ron- 
ronne, t.  2,  p.  157,  n*  212,  édit,  de  la  Soc.  typ.) 
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de  12  fl.  Br.-Liège,  inscrile  le  3oel.  1807,  en  i 
verni  d'un  litre  nouvel  qui  mentionnai!  des  j 
payes,  comme  litre  de  la  créance.  Par  suite  j 
des  contredits,  le  tribunal,  par  son  jugement 
du  21  juillet  1818,  rejeta  la  collocation  de 
l'administration  des  domaines,  et  ordonna 
ipie  les  sommes  en  provenant  seraient  dis- 
tribuées au  S'  Mutais. 

Appel  de  la  part  tle  l'administration  des 
domaines.  Il  est  fondé  sur  ce  que  la  loi  du 
° 28  lloréal  au  ni  réputé  titre  suilisant  pour  le 
domaine  la  déclaration  du  débiteur  à défaut 
d'autres  titres;  que  d'ailleurs  une  rente  duc 
en  vertu  de  payes  est  de  nature  à être  com- 
plètement prouvée  par  titre  nouvel. 

Le  S'  llulois  soutenait  le  bien  jugé,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'un  titre  nouvel  ne  suilit 
pas  et  ne  dispense  pas  de  la  représentation 
du  litre  primordial,  et  sur  ce  qu'il  était  dou- 
teux que  daus  les  biens  vendus  se  trouvent 
les  pièces  de  terre  comprises  dans  ledit  litre 
nouvel,  ni  que  cette  rente  fût  une  rente  plu- 
tôt qu'un  fermage;  il  prétendait  qu'il  résul- 
tait d'un  bail  notarié  du  27  fév.  1812,  passé 
par  la  cathédrale  de  Liège  à Simon  Deltour, 
cl  en  vertu  duquel  cc  dernier  exploite  encore 
réellement  les  deux  pièces  de  terre  rensei- 
gnées par  Mathieu  Deltour  au  Domaine,  que 
cette  créance  est  en  effet  un  fermage,  que 
l'exproprié  aurait  voulu  faire  passer  pour  une 
rente,  dans  la  vue  de  s'approprier  ces  biens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'un  titre  nouvel 
notarié,  par  lequel  le  débiteur  se  reconnaît 
redevable  d’une  rente  et  désigne  spéciale- 
ment les  hypothèques,  est  un  litre  suscepti- 
ble d'inscription  hypothécaire , et  que  le 
créancier  inscrit,  en  vertu  de  pareil  titre.doit 
avoir  rang  d'hypothèque  sur  les  biens  obli- 
gés, à dater  de  son  inscription  ; 

■ Attendu  que,  dans  la  supposition  que  les 


(i)  La  cour  de  Colmar  a jugé,  le  20  août  1.808, 
que  si  ta  contrainte  par  corps  est  exécutée,  non  pas 
en  vertu  d'un  jugement  qui  l'a  prononcée,  mais  bien 
en  conséquence  de  l'airêl  confirmatif  d'un  juge- 
ment, on  doit  observer  un  jour  de  délai  entre  la  si- 
gnification de  l'arrêt  et  l'exécution  de  la  contrainte. 
Cette  différence  de  décision  provient  de  ce  que,  dans 
l'espèce  de  Colmar,  l'arrêt  confirmatif  avait  connu 
do  la  contrainte  par  corps  et  avait  lui-même  pro- 
noncé cette  contrainte  en  dernier  ressort.  Par  suite, 
la  condamnation  par  corps  n’était  devenue  définitive 
que  par  l'arrêt  qui  la  confirmait,  au  comrailrc,  dans 
l'cspcce  de  l'arrêt  de  Bruxelles,  la  cour  n'avait  pas 
elle-même  prononcé  la  contrainte  par  corps,  parce 
qu'elle  s'était  bornée  à déclarer  l’qppel  non-receva- 
ble, sans  même  confirmer  le  jugement.  Voilà  pour 


biens  hypothéqués  appartiendraient  à la  ca- 
thédrah-.ou  n'auraient  pointétévendus,  mal- 
gré qu’ils  eussent  été  compris  dans  la  saisie, 
llulois  ne  serait  pas  contradicteur  légitime 
pour  contester  à la  partie  appclaule  son  droit 
d'hypothèque  sur  lesdils  biens  ; 

l’ar  ces  motifs,  met  l'appellation  et  cc  dont 
est  appel  au  néant  ; émondant,  déclare  que  la 
partie  appelante  doit  cire  colloquée  selon  le 
rang  que  lui  donne  son  inscription  et  avant 
l'intimé,  mais  seulement  sur  le  prix  des  deux 
objets  spécialement  hypothéqués  par  l’acte 
de  titre  nouvel  du  18  sept.  1 807  ; con- 
damne, etc. 

Du  21  juillet  1819.  — Cour  d'appel  de 
Liège.  — !’•  Ch.  — VI.  MM.  Delongrée  cl 
Llioest. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Délai. 

Lorsque  la  contrainte  par  corps  est  exécutée 
par  suite  d'un  atrt’t  qui  déclare  tardif  et 
non-recccable  l'appel  du  juijement  qui  la 
prononce , il  n'est  pas  nécessaire  d’observer 
le  délai  d'un  jour  entre  la  signification  de 
l'arrêt  et  l'exécution  de  la  contrainte,  si  le 
jugement  a été  précédemment  signifié  arec 
commandement  (■}.  (C.  pr.,  780). 

Le  S'  If....  avait,  en  1804,  constitué  une 
rente  de  4,000  11.  au  principal,  au  prolit  de  la 
V"  Loiubart  Van  Lierde.  Huit  bonniers  sont 
spécialement  désignés  pour  servir  d'hypo- 
llièque.  Le  débiteur  se  qtialiiie  de  seul  et 
unique  héritier  de  son  père. 

Les  intérêts  échus  n'étant  point  acquittés, 
on  procède  à l'expropriation.  Sur  des  pro- 
messes réitérées  de  satisfaire,  il  est  accordé 
un  sursis  volontaire,  mais  sans  succès.  Une 
nouvelle  poursuite  immobilière  est  intentée. 
Alors  le  frère  du  la  partie  saisie  forme  une 


le  summum  jus  ; mais  voici  ce  qu’on  a dit  contre  l'ar- 
rêt de  celle  cour,  tout  en  approuvant  les  principes. 
Puisque  le  délai  d'un  jour  a clé  accordé  au  contrai- 
gnablc  par  corps  pour  le  mettre  à même  de  trouver 
les  fonds  nécessaires  pour  |«ycr  sa  dette,  lie  peut-on 
pas  dire  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'intention  de 
la  loi  restera  sans  effet  si,  aussitôt  ta  signification  de 
l’arrêt  qui  rejette  ta  lin  de  non-reecvoir  contre  l’ap- 
pel, on  exéetne  le  jugement  qui  permet  de  contrain- 
dre par  corps?  Le  débiteur  peut  bien  ue  connaître 
cet  arrêt  que  par  la  signification  qui  lui  en  sera  faite  ; 
il  peul,  dans  i'cspéraucc  de  voir  son  appel  réussir, 
ne  s’élre  pas  mis  en  mesure;  si  on  l'arrête  subite- 
ment et  sans  qu'il  ait  eu  le  temps  de  se  reconnaître, 
sa  réputation,  son  état. peuvent  en  soufTrir.(V.Coin- 
Delisle,  Contrainte  par  corps,  p.  48,  n*  i 4.) 
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demande  en  distraction  des  biens  donnés  on 
hypothèque,  fondée  sur  un  acte  de  partage 
qui  est  représenté.  Il  ne  restait  d'autre  moyen 
à la  V*  Lombarlque  d'agir  cngaranlie,  d'exi- 
ger le  remboursement  du  capital,  parla  voie 
de  la  contrainte  par  corps,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2059,  C.  civ.,  portant  : i La  contrainte 
» par  corps  a lieu,  en  matière  civile,  pour  le 
• stellional.  Il  y a slellionat,  lorsqu'on  vend 

> ou  qu'on  hypulhèquc  un  immeuble  dont  on 

> sait  n’étre  pas  propriétaire.  » 

Ces  demandes  sont  adjugées  par  jugement 
du  tribunal  de  Nivelles  du  24  déc.  1814. 

Signification  de  ce  jugement,  et  le  I"  oct. 
1817,  commandement. 

Le  débiteur  fait  appel,  qu'il  signifie  à 
l'avoué.  L'appel  est  encore  tardif. 

Ce  n'est  qu'en  a’vril  1819  que  la  crédircn- 
lièrc  obtient  un  arrêt  qui  déclare  l'appelant 
non  recevable  dans  son  appel. 

Cet  arrêt  est  signifié  le  26  juin  au  con- 
damné en  personne,  et,  au  même  instant,  la 
contrainte  par  corps  est  exercée  contre  lui. 

Plus  disposé  à payer  en  moyens  de  nullité 
qu’en  espèces  sonnantes,  il  évalue  scs  pré- 
lendns  dommages-intérêts  à une  somme  de 
5,800  fr.,  et  en  forme  l'objet  d'une  action, 
dont  il  est  déboulé  par  jugement  du  tribunal 
de  première  instance. 

Autre  appel.  Cinq  moyens  de  nullité  sont 
présentés  à l’appui,  dont  le  cinquième  seul 
paraissait  mériter  quelque  attention.  Voici 
le  raisonnement  de  l'appelant:  — L’art.  780, 
C.  pr.,  défend  de  mettre  à exécution  la  con- 
trainte par  corp%  s'il  n’y  a en  un  intervalle 
d’un  jour,  après^la  signification,  avec  com- 
mandement du  jugement  qui  l'a  prononcée. 
Mais  lorsqu'il  va  appcl.ee  jugement  ne  reçoit 
sa  perfection  que  par  l'arrêt  qui  le  confirme  ; 
l'arrêt  confirmatif  s’identifie  avec  le  juge- 
ment qui  est  confirmé.  Il  est  donc  néces- 
saire, en  ce  cas,  d'observer  un  jour  de  délai 
entre  la  signification  de  l'arrêt  et  l’cxéculidn 
de  la  contrainte.  Il  en  fut  ainsi  jugé  par  la 
cour  de  Colmar  le  20aoiD  1808. 

l’onr  l’intimée  on  a dit,  que  le  jugement  de 
Nivelles,  prononçant  la  contrainte  par  corps, 
était  passé  en  force  de  chose  jugée,  puisque 
l'appel  avait  été  émis  après  les  trois  mois; 
qu'il  en  résulte  que  l’appel  n’en  était  plus 
recevable,  comme  il  l'a  effectivement  été  dé- 
claré par  arrêt  de  celte  cour,  qui  n'a  pas  eu 
à juger  ni  pu  juger  la  cause  au  principal  ; car 
elle  avait  reçu  une  décision  en  premier  et 
dernier  ressort  parle  tribunal  de  Nivelles.  Il 
est  donc  démontré  que  le  jugement  qui  con- 
damne le  S'  R....  à la  restitution  du  capital 
de  la  rente,  par  corps,  comme  stcllionataire, 
n'a  été  ni  infirmé  ni  confirmé  par  la  cour  ; 
que  ce  n'est  par  conséquent  pas  en  vertu  de 
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son  arrêt  que  la  contrainte  par  corps  a dû 
être  exécutée,  mais  seulement  à la  suite  de 
cet  arrêt,  qui  n'a  eu  aucune  influence  sur 
l'arrestation.  La  significalioû,  avec  comman- 
dement du  jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  avait  eu  lieu  avant  l'appel 
tardivement  émis;  il  était  ainsi  satisfait  à 
l’art.  780,  C.  pr.  L'arrêt  qui  déclare  l'appel 
non  recevable  était  étranger  à l’cxislenfce  ou 
à la  confirmation  de  la  condamnation.  Ce 
n'était  donc  pas  le  cas  du  délai  entre  la  si- 
gnification de  l'arrêt  et  l'exercice  de  la  con- 
trainte. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement  du 
tribunal  de  Nivelles,  en  date  du  24  déc.  1815, 
a la  force  d'un  jugement  en  premier  et  der- 
nier ressort,  et  que  la  cour  n’a  pas  eu  à s'oc- 
cuper de  ce  jugement,  mais  simplement  de 
savoir  si  l'appel  avait  été  interjeté  en  temps 
utile  ; 

Qu'il  suit  de  là,  que  la  cour  n'a  pas  eu  à 
connaître  de  la  contrainte  par  corps,  et  que 
dès-lors  l'art.  780  n’est  pas  applicable,  puis- 
qu'il n'est  relatif  qu'aux  jugements  pronon- 
çant l'emprisonnement  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  le  1"  avoc.  gén.,  met  l'appel  au 
néaut,  etc. 

Du  22  juillet  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PL  MM.  Zecli  et  Wyns,  aîné. 

AV.. s.  ' 


RENTE.  — Hypothèque.  — Morcellement. 

REMBOURSEMENT. 

La  renie  volontaire  d'une  partie  des  biens  hy- 
pothèques ne  donne  pas  indistinctement  lieu 
à contraindre  te  débirentier  au  rembourse- 
ment de  la  totalité  de  la  somme  principale. 

Si  le  débiteur  justifie  que  le  prix  de  la  partie 
rendue  correspond  à la  hauteur  de  ladite 
somme , le  créancier,  n'éprouvant  aucune 
lésion,  ne  pourra  contraindre  le  débiteur  de 
la  rente  au  rachat  (i). 

Les  offres  du  débiteur,  de  remplacer  les  parties 
de  biens  rendues  par  d’autres  biens  libres 
de  même  bonté  et  râleur,  ne  doirent  pas  être 
accueillies  et  décrétées,  afin  de  les  soustraire 
au  remboursement. 

Dans  notre  ancienne  législation,  la  purge 

d’héritages  était  admise  dans  les  ventes  vo- 


(i)  V.  Brux.,  17  nov  . 1814, et  la  note. 
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lonlaircs,  en  faveur  des  aehclcurs,  pour  les 
garantir  des  droits  et  charges  réelles  incon- 
nues. Après  une  triple  citation  édiclale,  il 
était  accordé  défaut  a charge  des  non-coui- 
parants  ; le  profit  emportait  la  déchéance  de 
tout  droit,  action  cl  prétention  personnelle, 
réelle  ou  mille  (art.  5G  de  l'Édit  perpétuel  de 
161 1 ; Stoekmans,  décis.  115). 

Le  droit  que  confère  le  Code  civil  actuel 
au  tiers-acquéreur  de  purger  l'immeuble  par 
lui  acquis,  en  offrant  de  payer  les  dettes  et 
charges  connues  qui  y sont  affectées,  est  une 
innovation  dérogatoire,  qui  seule  doit  être 
suivie.  Aujourd'hui,  il  est  donc  permis  au 
tiers-acquéreur  de  contraindre  le  créancier 
à donner  mainlevée  des  inscriptions,  contre 
la  numération  de  son  prix  d'achat,  quoique 
ne  correspondant  qu'à  une  partie  de  la 
créance  hypothécaire.  Mais  le  principe,  que 
le  créancier  n'est  pas  tenu  de  recevoir  de 
payement  partiel,  serait  froissé,  s'il  ne  pou- 
vait contraindre  au  rachat  le  débiteur  d'une 
rente  qui,  par  son  fait,  lui  a causé  cette  in- 
justice. Le  seul  cas  du  morcellement  de  l'hy- 
pothèque semblerait  donc  suffire,  puisqu'il 
met  le  créancier  dans  une  position  telle  à le 
rendre  passible  de  diviser  la  réception  de  la 
somme  principale.  De  là  il  semble  résulter 
que,  si  le  débiteur  justifie  que  le  prix  de  la 
partie  vendue  correspond  à la  hauteur  de  la- 
dite somme,  le  créancier  n’éprouvant  aucune 
lésion  ne  pourra,  en  ce  cas,  contraindre  le 
débiteur  de  la  rente  au  rachat. 

Dans  l'espèce,  le  S'  Üepoorlor  était  pro- 
priétaire d'une  rente  perpétuelle,  hypothé- 
quée sur  plusieurs  parties  de  terres.  Le  débi- 
rentier Sanlclsen  vend  quelques-unes;  il  est 
assigné  à effectuer  le  rachat,  parce  qu'il  a 
exposé  son  crédirentier,  vis-à-vis  de  l’acqué- 
reur, au  cas  que  celui-ci  vouliH  purger  des 
privilèges  et  hypothèques  les  biens  par  lui 
acquis,  à recevoir  une  partie  de  son  capital. 

La  jurisprudence  parait  bien  lixéc  sur 
celte  question  (t);  aussi  le  premier  juge  con- 
damna les  héritiers  Santcls  au  rembourse- 
ment. 

La  contestation  en  instance  d’appel  ne 
présente  qu'un  développement  des  moyens 
ci  dessus  indiques. 

Sur  le  fait  posé  par  les  appelants,  que  le 
payement  que  l'acquéreur  sera  dans  le  cas 
de  faire,  s’il  veut  purger  le  bien  par  lui  ac- 
quis, éteindra  la  rente  pour  le  tout;  la  cour, 
par  arrêt  inlerloéutoirc  du  22ocl.  1818,  or- 
donna aux  appelants  de  prouver  que  le  prix 
des  biens  hypothéqués  vendus  serait  sufli- 


(i)  V.  Brut.,  17  nov.  t8!4. 


sont  pour  couvrir  le  capital  de  la  rente  en 
entier. 

N'ayant  pu  satisfaire  à cette  disposition,  et 
l'intimé  ayant  démontré  le  contraire,  les  ac- 
tes de  ventes  a la  main,  les  appelants  ont  eu 
recours  à un  moyen  subsidiaire,  en  offrant 
en  hypothèque  une  quantité  de  biens  équi- 
valente, sous  tous  les  rapports,  aux  portions 
vendues,  se  fondant  sur  le  principe  d'équité 
naturelle  : (Juod  niihi  prodttt,  libi  non  nocet, 
facile  concedendum.  Mais  on  sait  combien 
l’application  de  cette  maxime  est  dange- 
reuse, si  on  n'en  use  avec  la  plus  grande  cir- 
conspection (x). 

. ■ Arrêt. 

LA  COIIK  ; — Attendu  "qu'en  principe  re- 
connu aux  art.  1245  et  1244,  C.  civ.,  le 
créancier  ne  peut  être  contraint  à recevoir 
en  partie  le  payement  d'une  dette  même  di- 
visible, non  plus  qu'une  autre  chose  que  celle 
qui  lui  est  duc; 

Attendu  que,  selon  l'art.  2184,  l'acheteur 
d'une  partie  des  biens  hypothéqués  a le 
droit  du  purger  cet  immeuble  par  lui  acquis, 
et  de  demander  la  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion, contre  le  payement  de  son  prix  d’achat; 

Attendu  que  les  appelants  n’ont  fait  aucun 
devoir,  ensuite  de  l'arrêt  du  22  ocl.  1818, 
pour  justilicr  que  le  prix  des  biens  hypothé- 
qués vendus  serait  suffisant  pour  acquitter 
la  créance  de  l'intimé  ; que  les  appelants 
n'ont  pas  établi  davantage  que  ce  prix  aurait 
été  employé  à éteindre  une  partie  de  celte 
même  créance,  et  que  le  créancier  aurait 
consenti  à ce  morcellement  ; 

Attendu  que  si  la  créance  primitive  de 
l'intimé  se  trouve  réduite  par  des  payements 
à compte,  volontairement  reçus,  il  n'en  ré- 
sulte pas  une  obligation  pour  le  créancier  de 
souffrir  une  sous-division  à l'égard  du  res- 
tant, malgré  lui. 

En  ce  qui  concerne  les  offres  de  remplacer 
les  biens  vendus  : 

Attendu  que  non-seulement  ces  offres  sont 
vagues  et  indéterminées,  mais  qu'elles  ten- 
dent encore  à forcer  le  créancier  à recevoir 
une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due  ; 
que,  dans  l'espèce,  il  ne  se  présente  aucun 
motif  évident  d'équité  qui  puisse  autoriser 
une  pareille  substitution  forcée , sans  com- 
promettre les  intérêts  du  créancier  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  c'est  par 
le  fait  du  débiteur  qu'il  a été  porté  atteinte 
au  droit  du  créancier  de  ne  pas  devoir  recc- 


(i)  V.  Voel,  Til.  Qui  b.  wod.  pig.  re/.  ht/poth.  lol- 
ti't.,  n*  9. 
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voir  le  remboursement  partiel  de  sa  creance; 
qu'ainsi  les  appelants.sonl  tenus  dé  refournir 
le  payement  intégral  ; 

Par  ces  motifs,  et  quelques-uns  de  ceux  du 
jugement  dont  appel  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  22  juillet  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2"  Cb.  — Pt.  MM.  Vanhoorde  et  Beyens, 
cadet.  . AV.  .s. 


ACTE  DE  COMMERCE.  — Entrepreneur  de 

FORTIFICATION. — ACHAT  DE  MATÉRIAUX. 

Let  entrepreneurs  des  fortifications,  qui  achè- 
tent du  bois  de  construction  et  d'autres  ma- 
tériaux, pour  tes  employer  aux  travaux 
des  places  fortes,  sont-ils,  à raison  de  cet 
achat,  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce (i)  ? — Rés.  aff. 

Les  S"  Lefebvre  et  C*,  négociants  à Mons, 
ont  assigné,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  celle  ville,  les  S"  Serrure  et  C",  entrepre- 
neurs des  forlilications,  au  payement  de  la 
somme  de  2.92G  11.  90  cent.,  pour  du  bois  de 
construction  qu'ils  avaient  vendu  el  livré  aux 
cités,  et  que  ceux-ci  avaient  employé  aux 
fortifications  de  la  ville  de  Mons. 

Les  défendeurs  ont  cxcipé  d'in  compétence, 
sur  le  fondement  que  leur  qualité  d'entre- 
preneurs des  fortifications  ne  les  rendait  pas 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce  (i), 
el  sur  ce  que  d'ailleurs  ils  n'avaient  fait  au- 
cun acte  de  commerce,  ayant  acheté  le  bois 
dont  il  s'agit  pour  compte  du  gouvernement. 

25  Mars  1819,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal se  déclare  compétent  : — « Attendu 
que,  dans  l'espèce,  les  S"  Lefebvre  et  C'  sou- 
tiennent avoir  vendu  des  bois  dont  ils  font 
le  commerce  aux  S’1  Serrure  cl  C';  — Que 
les  demandeurs  ont  allégué  que  celte  mar- 
chandise a été  employée  par  Jes  acheteurs 
aux  travaux  des  fortifications,  pour  laquelle 
marchandise  ils  sont  payés  à tant  du  pieds, 
ce  qui  n'a  pas  été  contesté  par  ces  derniers  , 
— Que  de  ces  faits  il  résulte  un  acte  de  com- 
merce, vu  que  les  cités  ont  acheté  une  mar- 


(i)  V.  Caen, 23 juillet  1818;  Orillard,  Compte  des 
trib.  de  comm.,  n*  509;  Merlin,  Quest.,  A*  Acte  de 
comm.,  § 6,  p.  549.  — V.  aussi  Brus  , 24  déc.  1815, 
22  mai  1819  et  12  sept.  1825. 

(*)  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  Drux.  du 
5 nov.  1818.  Cet  arrêt  est  critiqué  par  Merlin,  Quest., 
ib.,  p.  548  et  suiv. 

(s)  Brus.,  5 déc.  1859.  Petit,  Tr.,  du  droit  de 
chasse,  liv.  10,  ch.  1",  enseigne  que  c’est  le  pro- 


chandisc  pour  la  revendre,  cl  non  pour  leur 
propre  usage.  » 

Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  confirmé. 
arrV.t. 

LA  COUR;  — Adnplant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Spruyl,  avoc.  gén.,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  23  juillet  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4*  Ch.  — PI.  MM.  Vattderplas  et  Joly. 


* CHASSE.  — Indemnité. 

D'après  Varl.  1"  de  la  loi  du  22  avril  1790, 
l'indemnité  pour  fait  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui  n'est  accordée  qu'envers  le 
propriétaire  des  fruits. 

Celte  indemnité  fixée  d 10  livres  représente 
les  dommages-intérêts  présupposés  dans  les 
cas  ordinaires,  et  réserve  au  propriétaire 
des  fruits  de  plus  grands  dommages  el  in- 
térêts s'il  y échoit:  elle  n'appartient  pas  au 
propriétaire  du  fond  (a). 

Du  2i  juillet  1819.  — Cour  d'appel  dé  Br. 

— 4*  Ch. 


1*  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Loi  régu- 
latrice. 

2’  Testament  conjonctif. — Irrévocabilité. 
— Coutume  de  Liège. 

1*  Est-ce  la  toi  du  lieu  tfans  lequel  les  époux 
ont  fixé  leur  domicile  immédiatement  après 
leur  union,  et  non  celle  du  lieu  où  le  ma- 
riage a etc  contracté,  qui  doit  régler  leurs 
droits  matrimoniaux  (s)?  — liés.  aff. 

2'  En  testament  conjonctif,  fait  par  deux  époux 
en' faveur  de  leurs  enfants  communs,  sous 
l’empire  de  la  Coutume  de  Liège,  el  avant 
les  lois  abolilives  de  la  Dévolution,  est-il, 
depuis  la  publication  de  ces  lois,  devenu  ré- 
vocable par  fun  des  époux,  sans  le  consen- 
tement de  Caulre  (s)?  — liés.  nég. 


prictairc  du  droit  de  chasse  qui,  à titre  de  répara- 
tion de  la  violation  de  son  droit,  peut  réclamer  l’in- 
demnité de  10  livres. 

(s)  V.  Br.,  25  avril  1817,  1 1 mai  1818;  Chabot, 
Quest.  transit.  V Commun,  conjug.,  p.  1 14;  Merlin. 
* v®  Loi,  § 0,  n*  2 ; Aliter,  s’il  ne  consle  pas  qu'ils 
eussent  déjà,  lors  de  leur  mariage,  l'intention  de  dé- 
placer leui  domicile.  — Br  , 20  avril  1825. 

(s)  V.  Liège,  5 janv.  1818. 
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Uuid,  «'  ce  dernier  riait  déjà  décédé  lorsque  le 

droit  de  dévolution  a été  aboli  '! 

Dieudonné  Paillet  épousa  cri  premières 
noces  Dicudonnée  Çoyiui,  dans  le  ressort  de 
la  Coutume  de  Nantur.  Immédiatement  après 
la  célébration,  les  époux  fixèrent  leur  domi- 
cile au  pays  de  Liège,  qui  était  la  patrie  du 
mari. 

line  lille  unique,  nommée  Marie-Thprèsc, 
naquit  de  ce  mariage. 

Le  9 mars  1793.  les  mariés  Paillet  font, 
sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Liège,  un 
testament  conjonctif  dont  voici  la  disposi- 
tion : — < Ont  déclaré  qu'ils  se  donnaient 

> réciproquement  le  pouvoir  au  survivant  du 

> lever,  sur  tous  leurs  biens,  un  capital  de 

> 300  couronnes,  au  cas  qu’il  en  ftU  besoin  ; 
» instituant,  pour  leur  héritière  universelle, 
» leur  fille  Thérèse,  l’usufruit  restant  au  sur- 
» vivant,  et  les  meubles  pour  en  disposer 

> comme  de  son  propre  bien.  > 

La  D'  Paillet  mourut  peu  de  temps  après 
ce  testament,  et  avant  la  publication  des  luis 
françaises  abolilives  de  la  dévolution. 

Dieudonné  Paillet  se  remaria  : il  eut  cinq 
enfants  de  celte  nouvelle  union. 

l.f  5 juin  «815,  il  fit  un  testament  par  le- 
quel il  institue,  par  parts  égales,  dans  tous 
ses  biens,  meubles  et  immeubles,  sa  fille  du 
premier  lit  et  les  cinq  enfants  du  second  ma- 
riage. 

A sa  mort,  Marie-Thérèse  Paillet,  enfant 
du  premier  lit,  a demandé  l'exécution  du  tes- 
tament conjonctif  du  9 mars  «793. 

Ses  frères  et  sœurs  consanguins  ont  opposé 
à celle  demande  le  testament  de  leur  père 
commun,  sous  la  date  du  3 juin  «815. 

La  demanderesse  a répliqué  que  le  testa- 
ment conjonctif  de  «793  étant  irrévocable, 
aux  termes  de  la  Coutume  de  I.iége  (i),  il 
n'avait  plus  été  au  pouvoir  de  Dieudonné 
Paillet  d'y  déroger  par  celui  de  «815. 

6 nov.  1817,  jugement  du  tribunal  de 
Charleroy,  qui  accueille  la  demande  de  Ma- 
rie-Thérèse Paillet,  cl  ordonne  l'exécution 
du  testament  conjonctif  du  9 mars  «793.  — 
Appel. 

Devant  la  cour  supérieure,  les  appelants 
proposent  d’abord  un  moyen  qu'ils  n'ont  pas 
fait  valoir  en  première  instance.  Ils  soutien- 
nent que  ce  n'est  pas  la  Coutume  de  Liège 
qui  doit  ici  régir  le  testament  conjonctif  dont 
il  s'agit,  parce  que  les  époux  Paillet  ne  se 
sont  pas  mariés  sous  celte  coutume  ; c’est 


(i)  « Testament  fait  par  deux  conjoints  en  faveur 
» de  leurs  enfants  communs  ne  so  peut  par  le  sur- 


dans le  ressort  de  la  Coutume  de  Namur,  lieu 
de  naissance  de  la  femme  Paillet,  que  le  ma- 
riage a été  contracté  : c'est  donc  celle  der- 
nière Coutume  qui  doit  servir  de  règle  dans 
l'espèce.  Or,  sous  la  Coutume  de  Namur,  un 
testament  conjonctif  était  révocable  par  l'un 
des  époux,  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Ensuite,  les  appelants  reproduisaient  les 
moyens  qu'ils  avaient  présentés  devant  les 
premiers  juges,  et  dont  voici  la  substance  : 
— Quoique,  d'après  l’art.  ■«,  ch.  «0,  de  la 
Coutume  de  Liège,  le  testament  conjonctif  de 
deux  époux  en  faveur  de  leurs  enfants  com- 
muns ne  fût  révocable  que  du  consentement 
mutuel  des  testateurs,  néanmoins  ce  prin- 
cipe n'est  pas  applicable  à la  cause.  Celte  ir- 
révocabililé  n'était  qu'un  effet  de  la  dévolu- 
tion ; c’est  ce  qu’atteste  Méan,  obs.  8â  : Tes- 
lamentum  a conjugibus  in  rem  rommunium 
liberorum  conditum,  non  pôles t a superstite 
revocari;  sed  effectuai  sortiri  débet,  a quncum- 
que  laterc  bona  , de  quibus  dispositum  est, 
procédant  ; cujus  ratio  in  eo  versatur,  quad 
bona,  a parentibus  constante  matrimonio  pos- 
tessa,  et  in  libéras,  ici  ex  testamento,  vel  ab 
intestato , morte  allerutrius  ex  parentibus  eo 
soluto,  devoluta,  quoad  proprielalem  figati- 
tur  in  persona  liberorum , reliclo  solum  su- 
pcrstili  usufruclu  ; qvo  jcbe  uevolctioms 
eripitur  facilitas  aliter  disponendi,  a ut  quid- 
quam  immutandi,  circa  lestamenlum,  morte 
allerutrius  ex  parentibus  firmatum.  L'auteur 
rcproduillamènic  opinion  dans  son  obs.  -loi, 
où.  après  avoir  répété  quel'irrévorahilité  des 
testaments  conjonctifs  dérive  du  principe  de 
la  dévolution,  il  ajoute  que  c'est  par  ce  mo- 
tif qu'il  a été  jugé,  à son  intervention,  que 
nonobstant  la  généralité  des  termes  dans 
lesquels  est  conçu  l'art.  4,  chap.  10  de  la 
Coutume  de  Liège,  l'irrévocabilité  du  testa- 
ment conjonctif  ne  concerne  que  les  immeu- 
bles, et  n 'empêche  pas  le  survivant  de  chan- 
ger la  disposition,  quant  aux  meubles,  parce 
que  le  droit  de  dévolution  n'affecte  que  les 
immeubles.  Cela  posé,  il  en  résulte  qu'eu 
1815,  lorsque  depuis  longtemps  le  droit  de 
dévolution  était  aboli,  Dieudonné  Baillet  a pu 
| révoquer  le  testament  qu'il  avait  fait  eu  «793, 
conjointement  avec  sa  première  femme. 

L'intimée  a répondu  à ces  griefs.  «'  qu’il 
est  constant  en  jurisprudence  que  c'est  la  loi 
du  domicile  où  les  époux  se  sont  fixés  im- 
médiatement après  leur  union,  et  non  celle 
du  lieu  où  le  mariage  a été  contracté,  qui 
doit  régler  les  conditions  de  leur  société  con- 


• vivant  révoquer  ; ainsi  doit  sortir  scs  effets,  dequel 
> collé  les  biens  soycnl  procédants. >(Art.  4,  eh.  10). 
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jugale  ( i ) ; que  c'est  donc  la  Coutume  de 
Eiége  qui  doit  ici  régir  le  testament  con- 
jonctif de  Dieudonné  Baillet  et  de  sa  pre- 
mière femme,  puisqu’iimnédiatemeni  après 
leur  mariage  ces  époux  ont  fixé  leur  domicile 
au  pays  de  Liège,  où  le  mari  était  né. 

2“  L’intimée  soutenait  que  l'irrévoeabilile 
des  testaments  conjonctifs  sous  la  Coutume 
de  Liège,  était  indépendante  du  droit  de  dé- 
volution  ; que  la  disposition  del’art.4,cli.  10, 
était  une  disposition  positive  et  générale,  qui 
ne  comportait  aucune  distinction , aucune 
limitation  quelconque,  et  que  ce  n'était  point 
par  de  prétendus  motifs,  bénévolement  attri- 
bués au  législateur  qu’on  pouvait  paralyser 
la  force  d’une  disposition  de  la  coutume,  qui 
serait  absolument  inutile  cl  sans  effet  dans 
le  système  des  adversaires.  A l’autorité  de 
Deméan,  il  aopposé  celle  de  Heeswyck,  juris- 
consulte Liégois,  qui,  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé Controversiœ  forenses,  contr. 53, n“  lOel 
11,  combat,  par  les  raisons  les  plus  fortes, 
l’opinion  de  Dentéan,  qu'il  déclare  répugner 
au  sens  commun,  et  qui  signale  plusieurs 
absurdités  qui  seraient  le  résultat  de  celle 
opinion;  il  a opposé  l’autorité  de  Louvrex, 
liv.  5,  lit.  25,  n*  71,  qui,  dans  sa  note  A sur 
l'observation  401  de  M.  Deméan,  traite  de 
substililé  le  raisonnement  de  celle  auteur: 
enfin,  il  a cité  Sohet,  liv.  3,  lit.  25,  n"  71,  et 
Merlin,  Queil.,  V Testament  conjonctif,  § I". 

Voici  comment  M.  l'avoc.  gén.  Deslnop s'est  : 
explique  sur  cedcrnier  point,  le  seul  qui  était 
de  nature  à fixer  l’attention  de  la  cour  : — 
Vouloir  assigner  à l’art.  4 du  cbap.  10  de  la 
Coutume  de  Liège,  qui  parle  des  testaments 
conjonctifs,  et  à l'art.  15  du  cliap.  Il,  qui  : 
établit  la  dévolution,  une  même  cause,  et  j 
leur  attribuer  le  même  effel,  c’est  rendre  la 
disposition  du  premier  parfaitement  inutile. 
Ces  deux  articles  avaient  cela  de  commun, 
qu’ils  tendaient  à assurer  le  sort  des  enfants. 
.Mais  l’art.  4 du  cliap.  10  donne  aux  époux  le 
moyen  de  modifier  les  effets  de  la  dévolution 
coutumière.  Il  était  de  principe,  sous  toutes 
les  coutumes  de  dévolution,  que  les  parents 
pouvaient,  par  testament,  déroger  au  droit 
de  dévolution,  cl  accorder  au  survivant  la 
faculté  de  disposer  des  biens  qui  y étaient 
sujets,  autrement  que  ne  le  faisait  la  cou- 
tume. C’est  ce  qu'enseigne  Slockmans,  Tr. 
de  jure  dctol.,  ch-  9,  II**  I"  et  8.  Et  certes, 
l’on  ne  peut  trouver  dans  l’art.  4 du  chap.  10 
de  la  Coutume  de  Liège,  dont  le  sens  est  ab- 
solu et  général,  une  dérogation  à ce  principe. 

Si  donc,  sous  cette  coutume,  un  testament 


(i)  V.  le  Koue.  Rép  , v*  Communauté  et  Âutoris. 
mûrit. 
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conjonctif  qui  dérogeait  au  droit  de  dévolu- 
tion était  irrévocable,  il  faut  en  conclure  que 
ce  n'est  point  dans  les  principes  de  la  dévo- 
lution même  que  l’on  doit  chercher  la  cause 
de  rirrévocabilité. — Il  était  encore  de  droit 
certain  dans  la  Coutume  de  Liège,  qu’un  tes- 
tament fait  par  deux  époux,  en  faveur  des 
enfants  communs,  ne  pouvait  être  révoqué 
ou  changé  que  de  commun  accord  (Heeswyck, 
conl.  11).  Il  était  donc  déjà,  de  leur  vivant, 
irrévocable  pour  chacun  d’eux  en  particulier. 
Donc,  le  principe  de  l’irrévocabililé  ne  déri- 
vait pas  du  droit  de  dévolution,  qui  ne  s’ou- 
vrait qu’à  la  mort  de  l'un  des  époux.  Enfin 
si  l'irrévocabililé  des  testaments  conjonctifs, 
faits  sous  la  Coutume  de  Liège,  résultait  du 
principe  et  de  la  nature  de  la  dévolution, 
celte  cause  aurait  dd  produire  partout  le 
même  effet.  Or,  il  est  constant  que,  sous  les 
autres  coutumes  de  dévolution  , les  testa- 
ments conjonctifs  en  faveur  des  enfants  com- 
muns pouvaient  être  révoqués  par  l'époux 
survivant  (Slockmans,  décis.  18).  L’irrévo- 
cabilité  des  testaments  conjonctifs,  faits  au 
profil  des  enfants,  ne  dérive  donc  pas  des 
principes  qui  concernent  la  dévolution  ; elle 
parait  plutôt  résulter  de  ce  que  le  législateur 
iiégeotsa  considéré  pareils  testaments  comme 
le  produit  d’une  volonté  commune,  comme 
l'effet  d’une  convention  entre  les  deux  époux, 
qui  ne  pouvait  cesser  que  par  le  concours  du 
leurs  volontés  réunies.  Tandis  que,  de  droit 
commun,  un  testament  conjouctif  est  censé 
renfermer  deux  testaments  distincts,  la  Cou- 
tume de  Liège  considère  les  parents  comme 
n'étant,  à l'égard  de  leurs  enfants,  qu’une 
seule  et  même  personne.  M.  de  Méat)  lai  - 
même  allègue,  mais  seulement  en  second 
lieu.ee  motif,  dans  son  obs.  82,  n*  1"  : Vir 
et  uxor,  respeetu  communium  tiberorum,  unis 
cl  eadem  persana  esse  censentur;  uniusque  cl 
commuais  persona  unum  cl  commune  letla- 
mentum  ; quotl  proinde , lanqunm  effectue 
causa  communie,  composilœ  ex  duobus  conju - 
gibue,  ab  und  tantum  parle  componente  et 
intégrante  diseotvi  non  polcet.  Ainsi  donc  la 
disposition  de  l'art.  4,  chap.  10,  des  testa- 
ments, et  celle  de  l’art.  15,  chap.  1 1,  qui  éta- 
blit le  droit  de  dévolution,  sont  absolument 
distinctes  et  séparées,  elles  découlent  d’une 
source  différente;  et  les  lois  aholitives  de  la 
dévolution  ne  doivent  avoir  aucune  influence 
nécessaire  sur  les  dispositions  faites  par  un 
testament  conjonctif.  Telle  est  notre  opinion 
sur  ce  point.  Mais  il  semble  au  surplus  que, 
quel  qu’ait  pu  être  le  motif  qui  a porté  les 
auteurs  de  la  Coutume  de  Liège  à imprimer 
le  caractère  de  l'irrévocabililé  aux  testa- 
ments conjonctifs  faits  en  faveur  des  en- 
fants communs,  il  est  constant  que  la  mort 
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de  l'un  des  (‘poux  avait  fixé  un  droit  certain 
sur  la  personne  de  ces  enfants,  et  une  loi 
postérieure  n'a  pu,  sans  rétroactivité , sans 
injustice,  le  leur  enlever.  Car  un  droit  n'est 
pas  moins  acquis  et  certain,  quoique  ses  ef- 
fets dépendent  d'une  condition,  d'un  événe- 
ment qui  ne  peut  pas  arriver.  La  loi  du 
15  avril  1791  abroge,  à la  vérité,  les  disposi- 
tions des  coutumes  qui,  dans  les  partages 
des  biens  tant  meubles  qu'iinmeubles  d'un 
même  père  et  d'une  même  mère,  établis- 
saient des  différences  entre  les  enfants  de 
divers  mariages;  cl  le  décret  du  18  vendé- 
miaire an  ii  décide  que  la  loi  citée  a particu- 
lièrement pour  objet  d'abolir  les  coutumes 
de  dévolution,  et  que  scs  clfets  s'appliquent 
aux  biens  qui,  lors  de  sa  publication,  se  trou- 
vaient entre  les  mains  de  l’époux  survivant. 
Mais  quelle  en  est  la  raison?  M.  Merlin  nous 
l’explique,  d'après  la  nature  de  la  dévolution. 
La  loi,  en  statuant  ainsi  (dit-il),  n’agissait 
point  rétroactivement,  parce  que  la  dévolu- 
tion, qui  avait  lieu  à la  mort  de  l'un  des 
époux,  ne  rendait  pas  les  enfants  proprié- 
taires, ne  leur  conférait  aucun  droit  actuel, 
mais  seulement  l'espoir  de  succéder  après  le 
décès  de  celui  des  auteurs  de  ses  jours  qui 
restait  survivant,  et  entre  lés  mains  de  qui  la 
propriété  était  bridée,  de  sorte  qu'il  ne  pou- 
vait l'aliéner.  Jusqua  l'échéance  de  celte 
expectative,  l’enfant  n'avait  rien,  et  la  loi 
qui,  avant  celte  échéance,  a aboli  la  dévolu- 
tion, a empêché  l'espérance  d une  succession 
future  de  se  réaliser.  Les  biens  qui  se  trou- 
vaient dévolus  ont  cessé  de  l'être.  Il  n'y  avait 
dans  cet  elfel  de  la  loi  aucune  rétroactivité, 
parce  quelle  n'enlevait  aucun  droit  acquis, 
pas  plus  que  dans  l'application  de  la  toi  stip- 
pressive  des  droits  d'ainessc  à ceux  que  les 
anciennes  coutumes  appelaient  à recueillir 
des  avantages  dans  des  successions  futures. 
— Mais  lorsque  les  époux  n'avaient  point 
voulu  s’en  rapporter,  pour  le  sort  de  leurs 
enfants,  à la  loi  qui  existerait  à la  mort  du 
survivant;  lorsqu'au  contraire  ils  avaient  ex- 
clu tout  hasard,  toute  incertitude,  en  fixant 
leur  volonté  dans  un  écrit  que  la  loi  du  temps 
déclarait  irrévocable,  l'enfant,  en  faveur  de 
qui  ces  dispositions  étaient  faites,  avait  ac- 
quis un  droit  réel,  quoique  ce  droit  ne  ddt 
s’ouvrir  qu'à  la  mort  du  survivant  des  deux 
époux  ; aucune  loi  ne  pouvait,  sans  rétroac- 
tivité, lui  enlever  ce  droit.  C'est  dans  ce  sens 
qu'est  conçu  l’art.  1"  de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  v,  dont  voici  le  texte  : « Les  avantages, 

> prélèvements,  préciputs  cl  autres  disposi- 
» lions  irrévocables  de  leur  nature,  légilime- 

> ment  stipulés  avant  la  publication  de  la  loi 

> du  7 mars  1795,  auront  leurplcin  et  entier 

> effet,  conformément  aux  anciennes  lois, 


» tant  sur  les  successions  ouvertes  jusqu'à 
s ce  jour,  que  sur  celles  qui  s'ouvriront  à 
> l'avenir.  > Il  est  inutile  d'ajouter  que  le 
même  principe  doit  s'appliquer  à toutes  les 
stipulations  faites  dans  les  pays  qui  ont  été 
par  la  suite  soumis  aux  lois  françaises,  et  qui 
étaient  devenues  irrévocables  avant  la  publi- 
cation de  ces  lois.  — Il  nous  semble  donc 
démontré  que  l'intimée,  en  vertu  du  testa- 
ment conjonctif  de  1795,  avait  acquis,  par  le 
décès  de  sa  mère,  un  droit  certain  aux  biens 
qui  appartenaient  alors  à son  père.  Ce  droit 
déclaré  irrévocable  par  la  loi  qui  existait  à la 
date  du  testament  n'a  pu  recevoir  d’atteinte 
par  aucun  testament  ni  par  l'effet  d'aucune 
loi  postérieure;  il  s'est  ouvert  lors  du  décès 
du  pcrc  commun  des  parties,  et  l'intimée  est 
fondée  à le  faire  valoir. 

D'après  ces  considérations,  M.  l'avoc.  gén. 
a conclu  à la  confirmation. 

xnnfT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Dieudonné 
Raille!  et  Dieudonnée  Cuyaux  ont  eu  leur 
domicile  matrimonial  au  pays  de  Liège,  et 
l’avaient  conservé  à la  date  de  leur  testament 
conjonctif  cl  à celle  du  décès  de  ladite 
Cuyaux  ; qu'ai  nsi  l'effet  de  ce  testament  doit 
être  régi  par  les  lois  de  ce  pays: 

Attendu  que,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  dire 
que  la  disposition  de  l'art.  4 du  chap.  10  de 
la  Coutume  de  Liège  ail  son  fondement  dans 
le  droit  de  mninplévic,  rien  ne  prouve  non 
plus  qu'il  l'ait  dans  celui  de  dévolution  ; 

Par  ces  motifs,  cl  ceux  repris  au  jugement 
dont  est  appel,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
mainplévic  et  les  vues  ou  idées  du  législateur, 
relativement  à l'établissement  de  la  dévolu- 
tion, M.  l'avoc.  gén.  Destoop  entendu  et  de 
son  avis,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  24  juillet  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PL  MM.  Jonel  et  Zaman. 

S.- 


REVENDICATION.  — Marchandises. 

L'art.  581,  C.  comm.,  ne  peut  (Ire  entendu 
en  ce  tens  qu’il  suffirait,  pour  échapper  à la 
revendication,  que  l'acheteur  eût  crédité  le 
vendeur  du  prix  det  marchandises  vendues 
à terme,  et  que,  de  son  côté,  le  l'endeur  ail 
porté  le  prix  au  débet  de  l'acheteur , dans 
son  compte  courant  (t). 


(i)V.  Br.,  27  mars  1816;  Toulouse,  7 fév.  1825; 
Pardessus,  n-  1280;  Biocbe,  v*  FaiÙile , n-  417, 
Merlin,  Quest.,  v4  Compte  courant,  tj  5. 
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En  mars  et  avril  1815,  les  S”  Joseph,  né- 
gociants en  Écosse,  avaient  expédié  à Joseph 
Osy,  négociant  à Anvers,  580  caisses  sucre 
de  la  Havane,  25  barriques  sucre  de  la  Ja- 
maïque, et  "00  balles  café  de  S‘  Douiingue. 

Ces  marchandises  devaient  être  vendues 
pour  compte  des  envoyeurs. 

Les  G et  8 mai  de  la  même  année,  Joseph 
Osy  vendit  à •Jean-Baptiste  Synave,  négo- 
ciant à Anvers,  500  halles  café,  212  caisses 
sucre  de  la  Havane,  et  25  barriques  sucre  de 
la  Jamaïque,  partie  comptant  partie  à terme. 

Peu  de  jours  après,  Joseph  Osy  est  déclaré 
en  état  de  faillite. 

Le  21  juillet  1815,  saisie-revendication  à 
la  requête  des  S"  Joseph,  envoyeurs,  sur  le 
prix  des  marchandises  vendues  à Synave. 

Celui-ci  conteste,  sur  le  fondement  qu’une 
partie  du  prix  a été  payée  comptant,  et  que 
l’aulrca  été  passée  en  compte  courant  entre 
Osy  et  lui.  Pour  prouver  cette  dernière  allé- 
gation, il  produit,  1°  ses  registres,  sur  les- 
quels il  a crédité  le  vendeur  du’prix  des 
marchandises  vendues  à terme  ; 2"  les  factu- 
res signées  du  commis  d'Osy,  portant  valeur 
en  compte  courant. 

14  janv.  1817,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  qui  annulle  la  saisie- 
revendication,  attendu  qu'une  partie  du  prix 
des  marchandises  en  question  a etc  payée 
comptant,  et  que  l'autre  a clé  passée  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 
— Appel. 

Grieft.  — L'appelant  soutenait  d’abord, 
que  le  payement  allégué  par  Synave  n'était 
pas  prouvé  à suffisance  de  droit.  Cette  partie 
de  la  contestation  n'oITrail  aucune  question 
remarquable. 

En  second  lieu,  il  prétendait  que  les  pre- 
miers juges  avaient  mal  saisi  le  sens  des 
mots  de  l'art.  581 , C.  connu.  : Pané  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'achelcur. 
Le  tribunal  d'Anvers,  disait-il,  a pensé  que 
ces  mots  sont  synonymes  de  Porté  au  compte 
courant  du  failli  et  de  l'acheteur.  C’est  là  une 
erreur  grave.  Si  tel  était  le  sens  de  l'article 
cité,  la  revendication,  n'aurait  jamais  lieu, 
puisque  le  prix  d'une  vente  6 terme  est  tou- 
jours porté  au  compte  courant  des  deux  par- 
ties. Le  vrai  sens  de  la  loi  est,  qu'il  y a lieu 
à la  revendication’  toutes  les  fois  que  le  prix 
n'a  pas  été  payé  réellement  ou  par  voie  de 
compensation,  c’est-à-dire,  par  un  régle- 
ment de  complc  arrêté  de  commun  accord. 
Le  texte  et  I esprit  de  la  loi  justifient  cette 
interprétation.  Or,  dans  l'espèce,  il  n’existe 
aucun  arrêté  de  compte  entre  l’intimé  et  le 
failli  Osy;  car  on  ne  peut  donner  ce  nom  aux 
factures  portant:  Valeur  en  compte  courant. 
• Selon  l'intimé  lui-même,  ces  mots  ne  signi- 


fient rien  autre  chose,  si  oe  n'est  que  le  ven- 
deur cl  l'acheteur  étaient  convenus  de  porter 
le  prix  dans  leur  compte  courant.  Cette  clause 
des  factures  était  superflue,  par  la  raison  que 
dans  toute  vente  à terme  le  prix  est  porté  au 
compte  courant  du  vendeur  et  de  l’ache- 
teur. 

ARRÊT 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  le  prix 
des  marchandises  vendues  au  comptant  par 
Osy  à Synave  : 

Attendu  qu'il  est  justifié,  tant  par  les  li- 
vres de  ce  dernier  que  par  les  pièces  du  pro- 
cès, que  le  prix  desdites  marchandises,  mon- 
tant à la  somme  de  77,275  fr.,  Gî  cent.,  a 
clé  payé  par  Synave  à Osy,  avant  la  faillite 
de  ce  dernier,  eu  mandats  sur  la  maison  Van 
Erlhorn  et  lits,  à Anvers. 

En  ce  qui  louche  le  prix  des  marchandises 
vendues  Ü terme  : 

Attendu,  d’une  part,  qu'il  n'est  pas  vérifié 
au  procès  que  le  prix  de  ces  marchandises 
ait  été  passé  eu  compte  courant  entre  le  ven- 
deur Osy  et  l'acheteur  Synave  ; qu'eu  effet 
aucun  réglement  ni  arrêté  de  compte  cou- 
rant n'est  intervenu,  à cet  égard,  entre  ces 
derniers;  que  l'art.  581,  C.  comm.,  ne  peut 
être  entendu  en  ce  sens  qu’il  suffirait,  pour 
échapper  à la  revendication,  que  l'achelcur 
cilt  crédité  le  vendeur  du  prix  des  marchan- 
dises vendues  à terme,  et  que,  de  son  cûté, 
le  vendeur  cilt  porté  ce  prix  au  débet  de 
l'acheteur,  dans  son  compte  courant  ; que  si 
tel  était  le  sens  de  l’article  cité,  il  s'ensui- 
vrait que  la  revendication  ne  pourrait  avoir 
lieu  en  aucun  cas,  puisque  toutes  les  ventes 
entre  marchands  doivent  nécessairemcnlélre 
portées  sur  leur  journal  ; que  les  mots  Passé 
en  compte  courant  entre  le  failli  et  Vaclie- 
tcur,  dont  se  sert  l'art.  581,  indiquent  un 
mode  de  régler  le  payement,  par  la  balance 
définitive  du  compte  courant  arrêtée  de  com- 
mun accord  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  syndics  Sy- 
nave n'ont  pas  prouvé  que  le  prix  des  mar- 
chandises dont  il  s'agit  eût  été  payé  par  voie 
de  . compensation  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  la  revendica- 
tion exercée  par  les  appelants  est  non  rece- 
vable, en  ce  qui  concerne  le  prix  des  mar- 
chandises vendues  au  comptant,  s'élevant  à 
la  somme  de  77,275  fr.,  G2  cent.  ; mais  que 
la  revendication  doit  être  reçue  à l’égard  du 
prix  des  marchandises  vcnducsà  terme, mon- 
tant, sauf  erreur,  à la  somme  de  85,781  fr. 
20  cent.  ; 

Attendu  néanmoins  que  depuis  la  demande 
inlroduclive  d'instance  Jean -Baptiste  Sy- 
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nave  a été  déclare  en  élut  de  faillite  ; d’où  il 
suit  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  de  condamner 
sa  masse  à payer  aux  appelants  le  montant 
du  prix  à raison  duquel  la  revendication  est 
recevable,  mais  seulement  d’ordonner  aux 
syndics  Synave  d'admettre  les  appelants  au 
passif  de  la  faillite,  de  même  que  les  autres 
créanciers  légitimes,  sauf  aux  appelants  à 
réclamer  la  préférence,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  555,  C.  connu.,  s'ils  croient  y 
avoir  matière  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Spruyt,  avoc.  gén.,  en- 
tendu et  de  sou  avis,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  qui  regarde  la  re- 
vendication des  marchandises  vendues  à cré- 
dit par  Osy  à Synave;  entendant,  dit  que  la 
revendication  du  prix  de  ces  marchandises 
est  recevable  et  fondée;  par  suite,  ordonne 
aux  syndics  de  la  faillite  Synave  d'admettre 
les  appelants  au  passif  de  fa  masse,  à con- 
currence de  la  somme  de  85,781  fr.,  20  cent., 
ou  de  telle  autre  somme  qui,  d'apées  les  fac- 
tures, sera  reconnue  former  ledit  prix  ; sauf 
aux  appelants  à réclamer  le  privilège  pour 
celte  somme,  dans  les  formes  prescrites, 
s'ils  s'y  croient  fondés,  etc. 

Du  if  juillet  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.' 
— i'  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxem , père,  et 
Devleschouderc.  S.... 


* EXPLOIT.  — BouRGUESTnc.  — Visa. 

Lorsqu'un  bourgmestre  est  assigné  en  sa  qua- 
lité, cette  assignation  doit  être  considérée 
comme  dirigée  contre  la  commune,  et  le 
visa  est  requis  à peine  de  nullité,  aux  ter- 
mes des  art.  09,  n"  5,  et  70,  C.  pr.  (t). 

Le  S'  S.„.  à Assen,  était  redevable  d'une 
certaine  somme,  pour  réparations  faites  à la 
rue  qu’il  habitait.  Il  n'y  satisfit  pas.  Par  ré- 
solution du  bourgmestre,  en  date  du  19  sept. 
1817,  et  en  exécution  d’un  règlement  de  po- 
lice locale,  un  agent  fut  chargé  d'aller,  ac- 
compagné de  deux  voisins,  prendre  cher,  le 
S'  S....  un  gage  équivalent  à la  somme  due  ; 
une  cloche  fut  enlevée  et  déposée  à la  mai- 
son eommune.  Le  lendemain  le  bourgmestre 
fut,  en  sa  qualité  de  président- bourgmestre 
de  la  régence  de  la  ville  de  Assen,  sommé  de 
restituer  la  cloche  enlevée  par  ses  ordres  et 
en  sa  présence  de  la  maison  du  réclamant. 
Le  bourgmestre,  n'ayant  pas  répondu  à cette 
citation,  fut  assigné  directement  devant  le 
tribunal  d'Asscn,  pour  être  condamné,  en  sa- 


(i)  V.  Unix.,  26  déc.  1816,  et  ta  note. 


dite  qualité  , à restituer  an  demandeur  la 
cloche  susdite,  et  à payer  les  dommages- 
intérêts.  Le  défendeur  conclut  à la  nullité  de 
l'exploit,  en  se  fondant  sur  ce  que,  ayant  été 
assigné  en  sa  qualité  de  bourgmestre,  et  l'ac- 
tion ayant  été  ainsi  dirigée  contre  la  ville 
d'Asscn,  la  citation  aurait  dù  être  visée  ; que 
si  elle  avait  été  dirigée,  non  contre  la  ville 
d'Asscn  mais  contre  lui  en  personne,  alors 
elle  serait  encore  nulle,  à défaut  d’avoir 
donné  copie  de  l'acte  de  non-conciliatiou  ou 
de  non-comparution. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’appelant 
ayant  été  assigné  en  sa  qualité  de  bourg- 
mestre, celte  assignation  doit  ainsi  être  en- 
visagée comme  dirigée  contre  la  commune; 
que  parlant  elle  aurait  dù  être  visée,  en  con- 
lornuté  de  l’art.  G9,  n"  5;  que  celte  omis- 
sion en  entraîne  la  nullité,  aux  termes  de 
l'art.  70'mème  code  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  ad- 
met l'exception  proposée,  etc. 

Du  2j  juillet  1819.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 


1-  POURVOI  EN  CASSATION.  — Jlgeuest 

PRÉPARATOIRE. 

2"  lurosmoss  indirectes.  — Poursuites.  — 
Plaidoirie  orale. 

1"  tin  jugement,  qui  Ordonne  de  régulariser 
une  procédure  sous  le  prétexte  que  les  causes 
contre  les  accises  doivent  se  juger  sur  rap- 
port, est-il  susceptible  du  recours  en  cassa- 
tion (iront  le  jugement  sur  le  fond  ? — 
— Rés.  afT. 

2"  Les  affaires,  en  matière  <T impositions  indi- 
rectes, doivent-elles  être  plaidées  oralement? 
— Rés.  ad. 

11  exislait'une  instance  pendante  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Huy  entre 
l’administration  des  accises  et  un  S'  Mar- 
chant, sur  opposition  ù une  contrainte  dé- 
cernée contre  ce  dernier. 

A l’audience  du  2 déc.  1820,  l'avoué  de 
l'administration  prit  des  conclusions  tendan- 
tes à l'exécution  de  la  contrainte , celui  du 
S'  Marchant  se  borna  à demander  une  re- 
mise. 

Le  tribunal,  ayant  retenu  la  cause  en  dé- 
libéré, porta,  le  10  déc.  1818,  un  jugement 
qui,  avant  faire  droit,  ordonne  à l'adminis- 
tration de  régulariser  la  procédure  par  elle 
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commencée  ! fixe  le  délai  de  quinzaine  à cet 
effet;  réserve  les  dépens. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  ce  que,  d’après 
l’art.  7 de  la  loi  du  15  sept.  1816,  la  judica- 
ture  des  accises  doit  rester  provisoirement 
sur  le  même  pied,  et  qu'au  moment  où  cette 
loi  a été  promulguée  il  n'existait  d’autres 
lois  régulatrices  de  la  procédure  des  impo- 
sitions indirectes  que  celles  des  22  frim. 
an  vit  et  5 vent,  an  xn,  cl  l'arrêté  du  1"  ger- 
minal an  xm,  qui  obligent  à plaider  sur  mé- 
moire et  rapport  d’un  juge  commis. 

L'administration  a déféré  ce  jugement  à la 
censure  de  la  cour. 

Le  jugement  dénoncé,  a-t-elle  dit,  n'est 
que  le  résultat  de  l’erreur.  Au  lieu  d’exhu- 
mer de  son  propre  mouvement  les  lois  an- 
ciennes, il  suffisait  au  tribunal  a quo  de  por- 
ter ses  regards  sur  les  dispositions  de  l'a  rt.  65 
de  la  loi  du  27  ocl.  1814.  auquel  celle  du 
15  sept.  1815  se  référait.  Au  vœu  de  cet  ar- 
ticle, une  contrainte  a été  décernée  ; assigna- 
tion a été  donnée  ; elle  a été  plaidée;  et  en 
cela  le  mode  ancien  a été  changé,  il  est  vrai, 
parce  que  les  intérêts  des  administrations 
sont  maintenant  confiés  à des  avocats;  mais 
ce  n’est  que  par  un  excès  de  pouvoir  que  le 
jugement  de  iluy  a voulu  introduire  un  mode 
de  préférence  à l’autre,  tandis  que  l'esprit  et 
les  termes  de  la  rédaction  de  l’art.  63  pré- 
cité, avec  (Utignation  à jour  fixe,  comportent 
cii  eux-mêmes  la  nécessité  d'une  plaidoirie 
orale  qui  obvie  aux  lenteurs  qu’entraincut 
les  mises  en  rapports  dans  des  causes  si  ur- 
gentes. 

Trois  moyens  ont  été  présentés  pour  re- 
pousser le  pourvoi  de  la  régie. 

1”  La  procédure  ordonnée  par  l’arrêté  du 
17oct.  181 J a été  extraite  presque  littérale- 
ment de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu  sur  l'en- 
registrement ; cl  cet  arrêté  étant  muet  sur  le 
mode  de  traiter  ces  affaires,  c'est  aux  dispo- 
sitions de  cette  loi  que  l’on  doit  se  reporter. 

2*  Il  dépendait,  dans  tous  les  cas.  du  juge 
d’ordonner  une  instruction  par  écrit  (art.  85, 
C.  pr.). 

5‘  La  décision  du  tribunal  de  iluy,  bien 
que  les  motifs  en  auraient  été  puisés  dans 
des  lois  qui  paraîtraient  abrogées,  ne  serait 
pas  même  sujèlc  4 cassation,  vu  qu'elle  ne 
viole  aucune  loi  positive  existante  à l’époque 
de  son  émanation. 

4’  Dans  tous  les  cas  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Iluy  est  lin  jugement  préparatoire  et 
d’instruction  ,qtti  n’est  susceptible  du  recours 
en  cassation  qu’avec  le  jugement  à interve- 
nir snr  le  fond  de  la  contestation  (art.  14,  de 
la  loi  du  2 bruni,  an  tv). 

PASIC.  BELGE.  VOL.  lit.  TOU.  II. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  fin  de 
non-recevoir,  qu’il  résulte  de  la  question  de 
droit,  des  motifs  cl  du  dispositif  du  jugement 
attaqué,  que  les  juges  du  tribunal  de  Iluy 
n’ont  pas  rendu  un  jugement  préparatoire  et 
d'instruction  du  genre  de  ceux  dont  parle  la 
loi  du  2 brumaire  an  iv,  mais  qu'ils  ont  jugé 
définitivement  que  la  procédure  était  irrégu- 
lière, et  ordonné  4 l’administration  de  la  rc 
gulariser,  sous  prétexte  qu’elle  ne  pouvait 
être  admise  4 plaider  autrement  que  par  mé- 
moire, dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  ; qu'un  pareil  jugement 
dénoncé, comme  contenant  un  excès  de  pou- 
voir, est  susceptible  du  recours  en  cassation, 
même  avaut  le  jugement  définitif  sur  le  fond 
de  l’affaire  ; 

Rejette  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par 
la  partie  demanderesse. 

Statuant  au  fond,  vu  l’art.  63  de  l’arrêté 
du  27  oct.  1814  ainsi  conçu,  etc.  ; 

Vu  aussi  l’art.  7 de  la  loi  du  15  sept.  1816: 

Considérant  que  les  lois  ci-dessus  citées 
n'établissent  aucunement  que  l'on  doive  plai- 
der par  simples  mémoires  dans  les  matiè- 
res concernant  les  impositions  indirectes  ; 
qu'au  contraire  elles  exigent  que  l’opposi- 
tion 4 la  contrainte  soit  faite  avec  assignation 
4 jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  de  l’arron- 
dissement, ce  qui  prouve  que  le  législateur 
a entendu  que  l'on  pourrait  plaider  4 l'au- 
dience du  jour  fixé  par  l'assignation  ; 

Considérant  que  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
n’est  relative  qu'aux  poursuites  exercées  par 
l'administration  de  l’enregistrement  et  des 
domaines,  et  que  la  forme  de  procédure  y 
prescrite,  étant  dérogatoire  4 la  règle  géné- 
rale, qui  veut  que  les  causes  soient  plaidées 
4 l'audience,  ne  peut  être  étendue,  mais  doit 
être  restreinte  aux  matières  sur  lesquelles 
cette  loi  a statué  ; d’où  il  résulte  que  le  ju- 
gement attaqué  a fait  une  fausse  application 
de  la  susdite  loi  du  22  frimaire  an  vu.  et  a 
aussi  faussement  appliqué  et  violé  les  dispo- 
sitions des  lois  ci -dessus  transcrites  concer- 
nant les  impositions  indirectes;  qu’enfin  il  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  en  ordonnant 
de  régulariser  une  procédure  qui  était  régu- 
lière et  conforme  aux  dispositions  des  lois  ; 

Casse  el  annulle. 

Du  26  juillet  1819.  — Liège,  Ch.  de  cass. 
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EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Jcgexest  de  \ 

LA  JUSTICE  DE  PAIX. 

Les  jugements  des  justices  de  paix,  jusqu'à 
500  fr.,  sont-ils  executoires  par  provision 
nonobstant  l'appel,  en  vertu  de  la  loi,  sans 
ordonnance  du  juge,  et  sans  devoir  fournir 
caution  ? — Rés.  aff.  (C.  pr.,  17.) 

: 

La  Y*  Racle»  fulaltraile  devant  la  justice 
de  paix  du  canton  de  son  domicile,  en  répa- 
ration des  injures  verbales  proférées  coulre 
le  S'  Eligart.  Elle  subit  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  cl  aux  dépens. 

Nonobstant  l'appel  par  elle  interjeté  de- 
vant le  tribunal  de  Tennonde,  les  intimés 
firent  pratiquer  une  saisie-exécution,  avec 
placement  de  gardien. 

Ces  poursuites  provoquèrent  une  action 
en  nullité  devant  le  même  tribunal,  comme 
juge  de  première  instance,  fondée  sur  ce  que 
l'appel  étant  suspensif,  et  le  juge  de  paix  ne 
pouvant  connaître  de  l'exécution  de  son  ju- 
gement, c'était  au  tribunal  de  Tcrmondc, 
comme  juge  de  première  instance,  à y sta- 
tuer. 

Mais  ce  tribunal  a omis  de  donner  une 
décision  sur  ce  chef  des  conclusions.  C’est  ce 
qui  a formé  le  sujet  d'un  appel  devant  la 
cour,  qui  a ordonné  de  plaider  au  fond  la 
question  de  nullité  de  la  saisie-exécution, 
comme  étant  un  fait  indéterminé,  et  par  con- 
séquent appellable. 

Pour  en  apprécier  le  mérite,  il  fallait  exa- 
miner si  l’appel  d'un  jugement  de  la  justice 
de  pais,  qui  n’excède  pas  les  500  fr.,  est  sus- 
pensif? L’art.  17,  C.  pr.,  porte  une  exception 
à la  règle  générale:  il  déclare  tels  jugements 
exécutoires  nonobstant  l’appel.  Le  doute 
qu’on  élève  ensuite  si,  du  moins,  il  ne  faut 
pas  obtenir  une  ordonnance  du  juge,  afin  de 
pouvoir  faire  usage  de  cet  article,  sur  tout  eu 
exemption  de  caution,  ne  parait  pas  fondé. 
Les  termes.  Seront  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  appel,  et  sans  qu'il  soit  brsotn  de 
fournir  caution,  font  disparaître  l'effet  sus- 
pensif de  l'appel,  et  donnent  ainsi  ouverture 
à l'exécution.  La  loi  ne  dit  pas  que  le  juge 
devra  l'ordonner.  Lorsque  son  autorisation 
est  nécessaire,  le  législateur  a soin  de  l'ex- 
primer, comme  dans  La  second  partie  dudit 
art.  17,  et  encore  à Part.  459  du  même  code. 


(i)  La  question  est  fort  controversée  sous  l'em- 
pire du  Code  civil.  Dans  le  sens  de  ta  dérisiou  ci- 
dessus,  V.  Cass.,  22avril  1818  ; ttrux.,  15  août  18tt  ; 
Paris,  5 dée.  1816;  Amiens,  17  janv.  1823;  Mets, 
17  fév.  1828;  ttourges,  11  janv.  1825;  Lyon,  20  janv. 
1828: — Mais,  dans  le  sens  contraire,  V.  Cass.,  2 juin 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  l'arti- 
cle 17,  C.  pr.,  les  jugements  des  justices  de 
paix,  jusqu'à  concurrence  de  500  fr.,  sont 
exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution  ; 
que  par  ces  tenues  impératifs,  seront  exécu- 
toires, la  loi  a entendu  accorder  à la  partie 
qui  a obtenu  le  jugement  la  faculté  de  l'exé- 
cuter sans  en  avoir  demandé  préalablement 
la  permission  ; ce  qui  est  d’autant  plus  cer- 
tain que,  quand  la  loi  veut  l'ordonnance  du 
juge  pour  l'exécution  provisoire  de  son  juge- 
ment, elle  manifeste  celte  volonté  par  d'au- 
tres termes,  ainsi  qu’elle  le  fait  dans  l'art.  459 
dudit  code,  à l'égard  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  met  lejugement  dont  appel 
au  néant,  en  ce  qu’il  a omis  de  disposer  sur 
les  conclusions  de  l'appelante  en  nullité  de 
la  saisie-exécution  ; y statuant,  déclare  l'ap- 
pelante non  fondée  dans  lesdiles  conclu- 
sions, etc. 

Du  28  juillet  1819. — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Cb.  — PI.  MM.  Defrennc  et  Nuewens. 

W..s 


BON'  OU  APPROUVÉ.  — Coxuesceuent  de 

PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

Un  billet  souscrit  sous  l’empire  de  la  déclara- 
tion de!753,  et  qui  n'est  pas  écrit  en  entier  de 
la  mai  n du  signataire,  ni  revêtu  dé  un  bon  ou 
approuvé,  peut-il  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  (t)î  — Rés.  nég. 

Le  S'  Deberlaerc  a demandé  le  payement 
d’une  promesse  souscrite  par  le  S'  Fusco, 
sous  la  date  du  1"  pluviôse  an  vt,  mais  écrite 
d'une  autre  main. 

Ce  dernier  a contesté  la  demande.  Il  a dit 
que  le  billet  dont  il  s'agit  était  nul,  aux  ter- 
mes de  la  déclaration  de  1755,  en  ce  qu'il  ne 
contenait  ni  bon  ni  approuvé. 

Le  demandeur  a répliqué  que  l'omission 
de  celle  formalité  n'etnporlait  pas  une  nul- 
lité absolue  cl  radicale  ; qu'il  s'ensuivait  seu- 
lement que  le  billet  en  litige  ne  pouvait  faire 
preuve  complctle  ; mais  qu'il  pouvait  au 


1823  ; !"  juill.  1828;  * fév.  1829,6  fév.  1859;  Parit, 
18  fév.  1808;  Turin,  20  avril  1808;  Orléans,  14  janv. 
1828;  Lyon,  18  déc.  1828;  Liège,  13  fév.  1840.  — 
V.  aussi  les  notes  qui  accompagnent  ta  plupart  de 
ces  arrêts,  et  les  renvois  qui  y sont  faits  aux  auteurs. 
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moins  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit»  En  conséquence  il  a demaudé  à 
être  admis  à la  preuve  par  témoins. 

Ce  système  n'a  pas  été  accueilli.  Les  pre- 
miers juges  ont  déclaré  le  demandeur  non 
recevable  et  mal  fondé.  — Appel. 

L’ordonnance  de  1755,  disait  l'appelant, 
est  une  disposition  contraire  au  droit  com- 
mun. Auparavant,  les  actes  sous  seing-privé, 
souscrits  par  celui  qui  s’obligeait , étaient 
valables , quoiqu’écrits  d'une  autre  main. 
Celle  ordonnance  est  donc  de  stricte  inter- 
prétation. Dès-lors,  il  faut  l'interpréter  favo- 
rablement. Ains^  bien  qu’elle  porte  que  les 
billets  non  revêtus  d'une  approbation  en  tou- 
tes lettres  sont  nuis  et  de  nulle  valeur,  on 
doit  entendre  ces  mots  en  ce  sens  que  pa- 
reils billets  ne  font  pas  preuve  complcttc, 
■nais  qu'au  moins  ils  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Telle  est 
l'opinion  de  M.  Toullier  sur  l'art.  1590, 
C.  civ.,  qui  reproduit,  en  d’autres  termes,  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  1755  (t).  C'est 
aussi  ce  qu’a  jugé,  sous  l’empire  du  Code 
civil,  la  cour  de  Turin  le  90  avril  1 808. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  billet  dont 
l'appelant  demande  le  payement  porte  la 
date  du  1"  pluviôse  an  vt,  et  qu'il  doit  être 
régi  par  la  déclaration  du  95  sept.  1753  pu- 
bliée dans  la  Belgique  un  an  avant  la  date 
dudit  billet  ; 

Attendu  que  celte  loi  exigeait  que  sembla- 
bles billets  fussents  écrits  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  s’y  reconnaissait  débiteur, 
ou  tout  au  moins  qu'ils  continssent  un  ap- 
prouvé en  toutes  lettres  de  la  somme  y re- 
prise; et  qu'à  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  conditions,  la  même  loi  déclare  ces 
billets  de  nul  effet  cl  valeur  ; 

Attendu  que  le  billet  dont  s'agit  au  procès 
est  écrit  d'une  autre  main  que  de  celle  du 
signataire,  et  ne  contient  pas  d’approuvé  en 
toutes  lettres;  qu'ainsi  il  est  nul  aux  termes 
de  la  déclaration  prémenlionnée  ; 

Attendu  qu'un  pareil  billet  ne  peut  former 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  sans 
qu'il  lui  soit  donné  effet  et  valeur  ; ce  qui 
serait  manifestement  contraire  à la  déclara- 
tion, qui,  en  n'admettant  qu'un  seul  remède, 
savoir  l'affirmation  qu’on  n’a  point  reçu  la 


(i)  M.  Toullier  remarque  U différence  qui  existe 
entre  l'ordonnance  de  1735  et  l'art.  152t>,  C.  civ. 
Melon  l’une,  le  billet,  A son  avis,  était  entièrement  et 
radicalement  nui.  Selon  l'autre,  le  billet  peut  servir 


valeur  énoncée  au  billet,  a évidemment  ex- 
clu tous  les  autres; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  jugement 
dont  est  appel,  met  l'appellalion  au  néant  ; 
condamne  l'appelant  à l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  28  juillet  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Slevcns  et  YYvns,  aîné. 

S.... 


SERMENT.  — Formule  religieuse. 

Les  procès-verbaux  de  prestation  de  serment 
doivent  constater,  à peine  de  nullité,  que  le 
serment  a été  prélé  dans  la  forme  établie 
par  l’arrêté  du  4 nov.  1814  (j). 

H.  André,  condamné  4 la  peine  de  mort 
par  la  cour  d'assises  de  Luxembourg,  pour 
avoir  soudoyé  les  assassins  de  IL  Salé,  s'était 
pourvu  en  cassation,  pour  violation  de  l’arti- 
cle l"de  l'arrêté  du  1 nov.  1814,  en  ce  que 
le  procès-verbal  d'audience  disait  unique- 
ment, que  les  témoins  avaient  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  l’art.  517,  C.  criai.,  tandis 
qu'il  aurait  dû  constater,  que  les  témoins 
avaientajoulé  au  serment  l'ancienne  formule 
religieuse,  ou  au  moins,  que  les  témoins 
avaient  prêté  le  serment  prescrit  par  l'arrêté 
du  4 nov.  1814. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’arrêté  du 
4 nov.  1814,  rendu  obligatoire  par  celui  du 
51  juillet  1815,  a prescrit  que,  toutes  les 
fois  que  dans  une  procédure  quelconque  il  y 
aura  lieu  à prêter  le  serment,  il  y sera  pro- 
cédé dans  les  formes  usitées  antérieurement 
à l’occupation  de  la  Belgique  parles  armées 
françaises  ; 

Considérant  que  ces  formes  anciennes , 
usitées  dans  la  province  de  Luxembourg, 
exigeaient  que  ceux  qui  prêtaient  serment 
prissent  Dieu  à témoin  de  la  vérité  de  leur 
affirmation  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  aucunement 
des  procès-verbaux  d'audience  de  la  cour 
d’assises  de  Luxembourg,  relatifs  i l'affaire 
dont  il  s'agit,  que  les  témoins  entendus  eus- 
sent ajouté  la  formule  religieuse  au  serment 
prescrit  par  l’art.  517,  C.  crim.  et  que  l'énon- 


dc  commencement  de  preuve  par  écrit  ( Droit  civil 
français,  t.  8,  n®  284.  — V.  dans  ce  sens  buranlun, 
t.  15,  n°  189;  Merlin,  Hep.,  v Billet. 

(«)  V.  Liège,  4 ocl.  1821;  llr.,Cau.,  19  déc.  1821. 
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dation  dos  procès-verbaux,  où  il  est  fait 
mention  que  les  formalités  prescrites  parle 
susdit  art.  517  ont  été  observées,  ne  prouve 
aucunement  que  le  serment  des  témoins  eût 
été  prêté  dans  la  forme  voulue  par  l'arrêté  du 
A nov.  1814. 

Casse  et  annulle,  etc. 

Du  50  juillet  1819.  — Liège,  Cb.  de  cass. 


POURVOI  EN  CASSATION.  — Juguut 

PRÉPARATOIRE  ET  fXTERLOClITOIRE.  — Fis  DE 
ÏIOR -RECEVOIR. 

Le  recoure  en  cassation  contre  un  jugement 
préparatoire  et  d'instruction  n'est  ouvert 
qu'aprés  le  jugement  définitif.  La  disposi- 
tion de  l'art.  14  du  décret  du  2 brumaire 
an  tv  est  spéciale  pour  le  recours  en  cassa- 
tion , et  elle  n'a  pas  été  abolie  par  la  dis- 
position de  l'art,  loi,  C.  pr.,  qui  n'est  re- 
lative qui  l'appel  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  lin  de  non-recevoir  proposée  par  le 
défendeur,  qu'il  est  statué  par  l’art.  14  du 
décret  du  2 bruni,  an  tv,  que  le  recours  en 
cassation  contre  les  jugements  préparatoires 
et  d'instruction  n'est  ouvert  qu'aprés  le  ju- 
gement définitif,  et  que  la  disposition  ex- 
presse de  ce  décret  n’est  pas  abolie  par  celle 
de  l’art.  452,  C.  pr. , parce  que  la  première 
est  spéciale  et  ne  concerne  que  le  recours  en 
cassation,  tandis  que  la  seconde  est  relative 
à l'appel,  moyen  ordinaire  d'attaquer  les 
jugements  portés  en  première  instance  ; 

Considérant  que  le  jugement  attaqué , 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Ilasscll  le 
2 janv.  1819,  ne  pouvant  être  envisagé  que 
comme  un  jugement  interlocutoire,  le  re- 
cours en  cassation,  formé  contre  icelui,  n'est 
pas.'quanl  à présent,  admissible  ; 

Considérant  que  ledemandeur  en  cassation 


(i)  V.  Br.,  Cass.,  28  mai  1855,  19  mars  et  18  juin 
1854.  V.  Manuel  de  cassation,  Tarlicr,  1852,  p.  15. 

(x)  Quoique  la  loi  ne  dise  pas  précisément  le  con- 
traire, celle  proposition  résulte  implicitement  des 
«ri.  5,  C et  7,  C.  d’inst.  crim.,  comparés  à l’art.  H, 
C.  5 brum.  an  tv  II  n’y  a aucune  induction  4 tirer 
du  dernier  paragraphe  de  l’art.  5,  C.  civ.  — V.  ta 
loi  belge  du  50  dcc.  1856. 

(a)  La  loi  n'exige  pas,  pour  qu’il  y ait  complicité 
punissable,  que  le  fait  principal  puisse  être  pour- 
suivi ; il  suffit  de  son  existence  (V.  notamment  (iode 


ne  peut  écarter  celle  fin  de  non-recevoir  : 
1*  sous  prétexte  que  ledit  jugementlni  ayant 
inféré  un  grief  irréparable,  le  pourvoi  serait 
de  ce  chef  admissible,  par  la  raison  qu'il  ne 
contient  aucune  disposition  qui  soit  de  sa 
nature  irréparable,  et  2*  sous  prétexte  que 
le  juge  ayant  déféré  le  serment  au  défendeur 
aurait  dcs-lors  préjugé  irrévocablement  le 
fond  de  la  cause  , parce  que  cette  allégation 
n'est  pas  exacte , car  le  juge  de  Ilassell  n'a 
point  admis  nuement  et  simplement  le  défait 
deur  à prêter  le  serment  supplétoirc,  niais  il 
a subordonné  la  prestation  de  ce  serment  à 
la  preuve  de  certains  faits  à.laquclle  il  a ad- 
mis le  demandeur,  qui  jusqu’à  cette  date  ne 
s'est  pas  encore  expliqué  sur  ce  point  ; que 
dès-lors  le  demandeur  usant  de  la  faculté  à 
lui  accordée  et  procédant  à ladite  preuve,  le 
juge  de  ilassell  se  trouvera  tout  naturelle- 
ment appelé  à apprécier  le  mérite  de  cette 
preuve,  et  à juger  le  fond  de  la  cause  sans 
être  nécessairement  astreint  à faire  exécuter 
la  partie  du  jugement  qui  admet  le  défendeur 
à prêter  ledit  serment  ; d’où  il  suit  ullérieu- 
me ni  qu'il  n’y  a rien, dans  l’espèce,  qui  soit  ni 
jugé  ni  même  préjugé  d’une  manière  irrévo- 
cable ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  déclare  le  pourvoi,  quant  à présent, 
non  recevable. 

Du  50  juillet  1819.  — Liège,  Ch.  de  cass. 


CRIME.  — Territoire  étraxcer.  — Vol.  — 
Recel. 

Le  Belge  qui  s'est  rendu  coupable,  hors  du 
territoire  des  Pays-Bas,  d'un  crime  autre 
que  ceux  mentionnés  aux  articles  5 et  7, 
C.  crim.,  peut-il  être  poursuivi,  jugé  rt  puni 
par  les  tribunaux  Belges  (s)  î — liés.  nég. 

Si  ce  trime  est  un  vol,  la  circonstance  que  les 
objets  volés  ont  été  transportés  et  recélés  sur 
le  territoire  de  ce  royaume,  rend-elle  le 
Belge  justiciable  des  tribunaux  de  ce  pays, 
d raison  du  recelé  (s)  1 — liés.  nég. 


pén.,  art.  580;  — Brux.,  Il  no».  1819,  alT.  Gil- 
bert). Or,  dans  les  termes  de  la  question,  le  recelé 
est  un  fait  qui  se  passe  sur  le  territoire  français  ; 11 
donne  donc  lieu,  d’après  le  g 1er,  art.  5,  C.  civ.,  à 
des  poursuites  en  France.  Les  raisons  qui  ont  déter- 
mine ic  législateur  4 modifier  la  disposition  de  l’ar- 
ticle <1,  C.  5 brum.  an  tv,  ne  reçoivent  ici  aucune 
application.  Accorder  l’impunité  aux  recéleurs,  ce 
serait  favoriser  les  vols  en  pays  étranger  : tel  ne  peut 
I«s  être  l’esprit  de  la  législation.  (V.Casa,  21  nov 
1806,  aff.  Vcrcouter.) 
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Desoubrie,  Belge,  a été  renvoyé  à la  cour 
d'assises  de  Bruges,  comme  prévenu  d'avoir, 
la  nuit  du  16  au  17  fév.  1819,  commis  un 
vol  qualifié,  dans  la  commune  de  Neuville 
(France),  ou  d’avoir  sciemment  recelé,  sur 
le  territoire  du  pays,  tout  ou  partie  des  ob- 
jets enlevés  à l'aide  de  ce  vol. 

A l'ouverture  des  débats,  l'accusé  a décliné 
la  compétence  de  la  cour  d'assises.  Il  a sou- 
tenu qu'il  n'était  pas  justiciable  des  tribu- 
naux belges,  à raison  du  fait  qui  lui  était 
imputé,  d'après  les  art.  5 cl  7,  C.  crim. 

l’ar  arrêt  du  9 juin  1819,  cl  sur  les  con- 
clusions conformes  du  procureur  du  roi,  fai- 
sant fonctions  de  procureur  criminel,  la  cour 
d'assises  de  Bruges  s'est  déclarée  incompé- 
tente. 

Le  procureur  criminel  s’est  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  pour  violation  des 
règles  de  compétence. 

< Pour  apprécier  le  mérite  de  ce  pourvoi 
(a  dit  M.  Orts,  substitut  du  procureur  géné- 
ral, portant  la  parole  dans  celte  affaire  de- 
vant la  cour  de  cassation),  nous  croyons 
devoir  examiner  ces  deux  questions:  1*  Un 
vol  commis  en  France,  envers  des  Français, 
par  un  habitant  du  royaume  des  Pays-Bas, 
peut-il,  dans  l'étal  actuel  de  notre  législation 
criminelle,  être  poursuivi,  jugé  et  puni  en  ce 
pays?  3*  La  circonstance  que  tout  ou  partie 
des  objets  enlevés  en  France,  à l'aide  de  ce 
vol,  a été  recélé  dans  une  commune  du 
royaume  des  Pays-Bas,  peut  elle  rendre,  en 
raison  de  ce  rccélemenl,  l'habitant  de  ce  pays 
justiciable  de  nos  tribunaux?  — Avant  d'a- 
border la  première  de  ces  questions,  sous  le 
rapportée  la  législation  criminelle  qui  nous 
régit  actuellement,  il  est  nécessaire  de  rap- 
porter quelques  principes  généraux  en  celle 
matière.  Du  moment  où  la  poursuite  des  dé- 
lits et  des  crimes  a cessé  d’élre  abandonnée 
à l'animosité  et  à la  vengeance  privée  ; du 
moment  où  celte  poursuite  a été,  pour  le 
bien-être  de  la  société,  confiée  à des  magis- 
trats pris  dans  son  sein,  l'action  publique  a 
dé  avoir  un  seul  et  unique  objet,  savoir  l'in- 
térêt de  la  société  lésée.  Ce  fut  donc,  dès- 
lors,  moins  ce  préjudice  causé  à l'individu 
lui-méme,  que  celui  qu'éprouvait  la  société 
dont  cet  individu  faisait  partie,  qui  dût  ip- 
Bucr  sur  la  gravité  du  fait  à raison  duquel  la 
société  était  lésée,  sur  l'intensité  de  l'action 
publique.  Cette  vérité  a été  proclamée  par 
l'immortel  Beccaria,  dans  son  Traité  des  dé- 
lits et  des  peines,  §24.  « l.a  vraie  mesure  de  la 
» gravité  du  crime  est  (dit-il)  le  dommage 
» qu'il  apporte  à la  société.  > Ce  principe 
une  fois  posé,  il  s'ensuit  que,  lorsque  la  so- 
ciété n'a  éprouvé  aucun  préjudice,  lorsque 
ses  intérêts  ne  sont  pas  lésés,  l'action  publi- 


que doit  nécessairement  cesser.  De  là  cette 
règle  générale  en  matière  de  législation  cri- 
minelle, consacrée  par  les  plus  .célèbres 
criminalistes  : JYotio  pratoris  et  scaüinorum 
teslringitur  ad  crimina  commissa  istra  ter- 
ritorium  civiTATts  ( Malthæus , de  tnçuùif.) 
llurgundus,  ad  cunsuet.  Flandria,  appuyant 
cette  opinion,  en  indique  la  raison:  Idcirco, 
dit-il,  cognitio  criminis  ad  eum  pertinct,  in 
cujus  tenitorio  commissum  est,  quorum  te- 
stes JCRISDICTIO  VIOLATA  EST.  At  »!  quid  In 
alieno  territorio  admissum  sil,  id  rioil  ad  te- 
stes imuriax  pertiset.  Quelques  exceptions 
avaient  toutefois  été  admises  en  Belgique, 
avant  l'introduction  de  la  législation  fran- 
çaise, entre  autres,  celle  de  poursuivre  un 
habitant  pour  un  crime  par  lui  commis  en 
pays  étranger,  lorsque  le  gouvernement  de 
ce  pays  avait  demandé  au  nùtrc  de  le  pour- 
suivre. Mais  cette  exception,  devenue  néces- 
saire parsuite  d'une  disposition  de  la  Joyeuse 
entrée,  qui  défendait  d’extrader  un  Belge  à 
un  gouvernement  étranger,  pour  quelque 
cause  que  ce  fût,  celte  exception  même  con- 
firmait la  règle  générale.  < — Ici  M.  le  sub- 
stitut rappelle  les  changements  apportés  à 
notre  ancienne  jurisprudence  par  le  code  du 
3 brumaire  an  tv,  dont  l'art.  11  partait  que 
i tout  français  qui  s’est  rendu  coupable, 

> hors  du  territoire  de  la  république,  d'un 

> délit  auquel  les  lois  françaises  indigent 

> une  peine  afflictive  cl  infamante,  est  jugé 

> et  puni  en  France,  lorsqu'il  y est  arrêté.  > 
Mais  celle  disposition  fut  abrogée  par  les 
art.  5 et  7 du  Code  crim.  de  1808.  Le  minis- 
tère public  démontre  que  ces  deux  articles 
reproduisent  la  règle  du  droit  ancien,  et  qu'ils 
consacrent  ce  principe,  que  e personne  ne 

> peut  être  poursuivi  dans  sa  patrie  pour 

> un  crime  ou  un  délit  commis  en  pays 

> étranger,  hors  les  cas  prévus  par  ces  mé- 

> mes  articles,  i II  combat  l'opinion  d'unju- 
risconsulte  distingué. (M.  Daniels),  qui  pense 
que  les  articles  cités  ne  s'appliquent  qu'au 
cas  où  le  Belge  coupable  d'un  crime  commis 
en  pays  étranger  ne  serait  pas  domicilié  en 
Belgique.  La  généralité  des  termes  de  la  loi 
condamne,  selon  lui,  celte  distinction.  — 
Après  avoir  ainsi  résolu  la  1'*  question,  M.  le 
substitut  du  procureur  général  passe  à la 
deuxième,  cl  il  se  demande  si  du  moins  le 
transport  et  le  recélé,  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas,  des  objets  enlevés  à l'aide  du  vol 
imputé  à Pierre  Joseph  Dcsoubrie,  ne  ren- 
dent pas  celui-ci  justiciable  des  tribunaux 
Belges.  « Celte  question,  dit-il,  nous  parait 
d'une  solution  plus  facile  encore  que  la  pre- 
mière. En  effet,  1*  le  recèlcmcnl  ne  constitue 
jamais  par  lui-méme  ni  crime,  ni  délit;  2’  Il 
n'est  pas  la  continuation  d'uu  crime  ou  d'uu 
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délit,  en  ce  sens  qu'il  ne  ferait  avec  ce  crime 
ou  ce  délit  qu'un  même  acte;  c'est  un  acte 
séparé,  accessoire  au  premier,  et  qui  parti- 
cipe en  tout  de  la  nature  du  fait  principal;  d'où 
il  suit  nécessairement  qu'en  thèse  générale, 
et  spécialement  dans  l'alfaire  qui  nous  oc- 
cupe, là  où  il  n'jr  a pas  de  crime  de  vol,  il  n'y 
a pas  crime  de  recèlement.  > M.  le  sub- 
stitut se  livre  au  développement  de  ces  di- 
verses propositions,  et  il  termine  par  con- 
clure au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  P.-J.  Desoubrie 
a été  renvoyé  aux  assises,  comme  prévenu 
d’étre  auteur  d'un  vol  de  différents  effets 
commis  à l'aide  d'affraction  et  d'escalade, 
dans  une  maison  habitée  par  les  sœurs  Suing, 
à Neuville  en  France,  ou  tout  au  moins  d'a- 
voir, avec  connaissance,  rerélé,  dans  sa  de- 
meure à Moucron  (Pays-Bas),  tout  ou  partie 
desdits  effets  volés  ; 

Attendu  que,  d'après  les  lois  relatives  à la 
matière,  les  juges  des  Pays-Bas  ne  peuvent 
connaître  des  crimes  ou  délits  commis  en 
France;  d'où  il  suit  qu'ils  sont  de  même  in- 
compétents pour  connaître  de  la  complicité 
de  tels  crimes  ou  délits  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Orls,  substitut  du  procureur  gé- 
néral, rejette  le  pourvoi. 

Du  13  août  1819.  — Br.,  Cb.  de  cass. 

S.- 


CESSION  (bénéfice  be).  — Bilan.  — Omis- 
sion. 

Le  débiteur  qui  a omit  dont  ton  bilan  une 
partie  de  ton  avoir,  doit-il  être  déclaré  non 
recevable  et  mal  fondé  da ni  ta  demande  en 
bénéfice  de  retsion  ? — liés.  ail'.  (C.  Civ., 
1363  et  1368.) 

Lortquc  le  demandeur  en  bénéfice  de  cettion 
et l marié  tous  le  régime  de  la  communauté, 
doit-il  porter  dant  ton  bilan  let  revenu t det 
propres  de  sa  femme  (i)  ? — Rés.  aff. 

André  Yanacbter  a déposé  son  bilan  au 


(i)  Tous  tes  auteurs  enseignent  que,  sous  l'em- 
pire du  Code  civil  comme  sous  les  lois  romaines  (V. 
L.  I,  C.  qui  bon . ccd.  paisunt),  il  est  indispensable, 
pour  que  les  créanciers  puissent  être  forcés  d’accep- 
ter la  cession,  que  le  débiteur  fasse  l'abandon  de  tous 
ses  biens  sans  aucune  exception  ; qu'ainsi  il  ne  peut 
retenir  oi  les  usufruits,  ni  les  rentes  viagères  con- 


|  greffe  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  et  a de- 
| mandé  le  bénéfice  de  cession. 

| L’un  de  ses  créanciers.  Marie  Debontrid- 
der,  V*  de  Dieudonné  Nicaise,  a contesté  la 
demande,  sur  le  fondement  que  le  deman- 
deur avait  omis  de  porter  dans  son  bilan  les 
revenus  des  biens  propres  de  sa  femme. 

13  Fév.  1619,  jugement  qui  admet  André 
Yanacbter  au  bénéfice  de  cession. 

Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  réformé. 

Les  motifs  de  l'arrêt  retracent  les  griefs 
de  l'appelante. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1363  et  1308, 
C.  civ.  : — Et  attendu  que,  d’après  les  dis- 
positions de  ces  articles,  le  débiteur,  pour 
jouir  du  bénéfice  de  cession,  doit  faire  l'a- 
bandon de  tous  scs  biens,  et  que,  dans  ces 
termes  généraux,  tous  tes  biens,  sont  compris 
les  revenus  des  propres  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté,  auxquels 
revenus  le  débiteur  a droit,  comme  chef  de 
ladite  communauté  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  en  aveu  au 
procès  que  l'iutimé  s’est  marié  avec  Anne- 
Marie  Tayinans,  son  épouse,  sous  le  régime 
de  la  communauté  et  sous  l’empire  de  la 
Coutume  de  Bruxelles;  qu’il  a droit  aux  re- 
venus personnels  de  sa  femme,  cl  qu’il  ne 
les  a pas  portés  dans  son  bilan  ; 

Attendu  que,  postérieurement  à la  de- 
mande en  bénéfice  de  cession  faite  par  l’in- 
timé, celui-ci  a consenti  à l'hypothèque  ac- 
cordée par  sa  femme  à un  créancier  omis 
dans  son  bilan,  sur  une  partie  de  terre  pro- 
pre à celte  dernière,  pour  sûreté  d'une 
créance  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans 
ledit  bilan  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  Dela- 
hamaïde  entendu  et  de  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant;  déclare  l’intimé 
non  recevable  ni  fondé  dans  scs  conclusions 
introductives  d’instance,  etc. 

Du  4 sept.  1819.  — Courd'appel  de  Br.  — 
Ch.desvac.— Pl.MM.  Jouet  ctYaiivoIxem, fils. 

S.... 


stitués  h son  profit  ; que  seulement  il  n’est  pas 
obligé  d’abandonner  les  choses  qui  sont  indispensa- 
bles au  soutien  de  son  existence,  et  qui,  pour  celte 
cause,  sont  déclarées  insaisissables  par  les  art.  591 
cl  592,  C.  pr.  (V.  en  ce  sens,  Toullier,  l.  7,  n*  256; 
Dclfincourl,  t.  8,  p.  503,  édit,  de  Dcmat. 
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ACTES  RESPECTUEUX.  — Notification. 

Les  actes  respectueux  ne  doivent  pas  être  no- 
tifiés à la  personne  même  des  père  et  mère, 
ils  peuvent  l’être  à leur  domicile  (i). 

Ea  D"'  Cécile  Vaerendonck,  désirant  se 
marier,  ne  put  obtenir  le  consentement  de 
ses  parents.  Elle  se  résolut  à faire  notifier  les 
actes  respectueux  auxquels  sont  soumises  les 
filles  majeures  âgées  de  moins  de  vingt-cinq 
ans. 

L'un  de  ces  actes  fut  notifié  au  domicile 
des  père  et  mère,  et  copie  en  fut  laissée  à la 
D"'  Colette  Vaerendonck,  leur  fille,  laquelle 
répondit  que  ses  parenls  étaient  allés  au 
polder  de  kildrcchl,  pour  leurs  fruits. 

Cécile  Vaerendonck  avait  fait  faire  les  pu- 
blications exigées  par  la  loi,  et  son  mariage 
allait  être  célébré;  mais  le  père  y forma  op- 
position. il  prétendit  que  l'un  des  actes  res- 
pectueux était  nul,  pour  n'avoir  pas  été  no- 
tifié à sa  personne  et  à celle  de  sa  femme. 

4 Août  1819,  jugement  du  tribunal  de  Ter- 
monde  qui  donne  mainlevée  de  l'opposition. 
Appel  de  la  part  du  père. 

Il  a dit  pour  griefs  : — Le  Code  civil  trace 
des  règles  spéciales  pour  la  notification  des 
actes  respectueux.  On  ne  peut  donc  recourir 
à la  disposition  de  l'art.  08,  C.  pr.,  d'après 
laquelle  les  exploits  peuvent  élre  faits  à per- 
sonne ou  domicile.  L'art.  154,  C.  civ.,  porte, 
que  l'acte  respectueux  sera  notifié  d celui  ou 
ceux  des  ascendants  désignés  en  l'art,  loi. 
Le  pronom  celui  ou  ceux,  indique  évidem- 
ment la  perêt mne  de  l'ascendant  auquel  l'acle 
respectueux  doit  être  notifié.  L’article  ne  dit 
pas  au  domicile  de  celui  ou  ceux,  etc.  Il  y a 
plus,  le  procès-verbal  doit,  aux  termes  du 
même  art.  154,  faire  mention  de  la  réponse. 
De  la  réponse  de  qui  ? Assurément  de  celui 
ou  de  ceux  des  ascendants  dont  on  demande 
le  conseil.  Or,  cette  réponse  ne  saurait  être 
mentionnée  au  procès-verbal,  si  l'acle  res- 
pectueux est  notifié  à domicile.  L'esprit  de  la 
loi  n'êsl  pas  moins  clair  que  la  lettre.  En 
prescrivant  les  actes  respectueux,  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  établir  une  vaine  forma- 
lité, une  démarche  stérile.  Il  a d'ailleurs 
imprimé  à ces  actes  ce  caractère  de  défé- 
rence et  de  respect  que  ne  peut  comporter 
une  notification  à domicile. — Ici  l'appelant 


(i)  V.  Douai,  ïï  avril  1819;  Br. , 0 déc.  1838; 
Paria,  M avril  1836;  Merlin,  Quest.,  s’ Actes  respect., 
§4,quest.4-,Vajeille,t.1",nM30;  Zachariae,  n*463, 


invoquait  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du 
12  déc.  1812,  qui  a jugé  que  les  actes  res- 
pectueux doivent  être  notifiés  à la  personne 
même  des  père  et  mère.  Il  citait  encore  un 
arrêt  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles  du 
1 1 déc.  1 81  G,  qui  a décidé  que  l'acte  respec- 
tueux peut  élre  notifié  à domicile,  dans  le 
cas  où  l'ascendant  se  dérobe  aux  recherches 
multipliées  de  l'enfant,  ce  qui  ne  se  rencon- 
trait pas  dans  l’espèce. 

L'intimée  a répondu  ; — Il  est  satisfait  au 
texte  et  à l'esprit  de  la  loi  par  la  notification 
de  l'acte  respectueux  à domicile.  L’art.  154, 
C.  civ.,  n'exige  pas  que  cet  acte  soit  notifié  à 
personne;  dès-lors  le  cas  rentre  dans  le  droit 
commun.  De  ce  que  le  même  article  ordonne 
que  le  procès-verbal  fasse  mention  de  la 
réponse,  il  ne.  faut  pas  en  conclure  que  l'acte 
doit  être  notifié  à la  personne.  On  fait  men- 
tion de  la  réponse,  du  refus  de  répondre,  ou 
de  l'impuissance  de  répondre, résultant  dece 
que  l'ascendant  n'a  pas  été  trouvé  à son  do- 
micile. Il  suffit  que  le  refus  de  répondre  ou 
l'absence  de  l’ascendant  soit  mentionné  dans 
le  procès-verbal.  Quant  au  but  de  la  loi,  il  est 
également  rempli,  soit  que  l’acte  respectueux 
soit  notifié  à personne,  soit  que  la  notifica- 
tion ait  lieu  à domicile.  L’ascendant  reçoit, 
de  l'une  comme  de  l'autre  manière,  l'hom- 
mage de  respect  et  de  subordination  de  l'en- 
fant qui  demande  sou  conseil  ; il  est  instruit 
de  son  dessein  ; il  peut  lui  faire  ses  repré- 
sentations. 

L’intimée  citait  à l'appui  de  son  système 
l'opinion  de  SI.  le  professeur  Toullier,  qui 
enseigne,!.  l",n*548,quc l’acte  respectueux 
peut  être  notifié  à domicile. 

xnnêT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu’aucun  article  du 
Code  civil  n'exige,  à peine  de  -nullité,  que 
l’acte  respectueux  soit  notifié  aux  père  et 
mère  en  personne  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
1"  avoc.  gén.,  met  l'appellation  au  néant, 
avec  amende  et  dépens. 

Du  17  sept.  1819. — Cour  d’appel  de  Br. — 
Ch.  des  vacations. — PI.  MM.  Zaman  et  Lefe- 
bvre (de  Bruxelles  ).  S.- 


note  îfi;  Duranton,  I.  2,  n*  110;  Peiuri,  Empêch. 
du  mar.,  n**  363  et  367. 
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CHOSE  JUGÉE.  — Opposition.  — Couiun- 
DEyCNT. 

On  peut  former  opposition  à un  jugement  du 
tribunal  de  commerce , quoique  portant 
exécution  provisoire  nonobstant  opposition , 
et  quoiqu'on  ail  échoué  dans  une  demande 
présentée  à la  cour  d'appel,  à l'effet  d’obte- 
nir des  défenses  à celle  execution  (i). 

Le  simple  commandement  d'exécuter  un  juge- 
ment ne  ferme  point  la  voie  de  l'opposition 
contre  ce  jugement  (s).  (C.  pr.,  158  cl  suiv.) 

Isaac  Devries  obtint  au  tribunal  de  com- 
merce de  Gand  le  28  janv.  1819,  à charge 
de  Charlcs-lienolt  Louwyk,  un  jugement  par 
défaut,  portant  condamnation  au  payement 
de  deux  traites,  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  opposition. 

Le  8 fév.,  ce  jugement  est  signifié  avec 
commandement  au  condamné. 

Celui-ci  s'adresse  d'abord  au  tribunal  civil 
d'Ypres,  et  conclut  en  nullité  du  commande- 
ment, avec  dommagcsdnléréls;  puis  il  fait 
assigner  Isaac  Devries  devant  la  cour,  afin 
d'obtenir  des  défenses.  Mais  celte  demande 
en  sursis  est  déclarée  sans  objet  : l’art.  617, 
C.  comin.,  qui  en  cette  matière  déroge  à l’ar- 
ticle *56,  C.  pr.,  interdit  aux  cours  d'appel, 
dans  tous  les  cas,  à peine  de  nullité,  et  même 
des  dommages-intérêts,  s’il  y a lieu,  d'accor- 
der des  défenses  ou  de  surseoir  i l'exécution 
des  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
quand  meme  ils  seraient  attaqués  d'incom- 
pétence (s). 

En  conséquence,  Louwyk  s'est  rendu  op- 
posant par  requête  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Isaac  Devries  invoque  les  art.  158  et  159, 
C.  civ.  Selon  lui,  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vable, le  jugement  par  défaut  devant  être 
réputé  exécuté  par  la  connaissance  que  la 
partie  défaillante  a eue  de  l’exécution,  anté- 
rieurement à l'opposition.  — Par  jugement 
du  17  juin  1819,  le  tribunal  de  commerce, 
avant  faire  droit,  admet  Isaac  Devries  i 
prouver  qu’antéricuremenl  à l'opposition  le 
jugement  du  28  janv.  1819  aurait  été  exé- 
cuté, et  l'exécution  connue  de  l'opposant. 
Par  cette  admissiou  à preuve,  il  était  donc 


(t)  Bien  jugé,  car  le  jugement  par  défaut  n’avait 
point  prohibe  ta  voie  de  l’opposition  ni  pu  la  prohi- 
ber. Il  «'était  borné  à déclarer  que  son  jugement 
serait  exécutoire  nonobstant  opposition.  La  chose 
jugée  sur  ce  dernier  point  ne  pouvait  être  étendue 
au-delà. 


préjugé  que  la  circonstance  que  le  comman- 
dement auraitété  connu  dtt  défaillant  n'était 
pas  une  connaissance  de  l'exécution. 

Isaac  Devries  appelle  de  cet  interlocutoire, 
cl  fait  valoir  deux  moyens:  1*  la  chose  jugée 
qu'il  ti 'y  avait  plus  lieu  à opposition  ; 2'  le 
commandement  est  un  acte  d'exécution.  — 
Quant  au  premier  moyen,  l'appelant  raisonne 
ainsi  : La  voie  d'opposition  cl  celle  de  l'appel 
ne  sauraient  exister  ensemble;  tant  que  la 
voie  d'opposition  est  ouverte,  il  est  défendu 
de  s'adresser  au  juge  d’appel  ; le  juge  infé- 
rieur, en  connaissant  de  l'opposition,  peut 
également  rapporter  l'autorisation  par  lui 
accordée  d'exécuter  par  provision  : ce  n'est 
que  lorsque  la  voie  d'opposition  n'est  plus 
recevable  qu’on  peut  s’adresser  au  juge  supé- 
rieur. Dans  l'espèce,  Louwyk  s'est  pourvu 
devant  la  cour;  il  a commencé  bien  ou  mal 
par  une  demande  de  sursis;  le  juge  d’appel 
a disposé,  en  rejetant  celte  demande:  c'est 
là  une  procédure  incompatible  avec  l'ouver- 
ture de  l'opposition  devant  le  premier  juge. 
Ainsi  la  décision  en  appel  emporte  chose  ju- 
gée qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à opposition. 

2—  Moyen.  — Le  commandement  fait  par- 
tie intégrante  des  formalités  prescrites  en 
matière  d’exécution  : son  omission  la  rend 
nulle.  L’art.  162  considère  le  commande- 
ment comme  le  premier  acte  d'exécution, 
car  il  le  met  sur  la  même  ligne  que  tout  au- 
tre acte  d'exécution.  Ce  commandement  est 
donc  un  de  ces  actes  dont  il  résulte  néces- 
sairement que  l'exécution  du  jugement  a été 
connue  de  la  partie  défaillante  ; cela  est  con- 
stant dans  l'espèce,  puisque  Louwyk  a con- 
clu en  nullité  de  ce  commandement  devant 
le  tribunal  civil  d'Ypres. 

Réponse  au  premier  moyen.  Le  seul  ob- 
jet, devant  la  cour,  portail  sur  l'obtention 
des  défenses;  il  ne  s'y  est  nullement  agi  de 
l’opposition  ; il  était  inutile  d’en  parler  dans 
les  motifs  de  l'arrêt  : le  dispositif  se  borne  à 
écarter  la  demande  en  défenses. 

Au  2"'  moyen.  Autrefois  la  sommation 
avait  la  force  de  perpétuer  l’exécution  ; elle 
en  était  le  commencement.  L'buissier  faisait 
inhibition  d’aliéner;  les  biens  étaient  frappés 
d'nue  saisie  judiciaire  (ordonnance  du  con- 
seil en  Flandre,  20  avril  162*).  Il  en  est  au- 
trement aujourd'hui;  le  commandement  est 


(s)  V.  ronf.  Orléans,  28  mars  1814,  et  Paris, 
14  janv.  1815;  La  Haye,  50  oct.  1816;  Liège,  16 juin 
1824;  Brux. , 25  oct.  1828.  — V.  cnmrà,  Agen, 
6 fév.  1810;  Limoges,  11  août  1821  ; Riom,  0 juin 
1820,  12  fév.  1823;  Bourges,  2*  avril  1830  et  Poi- 
tiers, 50  déc.  1851. 

(s)  Jurisprudence  constante,  Br.,  28  fév.  185*. 
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un  acte  préalable  à l'exécution  (art.  585, 
C.  pr.)  Il  doit  y avoir  un  jour  d’intervalle  à 
la  saisie-exécution,  et  huit  jours  au  moins 
entre  la  signification  de  la  saisie  et  la  vente , 
ce  qui  prouve  l'impossibilité  de  vouloir  don- 
ner au  commandement  l'effet  d'exclure  l'op- 
position. Le  jugement  du  tribunal  de  con- 
merce  est  donc  resté  dans  les  termes  d'un 
simple  jugement  par  défaut , susceptible 
d'opposition,  conformément  aux  art.  156, 
158  et  159  du  C.  pr.,  applicables  aux  juge- 
ments par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce.d'après  l'art.  643  du  C.  comm-, 
qui  a abrogé  l'art.  436  du  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  l'exception  de  chose 
jugée  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Gand,  en  ordonnant  l’exécution  provisoire 
de  son  jugement  du  SH  janv.  1819,  nonob- 
stant opposition,  n'a  point  frustré  la  partie 
défaillante  du  droit  de  se  pourvoir  devant 
lui  par  la  voie  ordinaire  d'opposition  à ce  ju- 
gement, à l'effet,  soit  de  proposer  le  déclina- 
toire , soit  de  contester  la  légitimité  de  la 
créance  au  fond  ; 

Attendu  que  si  le  défaillant  a cru  pouvoir 
demandeur  des  défenses  à cetlecour,  afin  de 
prévenir  l'exécution  dont  un  commandement 
i’avait  menacé,  il  ne  résulte  nullement  de 
cette  démarche  (proscrite  par  la  disposition 
de  l'art.  647  du  C.  comm.),  que  la  voie  d’op- 
position, relativement  à la  compétence  ou 
an  principal,  aurait  dé  être  nécessairement 
transformée  en  celle  d’appel,  ni  que  la  déci- 
sion portée  sur  l’exécution  provisoire  en  fdl 
également  une,  soit  sur  le  déclinatoire,  soit 
sur  le  fond  ; qu'il  est  d'ailleurs  constant,  d'a- 
près l'instruction  de  la  cause  terminée  par 
l'arrêt  du  15  avril  1819.  que  la  demande  en 
défense  a été  le  seul  objet  déduit  en  juge- 
ment et  mis  en  conclusion  ; 

Attendu  que  ce  n’est  point  il  l’un  des  motifs 
isolément  pris  qu'il  faut  s'attacher  pour  ap- 
précier s'il  y a chose  jugée,  mais  à ceux  qui 
ont  un  trait  pertinent  cl  direct  lia  nature  et 
à l'étal  de  la  contestation; 


D'où  il  suil'qu'i  défaut  d’identité  d'objet, 
l'exception  de  chose  jugée  n'est  point  fon- 
dée. 

Sur  la  deuxième  question,  si  le  comman- 
dement est  un  acte  d'exécution  qui  entraîne 
la  déchéance  de  l'opposition,  dans  le  sens  de 
l’art.  159,  C.  civ.  ; 

Vu  les  art.  158.  159.  585,  570  et  780  du 
même  code,  et  l'art.  645,  C.  proc.,  ledit 
art.  585  portant:  « Toute  saisie-exécution 

> sera  précédé  d'un  commandement  à la  per- 

> sonne  ou  au  domicile  ; > 

Et  attendu  que  par  l'ensemble  de  ces  ar- 
ticles, il  est  suQlsammenl  établi  que  le  com- 
mandement est  un  acte  d’averlissernènl  de 
l'exécution  qui  va  suivre  ; une  formalité  pré- 
liminaire ou  condition  préalable  à l'exécu- 
tion , laquelle  ne  prend  naissance  qu'après 
que  le  débiteur  condamné  a été  commandé 
de  satisfaire;  qu'ainsi  le  commandement  ne 
saurait  être  envisagé  comme  un  acte  qui 
puisse  donner  connaissance  d'une  exécution 
qui  n'est  point  encore  commencée; 

Par  ces  motifs , sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  1"  avoc.  gén.,  reçoit  l'appe- 
lant opposant  à l'arrêt  par  défaut  du  5 sept. 
1819  ; y statuant,  mef  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  7 oct.  1819.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 2‘  Ch.  — PI.  MM.  Vanhoorde  et  Deburck. 

\V..s. 


* COMMENT.  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.— 
Marque.  — Croix. 

Il  était  d'une  jurisprudence  certaine  en  Flan- 
dre, et  surtout  depuis  la  publication  du 
code,  que  la  marque  d'une  croix  faite  en 
présence  de  témoins  n’était  pas  une  signa- 
ture, et  que  partant  l'acte  de  vente  sous 
seing  privé,  qui  en  était  simplement  revêtu, 
ne  pouvait  faire  foi  en  justice,  ni  constituer 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  (i). 

Du  8 oct.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
!'■  Ch.  — PI.  MM.  Beyens  et  Crassous. 


(î)  Une  marque  ou  croix  n'étant  pas  susceptible 
de  vérification,  puisqu’elle  n’a  aucun  caractère  d’é- 
criture, et  que  rien  n’est  plus  facile  que  de  t’imiter, 
c'est  avec  raison  que  depuis  longtemps  l'on  avait 
regardé  en  France,  comme  nulies,  toutes  les  obliga- 
tions privéesqui  ne  portaient  d’autre  signe  de  recon- 
naissance que  celui  d’une  croix.  La  présence  et  la 
signature  de  deux  témoins  ne  donnaient  pas  plus  de 
consistance  4 l'acte;  il  était  même  défendu  de  con- 


tracter ainsi,  quelle  que  fut  la  somme  stipulée.  — Il 
semble  néanmoins  qu’on  aurait  pu  restreindre  la 
nullité  aux  contrats  qui  n’excédaicnt  pas  100  livres, 
puisque  la  preuve  testimoniale  était  admise,  quand 
l’objet  ne  s’élevait  pas  au-dessus  de  cette  valeur.  — 
C’est  ainsi  qu’on  le  jugeait  daus  les  pays  régis  par  le 
Code  Léopold  de  1707,  qui  défendait  la  preuve  par 
témoins  pour  choses  au  dessus  de  Ï00  fr.  Les  pro- 
messes marquées  d'une  [croix  en  présence  de  deux 


PAS1C.  BELGE.  — VOL.  Cil.  TOM.  11. 
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PROCÈS-VERBAUX.  — Inscription  de  fui. 
— Emploies  des  douanes.  — Preuve  tes- 
TIUONIALE. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  employés 
des  douanes  ont  la  même  force  que  les  actes 
publics,  lorsqu'ils  constatent  des  faits  rela- 
tifs à leurs  fonctions,  mais  non  pas  lors- 
qu'ils contiennent  des  choses  qui  y sont 
étrangères  (<).  (Art.  239  de  la  loi  du  3 ocl. 
1816.) 

YVinand  Itlocm  tentant,  avec  d’autres  in- 
dividus, d'introduire  des  marchandises  en 
fraude  des  droits,  reçoit,  le  34  mai  1818,  un 
coup  de  feu  qui  lui  donne  la  mort. 

Les  procès-verbaux  dresses  par  les  em- 
ployés des  douanes  constatent  la  rébellion 
des  fraudeurs  et  les  moyens  violents  em- 
ployés pour  la  réprimer. 

Néanmoins  les  parents  du  défunt  provo- 
quent l’action  du  ministère  public  contre  les 
auteurs  de  cet  homicide. 

El  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  de  Liège  les  renvoyé  en 
étal  d'accusation  ll'homicide  volontaire  de- 
vant la  cour  d'assises  de  la  Province  de  Lim- 
bourg. 

Les  employés  se  pourvoient  en  cassation 
contre  l’arrél  de  renvoi. 

Ils  disent,  qu'aux  ternies  de  l'art.  239  de 
la  loi  du  3 ocl.  1816,  foi  est  due  à leurs  pro- 
cès-verbaux jusqu'à  inscription  de  faux 
que  les  art.  327  et  328,  C.  pén.,  portent  que 
l'homicide  commandé  par  la  loi  et  la  légitime 
défense  ne  constitue  ni  crime  ni  délit. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  259  de  la 
loi  da  5 oct.  1816,  dans  son  alinéa,  porte 
que  les  procès-verbaux  ou  rapports,  en  tant 
qu’ils  contiennent  des  déclarations  relatives 
à ce  qui  a été  fait  par  d'autres  personnes, 
«t’ont  pas  force  d'actes  publics  ; ils  pourront 


témoins  signataires  étaient  valables,  quand  la  somme 
stipulée  n'eicédail  pas  SOI)  fr.,  ce  qui  était  d’accord 
avec  ta  disposition  de  la  loi  relative  à la  preuve  tes- 
titoumale,  et  d'ailleurs  couronne  à un  édit  de  1724. 
lai  décision,  admise  par  les  arrêts  contraires  4 cc- 
lui-ci,  était  peu  en  harmonie  arec  les  dispositions  de 
l’édit  perpétuel  sur  la  preuve  testimoniale,  car  dans 
un  billet  sous-marqué  la  preuve  ne  se  repose  réelle- 
ment que  «ur  des  témoins  qui  attestent  extrajudi- 
riaireuient  Ut  fait.  Leur  témoignage  n’aurait  pas  été 
admis  en  justice.  V.  Cass,  10  lltermidor  an  xin  ; 
brui  , 37  janv.  1807,  liée.  nos..  1. 18,  p.  347  ; Stock- 


er pendant,  selon  les  circonstances,  être  ad- 
mis en  justice  comme  preuve  testimoniale  ; 

Attendu  qu'il  résalle  de  ce  passage  que  la 
loi  fait  one  différence  entre  ce  qui  est  relatif 
aux  opérations  et  fonctions  des  douaniers  et 
ce  qui  est  relatif  à des  tiers  ; dans  le  pre- 
mier cas.  foi  est  ajoutée  à leurs  procès-ver- 
baux ; dans  le  socond,  ils  n’ont  pas  force 
d'actes  publics,  et  si,  suivant  les  circonstan- 
ces, ils  peuvent  être  admis  en  justice  comme 
preuve  testimuniale,  il  faut  en  conclure  qu'ils 
peuvent  ne  pas  l'étrc  dans  d'autres  circon- 
stances, ou  plutôt  qu'il  est  permis  de  détruire 
cette  preuve  testimoniale  par  une  autre  con- 
traire; 

Attendu  que  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation a décidé  en  point  de  fait,  par  sun 
arrêt  du  4 sept,  dentier,  que  les  demandeurs 
étaient  suflisamment  prévenus  d'avoir, la  nuit 
du  25  an  24  niai  1818,  commis  volontaire- 
ment à l'aide  d’armes  à feu,  hors  le  cas  de  la 
légitime  défense,  un  homicide  sur  la  per- 
sonne de  \\  inami  Bloem  ; 

Attendu  qu'en  cela,  au  lieu  de  violer  l'ar- 
ticle 259  de  la  loi  du  5 oct.  1816  et  les  arti- 
cles 327  et  598,  C.  pén.,  la  chambre  des  mises 
en  accusation  en  a fait  la  plus  juste  applica- 
I lion,  et  que  ce  ne  sera  que  panlerant  la  cour 
d’assises  que  le  mérite  des  preuves  résultant 
des  procès-verbaux  des  demandeurs  cl  des 
dépositions  des  témoins  pourra  être  bien  ap- 
précié. 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  14  oct.  1819.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

MANDATAIRE.  — Vente.  — Commandement. 
— Plaider  par  procureur.  — Acte  l evé  - 
C UT  ION. 

Le  pouvoir  de  procéder  ù la  rente  d'un  im- 
meuble n’autoriee  pae  le  mandataire  du 
tendtur  à faire  d l’acquéreur  commande- 
ment de  payer  le  prix  (i). — Un  tel  ocl*  doit 


mans,  déc.  138.  — V.  Cependant  Brux-,  24  janv. 
18011  et  23  fév.  1831. 

(t)  Il  a été  décidé  depuis  que  ces  procès-verbaux 
ue font  fni  que  jusqu'à  preuve  contraire.  V.  Br., Cass.. 
7 tmv.  1843,  29  juin  1827  « 18  Janv.  1833  ; Adan, 
Loi  générale  du  26  a olU  1844,  commentée,  art.  239. 
Il  en  est  autrement  eu  France. 

(s)  li  a même  été  jugé  que  le  pouvoir  de  poonaé 
vre  U vente  d'un  immeuble,  ne  renferme  pas  de 
plein  droit  celui  de  toucher  lo  prix  de  In  renie  : et 
qu’en  ranséqueoee  le  payement  fait  pur  l'acquéreur 
entre  les  mains  du  mandataire  n’est  pas  libératoire. 
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tire  déclaré  mil  d'après  la  maxime  nul  no 
plaide  par  procureur;  et  cette  réglé  s'ap- 
plique non  seulement  aux  actes  de  proce- 
dure proprement  dits,  mais  encore  à tout 
acte  d'exécution. 

Le  S'  Degrecf,  en  qualité  de  mandataire 
de  Pierre  Vandenabeelen,  avait  vendu  au 
S’  Mots  un  héritage  consistant  en  bèliments 
et  terres.  L’acte  était  notarié. 

L’acheteur  ne  remplissant  pas  les  condi- 
tions de  la  vente,  Dcgreef  lui  fit  faire  com- 
mandement. 

Mois  forma  opposition,  et  assigna  Degreef 
en  justice,  pourvoir  déclarer  la  vente  nulle, 
ainsi  que  le  commandement.  Mais  son  oppo- 
sition fut  écartée  en  première  instance.  — 
Appel. 

Enlr’autres  griefs,  on  a dit,  pour  l’appe- 
lant, que  le  commandement  dont  il  s’agit 
ayant  été  fait  à la  requête  de  rintimé,comme 
fondé  de  pouvoirs  du  vendeur,  était  radica- 
lement nul,  d’après  la  maxime,  nul  ne  plaide 
par  procureur  ; que  celte  règle  s’applique 
non-seulement  aux  actes  de  procédure  pro- 
proprement  dits,  mais  aussi  à tout  acte  d’exé- 
cution. 

Celle  interprétation  a été  combattue  par 
l’intimé;  il  a soutenu  que  la  maxime  invo- 
quée ne  pouvait  être  appliquée  qu’aux  actes 
de  procédure. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’intimé  a fait 
procéder  à la  vente  des  btUimcnls  et  terres 
dont  s’agit,  en  vertu  du  mandat  de  Pierre 
Vandenabeelen,  et  ainsi  en  qualité  de  fondé 
de  pouvoirs  ; 

Attendu  que  c’est  en  vertu  de  cet  acte  de 
vente  et  partant  en  sadile  qualité  de  fondé 
de  pouvoirs,  que  l’intimé  a fait  le  comman- 
dement argué  de  nullité  par  l’appelant  ; 

Attendu  qu’il  est  de  principe  constant  au 
barreau  et  admis  en  jurisprudence,  auquel 
le  code  n’a  pas  dérogé,  qu’on  ne  peut  agir 
judiciairement  par  procureur  ; 

Attendu  que  cette  maxime  ne  fait  aucune 
distinction  si  l’on  agit  par  voie  ordinaire,  ou 
paV  voie  de  cominaudement  ou  exécution  ; 


V.  Rouen,  & nov.  1859.  — Telle  est  aussi  l’opinion 
exprimée  par  Pothier,  des  Ubliij .,  t.  2,  u"  477  ; Du- 
ranton,  t.  12,  ca  51;  et  Zacharix,  Droit  civil,  t.  5, 
$ 413,  na 6.  — Toutefois,  Toullicr,  I.  2,  na  25,  dis- 
tingue à cet  égard  ai  le  pouvoir  de  vendre  porte  ce- 
lui de  donner  uo  ternie  pour  te  payement,  ou  s’il 


D’oti  il  suit  que  l’intimé  était  sans  qualité 
pour  flaire  le  commandement  dont  s’agit,  en 
son  nom,  comme  aussi  pour  défendre,  en 
sadile  qualité,  sur  In  conclusion  de  l’appe- 
lant en  nullité  de  la  vente; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant  ; entendant,  déclare  nul  le  comman- 
dcmcnl  du  19  mars  1813;  déclare  également 
que  l’intimé  était  sans  qualité  pour  défendre, 
en  son  nom,  sur  la  conclusion  de  l’appelant, 
en  nullité  de  la  vente  dont  s’agit  au  procès; 
condamne,  etc, 

Du  15  ocl.  1819.  — Cour  d’appel  de  Rr. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxem,  père,  cl 
Vandcrplas.  S... 


i’  RENTE.  — Remboursement.  — Expro- 
priation POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 

2"  Novation. — Rente.  — Arréraces. 

3’  Rente.  — Action  en  pavement.  ■ — Solida- 
rité. 

4*  Paiement  (délai  de). 

Lorsqu'une  rente  perpétuelle  a été  consti- 
tuée sous  une  ancienne  coutume  d'apres  la- 
quelle le  créancier,  en  cas  d'aliénation  de 
l’hypothèque,  ri'arait  pas  d’action  person- 
nelle contre  le  débiteur  primitif,  avant  la 
discussion  des  biens  hypothéqués,  cette  dis- 
position peut-elle  être  invoquée  par  Ir  débi- 
teur, relativement  aux  arrérages  échus  de- 
puis le  Code  civil , si  l'hypolhèque  a été 
vendue  apres  la  publication  de  ce  code  ? — 
Ré  s.  nég. 

Quid,  si  l'hypothèque  avait  été  aliénée  anté- 
rieurement au  Code  civil  ? 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  belgique,  le 
créancier  d'une  renie  constituée  pouvait-il 
demander  une  hypothèque  nouvelle  ou  le 
remboursement  du  capital,  si  l'hypothèque 
primitive  avait  péri  sans  la  faute  du  débi- 
teur ? — Rés.  alT. 

Lorsque  les  biens  donnés  en  hypothéqua  sont 
expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  le 
créancier  peut-il  demander  une  autre  hypo- 
thèque, et,  en  cas  de  refus,  contraindre  le 
débiteur  au  rachat  (t)  ? — Rés.  aff. 

2*  Y a-t-il  nouafion  par  substitution  d'un 


ne  renferme  point  te  pouvoir  de  taire  crédit,  et  il 
pense  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  mandataire  étant 
obligé  de  vendre  argent  comptant,  le  pouvoir  de 
vendre  renferme  nécessairement  celui  de  recevoir 
le  prix  et  d’eu  donner  quittance.  • 

(t)  V.  Paris,  17  mats  1818. 
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nouveau  debiteur  à l'ancien,  ei  le  créancier 
d'une  renie  a reçu  le  payement  des  arréra- 
ges de  la  pari  de  l'acquéreur  de  l'hypo- 
thèque, qui  s'esl  obligé  au  service  de  la 
renie  (i)  ? — lies.  nég. 

3*  L' obligation  de  donner  hypothèque  ou  de 
rembourser  le  capital  d’une  renie,  est-elle 
indivisible  ? 

En  cas  d'affirmative,  en  esl-il  de  même  des 
arrérages  échus( i)  î — Rés.  air. 

4*  Le  juge  ne  peut  accorder  des  délais  de 
payement  indéfinis  et  indéterminés. 

Par  acte  du  9 juillet  1772,  Nicolas  Frans- 
sens  et  Jeanne-Marie  Thys,  conjoints,  ont 
constitué,  au  profit  du  S'  La  faille,  une  rente 
perpétuelle,  au  principal  de  2,000  II.,  avec 
hypothèque  sur  deux  pièces  de  terre  situées 
près  d'Anvers. 

En  1803,  ces  deux  pièces  de  terre  ont  été 
vendues  au  S'  Besselccrs,  à charge  de  la 
rente  de  2,000  fi.  — Lafaille,  créancier,  n’est 
point  intervenu  dans  cet  acte. 

Postérieurement , les  mémos  parties  de 
terre  ont  été  incorporées  dans  les  fortifica- 
tions de  la  place  d'Anvers. 

En  1817,  le  S'  Lafaille  a fait  assigner,  au 
tribunal  d’Anvers,  les  héritiers  de  Nicolas 
Franssens  et  de  Jcaune-Maric  Thys,  débi- 
teurs primitifs,  ainsi  que  Jean -François  Bcs- 
selcers,  héritier  de  l’acquéreur  de  l’hypothè- 
que, pour  se  voir  condamner  solidairement, 
1*  au  payement  de  huit  années  d’arrérages 
de  la  rente  de  2,G00  fi.  ; 2"  à constituer  une 
hypothèque  nouvelle,  sinon  à.  rembourser  le 
capital  de  la  même  renie. 

Les  héritiers  Franssens  ont  conclu  b non- 
recevoir.  lisent  dit  qu'aux  termes  de  l’arti- 
cle 46,  til.  57  de  la  Coutume  d’Anvers,  sous 
l’empire  de  laquelle  la  rente  avait  été  con- 
stituée, le  créancier  n'avait  point  d'action 
personnelle  contre  le  débiteur  primitif,  avant 
d’avoir  exproprié  le  détenteur  de  l'hypothè- 
que (s).  Ils  prétendaient,  en  second  lieu,  qu’il 
y avait  novation,  en  ce  que  le  S1  Lafaille,  en 


(i)V.  Brux.,  21  fév.  1807. 

(*)  Toutefois,  il  a été  jugé  par  la  cour  de  Licge, 
le  8 fév.  1815,  que  si  le  remboursement  du  capital 
d’une  rente  est  une  chose  indivisible,  lorsqu’il  est 
offert  par  le  débiteur,  il  n’en  est  pas  de  même  lors- 
que ce  remboursement  est  exige  par  le  créancier, 
que  c’est  alors  une  action  divisible  qui  n’eutraine 
pas  la  solidarité  entre  les  débiteurs,  s’il  y en  a plu- 
sieurs. Cost  aussi  ce  qu’enseigne  Pothier,  Com.  de 
const.  de  rente,  n*  192.  « L’obligation  de  la  rente, 
dit  cet  auteur,  tant  en  arrerages  qu’en  principal, 
dans  le  cas  auquel  le  capital  devient  exigible,  est 
une  obligation  divisible,  de  même  que  toutes  les  au- 
tres obligations  qui  ont  pour  objet  une  somme  d’ar- 


rcccvanl le  payement  des  arrérages  de  la 
part  de  l’acquéreur,  avait  accepté  celui-ci 
pour  son  débiteur,  et  déchargé  les  débiteurs 
primitifs;  enfin,  ils  ont  soutenu  qu’en  tout 
cas  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à une  condam- 
nation solidaire,  surtout  en  ce  qui  concernait 
les  arrérages  échus. 

Besselccrs,  acquéreur,  offrit  de  déléguer 
an  demandeur  )e  prix  qui  lui  était  dû,  soit  par 
le  gouvernement  français,  soit  par  celui  des 
Pays-Bas,  à concurrence  du  capital  de  la 
rente.  Il  offrit,  en  outre,  de  payer  les  arré- 
rages échus  jusqu'au  9 juillet  1811,  époque 
à laquelle  les  biens  hypothéqués  avaient  été 
incorporés  dans  les  fortifications  d’Anvers.  Il 
demanda  un  délai  pour  rembourser  le  prin- 
cipal de  la  rente  ou  donner  une  autre  hypo- 
thèque, jusqu'à  ce  qu’il  eût  reçu  l'indemnité 
duc  pour  l’expropriation  des  biens  dont  il 
s’agit. 

Par  jugement  du  23  juillet  1817,  le  tribu- 
nal d’Anvers  a accueilli  la  fin  de  non-rece- 
voir proposée  parles  héritiers  Franssens,  et 
prise  de  i’arl.  46,  lit.  57,  de  la  Coutume  d’An 
vers;  en  conséquence  il  a déclaré  le  deman- 
deur non  recevable,  à l'égard  de  ces  derniers; 
et  en  ce  qui  regarde  l’acquéreur  Besselccrs, 
le  tribunal  a déclaré  ses  offres  satisfactoires, 
et  lui  a accordé  le  délai  par  lui  demandé. 

Appel. 

Voici  en  substance  les  griefs  de  l’appelant, 
contre  les  héritiers  Franssens  : — Quoique 
la  rente  dont  il  s'agit  ait  été  constituée  sous 
l'empire  de  la  Coutume  d'Anvers,  néanmoins 
cette  coutume  n’est  point  applicable  à la 
cause,  1*  parce  que  les  arrérages  dont  on 
demande  le  payement  sont  échus  depuis  le 
Code  civil;  2*  parce  que  l’hypothèque  ayant 
été  aliénée  sous  le  régime  de  ce  code,  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  qu’antéricuremenl  les  débi- 
teurs primitifs  eussent  compleltcment  acquis 
le  droit  de  ne  pouvoir  être  poursuivis  qu'a- 
près  la  discussion  des  biens  hypothéqués  ; 
qu’ainsi  le  code  pouvait  être  appliqué  à l’es- 
pèce, sans  rétroactivité  (i)  ; 3*  parce  qu’enfin 


gent,  ou  quelque  autre  chose  de  divisible,  et  par 
conséquent  le  principal  ne  peut  éirc  exigé  d’un  dé- 
biteur pour  plus  partie  de  la  rente,  que  pour  la  part 
dont  il  est  tenu  de  ta  rente.  » — V.  aussi  Brux-, 
21  avril  1819. 

(s)  « Item  een  verlyder  van  eenigbe  renten  die 
s den  panl  nicl  rncer  en  heeft,  en  is  niet  gbebouden 
» l’verloop  van  de  selve  rente  jaerlyckx  le  betaien, 
s ten  warc  dat  rien  panl  gheproeft  synde.  bevonden 
s werde  niet  sufficient  le  syn  s (ari.  4G , lit.  57). 

(a)  Si  le  bien  .hypothéqué  avait  été  aliéné  avant 
le  Code  civil,  et  qu’il  fût  resté  en  la  possession  de 
l’acquéreur,  le  débiteur  primitif  n'aurait-il  pas  eu  un 
droit  acquis  4 l’abri  de  l'atteinte  des  lois  nouvel- 
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la  Coutume  d'Anvers  suppose  qu'il  existe 
une  hypothèque  qui  puisse  être  discutée 
préalablement,  et  qu’ici  il  n'en  existe  plus. 
C'est  donc  à tort  que  les  premiers  juges  ont 
accueilli  la  fin  non-recevoir  proposée  par  les 
héritiers  Franssens.  — Quanta  la  novation, 
ce  moyen  est  dérisoire.  L'appelant  u’esl  pas 
intervenu  dans  la  vente  de  l'hypothèque  ; il 
n’a  jamais  accepté  l'acquéreur  pour  débiteur 
unique,  ni  déchargé  les  débiteurs  primitifs. 
S'il  a reçu  du  premier  le  payement  des  arré- 
rages, c’est  que  celui-ci  y élail  obligé  par  le 
contrat  de  vente,  qui  donnait'  à l'appelant  un 
débiteur  de  plus.  Ces  deux  fins  de  non-rece- 
voir écartées,  les  conclusions  de  l’appelant 
doivent  être  accueillies.  L’hypothèque  assi- 
gnée par  le  contrat  de  177 3 ayant  été  expro- 
priée pour  cause  d'utilité  publique  cl  mise 
hors  du  commerce,  l'appelant  a pu  en  de- 
mander une  nouvelle,  ou,  à son  défaut,  le 
remboursemeut  de  la  rente,  aux  termes  de 
l'art.  3151,  C.  civ.  (t).  Cette  obligation  dans 
le  chef  des  codébiteurs  est  indivisible  , et 
conséquemment  solidaire,  même  à l’égard 
des  arrérages  échus,  selon  la  règle  que  l'ac- 
cessoire suit  le  sort  du  principal  (i). 

En  ce  qui  concerne  l'acquéreur  liesselcers, 
l'appelant  a soutenu  que  le  tribunal  d'Anvers 
avait  fait  un  étrange  abus  de  Vart.  1341, 
C.  civ.,  en  accordant  à cet  intimé  un  délai 
indéfini,  c'est-à-dire,  jusqu’à  ce  qu'il  filt  in- 
demnisé, soit  par  le  gouvernement  français, 
soit  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Les  intimés  ont  respectivement  reproduit 
les  moyens  qu'ils  avaient  présentés  en  pre- 
mière instance,  et  qui  sont  retracés  ci-des- 
sus. 

Les  héritiers  Franssens  y ont  ajouté,  que 
si  l'action  de  l'appelant  élail  recevable  à leur 
égard,  nonobstant  l'arl.46,  lit.  57, de  la  Cou- 
tume d’Anvers,  elle  ne  serait  du  moins  pas 
fondée,  on  ce  qui  louche  le  remboursement 
ou  une  hypothèque  nouvelle.  Selon  les  prin- 
cipes de  l’ancienne  jurisprudence,  le  créan- 
cier, dont  le  gage  avait  péri  sans  la  faute  du 
débiteur,  n'avait  pas  le  droit  de  demander 
une  autre  sûreté;  c’est  ce  qu'enseigne  Po- 
thier, Tr.  du  contrai  de  rente,  n*  70.  Quant 
à l'art.  3131,  C.  civ.,  invoqué  par  l’appelant. 


les,  d'après  ta  règle.  In  contractibus  tacite  veniunt 
ea  quœ  surit  maris  et  consuetudinis  ? L'affirmative  a 
été  jugée  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  le  6 avril 
1808.  ( Pasicrisie,  b celte  date  ). 

(i)  Par  arrêt  du  16  frimaire  an  xiv,  la  cour  d’ap- 
pel de  Paris  a jugé  que  l'art.  2131,  G.  civ.,  d'après 
lequel  le  créancier  dont  le  gage  a péri,  peut  deman- 
der te  remboursement  de  sa  créance,  ou  un  supplé- 
ment d'hypothèque,  s’applique  même  au  cas  où  la 


celte  disposition  ne  peut  être  appliquée  à 
une  rente  constituée  avant  sa  publication. 

Enfin,  ils  ont  opposé  la  prescriplion  de 
cinq  ans,  pour  les  trois  premières  années 
d'arrérages. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  quoique  la 
rente  dont  il  s'agit  au  procès  ait  été  consti- 
tuée sous  l'empire  delà  Coutume  d’Anvers, 
les  intérêts  d’icelle , dont  on  demande  le 
payement,  étant  échus  sous  le  Code  civil, 
c’est  d’après  les  tlisposilions  de  ce  code  qu'on 
doit  en  poursuivre  le  payement,  comme  étant 
l’exécution  de  ladite  constitution  de  rente  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  code,  il  est  loisi- 
ble au  créancier  de  poursuivre  le  payement 
de  ce  qui  lui  est  dû,  soit  à charge  de  son 
débiteur  par  action  personnelle,  soit  par  ac- 
tion réelle  à charge  diqdélenteur  de  l’hypo- 
thèque assignée  à l'obligation,  soit  même  par 
action  personnelle  utile  à charge  du  même 
détenteur  de  l'hypothèque,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  celui-ci  a pris  à lui,  en  acqué- 
rant l’hypothèque  du  débiteur  originaire , 
l'obligation  de  servir  la  rente  ; 

Attendu  qu’il  est  en  aveu  au  procès  que 
les  biens  donnés  en  hypothèque  de  la  rente 
dont  il  s'agit  font  partie  du  domaine  public, 
par  leur  incorporation  aux  fortifications  du 
la  place  d'Anvers;  que  dès-lors  ils  ont  cessé 
d'élre  dans  le  commerce,  et  partant  d’être 
saisissablcs,  circonstance  qui  rend  inappli- 
cable à ces  biens  la  disposition  de  l'art.  40, 
lit.  57.  de  la  Coutume  d’Anvers,  invoqué  en 
première  instance,  (dût-il  encore  servir  de 
règle),  et  a autorisé  l'appelant  à demander, 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  une  nouvelle  hypothèque 
ou  le  remboursement  du  capital  de  la  rente  ; 

Attendu  que  l’appelant  n'est  point  inter- 
venu au  contrat  par  lequel  les  auteurs  de 
l'intimé  Besselecrs  ont  pris  à eux  l’obligation 
de  servir  la  rente  dont  il  s'agit  ; que  ce  con- 
trat a eu  lieu  sans  participation  aucune  de  la 
part  de  l’appelant  ; que  jamais  d’ailleurs  il 
n’a  déchargé  le  débiteur  originaire  de  cette 
obligation;  qu'ainsi  c'est  à tort  que  les  inti- 
més Franssens  ont  prétendu  repousser  la 


perle  arrive  par  le  fait  du  gouvernement  ; peu  im- 
porte que  le  gouvernement  soit  tenu  d'indemniser, 
cl  que  le  créancier  trouve  dans  cette  indemnité  uno 
garantie  suffisante  pour  te  pavement  de  ce  qui  lui 
est  dû.  La  loi  no  distinguant  point,  ce  n’est  pas  aux 
juges  qu’il  appartient  de  distinguer. 

(s)  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  ta  cour  d'appel  de  Br., 
le  2t  fév.  1807  { Pasicriste,  à celle  date  ),  Mais  eo 
point  n'est  pas  hors  de  toute  controverse. 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 18  octobre  1819.  . 


491 

demande  de  l'appelant,  au  moyen  d'une  no- 
vation ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  moyen  sub- 
sidiaire employé  par  les  intimés  Franssens, 
tiré  de  la  prescription  quinquennale,  que 
ceux-ci  ayant  soutenu  que  les  oiïres  faites 
par  l’intimé  tlesseleers  étaient  satisfaisantes, 
et  les  ayant  invoquées  en  défense  à l'action 
dirigée  à leur  charge,  ils  sont  censés  avoir 
renoncé  à ce  moyen  ; 

Attendu  que,  d’après  les  principes  de  droit, 
l'obligation  de  rembourser  le  capital  ou  de 
fournir  hypothèque  est  un  fait  indivisible  de 
sa  nature,  qui  partant  lie  tous  les  co-obligés 
et  chacun  d'eux  solidairement  ; 

Que  ce  même  principe  est  applicable  aux 
arrérages  d'un  capital,  comme  eu  étant  l'ac- 
cessoire. et  étant,  dans  tous  les  cas,  compris 
dans  l’obligation  alternative  de  rembourser 
ou  d'bypolhéqner;  qu’ainsi  l'obligation  alter- 
native de  rembourser  ou  de  fournir  hypothè- 
que, et  la  solidarité  qui  en  résulte,  doit  être 
la  même  à l'égard  de  l'un  comme  à l'égard  de 
l'autre  objet  ; 

Attendu  que,  quoique  l'art.  1244,  U.  civ. 
permette  au  juge  d'accorder  des  délais  pour 
le  pavement,  et  de  surseoir  à l'exécution  des 
poursuites,  toutefois  cet  article  n'autorise 
que  des  délais  modérés,  et  jamais  des  délais 
indéfinis  et  indéterminés,  ainsi  que  l'est  ce- 
lui accordé  par  le  premier  juge  à l'intimé 
Besselecrs  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant  ; entendant,  condamne  solidaire- 
ment les  intimés  à payer  à l'appelant,  1*  la 
somme  de  1,040  11.  des  Pays-Bas,  savoir 
G (I.  pour  l'année  1818,  cl  1040  II.  pour  huit 
années  d'intérêts  du  la  rente  capitale  de 
2,000  fl.  des  Pays-Bas,  échus  le  9 juillet 
1810,  avec  les  intérêts  depuis  la  demeure 
judiciaire  ; 

2*  l.a  somme  de  150  fl.  des  Pays-Bas,  pour 
l'année  d'intérêts  échue  le  9 juillet  1817; 
pareille  somme  pour  l'année  échue  le  9 juill. 
1818,  et  pareille  somme  pour  l'année  échue 
le  9 juill.  1819,  le  tout  sans  préjudice  des 
intérêts  de  l’année  courante,  avec  les  inté- 
léréts  desdiles  trois  sommes,  depuis  leur 
échéance  respective  ; 

3"  A fournir,  à leur  frais,  autre  suffisante 
hypothèque  dans  le  délai  de  trois  mois,  a 
partir  de  la  signification  du  présent  arrêt  ; 
sinon  et  à faute  par  eux  de  le  faire,  les  con- 
damne solidairement . dès-à  présent  pour 
lors,  4 rembourser  ledit  capital,  avec  le  pro- 


fil Y.  Liège,  1841 , tirixhe,  Létjut.  des  minet, 
p.  400. 


rata  des  intérêts  échus,  outre  les  autres  som- 
mes ci-dessus  mentionnées;  condamne,  etc. 

Du  18oct.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
3*  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre,  (de  Bruxelles)  et 
Verhaegen,  père.  5— • 


* TERRAGE  (dkoit  de).  — Pays  de  Liéce. 

Au  pays  de  Liège,  les  minet  appartenaient  aux 
propriétaires  de  la  surface  du  fonds  dans 
lesquelles  elles  se  Irourai ent,  et  ils  pouvaient 
en  disposer.  — L'exploitant  était  tenu  de 
livrer  au  propriétaire  une  quotité  de  mine- 
rais extraits  ou  d'en  payer  la  valeur  : ee 
droit  du  propriétaire  s'appelait  droit  de 
terrage. 

Le  Code  civil,  pas  plus  que  les  lois  de  1791  et 
1810,  sur  les  mines,  n'ont jnrivé  ni  entendu 
priver  les  propriétaires  du  droit  de  terrage 
que  leur  donnaient  les  lois  anciennes  (i). 

Le  gouvernement, en  concédant,  dans  V intérêt 
général,  l’ exploitation  des  minessausdes  ter- 
rains fui  appartenant,  ne  renonce  pas  au 
droit  de  terrage  en  qualité  de  propriétaire  ; 
il  y a en  lui  deux  qualités  bien  distinctes, 
celle  d'administrateur  des  mines  et  celle  de 
propriétaire  (s). 

Le  11  janv.  1808,  le  gouvernement  fran- 
çais accorda  aux  SM  Démet  et  consorts,  une 
concession  de  mines  dans  la  délimitation  de 
laquelle  se  trouvait  comprise  une  ferme 
provenant  du  monastère  de  S'-Laurent , et 
comme  telle  appartenant  alors  au  gouverne- 
ment et  actuellement  au  S'  Grisard. — L’acte 
de  concession  porte,  art.0:  < Le  concession- 
naire payera,  au  profit  de  l'Etat,  une  rede- 
vance lixée  provisoirement  au  quarantième 
du  produit  brut  de  l’extraction,  depuis  la 
surface  jusqu’au  niveau  de  la  galerie  d’écou- 
lement, au  soixantième  jusqu'à  cinquante 
mètres  au  dessous  de  cette  galerie,  et  au 
centième  à une  plus  grande  profondeur,  sauf 
à régler  défluitivcmenl  par  la  suite  cette  re- 
devance d'après  le  mode  adopté  par  le  gou- 
vernement. > 

Le  28  sept.  1809.  le  gouvernement  Ht  ex- 
poser en  vente  publique  ladite  ferme,  et  l'ad- 
jugea à Alexandre  Raison,  qui  l'a  vendue  au 
S’  Grisard.  par  acte  authentique  du  3 août 
1817.  En  1818,  ee  dernier  Ht  assigner  les 
S"  Demet  et  consorts,  en  payement  des  droits 
de  terrage  et  autres  dommages  cl  intérêts  à 


(s)  Y Liège,  O mars  1818. 
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raison  des  mines  de  houille  el  charbon  qu'ils  ( 
ont  faite!  font  encore  extraire  sousses  fonds, 
conformément  aux  lois,  réglements  cl  usages 
sur  la  matière:  il  demanda  en  outre  que  les 
registres  de  l'exploitation  lui  fussent  repré- 
sentés, pour  justifier  la  quantité  el  la  qualité 
de  la  mine  extraite,  sans  préjudice  à la  visite 
des  ouvrages  souterrains. 

Les  S"  Demet  cl  consorts  soutinrent  que 
le  gouvernement  français,  propriétaire  des 
mines,  les  leur  avait  concédées  par  décret 
du  <0  janv.  <808. 

Yoici  le  jugement  qui  intervint  sur  ce 
débat  : 

< Attendu  qu’au  pays  de  Liege  les  mines 
appartenaient  aux  propriétaires  de  la  surface 
du  fonds  dans  lequel  elles  sç  trouvaient; 
qu’ils  pouvaient  en  disposer,  séparer  la  pro- 
priété des  minerais  de  la  propriété  du  fond; 
que  l’exploitant  était  tenu  de  livrer  an  pro, 
priétaire  une  quotité  des  minerais  extraits, 
ou  de  lui  en  payer  la  valeur;  que  celle  quo- 
tité était  réglée  ou  par  des  conventions  ou 
par  la  loi  dans  le  silence  des  parties.  — At- 
tendu que  le  Code  civil,  loin  de  porter  at- 
teinte à la  propriété,  a voulu  consacrer  le 
principe  de  son  inviolabilité,  el  ne  l'a  limité 
que  dans  le  cas  d’inlérét  général  ; que  pour 
anéantir  un  droit  acquis,  une  partie,  un  ac- 
cessoire de  la  propriété,  il  faudrait  une  dis- 
position expresse  ; qu’on  ne  peut  l'induire  ni 
la  supposer;  que  les  lois  de  1791  et  1810,  en 
matière  de  mines,  ne  portent  pas  de  disposi- 
tion expresse,  abolitive  du  droit  de  terrage  ; 
qu’il  n'a  donc  pas  été  aboli  ; — Attendu  que 
le  gouvernement,  qui  a accordé  la  concession 
aux  défendeurs,  qvail  deux  qualités,  celle  de 
surveillant,  d’administrateur  des  mines  dans 
l'intérét  public  et  celle  de  propriétaire  d'une 
partie  des  immeubles  compris  dans  la  con- 
cession; qu’en  concédant  dans  l’intérét  gé- 
néral l'exploitation  des  mines  sous  une  cer- 
taine étendue  de  terrain,  il  n'a  pas  plus 
renoncé  au  droit  de  terrage,  en  qualité  de 
propriétaire,  qu'il  ne  l'a  abrogé  en  opposition 
au  droit  de  propriété  des  individus  dont  les 
fonds  ont  été  compris  dans  la  même  conces- 
sion ; que  les  mines  et  les  domaines  de 
l'Etat  étaient  régis  par  des  administrations 
différentes;  que  les  renonciations  ne  sc  pré- 
sument pas  ; qu’il  s'ensuit  que  le  droit  de  ter- 
rage n’a  pas  été  anéanti  par  la  concession  ; 
que  le  demandeur  cl  sou  auteur  le  S'  Raison, 
en  acquérant  la  propriété  des  fonds  dont  il 
s’agit,  sont  devenus  successivement  proprié- 
taire du  droit  de  terrage  y attaché  ; — At- 
tendu que  les  accès  aux  ouvrages,  pour  véri- 
fier la  quantité  des  minerais  extraits,  seront 
inutiles,  si  les  défendeurs  ont  tenu  des  re- 
gistres d’extraction  en  due  forme  el  suffisants 


pour  reconnaître  la  qualité  et  la  quotité  des 
minerais  extraits  sons  les  fonds  du  deman- 
deur; que  ce  dernier  se  borne  maintenant  à 
la  demande  d’inspection  des  registres  de 
l’exploitation;  — Attendu  qu’il  est  constant 
que  les  bâtiments  du  demandeur  sont  voisins 
de  l'exploitation  des  défendeurs  ; qu’on  ne 
peut  donc  lui  refuser  la  visite  des  ouvrages  à 
l'effet  de  constater  s'ils  ont  exploité  sous  ces 
bâtiments  ; que  d'ailleurs  le  demandeur  offre 
d'en  avancer  les  frais. — Par  ces  motifs,  etc.* 

Appel  de  la  part  de  Demet  cl  consorts.  Ils 
prétendaient  que  le  droit  de  terrage  avait  été 
aboli  par  la  loi  du  28  juillet  <791  ; que  le 
gouvernement  français,  comme  possesseur 
de  l'ex-monaslcrc  de  S'-Laurenl, était  devenu 
propriétaire  de  la  ferme  el  des  biens  dont  il 
s'agit  ; qu'en  celle  qualité  il  était  investi 
de  tous  les  droits  de  l'ancien  propriétaire,  cl 
que,  pendant  sa  possession  et  sa  jouissance, 
il  avait  concédé  sans  réserve,  aux  appelants, 
les  mines  qui  se  trouvaient  sous  celte  ferme  ; 
que  la  propriété  du  gouvernement  compre- 
nait deux  objets  distincts  et  séparés  ; que  la 
propriété  des  miucs  pouvait  être  séparée  de 
la  propriété  du  tonds;  qu'il  suffit  que  la  vente 
de  la  ferme  soit  postérieure  à la  concession, 
pour  que  le  propriétaire  actuel  soit  égale- 
ment non  fondé  et  non  recevable  à exiger  le 
droit  de  terrage,  qui,  comme  accessoire  des 
mines,  était  aliéné  avec  elles,  lorsque  le  gou- 
vernement français  avait  vendu  la  ferme. 

Le  S'  Grisard  soutenait  que  les  conces- 
sionnaires de  mines,  sous  la  loi  du  28  juillet 
1791, doivent  le  droit  de  terrage  aux  proprié- 
taires du  sul,  quoiqu'il  n'en  soit  rien  dit  dans 
cette  loi;  que  le  silence  du  législateur  de 
1791,  sur  le  droit  de  terrage,  provient  de  ce 
que  dans  la  France,  pour  laquelle  celte  loi  a 
été  faite,  les  mines  appartenaient  au  do- 
maine; qu'ainsi  le  législateur  n'a  pu  ni  drt 
s'occuper  du  droit  de  terrage  dû  aux  parti- 
culiers dans  le  pays  de  Liège,  non  encore 
réuni  à la  France;  que  celle  vérité,  consacrée 
par  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  a 
été  confirmée  par  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts; que  dans  l'acte  de  concession  accordé 
aux  appelants  le  gotivcrnemcul  français  n’a 
renoncé  ni  expressément  ni  tacitement  à ce 
droit  de  terrage,  soit  pour  lui,  soit  pour  les 
futurs  adjudicataires. 

XJBBÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-  l-il  lieu  de  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  la  loi  de  1791,  sur  les  mines, 
n’a  point  privé  ni  entendu  priver  les  proprié- 
taires du  sol  du  droit  de  terrage,  qui  leur 
était  accordé  par  les  lois  anciennes  ; 
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Attendu  que  la  concession  faite  aux  appe- 
lants de  pouvoir  exploiter  les  mines  compri- 
ses dans  les  limites  de  ladite  concession,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  donation  du 
droit  de  terrage,  qui  aurait  pu  appartenir  au 
gouvernement,  lorsqu’on  viendrait  à exploi- 
ter sous  ses  propriétés  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
1"  juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  1 8 oct.  1819.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Ilarxé  et  Lambinon. 


* 1*  ACQUIESCEMENT.  — Contrainte  par 
corps. 

2*  Appel.  — Effet  suspensif. 

!•  La  contrainte  par  eorpt,  même  consommée, 
n'emporte  pat  un  acquiescement  à la  chose 
jugée,  quant  à cette  voie  d'exécution,  ni  une 
renonciation  ù la  voie  d'appel  de  la  con- 
damnation principale  (i), 

2‘  Si  rappel  produit  un  effet  suspensif,  il  n'est 
pas  moins  constant  que  les  choses  doivent 
tenir  étal,  tans  rien  changer  d la  position 
où  se  trouvent  les  parties.  Ainsi  lorsque  la 
contrainte  par  corps  prononcée  par  un  ju- 
gement a été  mise  à exécution,  l'appel  émis 
postérieurement  n'en  fait  pas  cesser  les  effets. 
(C.  pr.,  457.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir contre  l'appel  : 

Attendu  que  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  est  un  acte  indépendant  de  la  vo- 
lonté du  débiteur  condamné,  qui  ne  confère 
aucun  payement  réel  au  créancier,  mais  lui 
donne  seulemcntuneexpeclalive  d'être  satis- 
fait par  des  ressources  occultes  de  ce  débi- 
teur; 

Que  le  silence  de  celui-ci  ne  saurait  donc 
être  pris  pour  un  consentement  tacite  à la 
privation  de  sa  liberté,  qui  cmporlùl,  non- 
seulement  un  acquiescement  à la  eliose  ju- 
gée, quant  à la  contrainte  par  corps,  niais 
encore  une  renonciation  4 la  voie  d'appel  de 
la  condamnation  principale  ; 

Attendu  que  l'art.  159,  C.  pr.,  en  statuant 
que  le  jugement  sera  réputé  exécuté  par 
l'emprisonnement,  à pour  objet  de  détermi- 
ner les  diverses  manières,  qui  portent  à la 
connaissance  de  la  partie  défaillante,  n'ayant 


pas  constitué  d’avoué,  le  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  elle,  qu'on  ne  peut  en  ar- 
gumenter par  analogie,  a une  espèce  diffé- 
renle.surtout  lorsqu'ils'agit  d'en  induire  une 
lin  de  non-recevoir,  où  la  déchéance  d'un 
droit  acquis. 

Sur  la  demande  en  élargissement  et  nul- 
lité de  détention  civile  ; 

Attendu  que  si,  d’une  part,  l’appel  produit 
nn  effet  suspensif,  il  n'est  pas  moins  con- 
stant que  les  choses  doivent  tenir  état,  sans 
rien  changera  la  position  ou  se  trouvent  les 
parties,  tellement  que  si  l'intimé  ne  peut 
outrer  ses  poursuites  d'exécution,  l’appelant 
ne  peut  de  même  lui  enlever  les  avantages 
qui  lui  étaient  acquis  avant  l'émission  de 
l'appel  ; 

Attendu  que  la  contrainte  par  corps  ayant 
été  exercée  et  confirmée  sur  la  personne  de 
l'appelant  le  1"  mars,  et  l'appel  seulement 
formé  le  5 , il  en  résulte  que  les  intimés  doi- 
vent conserver  cette  espèce  de  gage  moral, 
qu'ils  s'étaient  procuré  par  leurs  diligences 
antérieures  à l’appel, ce  qui  est  conforme  aux 
principes  sur  la  malièrc.au  lit.  7,  liv.  49,  au 
digeste,  niliil  innovandum  appellations  in- 
terposila  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  receva- 
ble, etc. 

Du  19  oct.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
— 2'  Ch. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. — Distribution 

PAR  CONTRIBUTION.  — OPPOSITION. 


Les  jugements  rendus  par  défaut,  en  matière 
de  distribution,  sont-ils  susceptibles  d’op- 
position ? — Rés.  ncg. 

En  est-il  de  même  d'un  jugement  par  défaut, 
rendu  sur  la  question  préalable  de  savoir, 
s'il  y n lieu  ou  non  d'ouvrir  u»  procès-ver- 
bal de  distribution  ? — Rés.  nég. 

Le  12  mai  1801  (22  floréal  an  xn),  le  sieur 
AA  illem  llotlerbecx  lit  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  S'  Auguste  Tliyse- 
baerl,  curateur  de  la  masse  des  créanciers  de 
Ilelman  de  Termeeren,  sur  les  deniers  dont 
il  pourrait  être  redevable  à Jean  Passen- 
bronder,  débiteur  du  saisissant. 

Le  tiers-saisi  fit,  au  greffe  du  tribunal  de 
Bruxelles,  sa  déclaration,  portant  qu'avant 
cl  après  la  saisie  il  devait  au  S'  Passenbron- 
der  la  somme  de  5,501  fl.  8 sous;  mais  que 


(i)  V.  Br.,  46  mai  18M;  Pasicrisie,  1841,  p.  194. 


JURISPRUDENCE  UES  PAYS-BAS. 


SI  OCTOBRE  1819. 


467 


par  les  divers  payements  qu'il  avait  faits  pour 
le  compte  de  ce  dernier,  il  avait  plus  payé 
que  reçu  92  fl.  4 sous. 

Willem  Hollerbecx  ayant  contesté  ta  suffi- 
sance de  celle  déclaration,  l'avoué  du  tiers- 
saisi  déclara  à l’audience  que  sa  partie  était 
prête  à laisser  suivre  les  sommes  reprises 
dans  la  déclaration,  et  dont  il  était  nanti,  à 
ceux  des  créanciers  auxquels  elles  pourraient 
être  adjugées. 

Celte  offre  fut  acceptée  et  décrétée.  En 
conséquence,  le  7 mars  1809,  un  procès- 
verbal  de  distribution  fut  ouvert  au  greffe. 

Le  5 mai  suivant,  le  S'  Thysebaert,  tiers- 
saisi,  dicta  au  greffe  un  désaveu , relative- 
ment à l'offre  faite  par  son  avoué.  Le  désaveu 
fut  déclaré  bon  et  valable,  elles  parties  re- 
mises dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'offre 
faite  par  l'avoué  du  tiers-saisi. 

Le  S' llotterbecx  en  revint  alors  à la  décla- 
tion  primitive  du  tiers-saisi;  il  eonlesla  la 
validité  des  payements  faits  par  celui-ci, pour 
compte  de  la  partie  saisie. 

En  jugement  du  46  déc.  4814  déclara  ces 
payements  nuis,  et  ordonna  la  distribution 
de  la  somme  portée  dans  la  déclaration  du 
S'  Tbysebaert.  Ce  jugement  fut  confirmé  sur 
l'appel. 

En  execution  du  meme  jugement  et  de 
l'arrêt  confirmatif,  te  saisissant  poursuivit  la 
distribution.  Le  procès-verbal  fut  ouvert  le 
. 27  oct.  4818. 

Divers  créanciers  appelés  à la  distribution 
demandèrent  la  nullité  de  ce  procès-verbal, 
sur  le  fondement  qu'il  en  existait  un  sous 
la  date  du  7 mars  1809,  et  que  par  suite  il 
n’y  avait  pas  lieu  d’en  ouvrir  un  nouveau.  Ils 
assignèrent  à l'audience  les  héritiers  de  Wil- 
lem llotterbecx,  décédé  pendant  la  pour- 
suite. Ceux-ci  ne  comparurent  point  sur 
cette  assignation  ; et  par  jugement  rendu  par 
défaut  le  16  décembre  1818,  le  tribunal  de 
Bruxelles  déclara  qu'il  ne  serait  donné  au- 
cune suite  au  procès-verbal  de  distribution 
ouvert  le  27  oct.  précédent. 

Les  héritiers  llotterbecx  formèrent  oppo 
sillon  à ce  jugement.  Mais  le  16  mars  1819 
l'opposition  fut  déclarée  non  recevable  : — 
< Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  ju- 
gement par  défaut,  rendu  en  matière  d'ordre 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  ; 
que  de  la  combinaison  des  art.  449,  1 .'17, 
455  et  765,  C.  pr.,  il  résulte  que  l'opposition 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  à avoué 
n'est  pas  recevable  h un  pareil  jugement,  et 
que  ce  n’est  que  par  la  voie  d'appel  seule 
qu'il  peut  être  attaqué.  • 

Appel  des  héritiers  Holterbecx. 

Tour  les  appelants  on  a dit,  que  la  voie  de 
l'opposition  est  ouverte  contre  tout  jugement 
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par  défaut,  à moins  qu’il  n'y  ail  une  excep- 
tion formelle  dans  la  loi;  que  les  articles  du 
Code  de  procédure , invoqués  par  les  pre- 
miers juges,  n'établissent  point  une  pareille 
exception  pour  les  jugements  par  défaut  ren- 
dus en  matière  de  distribution  par  contribu- 
tion; qu’au  surplus,  en  admettant  même  cette 
exception,  die  serait  de  stricte  interpréta- 
tion, et  seulement  relative  aux  jugements  par 
défaut  qui  interviennent  sur  des  contesta- 
tions élevées  devant  le  juge-commissaire  et 
par  lui  renvoyées  à l'audience  ; mais  que  les 
articles  cités  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
contestation  actuelle,  où  il  s'agit  d’une  ques- 
tion préalable,  ayant  pour  objet  de  savoir  s'il 
y a lieu  ou  non  d'ouvrir  un  nouveau  procès- 
verbal  de  distribution  ; que  conséquemment 
celle  espèce  rentre  dans  la  règle  générale  qui 
admet  la  voie  de  l'opposition  contre  les  juge- 
ments par  défaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  quoique  d'a- 
près la  combinaison  de  différents  articles  du 
Code  de  procédure  civile,  et  nommément  des 
art.  149,  157,  455,  765  et  669  dudit  code, 
la  voie  de  l'opposition  ne  soit  pas  ouverte 
pour  attaquer  les  jugements  rendus  par  dé- 
faut, en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution, cette  matière  étant  assimilée  à celle 
de  l'ordre,  quant  aux  formes  de  la  procédure, 
il  est  toutefois  incontestable  que  cette  dispo- 
sition dudit  code  de  procédure  renferme  une 
exception  à la  règle  générale  y consacrée  ; 
que  les  jugements  par  défaut  sont  suscepti- 
bles d'opposition  ; 

Attendu  qu'en  principe  toute  exception 
est  essentiellement  limitée  au  cas  pour  le- 
quel elle  a été  introduite  ; qu'en  conséquence 
la  disposition  exceptionnelle  susénoncéc  ne 
peufpas  être  étendue  à des  jugements  par 
défaut  d'une  autre  nature  que  ceux  qui  sont 
caractérisés  dans  les  articles  combinés  666, 
668  et  669,  C.  pr.,  dans  lesquels  ladite  ex- 
ception prend  son  origine; 

Attendu  que  le  jugement  par  défaut  du 
16  déc.  4818,  dont  il  s'agit,  n'a  pas  la  même 
nature  que  les  jugements  de  celte  espèce, 
qui  font  l'objet  des  articles  précités  dudit 
Code  de  procédure,  lesquels  n'embrassent 
manifestement  que  les  jugements  portés  sur 
des  difficultés  élevées  devant  Icjugc-commis- 
saire  qui  avait  ouvert  un  procès-verbal  de 
distribution  par  contribution,  et  qui  avaient 
été  renvoyées  par  lui  à l'audience  et  dont  la 
discussion  s'introduit  par  un  simple  acte  d'a- 
voué à avoué,  tandis  que  le  jugement  par  dé- 
faut du  16  déc.  1818.  susmentionné,  a décidé 
une  question  préjudicielle  à la  distribution 
par  contribution  , celte  de  savoir  si,  sur  la 
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déclaration  faite  au  nom  du  S'  Tliysebaerl, 
tiers-saisi,  qu'il  était  détenteur  d'une  somme 
de  5,391  11.,  et  qu'il  la  laisserait  suivre  à qui 
de  droit,  un  proeès-verbal  pour  la  distribu- 
tion avant  été  ouvert  le  7 mars  1809,  mais  la 
déclaration  affirmative  disparaissant  par  l'ef- 
fet d'un  désaveu,  et  n'existant  ainsi  plus 
d'objet  de  distribution,  étant  décidé,  après 
neuf  années,  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  que  quoique  le  tiers -saisi  ne 
fiUplusdélenlpurde  ladite ssmme  de 5,59111., 
il  en  était  cependant  responsable,  et  ayant 
eu  conséquence  été  ordonné  de  nouveau  qu’il 
fût  procédé  à la  distribution  de  ces  deniers, 
à la  requête  des  appelants,  et  un  nouvel  or- 
dre ayant  été  ouvert  le  27  oct.  1818,  cette 
ouverture  d’un  nouvel  ordre  était  nulle,  et 
s'il  s'agissait  de  reprendre  et  de  continuer 
le  procès-verbal  de  distribution  de  1809,  la- 
quelle difficulté  avait  été  portée  directement 
durant  le  tribunal  de  Bruxelles,  par  exploit 
d'ajournement;  de  sorte  que  le  jugement  par 
défaut  rendu  sur  cette  contestation,  n'a  pas 
les  caractères  des  jugements  dont  traitent 
les  articles  prémenlionnés  du  code  de  procé- 
dure ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  le  susdit  jugement  par  défaut  du 
16  déc.  1818  reste  sous  l'empire  de  la  règle 
générale,  d'après  laquelle  il  peut  être  formé 
opposition  à tout  jugement  par  défaut,  et 
que,  par  une  conséquence  ultérieure,  il  a pu 
être  attaqué  par  celle  même  voie  de  l'oppo- 
sition ; 

Par  ces  motifs,  H.  l'avoc.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  statuant  sur  l’appel  du 
jugement  contradictoire  rendu  par  le  tribu- 
nal de  Bruxelles  le  16  mars  1819,  met  ce  ju- 
gement au  néant;  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties devant  le  tribunal  civil  de  I.ouvain,  pour 
y être  statué  sur  le  mérite  de  l'oppostlion 
formée  par  les  appelants  au  jugement  par 
défaut  du  16  déc.  1818;  condamne,  etc. 

Du  21  oct.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
1"  Ch.  — PI.  SIM. Van  Mons,  Jonet,  Debavay 
et  Zecb.  S.... 

CONTUMACE.  — Envoi  eh  possession 

PROVISOIRE. 

La  femme  commune  en  tien*  et  let  héritiers 
présomptifs,  de  celui  qui  a été  condamné 
par  contumace,  peuvent-ils  demander  ren- 
voi en  possession  provisoire,  avant  que  la 
condamnation  soit  derenue  irrévocable  par 
respiration  du  délai  donné  pour  purger  la 
contumace  (i)  ? — Rés.  aff. 


(i)  V.  Avis  du  conseil  d'État  du  19  août  1809. 


L'art.  28.  C.  civ.,  porte  : « Les  condamnés 
a par  contumace  seront , pendaut  les  cinq 
» ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent, 

> ou  qu’ils  soient  arrêtés  pendant  ce  délai, 
» privés  de  l'exercice  des  droits  civils.  — 
a Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs 

> droits  exercés  de  même  que  ceux  des  ab- 
a sens.  > 

En  rapprochant  celte  disposition  des  arti- 
cles 120  et  141  du  même  code,  il  en  résulte 
que  la  femme  commune  et  les  héritiers  pré- 
somptifs du  condamné  par  contumace  peu- 
vent se  faire  envoyer  en  possession  provi- 
soire de  ses  biens,  après  la  condamnation,  et 
sans  devoir  attendre  que  cette  condamnation 
soit  devenue  irrévocable. 

Mais  l'art.  471,  C.  criai.,  a fait  naître  un 
doute  sur  ce  point  ; il  est  conçu  comme  suit: 
< Si  le  commuai-  est  condamné,  scs  biens 

> seront,  à partir  de  l'exécution  de  l’arrêt, 
rVonsidérés  et  régis  comme  bieus  d’absent; 

> elle  compte  du  séquestre  sera  rendu  à qui 

> il  appartiendra,  après  que  la  condamnation 
» sera  devenue  irrévocable  par  l'expiration 

> du  délai  donné  pour  purger  la  contumace.» 

Celle  dernière  disposition  de  l'art.  471, 

C.  crira.,  ne  modifie-t-elle  pas  celle  de  l'arti- 
cle 28,  C.  civ.,  en  ce  sens  que  l'envoi  en  pos- 
session ne  puisse  être  demandé  parla  femme 
commune  ou  par  les  héritiers  présomptifs, 
qu'aprèsque  la  condamnation  par  contumace 
est  devenue  définitive? 

Le  tribunal  de  Termonde  avait  décidé 
celte  question  pour  l’affirmative  ; mais  son 
jugement  a été  réformé  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  requête  présentée  à 
la  cour,  le  15  mai  1819,  par  Thérèse  J..„, 
femme  V....,  appelante,  par  laquelle  elle  ex- 
pose que,  par  arrêt  rendu  le  18  oct.  1815  par 
la  cour  d'assises  de  la  province  de  la  Flandre 
orientale , Son  époux  a été  condamné  par 
contumace  aux  travaux  forcés  à perpétuité, 
et  à être  flétri  des  lettres  T.  P.  F.  ; 

Que  l'appelante,  commune  en  biens  avec 
sondit  mari,  ainsi  qu'il  consle  de  son  contrat 
de  mariage,  se  fondant  sur  les  art.  28,  120 
et  141, C.  civ.,  et  sur  les  dispositions  du  Code 
criai.,  relatives  à l'administration  des  biens 
du  conlumax,  crut  pouvoir  demander  l'envoi 
en  possession  provisoire  des  biens  de  son 
mari  et  de  ta  communauté,  tant  pour  elle  que 
pour  scs  enfants,  héritiers  présomptifs  de 
leur  père  ; 

Qu'à  cet  effet  elle  présenta  requête  au  tri- 
bunal civil  de  Termonde,  qui,  par  jugement 
du  7 janv.  1819,  déclara  l'appelante  non 
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recevable  ni  fondée  dans  sa  demande,  et  la 
débouta  d'icelle,  avec  dépens  ; 

Que  ce  jugement  infligeant  grief  à l'appe- 
lante, elle  en  a interjeté  appel,  en  concluant 
devant  la  cour,  à ce  qu'il  lui  plaise  réformer 
le  susdit  jugement;  entendant,  l'envoyer,  es 
noms  et  qualités  qu'elle  procède,  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  de  son  mari,  pour 
par  elle  en  jouir,  faire  et  disposer,  aux  char- 
ges de  droit  ; 

Vu  l'appointemcnl  de  M.  le  premier  prési- 
dent, qui  renvoie  celte  requête  à l'avis  de 
M.  le  directeur  des  domaines  de  la  Flandre 
orientale  ; 

Vu  la  lettre  de  ce  dernier,  en  date  du  19 
présent  mois,  par  laquelle  il  déclare  que  l'ad- 
rAinistration  des  domaines  ne  s'oppose  aucu- 
nement à ce  que  la  demande  soit  accordée,  et 
qu'elle  s'en  rapporte  à la  décision  de  la  cour; 

Vu  les  conclusions  données  par  écrit  par 
M.  Pavoc.  gén.  Destoop,  et  conçues  comme 
suit  ; 

« Attendu  que  Paris  du  conseil  d'Etat  du 
19  août  1809  est,  relativement  au  point  qu'il 
traite,  interprétatif,  non -seulement  des  dis- 
positions du  Code  civil,  mais  au6si  de  celles 
du  Code  criminel  ; 

> Attendu  que  cet  avis  décide  la  question 
qui  est  soumise  à la  cour  ; qu'il  statue  for- 
mellement que  les  héritiers  du  condamné 
par  contumace  ont  le  droit  de  demander 
l'envoi  en  possession  des  biens,  conformé- 
ment à Part.  120,  C.  civ.  ; qu'il  résulte  de  là 
que  le  condamné  par  contumace  est  assimilé 
à l'individu  déclaré  absent  par  un  jugement 
délinilif,  et  dont  les  héritiers  présomptifs  ont 
le  droit  de  se  faire  envoyer  de  suite  en  pos- 
session provisoire  de  scs  biens,  en  donnant 
caution  ; 

» Attendu  que  le  même  avis  du  conseil 
d’Etat  dit  positivement  que  l'administration 
des  domaines,  qui  est  séquestre  des  biens 
depuis  l'instruction  de  la  contumace  contre 
l’accusé  (art.  465,  C.  crim.),  doit  les  remettre 
à ses  héritiers,  dès  que  Penvoi  en  possession 
aura  été  prononcé  en  leur  faveur; 

Attendu  que  si  Part.  471,  C.  crim.,  dit  que 
le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à qui  il 


(i)  Ni  le  Code  civil,  ni  le  Code  de  procédure,  ni 
aucune  loi  après  tes  codes,  n’ont  posé  de  principe 
général  sur  le  droit  de  réteution  ou  d'insistance 
dont  il  est  question  dans  l’arrêt  ci-dessus,  qui  en 
refuse  l’esercice  au  détenteur  d’uu  immeuble  à ti- 
tre de  mandataire  du  propriétaire.  Ce  droit  sur  le- 
quel nous  avons  eu  déjà  occasion  de  nous  expliquer 
(V,  notamment  nos  observations  sur  un  arrêt  de  ta 
cour  de  Turin  du  30  mai  1810,  et  sur  un  arrêt  de  la 
cour  de  Rennes  du  8 fév.  1841,  vol.  1841,  2,  453), 


appartiendra,  a après  qne  la  condamnation 
» sera  rendue  irrévocable,  par  l'expiration 
> du  delai  donné  pour  purger  la  contumace, > 
cet  article  ne  peut  recevoir  son  application 
que  dans  le  cas  où  Penvoi  en  possession  pro- 
visoire u’aura  pas  été  demandé  ; 

» Que  c'est  encore  tant  que  Penvoi  en  pos- 
session des  biens  n'a  point  été  fait  qu'il  peut 
y avoir  lieu  à l'application  de  la  disposition 
de  l'avis  du  conseil  d'Ëlal,  qui  permet  d’ac- 
corder aux  parents  du  condamné  par  contu- 
mace des  secours  -sur  le  produit  de  scs 
biens  ; 

> Attendu  que  M.  le  directeur  des  domai- 
nes de  la  Flandre  orientale,  à qui,  d’après 
l’ordonnance  de  la  cour  du  3 juin  dernier,  la 
requête  |de  Thérèse  V....  et  les  pièces  jointes 
ont  été  communiquées,  déclare,  dans  sa  let- 
tre du  19  présent  mois,  que  l'administration 
ne  s'oppose  aucunement  à ce  que  la  demande 
soit  accordée,  et  qu'elle  s'en  rapporte  à la 
décision  de  la  cour  ; 

> D’après  ces  motifs,  Pavoc.  gén.  estime 
qu’il  y a lieu  de  réformer  la  décision  portée 
par  le  tribunal  de  Termonde  ; d'envoyer  l’ap- 
pelante, ès  noms  et  qualités  qu'elle  procède, 
en  possession  provisoire  des  biens  de  son 
mari,  pour  en  jouir,  faire  et  disposer,  aux 
charges  de  droit;  > 

Déterminée  par  les  motifs  exprimés  au  ré- 
quisitoire de  M . Pavoc.  gén.  Destoop,  réforme 
le  jugement  du  7 janv.  1819  ; émcndanl,  en- 
voie l'appelante,  ès  noms  et  qualités  qu'elle 
procède,  en  possession  provisoire  des  biens 
de  son  mari,  pour  en  jouir,  faire  et  disposer, 
aux  charges  de  droit. 

Du22oct.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
1"  Ch.  S.... 


RÉTENTION  (droit  de).  — Impenses.  — 

AtlUIJdSTEVTEDB. 

Celui  qui  détient  un  immeuble  à titre  de  »im- 
ptè  administrateur  et  comme  mandataire 
du  propriétaire,  peut-il  etrercer  le  droit  de 
rétention,  à raûon  des  imperues  et  amélio- 
rations qu’il  y a faites  (i)t — Rés.  nég. 


est  cependant  reconnu  dans  quelques  cas  particu- 
liers par  des  dispositions  spéciales  de  nos  lois,  et  il 
est  formellement  refusé  dans  d'autres,  sans  que  ja- 
mais le  législateur  ait  expliqué  les  motifs  de  sa  dé- 
cision. bc  là  résulte,  dans  la  pratique,  de  grandes 
difficultés  sur  le  parti  à prendre  lorsque  le  législa- 
teur a gardé  ùn  silence  absolu,  soit  pour  admettre, 
soit  pour  déoier  le  droit  de  rétention,  et  qu’il  s’agit 
de  cas  analogues  4 ceux  pour  lesquels  il  a statué 
dans  l’un  ou  l’autre  sens.  — La  doctrine,  il  tant  le 
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Le  droit  de  rétention  est  fondé  sur  cette 
grande  maxime  d'équité  naturelle,  que  nul 


dire,  ne  supplée  pas,  en  celle  matière,  au  silence  de 
la  législation,  et  à l'exception  de  M.  Tarrible  ( Rep. 
de  Merlin,  y*  Privilège  de  créance,  sect.  4,  § 5),  qui 
a envisagé  le  droit  de  rétention  dans  scs  rapports 
avec  le  régime  hypothécaire  du  Code  civil,  et  de 
M.  Troplong  (V.  I.  l*r,  n**  254  et  suiv.),  qui,  dans 
un  appendice  spécial  4 ce  droit,  a énuméré  ics  diffé- 
rents cas  où  il  est  accorde  au  détenteur  d'un  meu- 
ble ou  d’un  immeuble,  et  lui  procure  un  bcnclicc 
semblable  sous  beaucoup  de  rapports  àu  privilège, 
quoiqu’il  n'en  porte  pas  le  nom,  les  auteurs  ont  suivi 
la  marche  de  la  loi,  énonçant  les  cas  où  la  faculté 
de  retenir  est  refusée,  ceux  au  contraire  où  elle  est 
accordée,  et  gardant  généralement  le  silence  sur  les 
motifs  de  ces  décisions  différentes.  En  sorte  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  difficile  de  dire 
quel  est  l’esprit  général  des  différentes  dispositions 
qui  reconnaissent  le  droit  de  rétention,  et  de  déci- 
der si  dans  le  cas  où  la  lot  civile  refuse  expressément 
la  faculté  de  retenir,  ce  refus  doit  être  regardé 
comme  une  exception  à la  règle,  et  restreint  par 
conséquent  dans  l’interprétation,  ou  bien,  s'il  n'est 
que  l'application  de  la  règle  meme,  de  manière  qu’il 
doive  être  étendu  aux  cas  analogues.  La  question 
avait  de  l'importance  spécialement  à l’occasion  de 
l’arrêt  ci-dessus,  car  il  est  généralemcut  admis  qu’il 
y a lieu  au  droit  de  rétention,  lorsque  le  détenteur 
d'un  immeuble  a fait,  pour  sa  conservation  ou  son 
amélioration,  des  impenses  dont  le  remboursement 
lui  est  dû.  (V.  l’arrêt  précité  de  la  cour  de  Rennes 
du  8 fév.  1841,  et  les  autorités  nombreusesindiquées 
à la  note).  Or,  jusqu’à  un  certain  point,  on  pouvait 
soutenir  que  le  mandataire,  bien  qu’il  ne  fût  déten- 
teur que  pour  le  propriétaire,  était,  à raison  de  ses 
impenses  et  améliorations  sur  l’objet  détenu,  dans 
une  position  analogue  à celle  du  détenteur  pour  son 
propre  compte,  et  que,  comme  celui-ci,  il  pouvait 
Invoquer  le  droit  de  rétention,  (/est  en  effet  ce 
qu’enseigne  Pothier,  Conirai  ’de  mandai,  n*  59,  qui, 
après  avoir  posé  en  principe  que  le  mandataire 
chargé  d’acheter  une  certaine  chose,  se  l’est  (ail  li- 
vrer, doit  la  restituer  au  mandant  quand  même  il  en 
aurait  fait  l’achat  en  son  nom,  ajoute  : « Observes 
néanmoins  que  le  mandataire  n'est  obligé  de  resti- 
tuer au  mandant,  les  corps  certains  qui  lui  sont  par- 
venus de  sa  gestion,  qu’à  la  cbarge  par  le  mandant 
de  le  rembourser,  au  préalable,  des  déboursés  qu’il 
a faits  pour  sa  gestion:  jusqu’à  ce,  le  mandataire 
peut  les  retenir  : Veluli  quodam  jure  pignons.  » 

M.  le  professeur  Rauter,  dans  un  article  inséré 
dans  la  Revue  étrangère  de  législation  de  M.  Fo-lix, 
2*  série,  tom.  4,  p.  769,  article  qui  semble  sc  ratta- 
cher à un  traité  spécial  sur  la  matière,  a le  premier 
envisagé  le  droit  de  rétention  d’une  manière  systé- 
matique, et  recherché  l'esprit  général  des  differentes 
dispositions  de  notre  droit  civil,  qui  reconnaissent 
le  droit  de  rétention  ou  qui  en  font  mention.  Après 
avoir  montré  comment  le  droit  de  rétention  s’était 
établi  dans  la  législation  romaine,  et  avait  été  admis 
dans  l’ancien  droit  français  (à  cet  égard  , v.  les  dé- 
tails dans  lesquels  nous  sommes  entrés  dans  nos  ob- 
servations sur  les  arrêts  déjà  cités),  M Rauter  sou- 


rie doit  s’enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Il  con- 
siste en  ce  que  le  possesseur  d’une  chose  ap- 


tient  que,  dans  l’esprit  d’équité  dont  il  est  pénétré, 
notre  droit  civil  a suivi  en  général  le  droit  romain 
comme  guide  en  cette  matière.  • Non-seulement, 
dit-il,  le  législateur  a déclaré  que  les  conventions 
doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  (art.  liât, 
C.  civ.),  et  que  les  obligations  obligent  à toutes  les 
suites  que  l'équité  ou  l'usage  donnent  à l’obligation 
d'après  sa  nature  (art.  1131);  mais  il  a encore  dit 
que  certains  engagements  se  forment  sans  qu’il  in- 
tervienne aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui 
qui  s’oblige  (art.  1570),  ni  de  la  part  de  celui  en- 
vers qui  il  s’oblige  ; et  parmi  ces  engagements  il  dé- 
signe, comme  application  d’un  principe  de  droit  na- 
turel, l'engagement  tacite  pris  par  celui  auquel  un<? 
chose  est  restituée,  de  tenir  compte,  même  au  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conser- 
vation delà  chosc(art.  1581). Comme  le  droit  romain, 
il  envisage  aussi  sous  le  rapport  de  l’équité  l'obliga- 
tion, née  en  cas  d’accession  d’une  chose  à l’autre,  de 
payer  au  propriétaire  de  la  chose  absorbée  par  l’au- 
tre chose  la  valeur  de  la  propriété  ; ce  droit  d'acces- 
sion, dit  l’art.  565,quand  il  a pour  objet  deux  choses 
mobilières  appartenant  à deux  maîtres  différents, 
est  entièrement  subordonne  aux  principes  de  l’é- 
quité naturelle,  disposition  conforme  à ce  que  dit  la 
loi  25,  § 4,  ff.  rei  vend....  Il  est  donc  constant  que 
notre  Code  civil  a admis  la  rétention  comme  consé- 
quence du  principe  général  d’équité  qui  a prëcidé  à 
sa  rédaction,  et  que  ce  principe  est  la  source  non- 
seulement  des  prescriptions  relalivcsà  l’interprétation 
des  conventions,  mais  encore  de  celles  qui  concer- 
nent de  simples  faits  étrangers  à toute  convention.» 
*—  De  là  M.  Rauter  arrive  à celte  conclusion  que 
< les  dispositions  de  nos  Codes,  qui  statuent  sur  des 
cas  où  le  droit  de  rétention  semblait  être  admissible, 
ne  l’admettent  cependant  pas  expressément,  ne  doi- 
vent pas  être  regardées  comme  excluant  ce  droit, par 
cela  même  qu'elles  n’en  font  pas  mention,  et  que 
celles  qui,  dans  des  cas  analogues,  le  refusent  for- 
mellement, ne  doivent  pas  non  plus  être  envisagées 
comme  l'application  spéciale  d’une  règle  générale 
tacite,  exclusive  du  droit  de  rétention  ; qu’au  con- 
traire les  premières  doivent  en  général  être  regar- 
dées comme  accordant  ce  droit,  et  les  secondes 
comme  le  refusant  par  des  motifs  particuliers  ; 
qu'en  fi  n les  dispositions  qui  accordent  expressément 
le  droit  de  rétention  dans  les  cas  où  l’esprit  d’équité 
delà  législation  semblait  l’admettre  de  droit,  vu  l’ab- 
sence de  toute  raison  particulière  d’exclusion,  ont 
été  rédigées  dans  le  but  de  lever  des  doutes  nés 
d’anciennes  controverses.  » — D'après  ces  données 
essentiellement  favorables  au  droit  de  rétention,  on 
serait  porte  à admettre,  conformément  à la  hoclrine 
de  Pothier,  en  faveurdu  mandataire,  à raison  de  ses 
impenses  et  améliorations,  ce  droit  que  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  accordent,  pour  b même  cause, 
aux  ticrs-dëlcnlcurs.  — Cependant,  M.  Duranton, 
1. 18,  n*  264,  soutient  la  doctrine  contraire,  et  n'ad- 
mêt  la  faculté  de  retenir,  pour  le  mandataire,  qu’à 
l’égard  des  objets  mobiliers.  Il  cite  à cet  égard  un 
arrêt  de  Bruxelles,  du  15  juin  1819,  qui  a consacré 
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partenant  à un  autre  est  autorisé  à la  rete- 
nir, jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  de  ce  qui  lui  est 
da  à certains  titres.  Les  lois  romaines  l’ont 
formellement  consacré.  (V.  cnlr'autres,  les 
lois  15,  D.  de  imper»,  in  res  dotal,  fart.  ; 26, 
§ 4,  D.  de  condict.  indcb.  ; 25,  26  et  30  D.  de 
procurai.  ; 5,  D.  de  dot.  pralrg. 

Ce  droit  était  reçu  dans  l'ancienne  juris- 
prudence française  et  belgiquc  (i).  Il  se  re- 
trouve dans  plusieurs  dispositions  du  Code 
civil,  notamment  à l'art.  1749,  ainsi  conçu  : 
■ Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent 

> être  expulsés  qu’ils  ne  soient  payés  par  le 
» bailleur,  ou,  à son  défaut,  parle  nouvel  ac- 
» quéreur,  des  dommages  et  intérêts  ci-des- 
» sus  expliqués;  > et  à l’art.  2082,  2'  alinéa, 
portant;  < S'il  existait  de  la  part  du  même 

> débiteur,  envers  le  même  créancier,  une 

> autre  dette  contractée  postérieurement  à la 

> mise  en  gage,  et  devenue  exigible  avant  le 
î payement  de  la  première  dette,  le  créan- 

> cier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du 

> gage  avant  d'être  entièrement  payé  de  l'une 
i et  de  l’autre  dettes,  lors  même  qu'il  n'y 
a aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter 
» le  gage  à ce  payement  de  la  seconde.  » — 
Selon  la  doctrine  des  auteurs,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  pouvoir  exercer  le  droit  de 
rétention,  d’avoir  la  possession  civile;  il  peut 
être  exercé  par  celui  qui  n’a  que  la  simple 
détention  naturelle  (>)  : plusieurs  textes  du 
droit  romain  et  les  deux  articles  qu'on  vient 
de  citer,  en  fournissent  une  preuve  sans  ré- 
plique. Mais  un  mandataire  qui  délient  un 
immeuble  dont  il  a l'administration,  peut-il 
invoquer  le  droit  de  rétention,  pour  ses  im- 
penses et  améliorations  ? L’afllrmalivc  sem- 
ble sortir  des  lois  25  et  26,  au  Digeste,  de 
procur.  — Si  relenlione  aliqud  proeurator 
uti  velil , non  facile  ab  eo  lis  erit  Iransfe - 
rendu,  nui  dominas  ei  solvere  paratus  rit. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Pothier,  du. Man- 
dat, if  59.  « Observez  néanmoins  (dit-il) 

> que  le  mandataire  n'est  obligé  de  restituer 

> au  mandant  les  corps  certains  qui  lui  sont 

> parvenus  de  sa  gestion,  qu'à  la  charge  par 

> le  mandant  de  le  rembourser  au  préalable 
» des  débbursés  qu'il  a faits  pour  sa  gestion  : 

> jusqu’à  ce,  le  mandataire  peut  les  retenir  : 


le  droit  de  rétention  du  mandataire;  mais  il  lui  re- 
fuse ce  droit  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  à moins 
qu'il  ne  se  fût  obligé  comme  caution  au  payement 
du  prix,  auquel  cas  il  pourrait  invoquer  la  subroga- 
tion de  l'art.  1231,  n*  5.  Quant  b nous,  nous  pensons 
que  la  question  doit  être  résolue  par  les  principes 
plus  généraux  que  nous  venons  d’exposer.  (V.  aussi 
les  autorilées  citées  dans  la  discussion.) 


s veluli  quodam  jure  pignoris.  s Wesenbcck 
enseigne  la  même  chose  : « Æ’quum  est  enim 
a nusquam  illi  o/ficium  esse  damnosum  ; quln 
» et  relenlione  queesitarum  rerum,  procura- 
is tor  uti  polesl.  » (ad  D.,  lib.  3,  lit.  5,  n*  8). 
Yocl  est  du  même  sentiment  (liv.  14,  lit.  3, 
n*  9).  La  cour  a jugé  le  contraire  dans  l'es- 
pèce que  voici  : 

Le  S'  Alexandre  Delvignc  avait  été  mis  en 
possession  de  la  moitié  du  Aoureau  Collège  à 
Louvain,  ensuite  d’un  acte  de  vente  consenti 
par  le  S'  Nicolas  Jonrd'hcuil,  propriétaire. . 

Cette  vente  n'était  pas  réelle;  c'est  ce  qui 
a été  reconnu  et  jugé  dans  une  instance  rela- 
tive à cet  objet.  La  possession  d'Alexandre 
Delvignc  n’avait  d'autre  litre  véritable  que 
celui  d’administrateur. 

Deux  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble, 
ayant  poursuivi  l'expropriation  forcée,  l'un 
d eux,  le  S'  Périnel,  demanda  la  nomination 
d’un  séquestre  pendantla poursuite, en  vertu 
de  l'art.  688,  C.  pr.  1 

Le  S'  Jourd’hcuil,  partie  saisie,  acquiesça 
à celte  demande;  et,  par  jugement  du  17  août 
1819,  le  tribunal  de  Louvain  nomma  le  sé- 
questre. 

Le_S'  Delvignc  a formé  tierce-opposition 
à ce  jugement.  Il  a dit,  entre  autres  moyens, 
qu'étant  en  possession  des  biens  saisis,  il  y 
avait  fait  des  impenses  et  améliorations;  qu'à 
ce  titre,  cl  en  vertu  du  droit  de  rétention,  il 
était  fondé  à refuser  le  délaissement  au  sé- 
questre nommé,  jusqu’à  ce  qu'il  fût  payé  de 
ce  qui  lui  était  dû. 

Le  tribunal  de  Louvain  a déclaré  la  tierce- 
opposition  non  recevable  et  mal  fondée. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé 
par  les  motifs  suivants,  qui  reproduisent  les 
moyens  de  défense  des  S"  Périnel  et  Jour- 
d'beuil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  de  celte 
cour,  sous  la  date  du  50  nov.  1818,  constate 
que  l'appelant  est  convenu,  comme  il  l’a  ré- 
pété dans  la  présente  instance,  que  la  vente 
que  lui  avait  faite  l'intimé  Jourd’heuil,  par 
acte  du  13  avril  1814,  était  confidentielle,  et 


(t)  V.  .Vf)  tir.  Rêp.,  v*  Privilège,  secl.  4,  § .1  ; Van 
Lct'iiwen,  Cens,  for.,  liv.  4,  diap.57;  Van  Zulphen, 
Piedert.  pract.,  v*  Retende;  Voct,  ad  D.,  liv.  6, 
lit.  I",  n*  SI  ; liv.  13,  lit.  6.  n*  10;  liv.  13,  Ut.  7, 
n“  6 cl  10  ; liv.  14,  lit.  3,n»9  ; liv.  16,  Ut.  2,  il"  15, 
20  et  21  ; liv.  19,  lit.  2,  n*  40;  DeMcan,  n-500; 
Br.,  13  juill.  1815, 15  mari  1821  et  7 janv.  1824; 
Gand.24  nov.  1837. 

(•)  V.  les  autorités  citées  dans  la  note  précédente. 
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ne  lui  avait  pas  transmis  la  propriété  de  la 
moitié  du  .Vouerau  Collège  à Couvain; 

Attendu  que  si  le  même  intimé,  dans  l'in- 
stance terminée  par  ledit  arrêt,  a formé,  dans 
le  principe,  une  demande  en  nomination  de 
séquestre  pendant  litige,  il  n'a  plus  donné 
de  suite  à celle  demande,  non  plus  qu'à  celle 
tendante  à ce  que  la  vente  dont  il  s'agissait 
fût  déclarée  inopérante,  après  que  l'appelant 
avait  fait  sadite  déclaration , et  que,  par  con- 
séquent, la  cour  n'a  pas  eu  à statuer  sur  les 
prédites  demandes,  autrement  qu'en  décré- 
tant les  offres  et  déclarations  des  parties, 
ainsi  qu'elle  l’a  fait  par  son  arrêt  du  30  nov. 
1818; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'appelant,  simple  administrateur  pour  et  au 
nom  de  l'intimé  Jourd'licuil,  n'a  jamais  pos- 
sédé l'immeuble  dont  il  s'agit;  et  que,  n’ayant 
eu  pendant  son  administration  qu'une  sorte 
de  détention  pour  le  propriétaire,  il  ne  peut 
invoquer  les  dispositions  des  lois  sur  le  droit 
de  rétention  en  faveur  des  possesseurs  véri- 
tables, à raison  des  impenses  et  améliora- 
tions ; lesquelles  lois  ne  sont  pas  applicables 
à un  administrateur  on  mandataire  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusion  confor- 
mes de  M.  liauinhauer,  avoc.  gén.  met  l'ap- 
pellation au  néant, etc. 

I)u  27  ocl.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3"  Clt.  — PI.  M.  Crassous. 


* APPEL  CORRECTIONNEL.  — Partie 

CIVILE. 

L'arl.  202  accorde  indistinctement  à la  partie 
civile  la  faculté  d'appeler  dam  ton  intérêt 
privé,  peu  importe  que  le  prérenu  ail  été 
acquitté  et  que  la  partie  publique  n’ait  pat 
appelé  (t). 

Du  28  oct.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
4*  Cb. 


* TESTAMENT.  — Lecture  ad  testateur. 

— Éqcipollents. 

L’art.  972,  C.  civ.,  exigeant  impérieuiement 
qu'il  toit  donné  lecture  du  tcilament  au 
teilaleur  en  prétence  det  témoins,  il  faut,  ti 
un  testament  ne  contient  pat,  quant  à cette 


(0  v.  Br.,  20  rét.  187, S,  et  18  janv.  1837  ; Cm*., 
lSjanv.  et  17  mars  1814;  Bernat,  p.  22;  Mangin, 
»•  282  ; Legraverend,  t.  3,  p.  379,  n”  298, 


mention,  det  exprettiont  tynonymet  de  cel- 
let exigées  par  la  loi,  que  celles  dont  on  pré- 
tend induire  F accomplissement  de  la  for- 
malité renferment  nécessairement  dans 
leur  ensemble  l'idée  d'une  lecture  de  l'acte 
donnée  simultanément  au  testateur  et  aux 
témoins  (t). 

Tout  ce  qui  tient  à la  forme  d'un  acte  doit  être 
accompli  in  formé  spécilicâ,  et  ce  principe 
cal  surtout  vrai  en  matière  de  testament. 
N'est  pas  suffisante  à cet  effet  la  mention 
suivante  d'un  testament  : c Aitui  fait  et 
» passé  le  présent  testament  et  écrit  par 
> moi  notaire,  selon  la  dicléc,du  testateur, 
t et  après  que  lecture  lui  a été  faite  et  ainsi 
» qu'aux  S“ , tous  quatre  témoins,  s 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  972 , 
C.  civ.,  exige  impérieusement  qu'il  soit  donné 
lecture  du  testament  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins,  cl  qu'il  soit  fait  du  tout 
mention  expresse;  que  l'art.  1001,  dudit 
code,  statue  en  termes  exprès  que  les  forma- 
lités auxquelles  les  divers  testaments  sont  as- 
sujettis par  les  dispositions  de  la  présente 
section  et  de  la  précédente  doivent  être  ob- 
servées à peine  de  nullité  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tout  ce 
qui  tient  à la  forme  d'un  acte  doit  être  ac- 
compli in  formd  spécifiai,  et  qu'en  consé- 
quence le  testament  dont  il  s'agit,  ne  con- 
tenant pas  d'expression  synonyme  de  celle 
exigée  par  la  loi , si  l’on  admet  à cel  égard 
des  inductions,  il  est  du  moins  manifeste  qu'il 
doit  y avoir  une  liaison  nécessaire  entre  les 
expressions  dont  on  induit  un  fait,  qui  con- 
stilue  une  formalité,  et  l’existence  de  ce 
mime  fait; 

Attendu  qu’il  est  sensible  qu'il  n'y  a pas 
une  liaison  nécessaire  entre  le  fait  d’une 
seule  lecture  du  testament  dont  il  s'agit, 
donnée  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins, et  les  énonciations  de  ce  ntëme  testa- 
ment dont  on  s'efforce  de  l'induire,  puisqu'il 
renferme  la  clause  suivante  ; < Ainsi  fait  et 
« passe  le  présent  testament  et  éefit  par  moi 
» notaire,  selon  la  dictée  du  testateur  et 
» après  que  lecture  lui  a été  faite,  et  ainsi 
» qu'aux  S"  Pierre  Dcmels,  écrivain,  An- 

> loine,  etc tous  quatre  témoins,  > et 

que  cette  période  et  les  autres  expressions 
consignées  dans  le  même  testament  ne  res- 


(l)  V.  Brnx.,  Rejet,  17  mai  1819. 
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ferment  pas  nécessairement  dans  leur  en- 
semble l'idée  d'une  seule  lecture  de  ce  même 
testament  donnée  au  testateur  en  présence 
des  témoins,  et  qu’en  conséquence  l’exis- 
lence  de  ce  fait  n'étant  pas  jusliliée,  il  demeu- 
rerait toujours  vrai  que  la  formalité  essen- 
tielle qu’il  constitue  et  dont  il  est  question, 
encore  mémeque  celle  formalité  cl  les  autres 
prescrites  par  le  Code  civil  pour  la  validité 
des  testaments  pussent  être  remplies  par 
des  iuduclions  nécessaires  tirées  des  clauses 
mêmes  des  testaments,  n’est  pas  pleinement 
constatée,  et  que,  par  une  suite  ultérieure,  le 
testament  dont  il  s'agit  est  entaché  de  nul- 
lité ; 

Attendu  que  les  principes  susénonccs,  re- 
latifs aux  formes  des  actes  en  général,  sont 
d'autant  plus  applicables  aux  testaments,  que 
la  faculté  de  tester  étant  une  émanation  du 
droit  civil,  est  rigoureusement  soumise  aux 
conditions  prescrites  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant  ; entendant,  déclare  nul  et  de 
nul  elTel  le  testament,  etc. 

Du  30  oct.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
1"  Ch. 


* PERCEMENT.  — Pars  de  Liège.  — Mari. 

— Mineur. 

Est  valable  'au  pays  de  Liège  le  purgemenl 
fait  par  un  mari  en  ton  propre  nom,  <1  li- 
tre de  sa  femme  comme  proche  du  dessaisi. 
(Art.  5,  chap.  15,  Statuts  de  Groesbeek.) 
Toutes  saisines  pour  défaut  de  payement  d'ar- 
rérages de  rentes  réalisées  doivent  être  pur- 
gées dans  l'année  après  leur  exécution,  à 
peine  de  déchéance.  — On  ne  peut  invoquer 
le  privilège  de  la  minorité, si, devenu  majeur, 
on  a laissé  écouler  le  délai  sans  faire  la 
purge. 

La  disposition  de  fart.  27  du  chap.  13  des 
statuts  de  Groesbeek,  qui  permet  de  purger  à 
toujours  aux  dessaisis,  leurs  successeurs  et 
ayants-cause,  n'est  applicable  qu’à  des  obli- 
gations principales , personnelles,  hypothé- 
quées sur  des  immeubles. 

En  1795,  Nicolas  Ghyse,  créancier  d’une 
rente  de  (i  fl.,  constituée  à prix  d’argent  par 
Michel  Lecrcmier,  par  acte  du  7 août  1775, 
réalisé  aux  échevinsdc  Liège  le  10  du  même 
mois,  avec  hypothèque  générale  sur  les  biens 
dudit  Lecreiuicr,  dirigea,  pour  defaut  de 
payement  de  quelques  arrérages  de  ladite 
rente,  une  saisine  contre  les  enfants  de  feu 
Michel  Lccremier,  en  la  personne  de  Louis 


Grosjcan,  leur  oncle,  que  Ghyse  leur  avait 
fait  nommer  pour  tuteur  par  les  échevins. 

La  saisine  fut  exécutée  avec  toutes  les 
formalités  de  lois  sur  une  maison  et  quelques 
terres  et  prairies  joignantes,  situées  à Liège, 
et  les  échevins,  en  livrant  la  possession,  pres- 
crireut  de  rebâtira  neuf  la  maison  qui  était 
entièrement  mauvaise.  Peu  après  l’exécution 
de  la  saisine,  le  25  juillet  1793,  Louis  Gros- 
jean,  en  qualité  de  mari  de  la  nommée  Ger- 
meau,  tante  des  dessaisis  et  aussi  de  proche 
aux  dessaisis,  avait  purgé  ladite  saisine.  Le 
1"  nov.  1795,  U avait  subrogé  dans  ses  droits 
Louis  Loveufosse.qui  avait  rebâti  de  fond  en 
comble  ladite  maison. 

Des  rentes  qui  affectaient  les  biens  saisis 
et  encore  d’autres  biens,  ayant  cessé  d’étre 
payées,  et  de  pouvoir  être  payées  sur  les  au- 
tres biens,  furent  demandées  en  entier  par 
les  S"  Tilman  et  Dedossiu  aux  S"  Dumoulin 
et  Lovcnfosse,  gendre  et  fils  de  Louis  Loven- 
fosse , possesseurs  desdits  biens  saisis  sur 
les  S'*  Lecremier. 

Dumoulin  et  Lovcnfosse,  trouvant  que  ces 
charges  surpassaient  la  valeur  des  biens,  les 
abandonnèrent  aux  S”  Tilman  et  Dedossin, 
par  forme  de  déguerpissement,  par  acte  du 
20  nov.  1815.  Denis-Joseph  Lecremier,  l’uu 
des  enfants  dessaisis,  qui  était  né  le  11  août 
1780,  aveugle  de  naissance,  étant  devenu 
majeur,  intenta,  le  12janv.  1818,  une  action 
au  8'  Dedossin,  demandant  qu’il  lui  aban- 
donnât la  possession  desdils  biens  saisis  avec 
offre  de  restituer  la  somme  de  229  fl.  payée 
pour  purgeaient  par  Louis  Grosjcan,  cl  qu’il 
lui  rendit  compte  des  fruits  perçus,  et  subsi- 
diairement donnât  état  afférant  à purgeiuent. 
Dossin  notifia  cette  action  aux  S'*  Dumoulin 
et  Lovcnfosse,  qui  déclarèrent  se  joindre  à 
lui  pour  conclurcensemble  contre  Lecremier 
au  renvoi  de  la  demande.  — Le  tribunal, 
n’ayant  pas  accueilli  celle  conclusion,  il  fut 
interjeté  appel  par  Dossin  et  consorts.  Ils 
soutinrent  que  les  biens  dont  on  demandait 
la  restitution  ayant  été  saisis  en  1795,  par 
saisine  exécutée  par  toutes  formalités  pour 
défaut  de  payement  d’une  rcule  réalisée  aux 
échevins,  cette  saisine  avait  dd  se  purger 
dans  l’an,  conformément  à l’art.  1e',  lit.  15, 
de  la  réformalion  de  Groesbeek  ; que  si  Van- 
née du  purgeaient  n’a  point  couru  pendant 
la  minorité  de  l’intimé,  elle  a commencé  à 
sa  majorité  accomplie  le  17  aoiH  1805,  et 
était  dès  long  temps  écoulée  lorsque  l'action 
fut  intentée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  rejeter  la 
demande,  soit  en  revendication,  soit  en  pur- 
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gement  formée  par  l'intimé  à charge  des  ap- 
pelants ? 

Attendu  1*  que  le  pnrgemenl  fait  en  1795 
par  Louis  Grosjean,  tuteur  de  l'intimé,  n'a 
pas  été  fait  au  nom  de  celui-ci,  mais  bien  par 
ledit  Grosjean,  en  son  propre  nom.  et  à litre  | 
de  sa  femme, comme  proche  du  dessaisi,  ainsi 
qu'il  en  avait  le  droit,  en  vertu  de  Part.  5 du 
cliap.  13  des  statuts  de  Groesbeek;  qu'ainsi 
sa  demande  en  revendication  ne  peut  être 
admise  ; 

Attendu  2*.  et  quant  au  purgement,  qu'il 
résulte  |le  Part.  I"  du  même  chapitre  que 
toutes  saisines  prises  pour  défaut  de  paye- 
ment d'arrérages  de  rentes  réalisées  doi- 
vent être  purgées  dans  l'année  après  leur 
exécution,  à peine  de  déchéance;  que,  dans 
l'espèce,  la  rente  qui  a été  le  litre  de  la  sai- 
sine de  1793  était  réalisée;  que  dès-lors  le 
purgement  des  hypothèques  saisies  ne  res- 
tait ouvert  que  pendant  une  année;  que  l'in- 
timé ne  peut  invoquer  ni  le  privilège  de  la 
minorité,  parce  que  devenu  majeur  il  a laissé 
écouler  les  délais  que  la  loi  lui  accordait,  soit 
à l’égard  du  purgement,  soit  à l’égard  de  la 
restitution  en  entier,  ni  la  disposition  de 
Part.  27  du  même  chapitre,  parce  qu'elle 
n'est  applicable  qu'à  des  obligations  princi- 
pales personnelles  hypothéquées  sur  des  im- 
meubles ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendanl,  décharge  les 
appelants  des  condamnations  prononcées 
contre  eux;  au  principal  déclare  l'intimé  non 
recevable  ni  fondé  dans  sa  demande,  con- 
damne, etc. 

Du  30  oct.  1819.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2‘  Ch.  — PL  MM.  Desauvage  et  Harzé. 

* VICE  REDHIBITOIRE.— Liège  (pavs  oe). 
— Pousse. — Doumaees- intérêts. — Dêi.ai. 

La  poulie  ni,  à Liège,  un  vice  rédhibitoire  qui 
rend  nulle  la  rente  de  l'animal  qui  en  est  at- 
teint,aux  Irrmei  d et  art.  1 04  lel  lti  it.C.cir. 
Quel  est  le  délai  de  l'action  ? 

Le  vendeur  eit  tenu  à des  dommage t et  intérêts 
envers  l'aeheteur,  lorsqu'il  est  établi  qu'il 
avait  connaissance  de  ce  vice  lors  de  la 
vente  [t). 

Le  8 mai  1818,  une  vente  de  chevaux  eut 
lieu  chez  YYinand  Stein,  à Liège.  Henri  Chane 
y mil  en  vente  un  cheval  qui  fut  exposé  et 
vendu  comme  appartenant  à Stein,  et  acheté 
par  Denis. 

S'étant  aperçu  que  le  cheval  était  poussif, 


(i)  V.  Deghewiet,  Dr.  Betg.,  t î,  p.  1Î4. 


Denis  fit  des  démarches  auprès  de  Chane 
pour  le  lui  faire  reprendre.  Sur  sou  refus, 
Denis  donna  assignation  à Chane,  pour  qn'il 
fût  condamné  à reprendre  son  cheval.  Ce- 
lui-ci excipa  de  la  non  recevabilité  de  l’ac- 
I lion,  par  le  motif  que  l'action  rédhibitoire 
doit  être  intentée  dans  le  délai  de  neuf  jours. 
Le  tribunal  ordonna  à Chane  de  prouver  cet 
usage,  sauf  la  preuve  contraire.  — Enquête 
et  contre-enquête  eut  lieu  sur  l'usage  : il  en 
résulta  qu'à  Liège  l'usage,  pour  intenter  l'ac- 
tion rédhibitoire,  est  de  quarante  jours. — Le 
3 fév.  1819,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Liège,  qui,  sans  avoir  égard  à l'exception  du 
défendeur,  le  renvoya  de  la  demande.  Il  est 
fondé  sur  ce  qu'il  ne  parait  pas  qu'à  Liège 
l'usage  soit  d’intenter  l’action  rédhibitoire 
dans  un  plus  bref  délai  que  celui  de  quarante 
jours,  et  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi 
que  le  vice  rédhibitoire  existait  avant  la 
vente. 

Appel  de  la  part  de  Denis. 

La  cour,  par  arrêt  du  12  juin  1819,  avant 
de  statuer  au  fond,  ordonna  à l'appelant  de 
prouver,  par  tous  moyens  de  droit,  que  le 
cheval  en  question  était  atteint  de  la  pousse 
au  moment  de  la  vente,  sauf  la  preuve  con- 
traire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  des 
enquêtes  que  ledit  cheval  est  poussif,  et  qu'il 
était  atteint  de  ce  vice,  même  avant  la  vente 
qui  en  a été  laite  a l'appelant  ; 

Attendu  que  la  pousse  étant  un  vice  réd- 
hibitoire, la  vente  de  l'animal  qui  eu  était 
atteint  doit  être  déclarée  nulle,  aux  termes 
précis  des  art.  1641  et  1644,  C.civ.,  et  que 
par  suite  l'intimé  ne  peut  se  refuser  à repren- 
dre ledit  cheval  ; 

Attendu  que  la  même  enquête  prouve  que 
le  vendeur  connaissait  le  vice  de  la  chose  ; 
qu'ainsi  cl  d'après  l'art.  1643  du  même  code 
il  est  tenu  aux  dommages  et  intérêts; 

Attendu,  quant  à la  demande  de  rente  pro- 
visoire, qu’elle  ne  peut  être  accueillie,  parce 
qu’elle  présente  une  contradiction  évidente 
avec  la  conclusion  principale,  qui  tend  à 
obliger  l'intimé  à reprendre  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à ladite 
demande  de  vente  provisoire,  donne  défaut 
contre  l'intimé,  et  statuant  au  fond,  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
érncpdant,  décharge  l'appelant  de  l'obliga- 
tion de  payer  le  prix  du  cheval  en  question; 
nu  principal,  condamne  l'intimé  à le  repren- 
dre, et  à payer  les  dommages-intérêts  à don- 
ner par  étal,  etc. 

Du  30  oct.  1819.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2-  Ch.  — Pi.  MM.  De  Sauvage  et  Harzé. 
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DENTE.  — HlTOTnfcQBS.  — HaINAUT.  — 
Action  PEitsottnELi.K. 

Le  débiteur  d'une  rente  constituée  avec  hypo- 
thèque sous  l'empire  de  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mon  s,  peut-il  être  poursuivi  par 
action  personnelle  , depuis  la  publication 
des  lois  aboHtives  des  anciennes  coutumes  ? 
— Dés.  nég. 

En  1815, la  fabrique  de  l'église  de  S'*-\Yau- 
dru,  à Mous,  fil  citer  Jean  Bclleinans  devant 
le  tribunal  de  Bruxelles,  au  payement  de 
plusieurs  années  d’arrérages  d’une  rente  île 
56  liv.  Ifainaut  par  an,  affectée  snr  6 bon- 
niers  de  terre,  prairie  et  masnre,  situés  il 
Castres. 

Cette  demande  était  fondée,  1*  sur  une 
déclaration  faite,  le  18  germinal  an  ut,  au 
bureau  des  domaines  à Enghcin,  ensuite  de 
l'arrêté  des  représentants  du  peuple  du  9 fri- 
maire précédent,  par  Pierre  Üellemans,  pire 
du  cité,  portant  « qu'il  se  reconnaissait débi- 
» leur  de  la  rente  dont  il  s'agit  ; « 2*  sur  ce 
qu’en  tout  cas  Jean  Bellemans  était  déten- 
teur de  l'hypothèque. 

Ce  dernier  conclut  à non-recevoir.  Il  disait 
que  la  déclaration  faite  par  son  père  ne  pou- 
vait engendrer  une  action  personnelle  au 
payement  des  arrérages  de  la  rente.  Il  dé- 
niait an  surplus  qn’il  Int  détenteur  des  biens 
indiqués  dans  la  citation  introductive. 

Celte  dénégation  donna  lieu  à un  interlo- 
cutoire. 

La  fabrique  de  S'MVaudrn  ne  fit  pas  la 
preuve  ordonnée  : mais  elle  déclara  qu’elle 
s’était  trompée  dans  l'indication  des  biens 
affectés,  et  désigna,  comme  tels,  nue  ferme 
avec  5 bonniers,  23  verges  de  lerrre,  un  jour- 
nal de  pré  et  bois,  situés  en  la  commune  de 
Zccne,  paroisse  de  Castres.  Elle  produisait 
un  acte  de  vente,  sous  la  date  du  30  sept. 
1781,  par  lequel  Pierre  Bcllemaus,  auteur 
du  défendeur,  avait  acquis  ces  biens  à charge 
de  In  rente  en  question. 

Par  jugement  du  2 nov.  1816,  le  tribunal 
de  Bruxelles  déclara  la  fabrique  de  S"-\Vau- 
dru  non  recevable  et  mal  fondée,  sur  les  mo- 
tifs qu’elle  n’avait  pas  satisfait  à l'interlocu- 
toire dont  il  a été  parlé,  et  qu’en  tout  cas,  ni 
la  déclaration  faite  par  Bellemans  père  le 
<8  germinal  an  m,  ni  l'acte  de  vente  de  1784, 
ne  pouvaient  autoriser  la  fabrique  à agir  par 
action  personnelle. 


(tÿf.  un  arrêt  de  Itrax.  du  t*  mars  1S16,  qui 
décide  que  la  jurisprudence  du  ilainaut,  sur  ce 

PASIC.  BELGE.  VOL.  lit.  TOM.  II. 


Appel. 

On  a dit  ponr  griefs,  qu'il  était  Constant 
au  procès,  par  Pacte  du  50  sept.  178*.  que 
l'intimé  était  détenteur  des  biens  affectés  4 
la  rente  en  litige,  tels  que  lu  fabrique  do 
Su-\Varul ru  les  avait  désignés  en  dernier 
lien  ; qu'en  celle  qualité  il  était  obligé  de 
servircelle  même  renie,  tant  qu'il  demeurait 
en  possession  de  l'hypothèque  ; que  d'ailleurs 
il  y était  tenu  personnellement,  et  d’après 
l'acte  de  vente  du  30  sept.  1781,  et  d’après 
la  déclaration  de  son  père  du  18  germinal 
an  m;  que  c’était  donc  * tort  que  les  pre- 
miers juges  avaient  éconduit  la  fabrique  de 
sa  demande  introductive  d'instance. 

L’intimé  répondait,  entr’anlres  moyens, 
que  même,  dans  l'hypothèse  la  plus  favora- 
ble an  système  de  la  fabrique,  il  demeurait 
toujours  vrai  que  cellc-ei  n'avait  prt  agir  par 
action  personnelle,  attendu  que  la  rente  dont 
elle  réclamait  les  arrérages  avait  été  consti- 
tuée sons  l’empire  de  la  contume  du  chef- 
lieu  de  Dons,  «P a prés  laquelle  le  débMenr 
d'une  rente  hypothéquée  ne  pouvait  être 
poursuivi  par  celte  voie  (*). 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  soit  que  le 
jngemenl  interlocutoire  rendn  dans  la  cause 
ait,  comme  le  prétendent  les  appelants,  été 
conçu  dans  les  termes  suivants  : i Ordonne 

> à la  partie  demanderesse  de  vérifier  que  le 
» défendeur  posséderait  i Castres  ntt  bien 
» consistant  en  six  bonniers  de  terre,  pré  cl 

» masure,  tenant  à et  4 ; et  que  ce 

» bien  serait  chargé  d'une  rente  de  36  livres, 
» au  profit  du  chapitre  de  S”-Watidru,  4 
» üloiis;  # — soit  qu'il  l’ait  été  dans  les  ter- 
mes relatés  dans  les  qualités  du  jugement 
dont  est  appel  ; « Ordonne  4 la  partie  Thirion 
• de  prouver  que  le  défendeur  serait  déten- 
î leur  de  l'hypothèque  sur  laquelle  serait 

> assise  la  rente  dont  un  .demande  le  pave- 
t ment  ; > soit  enfin  qu'il  l'ait  été  ainsi 
qu'il  est  énoncé  an  premier  motif  de  ce  juge- 
ment. savoir:  « Que  l'interlocutoire  enjoi- 
« gnail  aux  parties  Thirion  de  prouver  que 
» le  défendeur  serait  possesseur  du  fonds  af- 
fecté à la  rente  qui  fait  l'objet  du  procès:  • 
toujours  est-il  constant  que  , même  dans 
les  deux  dernières  versions,  la  preuve  4 faire, 
en  ce  qui  concerne  l'hypothèque,  tombait  sur 
la  détention' ou  possession  par  le  défendeur 
du  bien  hypothéqué  ou  affecté  à la  rente,  et 


point,  n terni  atw  le  nouveau  régime  hypothécaire, 
A l'égard  Je*  rentes  eonsUtuées  depuis  ce  régime. 

oo 
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tel  spécifiquement  qu'il  avait  été  indiqué  : 
ainsi,  aux  termes  des  conclusions  introduc- 
tives d'instance,  référées  dans  le  jugement, 
de  six  bnnnierg  de  terre,  prairie  cl  masure 
tenant  l'un  à l'autre,  etc.; 

Attendu  que  les  appelants  ayant  reconnu 
qu'ils  s'étaient  trompés  dans  celte  indication, 
ont,  à l'audience  du  II  ocl.  18IU,  indiqué  un 
autre  bien  comme  frappé  de  l'hypothèque  ; 
qu'ils  ont  dit  que  la  rente  dont  il  s'agit  était 
hypothéquée  sur  une  ferme,  maison,  grange 
et  écuries,  contenant  5 bonniers,  25  verges 
environ,  situés  à Zcene,  paroisse  de  Castres; 
item  sur  un  journal  de  pré  et  bois,  sis  au 
même  lieu  ; en  produisant  à l'appui  un  acte 
passé  pardevanl  les  mayeur  et  échevins,  le 
50  sept.  1784  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  choses,  le 
jugement  interlocutoire  n'ayant  plus  d'objet 
tombait  de  lui-méine;  qu'il  ne  suit  pourtant 
pas  de-hi  qu'on  pouvait  prendre  droit  de  ce 
qu'il  n’y  avait  pas  été  satisfait,  pour  déclarer, 
par  ce  seul  motif,  purement  et  simplement, 
les  demandeurs  non  fondés  dans  leurs  con- 
clusions ; qu'il  fallait  au  contraire  leur  ordon- 
ner la  preuve  du  fait  nouveau  vanté  par  eux; 

El  attendu  que  loin  de  prendre  ce  der- 
nier parti,  le  premier  juge  s'est  arrêté  au 
premier;  qu’en  ce  faisant,  il  a mal  du  moins 
prématurémcnljugé  ; d’où  il  suit  qu'il  y a lieu 
de  réformer,  quant  à ce  chef,  le  jugement 
dont  est  appel  ; 

Mais  attendu  qu'il  appert  au  procès,  par 
les  documents  produits  par  les  appelants 
mêmes,  que  la  rente  dont  il  s'agit  était  due 
originairement  en  grains,  et  qu'elle  n'était 
pas  rachctable;  qu'ainsi  la  présomption  est 
qu'elle  a pris  naissance  dans  l'arrcntcraenl 
du  fonds  hypothéqué,  et  par  suite  sans  qu'il 
y ait  eu  d'obligation  personnelle  contractée 
de  la  part  du  premier  arrcnlaire  ; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  qu'elle  serait  . 
hypothéquée  sur  bien  mainferme,  régi  par  la 
coutume  du  cbcf-lieu  de  Mons,  ce  qui  résulte 
de  la  situation  sous  la  postée  de  Castres,  et 
de  ce  qui  est  énonce  dans  l'acte  du  50  sept. 
4784,  savoir:  conduit  bien  ccnsal  du  sei- 
gneur d'Enghcin  ; et  de  la  circonstance  que 
ledit  ncle  a été  passé  pardevanl  mayeur  et 
échevins  ; 

Attendu  que,  sous  cette  coutume,  quelle 
que  fût  l'origine  d’une  rente,  dès  qu'elle  était 
hypothéquée,  tonte  action  personnelle  cessait 
pour  parvenir  au  payement,  et  qu’il  ne  res- 
tait que  l'action  réelle  ; 


(i)  V.  Br.,  to  fév.  1818;  28  janv.  1836.  V.  sur 
i et  h:  question,  Thominc,  n*  £04;  Carré,  n*  1629; 


D'où  il  suit  que  quelle  que  soit  la  clause 
dudit  acte,  Bellcmans  père  n'a  pas  pu  se 
soumettre  à une  obligation  personnelle;  et 
qu'ainsi  les  appelants  n'ont  pas  pu  agir  cil  la 
forme  et  manière  qu'ils  l’ont  fait  ; 

l’ar  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
est  appel  a néant,  en  ce  qui  concerne  le  fond 
du  procès;  émendanl,  cl  statuant  sur  toutes 
les  conclusions  des  parties,  déclare  les  appe- 
lants non  recevables  dans  leur  conclusions 
principales,  eu  la  forme  et  manière  qu'ils  ont 
agi,  eux  entiers  de  poursuivre  leurs  droits 
autrement  dûment,  s'ils  croient  en  avoir; 
les  déclare,  etc. 

Du  3 nov.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
5*  Ch.  — Pt.  MM.  Neve  et  Verhaegen,  père. 

S.... 


1*  APPEL.  — Jugement  interlocutoire.  — 
Acqciescement. 

2"  Rente  foncière. — Preuve. — Compulsoire. 

4”  On  peut  appeler  d’un  jugement  interlocu- 
toire, m/me  après  l'aroir  exécuté  (i). 

2°  Le  demandeur,  quiagiten  payement  d'une 
rente  foncière,  peut  être  admit  à prouver 
que  ceux  qu'il  prétend  être  les  possesseurs 
des  héritages  y affectés  sont  les  héritiers 
médiats  ou  immédiats  de  l'ancien  débiteur. 
Il  peut  aussi  exiger  incidemment,  4 “la  repré- 
sentation des  quittances  délivrées  par  lui  et 
ses  auteurs  ; 2*  le  compulsoire  des  actes 
publics  et  authentiques  qui  se  sont  passés 
dans  la  famille  des  défendeurs  et  leurs  au- 
teurs, et  où  cette  rente  foncière  serait  énon- 
cée, surtout  quand  ces  énonciations  se  trou- 
vent appuyées  des  payements  reçus,  inscrits 
au  registre  du  demandeur. 

I.c  S'  Gilles-Joseph  Jaymart  était  nommé 
curateur  à la  succession  vacante  de  Itaré- 
Moisnil.  Parmi  les  papiers  de  son  adminis- 
tration, il  trouva  d’anciens  documents  des 
années  4617  et  1656,  relatifs  à une  procédure 
réelle  devant  lès  échevins  de  l.ouvain,en 
éviction  de  quelques  biens  immeubles  grevés 
d'un  cens  ou  rente  foncière  de  quatre  stiers 
de  froment  et  de  cinq  peelers,  lesquels  biens 
avaient  été  possédés  par  le  révérend  S'  Hu- 
bert Vincent,  doyen  de  Monl-S’-André.  Au 
manuel  des  revenus  du  défunt  se  trouvent 
des  annotations  des  payements  faits  depuis 


Talandier,  de  l'appel,  n"  137  ; Merlin,  J iép.,  v*  Inter- 
locutoire. 
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1750  jusqu'en  1794,  et  ainsi  pendant  un 
ternie  de  quarante-quatre  ans.  D’après  des 
renseignements  pris  sur  le  lieu  , les  déten- 
teurs modernes  des  biens  sont  : Elisabeth 
Dellange,  Jacques-Michel  Evrarl,  Pierre-Jo- 
seph Frère  et  Jean-Lambert  Dccanip.  Ceux- 
ci  sont  donc,  sous  le  rapport  de  la  foncialité, 
les  successeurs,  lesayants-causc  ou  représen- 
tants du  S'  Hubert  Vincent.  Il  n’est  nulle- 
ment nécessaire  qu’ilsaient  été  ses  héritiers, 
pour  qu’ils  fussent  tenus  à l’acquittement  du 
cens  foncier;  ils  possèdent  le  fonds  débiteur, 
et  cela  suffit  bien.  Au  surplus,  environ  deux 
siècles  se  sont  écoulés  depuis  le  temps  où 
vivait  le  doyen  de  Monl-S'-André.  Il  ne  tombe 
pas  sous  le  sens  que,  parla  qualilicaliou  de 
représentants,  on  ait  entendu  attribuer  à des 
personnes  jeunes  encore,  actuellement  exis- 
tantes, la  qualité  d'héritiers  d'une  personne 
vivante  en  1056.  C'est  cependant  h preuve 
d'un  tel  fait  qu'un  premier  jugement  du  tri- 
bunal de  Nivelles,  du  18janv.  1810,  imposa 
au  curateur  Jaymarl,  demandeur  en  paye- 
ment des  arrérages  échus  pendant  la  posses- 
sion, par  les  adversaires,  des  biens  affectés 
au  cous  foncier  dont  il  s'agit,  et  qui  autrefois 
avaient  été  possédés  comme  tels  par  Hubert 
Vincent,  qu'ils  représentent  sous  ce  rapport. 

Pour  établir  l'existence  de  la  rente  fon- 
cière, tant  par  la  mention  dans  les  actes  de 
partage,  comme  affectant  les  biens,  qu'au 
moyen  des  payements  faits  au  notaire  Henry, 
à Pcrwez,  en  sa  qualité  de  receveur  du  sieur 
Baré-Moisnil  et  de  ses  auteurs,  le  curateur 
Jaymarl  demande  la  représentation  de  ces 
actes  et  quittances  donnés  par  ce  receveur. 
Mais.par  un  second  jugement  du  lOfév.  1816, 
le  tribunal,  sur  le  motif  que  personne  n’est 
tenu  de  fournir  des  armes  contre  soi,  tVcmo 
I enetur  edere  contra  te,  écarta  celle  conclu- 
sion incidente. 

Par  un  troisième  jugement,  qui  est  du 
11  avril  18IG,  le  tribunal  déclare  prématu- 
rée la  demande  de  coinpulsoirc  du  protocole 
de  l’ancien  notaire  Everart,  déposé  chez  le 
notaire  Henry,  à Pcrwez,  par  la  raison  que 
s’agissant  de  savoir  si  les  défendeurs  sont  les 
héritiers  médiats  ou  immédiatsd'HubcrlVin- 


(t)  Cet  exemple,  et  il  y en  a plu*  d’un,  prouve  la 
nécessité  qu’un  rode  de  lois  renferme  les  définitions 
et  les  règles  qui  tiennent  leur  force  du  droit  même. 

Ce  qui  appartient  à la  doctrine  n’est  pas  toujours 
présent  à l’esprit.  11  y a des  objets  scientifiques  qui 
méritent  d’étre  proclamés  comme  lois.  O qui  a si 
éminemment  secondé  la  perfection  du  droit  romain, 
ce  sont  non-seulement  les  définitions  ou  règles  épar- 
ses dans  le  code,  mais  encore  leur  réunion  sous  les  ] 
deux  derniers  titres  nu  Digeste,  de  Verborum  xigni - 


cent,  celle  question  préjudicielle  doit  être 
vidée  avant  tout  autre  examen. 

Enfin,  et  par  jugement  définitif  du  24  déc. 
1817,  le  curateur  Jaymarl  est  déclaré  non 
fondé  dans  ses  fins  et  conclusions,  pour  n'a- 
voir pas  fourni  la  preuve  de  la  qualité  d'hé- 
ritiers dans  le  chef  des  défendeurs. 

Ces  quatre  jugements  sont  attaqués  par  la 
voie  d'appel. 

Cricfs.  Le  premier  n’étant  qu’interlocu- 
toire, rendu  sans  contestation  ni  sur  l'objet 
ni  sur  le  mode  de  la  preuve,  l’appel  en  est  par 
conséquent  resté  ouvert  jusqu’à  celui  du  ju- 
gement définitif  (art.  451,  C.  pr.) . Ce  premier 
jugement  ne  saurait  se  maintenir.  La  nature 
des  titres,  la  qualité  des  moyens  invoqués  ont 
dtl  déterminer  celles  de  l’action  ; il  n’y  avait 
lieu  qu’à  ordonner  à l’appelant  la  preuve  de 
l'identité  des  biens  possédés  par  les  intimés, 
avec  ceux  dont  Hubert  Vincent  était  posses- 
seur en  1656.  Il  s'agit  ici  d'exercer  un  droit 
de  suite,  un  droit  foncier,  qui  par  sa  nature 
est  réel.  La  qualité  d’héritier  dans  le  débi- 
teur est  étrangère  à cette  espece  d’action, 
puisque,  sans  avoir  celle  qualité,  il  n'est  pas 
moins  obligé  par  rapport  à la  chose  qu’il  dé- 
lient: c’est  donc  dénaturer  le  véritable  état 
de  la  contestation  que  d’ordonner  une  preuve 
sur  ce  qui  n'est  pas  le  moyen  fondamental  de 
l’action  (i). 

L’erreur  commise  dans  lesdeux  jugements 
subséquents  n’est  pas  moins  manifeste.  Si  la 
quittance  est  un  acte  qui  appartient  au  dé- 
biteur pour  justifier  de  sa  libération,  elle 
renferme  en  même  temps  la  preuve  littérale 
de  la  perception  en  faveur  du  créancier.  On 
ne  saurait  révoquer  en  doute  qu’une  quit- 
tance donnée  par  acte  public  et  authentique 
ne  soit  une  pièce  compiune  aux  deux  parties; 
que  par  conséquent  le  créancier  peut  en  de- 
mander une  expédition  ou  copie,  cl  à cet  effet 
le  compulsoire.  La  circonstance  qu’elle  a été 
donnée  sous  seing  privé  ne  change  en  rien 
l’intérêt  et  le  droit  du  créancier  à en  faire 
applieat,  soit  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion, soit  pour  acquérir  la  prescription.  Tout 
ceci  est  encore  subordonné  à une  expurga- 
tion sous  serment  de  la  part  du  débiteur.  De 


ficationc , et  de  ReguHx  Jurix . Ce  titre  seul  contient 
21t  lois  ; l’avant-dernier  en  a ÎIG. 

Godcfroid  s’exprime  ainsi  sur  l'importance  de  ces 
règles  législatives  : . Rcgulœ  jurix  sunt  dircctorium 
tyronis  dixpulanlix,  jurispcrili  de  jure  rexpondenlix, 
et  judieix  jux  dicentix. 

Les  définitions  et  les  règles  de  droit  ne  sont  donc 
pas  un  hors-d'œuvre  dans  la  confection  d’uncodo 
de  droit  civil. 
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quoi  donc  a-t-il  4 wi  plaindre  raisonnable- 
menl? 

I.a  base  vicieuse  adoptée  dans  l'instruction 
de  cette  affaire  a fourni  un  résultat  conforme 
4 son  origine.  Aucun  des  quatre  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  Nivelles  ne  saurait 
donc  échapper  4 la  réfonuulion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  lin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l'appel  du  jugement  du 
18  janv.  1816  : 

Attendu  que  ce  jugement  ayant  été  rendu 
sans  préalable  contestation  sur  ce  qui  aurait 
dû  former  l'objet  «le  la  preuve  ordonnée,  non 
plus  que  sur  le  mode  d'effectuer  cette  preuve, 
avait  par  conséquent  le  caractère  d'un  juge- 
meut  interlocutoire  proprement  dit  ; 

Attendu  que  l’art.  451,  C,  pr.,  qui  autorise 
l’appel  d'uu  jugement  interlocutoire  avant  le 
jugement  délimlif,  introduit  une  exception  à 
la  loi  du  5 brumaire  an  il,  qui  nu  permettait 
d'appeler  d'uu  jugement  préparatoire  (énon- 
ciation sous  laquelle  était  compris  le  juge- 
ment interlocutoire)  qu'après  le  jugement 
déliuilif,  et  avec  l'appel  de  ce  jugement  ; 

Attendu  que  le  Code  de  procédure  ne  fait 
aucune  distinction  entre  un  jugement  inler- 
loeutoire  exécuté,  et  celui  qui  ne  l'a  pas  été  ; 
qu'un  tel  jugement  ne  confère  pas  un  droit 
certain  et  irrévocable  entre  parties,  en  ce 
sens  que  le  juge  no  puisse  le  rapporter,  sans 
prendre  égard  à la  preuve  acquise,  pour  as- 
seoir son  jugement  déiinilif;  qu'ainsi  on  ne 
peut  envisager  l'exécution  comme  unacquies- 
cctuenl  d'où  dériverait  une  tin  de  non-rece- 
voir contre  l'appel. 

En  ce  qui  concerne  la  question  préjudi- 
cielle du  la  qualité  d'héritiers  d'Hubert  Vin- 
cent, dans  le  chef  des  défendeurs,  ici  intimés, 
à laquelle  ledit  jugement  du  18  janv.  1816  a 
limité  l'inslructiou  de  la  cause  : 

Attendu  que  les  conclusions  introductives 
d'instance  tendaient  au  payement  de  plu- 
sieurs années  d'arrérages  d'une  rente  fon- 
cière de  quatre  sliers  de  froment  et  de  cinq 
pceters;  qu’a  l’appui  de  celle  demande  l'ap- 
pelant a invoqué  une  ancienne  poursuite 
réelle  dirigée,  en  1656,  contre  plusieurs  par- 
ties d'héritages  possédées  par  ledit  Hubert 
Vincent,  doyen  do  Mool-ii'-André  ; qu'ils 
encore  produit  un  registre  contenant  les  an- 
notations des  payements  de  ladite  rente, 
depuis  1750  jusqu’à  1794,  et  qu'il  a posé  en 
fait  que  les  assignés  étaient  les  représentants 
du  prénommé  Hubert  Vincent  ; 

Attendu  que  bien  qu’il  fût  évident  que 
celle  action  était  hypothécaire  de  sa  nature, 
intentée  contre  les  intimés  comme  détenteurs 


des  biens  grevés,  ledit  jugement  du  18  janv. 
1816  l'a  considérée  par  erreur  comme  pure- 
ment personnelle,  et  que  les  défendeurs  n'en 
étaient  passibles  qu'en  qualité  d'héritiers 
médiats  ou  immédiats  dudit  Hubert  Vinceul, 
vivant  en  1656,  en  dénaturant  ainsi  le  véri- 
table état  de  la  contestation  sur  le  fund;  d’où 
il  suit  que  ce  jugement  a infligé  grief  4 l'ap- 
pelant ; 

Attendu,  sur  le  jugement  du  10  fév.  1816, 
qui  abjuge  la  communication  des  quittances 
et  actes  de  partage,  que  les  quittances  qui 
peuvent  exister  des  payements  faits  d'une 
prestation  annuelle  ne  sont  point  seulement 
des  actes  libératoires  en  faveur  du  débiteur, 
mais  qu'elles  renferment  encore  la  preuve 
d'une  possession  qui  peut  faire  acquérir  la 
prescription  ; que  d'ailleurs  les  quittances 
sont  également  des  actes  au  moyen  desquels 
la  prescription  négative  est  interrompue  ; en 
telle  sorte  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire, 
comme  l'a  fait  le  premier  juge,  que  les  quit- 
tances lie  seraient  point  des  pièces  commu- 
nes dont  on  ne  pùt  demander  la  consignation; 

Attendu  que  si,  dans  les  actes  de  partage 
ou  autres,  il  était  fait  mention  de  la  rede- 
vance dont  il  s'agit,  avec  stipulation  de  l'ac- 
quitter comme  une  charge  réelle  affectant  les 
biens,  il  peut  naître  d'une  pareille  condition 
une  action  mile,  selon  le  principe  de  la  loi  5, 
nu  Code  de  Justinien,  de  lUmalionibus  quw  eut 
modo,  adopté  par  l'art.  1181,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  la  demande  de  consignation 
n’était  point  absolue,  mais  se  trouvait  modi- 
fiée parle  serment  d'usage  en  celle  matière, 
qui  est  déféré  aux  défendeurs  ; 

Attendu,  sur  le  jugement  du  11  avril  1816. 
qu'en  déclarant  n'y  avoir  lieu,  quant  4 pré- 
sent, à examiner  la  pertinence  des  faits  arti- 
culés en  la  requête  signifiée  le  19mars  même 
année,  dont  l'appelant  a offert  la  preuve,  non 
plus  qu'à  accorder  un  compulsoire  du  proto- 
cole de  l'ancien  notaire  Everart,  déposé  en 
l'étude  du  notaire  Henry,  à Perwcx.  et  cela 
par  le  motif  de  prématurité,  et  que  la  ques- 
tion préjudicielle  doit  être  vidée  préalable- 
ment 4 toute  contestation  ou  examen  du  fend 
de  la  cause,  ce  jugement  a également  mé- 
connu la  nature  de  l'action  hvpolhécairc,  qui 
est  étrangère  4 la  qualité  d’héritier  dans  la 
personne  assignée  comme  détenteur  du  bien; 

Attendu  enfin  que  c'est  le  vice  radical  du 
premier  jugement,  qui  s'esl  communiqué  4 
tous  les  autres,  et  qui  a amené,  sur  la  qualité 
d'héritier,  le  jugement  définitif  du  34  déc. 
1817,  qui  n 'est  que  la  conséquence  et  l'effet 
du  premier; 

Que  des  considérations  qui  précèdent  il 
suit,  qu'il  y a lieu  4 infirmer  les  quatre  juge- 
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mcnts  doril  appel,  cl  à prononcer  l'interlocu- 
toire que  le  premier  juge  ertt  chl  porter  ; 

Vu  l'art.  473  et  attendu  que  la  matière 
n'est  pas  disposée  it  recevoir  en  même  temps 
une  décision  définitive  sur  le  fond,  par  un 
seul  et  même  arrêt  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  entendu 
cl  de  son  avis,  sans  s'arrêter  à l'exception 
d'acquiescement  dans  laquelle  les  intimés 
sont  mal  fondés,  reçoit  l'appel  du  jugement 
du  18  janv.  1816;  met  à néant  ce  jugement, 
ainsi  que  les  jugements  des  10  fév.  et  1 1 avril 
1816,  et  24  déc.  1817  ; émendani,  1"  admet 
l’appelant  à preuve,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  que  les  intimés  possèdent,  en  tout 
ou  partie,  les  biens  grevés  de  la  prestation 
annuelle  de  quatre  stiers  de  froment  cl  de 
cinq  peelers,  situés  en  la  commune  de  Monl- 
S'-André,  et  qui  sont  mentionnés  dans  les 
actes  des  poursuites  réelles  dirigées  en  1636, 
à charge  d'Iluhcrt  Vincent,  doyen  de  Mont- 
S'-André,  comme  détenteur  dcsdils  biens; 

2°  Ordonne  aux  intimés  de  consigner,  sous 
due  expurgation  de  serment,  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  Louvain,  les  quittances  des 
payements  faits  par  eux  ou  leurs  auteurs  au 
notaire  Henry,  de  Crande-Itosière,  et  autres 
receveurs  du  S’  Baré-Moisnil,  de  la  rente 
dont  il  s'agit  au  procès,  comme  aussi  les  ac- 
tes de  partage  et  autres  y relatifs,  de  même 
qu'aux  biens  situés  à Mont-S'-Audré,  ayant 
appartenu  à Hubert  Vincent,  et  qui  ont  en- 
suite été  possédés  par  Philippe  Devienne  et 
Deehamps; 

5"  Permet  à l’appelant  de  compulser,  dans 
la  forme  légale,  les  protocoles  du  ci-devant 
notaire  Everarl.  l'un  des  intimés,  déposés 
cher  le  notaire  Henry, à Perwez,  à l’effet  d’en 
extraire  les  actes  relatifs  à ladite  rente  cl 
aux  susdits  biens,  nommément  l'acte  de  par- 
tage entre  les  enfants  de  Philippe  Devienne. 

Du  4 nov.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
â*  Cb.  — PI.  MM.  Lefebvre  (do  Bruxelles). 

W..s. 


SOCIÉTÉ.  — ExrtoiTvrtoji  de  mîtes,  — 
Part.  — Veste. 

Celui  qui  a acheté  la  part  d'un  des  associée 
dans  une  exploitation  de  mines  établie  de- 
puis la  publication  du  Code  civil,  ne  peut 
obliger  les  autres  associés  à l’admettre  dans 
la  société  (t).  (C.  civ.,  1861.) 


(t)  V.  Liège,  20  déc.  1818,  et  Brixhc,  Lcgisl.  des 
mines,  t.  2,  p.  905. 


Eu  1811.  Delaurë  et  Collette  avaient  éta- 
bli une  exploitation  charbonnière  dans  un 
lerrein  appelé  les  six  bonniers. 

Quelques  temps  après,  ils  admirent,  pour 
une  seizième  part,  dans  leur  société,  jean 
Léonard,  leur  maître  ouvrier,  pour  son  in- 
dustrie et  pour  stimuler  son  zele  à la  pros- 
périté de  l'exploitation. 

Admis  pour  une  seizième  part  dans  l'ex- 
ploitation, Jean  Léonard  acquitta  sa  quotité 
proportionnelle  dans  les  dé|>cnses. 

Le  idée.  1816,  acte  notarié  par  lequel  Jean 
Léonard  vend  au  S'  Dencclf  la  moitié  de  sa 
part  ou  un  trente-deuxième  daus  l'exploita- 
tion, pour  le  prix  de  1,600  fr. 

Deneeff  demande  ensuite  d’être  reconnu 
pour  associé  de  l'exploitation  à concurrence 
d'une  trente-deuxième  part,  lui  vendue  par 
Léonard. 

Delauré  et  Colette  concluent,  au  contraire, 
à ce  qu'il  soit  déclaré  que,  par  l'acte  de  vente 
du  2 déc.  1816,  Léonard  n'a  transmis  aucun 
droit  à Deneeff,  à l'exploitation  des  six  bon- 
niers, et  subsidiairement,  à su  voir  déclarer 
habiles  à exercer  le  retrait  de  la  trente- 
deuxieme  part  vendue,  sous  l'offre  de  lui 
rembourser  tous  deniers,  loyaux-coûts,  etc. 

Le  Si  juill.  1817,  jugement  du  tribunal  de 
Liège,  qui  ordonne  a Delauré  et  Collette  de 
reconnaître  Deneeff  comme  associé. 

Les  motifs  sont  s que  Delauré  et  Collette 
avaient  admis  Léonard,  leur  maître  ouvrier, 
dans  l'exploitation  et  l'avaient  porté  aux 
comptes  pour  les  frais  et  dépenses  ; qu’ils 
n'avaient  pas  prouvé  que  Léonard  ne  devait 
participer  qu'aux  bénélices  à raison  de  sa 
surveillance,  sans  contribuer  aux  frais;  que 
l’on  ne  pouvait  supposer  que  l'on  eût  imposé 
à Léonard  la  condition  de  surveiller  les  ou- 
vrages cl  qu’à  ce  défont  il  serait  privé  de  sa 
jouissance,  puisqu'il  était  constant  et  avoué 
que  Léonard  avait  cessé  d’étre  employé  à 
l'exploitation  et  n'en  avait  pas  moins  joui  de 
sa  part,  cl  qu'ainsi  il  restait  démontré  que 
ledit  Léonard  avait  eu  la  propriété  de  la 
trente-deuxième  qu'il  avait  transmise  à De- 
neeff. » 

Et  enfin,  sur  la  demande  d'admission  à 
retrait,  le  tribunal  considérait  «que  le  retrait 
autorisé  par  les  anciens  usages  relatifs  aux 
bouillières  était  un  véritable  retrait  de  so- 
ciété aboli  par  la  loi  des  13-18  juin  1790.  > 

Delauré  et  Collette  interjèlenl  appel  de  ce 
jugement,  et  le  21  nov.  1818,  la  cour  supé- 
rieure de  justice  de  Liège , 2'  chambre,  a 
rendu  l’arrêt  suivant  : 

< Jean  Léonard  a-t-il  pu,  par  une  conven- 
tion passée  entre  lui  et  l'intimé,  associer 
celui-ci  à la  société  dont  l'autre  faisait  par- 
tie? — Alteudu  que  la  société,  dont  ledit 
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Léonard  Taisait  partie  pour  une  seizième  part, 
a été  établie  en  1811,  et  par  suite  sous  le 
régime  du  Code  civil; — Attendu  qu"i!  résulte 
de  l'art.  I8CI  dudit  code  qu'un  associé  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés, 
associer  à la  société  une  tierce-personne  ; — 

Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ; etnendant,  dé- 
charge les  appelants  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eus  ; au  principal,  les  ren- 
voie de  la  demande  formée  à leur  charge; 
condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux  in- 
stances; ordonne  la  restitution  du  l'amende.» 

Le  S'  DenecIT  s’est  pourvu  en  cassation , 
et  il  a présenté  les  moyens  suivants  : 

4"  Moyen. — Violation  de  l'art.  544,  C.  civ. 
Léonard,  étant  propriétaire  d’un  seizième 
dans  l’exploitation , pouvait  en  disposer 
comme  il  trouvait  à propos. 

2“*  Moyen.  — Violation  de  l’art.  7 de  la 
loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines.  La  pro- 
propriélc  de  la  mine  étant  disponible  et 
transmissible,  Léonard  pouvait  transmettre 
à DenuelT  la  moitié  de  sa  part  dans  l'exploi- 
tation. 

3—  Moyen.  — Contravention  à l'art.  32  de 
la  même  loi;  fausse  application  de  l'art.  1861, 
C.  civ.  Une  entreprise  d'exploitation  de  mi- 
nes n’est  pas  une  société  de  commerce.  La 
mine  à extraire  est  un  objet  immobilier  , et 
l’art.  1861 , C.  civ.,  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  sociétés  ordiuaires,  et  non  aux  socié- 
tés d'exploitation,  qui  participent  de  la  na- 
ture des  sociétés  anonymes,  dont  les  actions 
se  transmettent  d'une  personne  à une  autre. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  si  les  usa- 
ges anciens  du  pays  de  Liège  permettaient 
aux  exploitants  de  vendre  leur  part  de  fosses 
sans  consulter  leurs  co-associés  ; ils  avaient 
placé  le  remède  à côté  du  mal,  en  permet- 
tant à ceux-ci  de  relrairc  la  part  vendue  ; 

Considérant  que  les  juges  qui  ont  rendu 
I'arrét  attaqué  ont  reconnu,  en  fait,  que  h 
société  dont  il  s'agit  avait  été  contractée  sous 
l'empire  du  Code  civil,  et  que  Jean  Léonard 
n’avait  été  admis  dans  cette  société  pour  une 
seizième  part  qu'alin  de  veiller  et  diriger  de 
concert  ladite  fosse  en  bon  ordre  ; — Que 
dès-lors,  il  n'ont  pu  violer  ni  faussement  ap- 
pliquer les  lois  invoquées  par  le  demandeur, 
en  décidant,  ainsi  qu'ils  ont  fait,  que  ledit 
Léonard  n'avait  pu,  sans  le  consentement  de 
scs  associés,  associer  le  demandeur  à la  so- 
ciété, et  en  renvoyant  de  ce  chef  ledit  de- 
mandeur de  sa  demande  tendante  à être  ad- 
mis dans  ladite  société  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  4 nov.  1819.  — Liège,  Ch.  de  cass. 


* EXPERTISE.  — Esregistreuest. 

Le»  juges  ne  peuvent  *e  refuser  à ordonner 
l'expertise  dans  le  ras  précu  par  l'art.  17 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil,  mtme  quand 
la  demande  ne  serait  point  appuyée  de  piè- 
ces de  comparaison. 

La  demande  de  l'expertise  dont  il  s'agit,  et 
l'autorisation  du  juge,  sont  de  simples  for- 
malités nécessaires  pour  la  régularité  de  l'é- 
valuation d'un  immeuble.  Cette  expertise  ne 
doit  point  être  assimilée  à celle  dontjtarle  le 
Code  civil;  la  lui  même  l'a  assujettie  à des 
formalités  distinctes  auxquelles  le  code,  quoi- 
que publié  plus  tard,  n'a  point  dérogé,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'avis  du  conseil 'd'Etat  du 
12  mai  1807,  et  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation prononcé  le  25  ocl.  1808  (i). 

La  loi  porte  que  la  régie  pourra  requérir 
une  expertise,  si  le  prix  d'un  immeuble 
parait  inférieur  à sa  valeur  vénale. 

Telle  est  la  règle  qu’elle  a tracée,  cl  dès- 
lors  l'administration  à le  droit  de  requérir 
l'expertise,  sans  que  le  juge  ait  préalable- 
ment à décider  si  c'est  le  cas  d'y  procéder, 
si  l'administration  peut  la  requérir.  C’est  à 
scs  risques  et  périls  qu'elle  y procède,  et 
l'art.  18  donne  à ceux  contre  qui  l'expertise 
est  provoquée  une  garantie  suDisanlc  pour 
les  mettre  a l'abri  de  tous  abus.  Il  ne  s'agis- 
sait que  d'en  assurer  la  régularité  et  l'impar- 
tialité, et  c'est  à quoi  la  loi  a pourvu  en  pres- 
crivant l’intervention  des  tribunaux  ; si  un 
des  experts  est  nommé  par  l’administration, 
l'autre  est  nommé  par  les  parties,  et  les  frais 
restent  à la  charge,  de  l'Etat,  lorsque  l’esti- 
mation n'excède  pas  d'un  huitième  le  prix 
énoncé. 

C'est  principalement  sur  ces  moyens  que 
l’administration  a attaqué  devant  la  cour  su- 
périeure de  justice  à La  Haye,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance, 
à Groningue  , qui  avait  refusé  d'autoriser 
l'expertise  de  quelques  immeubles  transmis 
à titre  onéreux  par  acte  du  5 juin  1818  : les 
motifs  de  ce  jugement  étaient  que  l'admi- 
nistration aurait  dô  baser  sa  demande  sur 
des  actes  de  vente  constatant  la  valeur  des 
fonds  voisins  de  même  nature , et  qu'il  ne 
sullisait  pas  de  produire  des  baux  ou  des  ex- 
traits des  rôles  de  la  contribution  foncière. 


(i)  V.  te  Dictionnaire  de  f enregistrement,  v*  Ex- 
pertise, § 5,  n*  4. 
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Arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  loi  dn 
32  frimaire  an  vu  indique  l'expertise  comme 
lin  moyen  de  constater  la  valeur  des  biens 
immeubles  sur  lesquels  le  droit  de  mutation 
doit  être  acquitté  : qu'ainsi  l'administration 
a ledroilde  requérir  une  expertise  pour  faire 
évaluer  des  biens  de  cette  nature,  et  que  le 
juge  est  obligé  de  l'ordonner,  si  la  demande 
en  est  faite  dans  le  délai  prescrit  ; 

Considérant  que,  quoique  la  loi  veuille 
qu'on  ait  égard  à la  valeur  des  fonds  voisins, 
comme  objet  de  comparaison,  il  ne  résulle 
cependant,  ni  de  ses  expressions,  ni  de  son 
esprit, que  l’expertise  doive  être  refusée  lors- 
que la  demande  n'est  pas  appuyée  de  pièces 
de  comparaison  ; 

Considérant  que  le  tribunal  de  1"  instance 
à Groningue  a fait  par  conséquent  une  fausse 
application  de  la  loi  ; 

Casse  et  annuité  le  jugement  du  tribunal 
de  U*  instance,  à Groningue,  du  22  mars 
4819,  dont  est  appel;  et  faisant  droit  en 
principal,  ordonne  que  les  biens  repris  dans 
la  requête  seront  estimés  par  experts,  ainsi 
qu'il  est  statué  par  la  loi,  etc. 

Du  5nov.  1819. — Ch.  de  cass.de  La  Haye. 


1"  TUTELLE  PATERNELLE.  — Destitu- 
tion. 

2*  Interlocutoire.  — Faits  a prouver.  — 
Irrégularité. 

1*  L'arl.  444,  C.  cfe.,  qui  permet,  dans  les 
cas  y prévus,  de  destituer  un  tuteur,  est-il 
applicable  au  cas  où  c’est  le  père  gui  est 
tuteur  (i)  ? — Rés.  aff. 

Quels  sont  les  faits  d'où  résulle  suffisamment 
l'inconduite  et  l'infidélité  dans  la  gestion  ? 
2‘  Un  jugement  interlocutoire  est-il  irrégu- 
lier, par  cela  seul  gu  apres  avoir  ordonné 
la  preuve  de  certains  faits,  il  ajoute  : ainsi 
que  de  l'incapacité  du  tuteur?  — Rés.  nég. 

Par  délibération  du  conseil  de  famille,  pro- 
voquée par  le  subrogé-tuteur,  le  S'  Dup... 
avait  été  destitué  de  la  tutelle  de  ses  en- 
fants. 

Sur  la  demande  en  homologation  de  celte 
délibération,  le  subrogé-tuteur  avait  articulé: 
Que  le  S'  Dup...  avait  abandonné  ses  en- 
fants en  bas-âge  après  les  avoir  dépouillés 
de  tout,  au  point  que  le  S'  Duclos,  tenant 


(î)  Y.  Toulouse,  25  nov.  1830  et  18  mal  1852. 


l'hôtel  de  Hollande,  à Paris,  avait  été  obligé 
de  leur  fournir,  outre  la  nourriture  cl  le  lo- 
gement, les  vêtements  dont  ils  avaient  be- 
soin. 

Que,  par  suite  du  refus  ou  de  l'impossibi- 
lité dans  laquelle  se  trouvait  le  S'  Dup...  de 
rembourser  ce  qui  était  dû,  à raison  de  ce, 
audit  S*  Duclos,  ces  enfants  étaient  exposés 
à être  renvoyés  de  chez  le  S'  Duclos  et  aban- 
donnés à la  commisération  publique. 

Le  S'  Dup...  soutint  que  ces  faits  n’étaient 
pas  pertinents,  et  d'ailleurs  il  les  dénia. 

50  Déc.  1818,  jugement  interlocutoire 
ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  l'ajourné  a dénié  les  faits 
posés  par  le  demandeur;  avant  de  faire  droit, 
admet  le  subrogé-luledr  à preuve  : que  le 
défendeur  a négligé  de  constater  jusqu'à  ce 
jour  l'état  de  la  succession,  ainsi  que  de  la 
communauté  qui  a existé  entre  lui  et  sa  dé- 
funte épouse  ; qu'il  a abandonné  ses  deux 
enfants, à Paris,  après  les  avoir  dépouillés  de 
tout,  au  point  qu'un  nommé  Duclos  a été 
obligé  de  fournir,  outre  la  nourriture  et  le 
logement , les  vêlements  dont  ils  avaient 
besoin  ; — Que  le  grand-père  de  ces  enfants 
s'était  chargé  précédemment  de  leur  entre- 
tien et  éducation  ; qu'il  s'est  refusé  à ce  qu’ils 
fussent  remis  à leur  tante,  pour  les  prendre 
et  s'en  charger,  ainsi  que  de  l'incapacité  de 
l'ajourné  pour  gérer  la  tutelle,  sauf  la  preuve 
contraire.  > 

Le  S'  Dup...  s'est  rendu  appelant.  Il  sou- 
tenait d'abord  que  le  jugement  était  irrégu- 
lier en  ce  qu’il  ordonnait  la  preuve  de  son 
incapacité,  tandis  que,  d’après  l'art.  255, 
C.  civ. , qui  exige  que  l'interlocutoire  con- 
tienne les  faits  à prouver,  il  eêl  fallu  spécifier 
les  faits  d'où  l’on  prétendait  faire  résulter 
son  incapacité.  Il  soutenait  que  l'art.  444, 
C.  civ.,  n'était  pas  applicable  au  père  ; enfin, 
que  les  faits  dont  la  preuve  avait  été  admise 
étaient  irrelevants,  en  ce  qu'ils  n'étaient  pas 
suffisants  pour  établir,  soit  l'inconduite  no- 
toire, soit  l'incapacité  ou  l'infidélité  dans  la 
gestion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'encorc  qu'aux 
termes  du  Code  civil  tout  jugement  conte- 
nant uucadmission  à preuve  doive  renfermer 
spécifiquement  les  faits  à vérifier,  il  ne  de- 
vient cependant  pas  irrégulier  si,  après  l'é- 
nonciation des  faits,  le  juge  indique,  par  une 
expression  générale,  que  l'admission  à preuve 
concerne  aussi  toutes  les  circonstances  rela  - 
tives  aux  faits  qui  sont  individués,  ou  s'il 
énonce  les  faits  moraux  qui  doivent  être  le 
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résultat  des  faits  matériels  sur  lesquels  porte 
directement  l'admission  à preuve  ; 

Attendu  que,  selon  lesdispositionsdu  Code 
civil,  tout  tuteur  est  desliluable,  sans  distinc- 
tion entre  celui  qui  a été  nommé  par  tin 
conseil  de  famille;  qu’il  n’est  permis  de  faire 
aucune  distinction  là  où  la  loi  n'en  établit 
pas; 

Attendu  que  l'art.  444  dudit  Code  civil 
|K)rle,  en  termes  formels  : « Sont  aussi  ex- 
• dus  de  la  tutelle  et  même  destitua  blés, 

> s’ils  sont  en  exercice,  t"  les  gens  d’une 
» inconduite  notoire;  2"  ceux  dont  la  gestion 

> attesterait  l’incapacité  ou  l'infidélité;  > 

Attendu  qu’il  sullit  de  jetter  les  yeux  sur 

les  faits,  qu’en  qualité  de  subrogé-tuteur  l’in- 
timé a allégué  devant  uu  conseil  de  famille 
pour  provoquer  la  destitution  de  l'appelant 
île  la  tutelle  qu'il  avait  reçue  de  la  loi,  pour 
être  convaincu  qu'ils  sont  caractéristiques 
d’une  gestion  qui  atteste,  à-la-fois,  l’incon- 
duite de  l’appelant  envers  ses  enfants,  son 
infidélité  dans  l'administration  de  leurs 
biens,  cl  son  incapacité  pour  gérer  la  tutelle 
qui  lui  est  confiée  ; 

Qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
jugement  dont  est  appel  est  régulier,  et  que 
les  faits  dont  il  ordonne  la  preuve  sont  per- 
tinents ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Dcstoop, 
pour  le  proe.  gén.,  entendu  et  de  son  avis, 
met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  6 nov.  1819.  — Cour  d’appel  de  Iirux. 
— P*  Cb.  — PI.  MM.  Bcycns,  aine,  et  De- 
guchtenecre. 


* BAIL.  — Clause  résolutoire. 

La  clause  d'un  bail  portant  que,  en  cas  de 
moindre  défaut  de  la  part  du  preneur,  le 
bail  cessera  scs  clfeLs,  et  sera  comme  non 
avenu,  et  que  les  bailleurs  pourront  remet- 
tre les  mains  à la  cliose  louée,  au  moyeu 
d'un  simple  congé,  sans  observer  aucune 
formalité,  doit  sortir  ses  effets , tant  suivant 
la  disposition  des  lois  romaines  que  suivant 
le  Code  civil,  et  il  n'appartient  pas  au  juge 
de  changer  celte  stipulation  qui  forme  la  ioi 
des  parties  (i). 

Par  acte  devant  notaire  dn  23  sept.  1778, 
bail  à locaterie  perpétuelle  de  divers  biens 
et  édifices  par  C.  Tricot  à P.  Boulry,  moyen- 
nant une  redevance  perpétuelle  de  74  fl. 
Br.-Liége.  — Cet  acte  porte  : « qn’cn  cas  de 


> moindre  défaut  du  côté  du  second  nommé 
» ou  retard  de  payer,  ce  présent  bail  cessera 

> d'abord,  et  sera  tenu  comme  s'il  n'avait 

> jamais  existé , et  en  ce  cas  ledit  sieur 

> premier  pourra  remettre  les  mains  au 

> moyen  d'un  simple  renon  aux  prédits  édi- 
* fices  et  biens,  sans  observer  aucune  for- 

> matité,  suit  de  droit,  soit  de  lois.  > 

Le  5 avril  1813,  C.  Tricot,  donna  au 
S'  Brexbe  congé  dudit  bail,  sur  le  fonde- 
ment de  sa  résolution  pour  défaut  d'acqnitte 
ment  de  fermages  ou  arrérages  de  ladite  re- 
devance. 

13  Juillet  1815,  citation  donnée  en  justice 
au  Sr  Brexbe.  pour  voir  dire  et  déclarer  l'acte 
du  25  sept.  1818  ci-dessus  énoncé  résilié, 
par  la  raison  que  l'intimé  était  en  défaut 
d'acquitter  les  fermages  ou  arrérages  échus. 

Quelque  temps  après  cette  citation,  arran- 
gement verbal  entre  C.  Tricot  et  N.  Brexbe, 
relativement  à des  fermages  dus,  et  en  1816 
payement  d'arrérages  alors  échus. 

28  Juin  1818  cession  de  ladite  redevance, 
par  acte  devant  notaire,  par  C.  Tricot  an 
S’ Albert,  sans  en  rien  réserver  ni  excepter. 

Assignation  du  S'  Albert,  à l'effet  de  voir 
déclarer  bon  et  valablo  le  congé  donné  au 
S’  Brexbe,  et  condamner  à payer  la  somme 
de  456  II.  20  cent,  pour  fermages  arriérés. 
Brexbe  lit  l'aveu  de  devoir  les  années  1817 
et  1818,  avec  une  augmentation  de  chacune 
de  ces  années  pour  fermages  ou  arrérages 
arriérés,  lesquelles  sommes  réuntes  don- 
naient celle  de  200  (I.  Br.-Liegc,  qu'il  offrait 
verbalement  de  payer  en  deux  termes;  quant 
au  surplus,  il  le  contesta  cl  n'accepta  pas  le 
congé. 

3 Février  1819,  jugement  nul  condamne 
Brexbe  à payer  à Albert  200  fl.  et  déclare  ce 
dernier  non  fondé  pour  le  surplus. 

Appel  de  la  part  d’Albert.  Il  est  fondé  sur 
ce  qu’étant  constaté  au  procès  par  l’aveu  de 
l'intimé  qu’il  doit  plus  de  deux  années  de 
fermages  de  la  redevance  dont  il  s’agit,  et 
que  l'acte  du  23  sept.  1778,  déclarant  la  con- 
vention résolue  pour  iuaccomplissement  par 
l'auteur  de  Brexbe,  des  clauses  et  conditions 
y stipulées,  le  tribunal  à ipso  n'a  pu  décider, 
sans  enlever  à l’appelant  uu  droit  définitive- 
ment acquis,  qu'elle  n'était  pas  résolue. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  d'émender  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  n'a  pas 
prononcé  la  résolution  du  contrat  du  23  sept. 
1 778,  cl  de  le  confirmer  sur  le  surplus  ? 

Attendu  que  dans  le  bail  du  25  sept.  1778, 
il  a été  formellement  stipulé  qn'en  cas  de 


(t)  V.  Iirux.,  1"  juillet  1817,  et  la  note. 
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moindre  défaut  de  ta  part  du  fermier,  ledit 
bail  cesserait  d'abord , et  serait  tenu  comme 
s'il  n'avait  jamais  existé,  et  qu’en  ce  cas  les 
bailleurs  pourraient  remettre  les  mains  (au 
moyeu  d'un  simple  congé)  aux  édilices  et 
biens,  sans  observeraucuue  autre  formalité  ; 

Attendu  que  cette  clause  résolutoire  for- 
mellement stipulée  doit  sortir  scs  effets, 
tant  suivant  la  disposition  des  lois  romaines, 
qui  étaient  eu  usage  au  pays  de  Liège  à l'é- 
poque du  contrat,  que  suivant  la  disposition 
du  Code  civil,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  juges  de  changer  ou  modifier  la  loi  du 
contrat  ; 

Attendu  que  l'intimé  reconnaît  lui-méme 
qu'il  a été  en  défaut  de  payer  exactement 
aux  échéances,  puisqu’il  offre  de  payer  les 
canons  de  1817  el!8t8,avec  le  supplément  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers 
juges  n'ont  pas  déclaré  bon  et  valable  le 
congé  dont  il  s'agit;  émendanl,  déclare  ledit 
congé  bon  et  valable  ; quant  au  surplus,  or- 
donne l’exécution  du  jugement  dont  est  ap- 
pel, condamne,  etc. 

Du  9 nov.  1819.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1"  Cb. 


* SAISIE-ARRÊT.  — Validité.  — Tribunal 

DE  COMMERCE.  COMPÉTENCE. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils  con- 
naître de  la  demande  en  validité  d'une  sai- 
sie arrêt,  lorsque  la  demande  principale 
est  de  leur  compétence  (t)  1 — liés.  aff. 
(C.  pr.,  505  et  507.) 

En  vertu  de  permission  du  président  du 
tribunal  de  commerce, S....  lit  saisir, à charge 
de  E...,  entre  les  mains  de  C tiers-acqué- 

reur, le  bateau  l'Aigle,  pour  obtenir  paye- 
ment du  prix  de  la  vente  primitive. 

S....  lit  assigner  E....  devant  le  tribunal  de 
commerce  en  payement  du  prix  de  ce  bateau, 
et  pour  entendre  déclarer  bonne  et  valable  la 
saisie  en  question.  — Jugement  qui,  avant 
dire  droit,  ordonne  des  devoirs  de  preuve. — 
Appel. 

L’appelant  objecta  entre  autres  que  les 
tribunaux  de  commerce  étaient,  à raison  de 
la  matière,  incompétents  pour  statuer  sur  la 
demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt. 


(i)  Mais  v.  Thomioc,  n*  62t. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le 
moyen  d'incompétence  : 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  et  la  demande 
en  validité  de  celle-ci  se  lient  tellement,  d’a- 
près la  procédure  actuelle,  que  la  première 
est  tout  à fait  subordonnée  au  fondement  de 
la  seconde,  et  que  toutes  deux  doivent  être 
considérées  comme  formant  le  même  moyen 
de  demande;  qu'il  résulte  donc  de  la  nature 
des  choses  qne  le  juge,  qui  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  au  fond,  peut 
aussi  statuer 'sur  le  moyen  par  suite  duquel 
il  est  saisi  de  la  demande  principale  ; 

Met  l'appel  au  néant. 

Du  10  nov.  1819.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — I ’*  Ch. 


* COMPÉTENCE.  — Billet.  — Commer- 
çant. 


Le  50  mars  1811,  Constantin  et  Marcelin 
Debrabandere,  souscrivirent,  à Courtray,  un 
billet  de  8,000  fr.,  payable  au  50  mars  1819, 
au  domicile  d'un  S'  Cardon,  à Paris,  à l'ordre 
du  S'  Jacques  Debrabandere,  pour  valeur 
reçue:  billet  ce  fût  endossé  audit  Cardon  et 
protesté  en  son  domicile,  à Paris. 

Par  suite  du  non-payement.  Cardon  lira  de 
Paris,  le  5 avril  1819,  une  lettre  de  change 
dont  M.  l’ycke  se  trouva  être  porteur.  Sur  le 
refus  d’acceptation  et  de  payement  de  cette 
traite  de  la  part  de  M.  Debrabandere,  as- 
signation lui  est  lancée  à comparaître  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Courtray:  Ce 
tribunal,  sur  les  conclusions  de  l’un  des  dé- 
fendeurs, se  déclara  incompétent.  — • Sur 
l'appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  Pyclte,  oo 
a dit  que  les  intimés  étaient  commerçants  lors 
et  avant  la  signature  du  billet  du  50  mars 
181 1 ; qucl'eipression, valeur  reçue,  du  billet, 
n’énonçant  pas  une  cause  étrangère  au  com- 
merce, la  disposition  de  l'art.  658,  § 2,  Code 
de  connu.,  pendait  le  tribunal  consulaire  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  intentée. 
L'un  des  intimés,  Constantin  Debrabandere 


(i)V.  jurisprudence  conslantc,  Bru*.,  18  déc. 
1835  en  juill.  184l;Uand,8  juin  1 8*1  ; l'asic. , I SU, 
p.  252  ; Bordeaux,  28  août  1835  ; Despréaux,  n*  525. 

•I 


BASIC.  BELGE. — VOL.  III.  TOM.  II. 


Le  mol  billet  de  l'art.  658,  § i,  C.  comm., 
est  général  et  ne  s’entend  pas  seulement  des 
billets  à ordre,  dont  parlent  les  art.  656  et 
657,  C.  comm.  (i). 
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cherche  seul  à justifier  la  décision  du  I"  juge, 
tandis  que  son  frère  persiste  à s'en  rappor- 
ter à justice.  Constantin  Dehrahamlcre  dénia 
bien  expressément  que  l'import  du  billet 
souscrit  le  50  mars  1811  lût  jamais  entré 
dans  son  commerce  ou  eut  été  destiné  à ce 
commerce.  Il  soutint  que  lu  billet,  dont 
payement  était  demandé,  quoique  portant  la 
forme  d'un  billet  à ordre,  n'était  qu'une  sim- 
ple promesse,  à défaut  d'y  avoir  énoncé  l'es- 
pèce de  la  valeur  fournie;  que  partant  ce  bil- 
let dégénérant  eu  simple  promesse  ou  pure 
obligation  civile,  il  y avait  lieu  d'appliquer 
l'art.  030,  C.  connu.,  par  analogie  parfaite 
entre  ce  cas  et  celui  d'une  lettre  de  change 
réputée  simple  promesse  ; que  .Marcelin  Dc- 
brabandefe  n'ayant  jamais  eu  la  qualité  de 
commerçant,  de  l'aveu  de  l'appelant  même, 
l'art.  057,  C.  comm.,  était  sans  application  ; 
cet  article  n’entendant  parler  que  de  vérita- 
bles billets  à ordre;  que  l'art.  058,  §2,  Code 
comm. , était  sans  portée,  le  billet,  dans  l'es- 
pèce, n'émanant  pas  d'un  commerçant,  mais 
bien  simultanément  d'un  commerçant  cl  d'un 
non-commerçant. 

Sur  ce  intervint  l’arrêt  suivant. 

AnRÉT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  quatrième 
livre  du  Code  de  commerce,  au  lit.  2,  qui 
traite  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  règle  dans  les  art.  65G  et  037  la 
compétence  |>our  les  lettres  de  changes  ré- 
putées simples  promesses,  aux  termes  de 
l'art.  1 12,  de  même  que  pour  les  billets  à or- 
dre ; 

Qu’ensuile.  dans  la  première  partie  de 
l'ai-L  058,  il  lixe  des  cas  où  les  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  pas  compétents,  quoiqu'il 
s'agisse  de  tralic  ; et  dit  ensuite  dans  le 
deuxième  alinéa,  que  néanmoins  les  billets 
souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  fait 
pour  sou  commerce  ; 

Quecctle  dernière  disposition  introduit  une 
présomption  pour  le  cas  que  le  billet  soit 
souscrit  par  un  commerçant  ; qu’elle  se  sert 
de  l'expression  générale  billet,  et  que  l'on  ne 
peut  limiter  ce  mot  aux  seuls  billets  à ordre 
dont  parlent  les  susdits  art.  650  elC57,  parce 
que  ces  deux  articles  traitent  un  objet  tout 
différent  de  la-disposition  du  deuxième  ali- 
néa de  l'art.  058  ; que  rien  n'autorise  cette 
restriction;  qu'au  contraire  la  raison  de  la  loi 
milite  aussi  bien  (tour  les  billets  sans  ordre, 
que  pour  ceux  qui  sont  à ordre,  et  qu’il  n’est 
pas  permis  de  limiter  les  expressions  dont 
se  sert  la  loi,  lorsque  la  nécessité,  on  tout  au 
moins  la  convenance  bien  sentie,  n’y  porte 
nécessairement  ; 


Attendu  que  la  promesse  dâlcc  de  Conr- 
tray  le  50  mars  181 1 , [tour  valeur  de  8,000  fr. 
payable  le  51  mars  I8!9,  b Paris,  chez  le 
S'  Cardon,  est  souscrite  par  un  négociant  ; 
qu'ainsi,  aux  termes  dudit  art.  658,  elle  est 
censée  faite  pour  le  commerce,  parce  qu'elle 
n'énonce  pas  une  antre  cause; 

Tout  quoi  suffit  pour  établir  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  dans  l'état  de 
la  cause. 

Dit  10  nov.  1819.  — Conr  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch. 


HUISSIER.  — Saisie  vexatoire,  — Suspen- 
sion. — Afficue.  — Appel. 

Un  tribunal  qui  déclare  nulle  un*  saisir  rexa- 
loire  et  suspend  de  ses  fonctions  rhuissier 
qui  l'a  pratiquée,  ne  doit  pa»  ordonner  l'af- 
fiche de  cette  dernière  partie  de  son  juge- 
ment, si  le  saisi  ne  l’a  pas  requise  à titre  de 
dommages-intérêts. 

L'huissier  suspendu  de  ses  fonctions  par  un 
jugement  de  première  instemee.  pour  avoir 
pratiqué  une  saisie  vexatoire,  n'est  pas  re- 
cevable d interjeter  appel  de  ce  jugement 
contre  le  saisi,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  posé 
de  conclusions  contre  lui  et  que  la  suspen- 
sion a été  prononcée  d'office  par  le  tribunal 
ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 

Le  S'  Liennart  avait  fait  pratiquer  une 
saisie-exécution  au  domicile  du  S'  Panneau. 

Celui-ci  a formé  une  demande  en  nullité, 
et  a soutenu  que  la  saisie  était  purement 
vexatoire.  Il  demandait,  en  onire,  qu’il  lui 
fût  permis  de  faire  afficher  à scs  frais  le  ju- 
gement à intervenir. 

Le  tribunal  de  1"  instance  a annulé  la  sai- 
sie-exécution, avec  dommages  et  intérêts , 
a permis  au  demandeur  de  faire  afficher  le 
jugement  à ses  frais,  et  a suspendu  de  ses 
fonctions  l’huissier  exploitant. 

Appel  de  la  part  du  S'  Liennart. 

L'huissier  a également  interjeté  appel 
contre  la  partie  saisie,  en  ce  qui  concernait 
l’affiche  et  la  suspension. 

L'intimé  a soutenu  que  ce  dernier  appel 
était  non  recevable,  et  qu’en  toot  cas  il  avait 
été  mal  dirigé  contre  lui. 

Les  motifs  de  l’arrêt  snivant  présentent 
suffisamment  les  moyens  respectifs  des  par- 
ties sur  ce  point  de  l’aQaire. 

Arrêt. 

LA  COUR; — En  ce  qui  concerne  la  sai- 
sie-exécution et  les  dommages-intérêts  : 
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Déterminée  par  les  motifs  repris  uu  juge- 
ment dont  est  appel. 

En  ce  qui  touche  l'affiche  du  jugement  : 

Attendu  que  l'autorisation  de  U faire  n'a 
pas  été  demandée  par  l’intimé,  à litre  de 

peiue  a infliger,  soit  à l’huissier soit  à 

la  partie  ; 

Que  ce  n'est  pas  non  plus  pour  aggraver 
les  condamnations  des  dépens  ou  des  dom- 
mages-intérêts qu’il  requérait  contre  eux, 
puisqu'il  déclarait  expressément  que,  si  elle 
avait  lieu,  ce  serait  à ses  frais  ; mais  qu’elle 
la  été  uniquement  aux  lins  de  réparer  l'at- 
teinte que  la  saisie-exccution,  avec  apposi- 
tion de  gardiens,  avait  portée  à son  crédit,  et 
que  c’est  sous  ce  rapport  qu'elle  a été  accor- 
dée par  le  juge. 

Eu  ce  qui  regarde  la  suspension  dudit 
huissier  : 

Attendu  que  l'intimé  ne  l'a  aucunement 
provoquée;  que  c’est,  ou  sur  le  réquisitoire 
fait  au  nom  du  procureur  du  roi,  ou  d’office, 
qu'elle  a été  prononcée:  qu'il  suit  de  là,  que 
tout  appel  signilié  audit  intimé,  pour  parve- 
nir à la  réformalion  de  ce  chef  du  jugement, 
est  mal  dirigé,  et  que  c’est  avec  raison  que, 
ne  voulant  se  constituer  partie,  il  a conclu, 
dans  son  intérêt,  à ce  que  les  moyens  de 
l'huissier soient  déclarés  non  rece- 

vables ; 

Attendu,  au  reste,  que  les  faits  reprochés 
à cet  huissier,  appréciés  parle  tribunal  près 
duquel  il  est  immatriculé  et  exerce  ses  fonc- 
tions, sont  tels,  qu'il  n’y  a cause  à réformer 
la  disposition  qui  prononce  sa  suspension  ; 

Par  ces  motifs,  U.  l'avoc.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  sous  la  modification  néanmoins,  qu'il 
est  fait  défense  à l’intimé  d'insérer  dans  l'af- 
fiche, si  elle  a lieu,  la  disposition  du  juge- 
ment dont  est  appel,  portant:  a Déclare  en 

» outre  l'huissier suspendu  de  l'exer- 

» ciee  de  ses  fonctions  pour  le  terme  de  deux 
» mois,  etc.  > 

Du  10  nov.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  M,M.  Joly,  Y'anhooghtcn,  fils, 
et  Mailly.  S.... 


SÉQUESTRE.  — AontsisTRiTion.  — Bail. 

Lorsqu'un  séquestre  a été  ordonné  par  justice, 
d la  demande  des  parties  qui  piaillent  sur 


(0  Cela,  résulte  de  Tari,  i960,  d'après  lequel  le 
dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  éue  dé- 
chargé avant  la  coutcslaliou  terminée,  que  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  pour 


le  droit  de  propriété  et  des  créanciers  ins- 
crit», intervenus  dans  l’instance,  te  déposi- 
taire chargé  du  séquestre  ne  peut,  par  con- 
sentement même  exprès,  valider  on  bail 
fait  par  r«nc  des  parties  litigantes  sans 
l’approbation  de  Caulre,  et  des  créanciers 
intéressés  (t). 

La  D'  douairière  du  général  comte  d’Ar- 
berg.  née  comtesse  de  Litnminghe,  jouissait 
d’une  fortune  considérable  en  immeubles, 
consistant  en  plus  de  1,860  honuiers.  Son 
époux  l’en  avait  gratifiée  : il  n'y  eut  point 
d'enfants  de  leur  union. 

Elle  vivait,  sans  aucun  luxe,  à son  château 
de  Grez,  arrondissement  de  Louvain.  L'ad- 
ministration de  ses  biens,  elle  dut  la  confier 
à des  receveurs,  des  agents  d'affaires,  etc. 
Qui  le  croirait  I celte  masse  de  biens  dispa- 
rut en  peu  de  mois,  tant  par  de  prétendues 
ventes,  que  par  des  emprunts  hypothécaires. 
La  IP  d’Arberg  est  morte  dans  le  besoin,  en 
1808  ou  1809. 

Il  parait  qu’elle  avait  institué  héritier  son 
neveu,  le  comte  de  Limminglic,  qui  est  dé- 
cédé en  1813,  laissant  des  enfants  mineurs, 
auxquels  le  baron  de  Bcckman  fut  nommé 
tuteur.  Une  ferme  de  C l bonuiers,  à Dion-le- 
Mont,  près  de  YVavre,  avait  etc  louée,  en 
1801,  par  la  comtesse  d'Arbcrg,  au  fermier 
Colson.  pour  un  terme  de  neuf  ans,  au  prix 
modique  de  1000  fr.  Il  est  singulier  de  voir 
la  propriété  de  ces  biens  revendiquée  par  le 
notaire  Crolleux,  contre  les  mineurs  de  Lini- 
minghe.  Il  n'est  pas  moins  étrange  qu'un 
S' lluylens,  prétendant  être  le  fondé  de  pou- 
voirs de  ceux  de  ces  enfants  devenus  ma- 
jeurs, mais  sans  énoncer  cette  qualité,  ait,  le 
G mars,  consenti  un  nouveau  bail  à Colson, 
pour  le  terme  de  neuf  ans,  avec  augmentation 
de  540  fr.,  elunlouisde  pot  de  vin  du  bonnier. 

En  attendant  le  résultat  du  procès  sur  la 
validité  de  la  vente  faite  à Crottcux,  la  rerme 
est  mise  en  séquestre  par  autorité  de  justice, 
à la  demande  des  parties  contestantes  cl  des 
créanciers  inscrits,  la  D'  Alix,  comtesse  d'Al- 
sace, et  l'église  du  Sablon,  à Bruxelles.  Le 
notaire  Foriamps  est  nommé  dépositaire.  Il 
ne  reçut  les  fermages  que  sur  le  pied  de  l'an- 
cien bail;  probablement  qu'on  lui  avait  laissé 
ignorer  celui  que  le  fermier  Colson  avait 
reçu  du  S'  lluylens.  Ainsi,  dans  J'opininn  de 
Foriamps,  le  bail  consenti  en  1804,  parla 


une  cause  j ugoe  légitime,  disposition  relative  au  to- 
quealre  conventionnel,  mais  rendue  commune  au 
séquestre  judiciaire  par  l'art.  1963. 
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comtesse  d’Arberg,  était  expiré  en  1815.  Il  a 
été  suivi  d'un  bail  sans  écrit  jusqu'en  1819. 
Le  5 mars,  il  est  donne  congé  au  fermier, 
pour  abandonner  les  biens  au  15  niai  de  la 
même  année,  jour  de  l'expiration  des  baux 
dans  cet  arrondissement.  Fortamps  expose 
en  location  publique  les  61  bonniers.  divisés 
en  7 lots;  l'adjudication  provisoire  s'élève  à 
une  somme  annuelle  de  5,700  fr. 

('.oison  se  rend  opposant  à la  faveur  du 
bail  de  1816  que  lui  a donné  Huytens  qq. 

C’est  donc  la  mainlevée  de  celte  opposi- 
tion qui  fait  le  sujet  des  poursuites  du  S'  For- 
tamps:  elle  est  ordonnée  par  jugement  du 
tribunal  de  Louvain  du  18  août  1819. 

Colson  étant  décédé,  sa  veuve  se  porte  ap- 
pelante. 

Elle  dit  pour  griefs  : L'établissement  du 
séquestre  n'a  pas  interrompu  l'occupation 
des  terres  par  elle  et  son  mari,  à titre  de  bail 
à ferme.  L’intimé  ne  peut  être  censé  n'avoir 
pas  eu  connaissance  du  bail  consenti  de  la 
part  des  enfants  de  Limminghc.  Le  notaire 
Crotteux,  auquel  on  conteste  la  propriété,  y 
a donné  son  adhésion.  Les  parties  contes- 
tantes ont  leur  appaisement.  Le  dépositaire 
chargé  du  séquestre  doit  être  sans  inquié- 
tude; sa  responsabilité  est  à l'abri  du  repro- 
che cl  mise  à couvert.  Il  se  conçoit  difficile- 
ment qu'il  eût  gardé  le  silence  pendant  trois 
ans,  si  le  tout  n’avait  point  obtenu  son  assen- 
timent. Comment  enfin  justifier  ce  congé 
tardif,  donné  en  mars,  pour  devoir  abandon- 
ner le  tout  en  mai  suivant? 

Réponse.  Le  dépositaire  chargé  du  séques- 
tre est  comme  un  curateur  donné  anx  biens; 
il  est  tenu  de  les  conserver,  de  les  adminis- 
trer et  rie  les  donner  en  location  (t ) . 

L'intimé  prétend  n'avoir  connu  ni  dû  re- 
connaître d'autre  bail  que  celui  qui  avait  été 
donné  par  la  comtesse  d'Arberg;  ce  bail 
étant  expiré  avant  sa  nomination,  il  a cru 
devoir  laisser  jouir  le  fermier  pendant  un 
nouveau  terme  triennal,  jusqu'en  mai  1819, 
au  même  prix.  On  ne  lui  a pas  fait  de  paye- 
ment sur  pied  de  l'augmentation  de  540  fr. 
qui,  ajoutés  aux  1,000  fr.,  prix  de  l'ancien 
bail,  formaient  le  prix  d’un  prétendu  nou- 
veau bail  consenti  par  le  S'  Huytens  qq.  en 
1816,  sans  exprimer  sa  qualité.  — Quoiqu'il 


(i)  Ext  denique  et  sequestrarinm  déposition,  quod 
Puulo  definicnlc,  4 pluribus  in  solidum  cerlA  con- 
dilione  custodiendum  reddendurnquetraditur,  (L.  (* 
fî.  depositi)  ; scu,  cura  res  liligiosa  A litiganlibus  aul 
judice,  plermnque  ex  parlium  consensu,  penes  ter- 
tium  deponitur,  ut  pnst  lîtis  eventum  victori  resti- 
tualur.  (L.  17,  (T.  L.  5,  C.  depot.)  U ride  et  scquesler 
à Papiniano  et  Modestino  describitur,  tanquam  vir 


en  soit,  le  dépositaire  chargé  du  séquestre 
ne  peut  ni  ne  doit  souffrir  que  les  biens  con- 
fiés à son  administration  soient  loués  à vil 
prix;  non-seulement  il  en  est  comptable  en- 
vers les  parties  qui  plaident  sur  le  droit  de 
propriété,  mais  encore  envers  les  créanciers 
inscrits,  de  l'avis  desquels  le  séquestre  a été 
nommé.  Ce  sont  là  également  des  parties 
intéressées,  dont  les  droits  sont  en  rapport 
avec  les  obligations  du  dépositaire,  et  sans 
le  consentement  desquels  il  ne  peut  déférer 
à ce  qui  pourrait  avoir  été  réglé  entre  les 
contestants,  à qui  ont  attribue  de  prétendus 
actes  approbatifs,  sous  seing  privé,  récem- 
ment enregistrés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'administra- 
tion des  biens  litigieux,  dont  le  séquestre  a 
été  ordonné  par  justice,  appartient  entière- 
ment au  depositaire  chargé  du  même  sé- 
questre ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1960  et 
1963,  C.  civ.,  le  dépositaire  susdit  ne  peut 
être  déchargé  avant  la  contestation  terminée, 
que  du  consentement  de  toutes  les  parties 
intéressées,  ou  pour  une  cause  jugée  légi- 
time; d'où  suit  qu'il  ne  peut,  par  son  consen- 
tement même  exprès,  valider  un  bail  fait  par 
l'une  des  parties  liligantes,  sans  l'approbation 
de  l'autre  et  de  tous  les  intéressés  ; 

Attendu  que  le  bail  du  8 mars  1816,  fait 
par  le  S'  lluylens  en  faveur  de  l'appelante, 
dont  est  question  au  procès,  a été  fait  sans 
le  consentement  et  l'intervention  des  créan- 
ciers qui  ont  figuré  dans  l'instance  en  de- 
mande de  séquestre  ; 

Que  le  S'  Crotteux,  partie  litigante,  loin 
d’approuver  ce  bail,  a formellement  déclaré 
ne  pas  le  reconnaître,  par  l’acte  sous  seing 
privé  du  9 mars  1819  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  faits  avancés  par  l’appelante,  ten- 
dants à établir  l'approbation,  soit  expresse, 
soit  tacite,  dudit  bail  par  l'intimé,  fussent-ils 
vrais  et  prouvés,  seraient  irrélevanls  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  question  d'expulsion 
des  biens  dont  s’agit , ni  en  première  in- 
stance, ni  en  instance  d’appel  ; que  par  con- 


honus  et  .-rquus,  apttd  quem  pluret  eamdem  rem,  de 
qud  controversia  est,  deposununt.  (Yocl  depotili 
n*  13).  (.lu .t  vero  sequestrontm  circa  res  sequestra- 
tas  potoxlas,  quodnam  oflirium  lit,  au  fructus  per- 
efpere,  an  res  perituras  vendere,  et  atia  plura  facere; 
id  dijudicandum  ferc  ex  iis,  qux  de  curalore  bonis 
dando  iradenda  erunt,  tit.  de  curatorc  bonis  dando. 
(N-  13). 
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séquent  le  moyen  tiré  de  la  tardivelé  du 
congé  donné  à l'appelante  le  5 mars  1819 
ne  peut  recevoir  d'application,  ni  être  pris 
en  considération  pour  la  décision  de  la  cause; 
d'autant  moins  que  l'intimé  ayant  manifesté 
son  intention  de  ne  pas  laisser  le  fermier  en 
possession  après  lu  15  mai  1819,  le  bail  ces- 
sait de  plein  droit,  aux  termes  de  l'art.  1775, 
C.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l'avoc.  gén.  Spruyt  en- 
tendu et  de  son  avis,  reçoit  rappelante  oppo- 
sante 4 l'arrêt  par  défaut  du  27  sept.  1819; 
statuant  sur  ladite  opposition,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  1 1 nov.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2"  Ch.  — PL  MM.  Defrcnne  et  Wyns, 
aîné.  W..s. 


COMPLICITÉ.  — Fait  nouveau. 

Les  cours  d'assises  ne  peuvent  pas  juger  tes 
accusés  sur  des  faits  à raison  desquels  Us 
n'ont  pas  été  renvoyés  devant  elles  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  (i).  (Code 
crim.,  271.) 

Lorsque  l'accusé  a été  déclaré  coupable  sur 
un  chef  non  compris  dans  l'arr/l  de  renvoi, 
et  indépendant  desautres,  la  déclaration  du 
jury  et  l'arrêt  de  condamnation  ne  doivent 
être  annulés  que  dans  ce  chef  qui  est  le  seul 
vicié  (?).  (C.  crim.,  454.) 

Par  arrêt  de  la  chambre  d’aecusation  de  la 
cour  supérieure  de  Bruxelles, du  9 juin  1819, 
Jean-Baptiste  Debels  et  Barbe  llouckx  ont 
été  renvoyés  .Y  la  cour  d’assises  de  Bruges, 
comme  prévenus,  l'un,  d’étre  auteur  de  sept 
vols  qualifiés,  l'autre,  de  s'être  rendue  com- 
plice de  six  des  mêmes  vols. 

Dans  la  position  des  questions  devant  la 
cour  d'assises,  la  partie  publique  a incriminé 
les  deux  accusés,  à raison  des  sept  vols,  dout 
six  seulement  étaient  imputés  par  complicité 
à Barbe  llouckx  ; et  la  cour  d’assises,  après 
avoir  déclaré  ces  accusés  convaincus  des 
mêmes  vols,  au  nombre  de  sept,  les  a con- 
damnés, savoir,  Jean- Baptiste  Debels  à sept 
apnées,  et  Barbe  llouckx  à six  années  de  tra- 
vaux forcés. 

Le  recours  en  cassation  de  ces  condamnés 
à présenté  les  questions  suivantes  : 1°  Barbe 
llouckx  a-t-elle  pé  être  mise  en  jugement, 


(i)  A moins  que  ces  faits  ne  sc  rattachent  à ce- 
lui de  l'accusation  et  qu’ils  ne  soient  résultés  des 
débats. 


devant  la  cour  d’assises,  et  condamnée  à rai- 
son du  vol  dont  elle  n'était  pas  légalement 
accusée  ? 

ï’  En  cas  de  négative,  la  déclaration  de  la 
cour  d’assises  doit-elle  être  annulée  pour  lu 
tont,  ou  seulement  dans  la  partie  relative  au 
fait  noiicomprisdansl'arrétde  renvoi  cl  dans 
l'acte  d'accusation? 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
4—  question  de  la  C"  série,  posée  devant  la 
cour  d’assises,  et  de  la  réponse  du  cette  cour, 
que  Barbe  llouckx  a été  poursuivie  devant 
la  même  cour  d'assises,  pour  un  fait  qualifié 
crime,  à raison  duquel,  elle  n’avait  pas  été 
renvoyée  par  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, et  dont  elle  n'était  pas  accusée  dans 
l'acte  d’accusation  ; que  ladite  Barbe  llouckx 
a été  déclarée  coupable  de  ce  fait  ; d'où  il  suit 
que,  d'après  l'art.  271,  C.  crim.,  l'accusation 
sur  ce  fait,  et  par  suite  la  déclaration  de  la 
cour  y relative,  sont  frappées  de  nullité; 

Attendu  que  la  déclaration  sur  ce  fait  est 
indépendante  des  autres  chefs  d'accusation, 
tant  à l’égard  de  ladite  llouckx,  qu’à  l'égard 
de  l'autre  accusé;  que,  dans  ce  cas,  d'après 
le  demie?  paragraphe  de  l'art.  334,  C.  crim., 
l'arrêt  ne  doit  être  annulé  que  pour  partie, 
lorsque  la  nullité  ne  vicie  qu’une  ou  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Orls,  substitut  du  proc.  gén.,  re- 
çoit le  pourvoi  de  Barbe  llouckx  ; y faisant 
droit,  annule  la  déclaration  de  la  cour  d’as- 
sises, en  tant  que  cette  déclaration  porte,  en 
la  réponse  à la  4’-  question,  6"'  série,  que 
ladite  Barbe  llouckx  est  coupable  d’avoir 
sciemment  recèle  tout  ou  partie  des  effets 
obtenus  à l’aide  du  crime  dont  il  s'agit;  an- 
nule par  suite  la  condamnation  prononcée  à 
l'égard  de  la  susdite  Barbe  llouckx  ; renvoie 
la  cause  devant  la  cour  d'assises  de  la  pro- 
vince de  la  Flandre  Orientale,  pour  être  fait 
droit  d’après  la  déclaration  de  la  cour  don- 
née sur  tous  les  autres  chefs  d'accusation 
relatifs  à ladite  Houckx,  etc. 

Du.ll  nov.  1819.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

S.... 


(•)  V.  les  observations  placées  en  tête  de  l’arrêt 
du  18  messid.  an  ix,  a (T.  Pourqnery. 
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1-  COUR  D’ASSISES.  — Président.  — Is- 

TERROCATOI  RE. 

2"  Serrent.  — Enfants. 

3°  Pièces.  — Copie. 

4‘  Témoin.  — Mention. 

3"  Jury.  — Réponses. 

G’  Complice.  — Acteur  inconnu. 

1*  Le  conseiller  nommé  pour  présider  les  as- 
sises pendant  un  trimestre  est  compétent 
pour  juger  un  accusé  arrivé  dans  la  maison 
de  justice  après  l'ouverture  des  assises,  bien 
que  la  session  ail  été  déclarée  close,  si  le 
trimestre  n'eslpasencore  rxpiré(i).(C.crim., 
253.) 

Le  vice-président  du  tribunal  de  1"  instance 
a qualité  pour  interroger  l'accusé  dans  la 
maison  de  justice,  sans  délégation  du  pré- 
sident des  assises  (s).  (C.  crim.,  293.) 

Lorsque  f accusé  arrivé  dans  la  maison  de  jus- 
tice après  l'ouverture  des  assises  consent  A 
être  jugé  pendant  la  session,  il  est  censé 
renoncer  ri  la  faculté  de  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  de  renvoi;  et  dès-lors  il  n'est  pas 
nécessaire,  A peine  de  nullité,  que  le  prési- 
dent lui  donne  racertissement  prescrit  par 
l’art.  296,  C.  crim.  {/C.  crim.,  261 .) 

2*  Aucune  loi  ne  défend  d'entendre  sous  ser- 
ment tes  enfants  dgés  de  moins  de  quinze 
ans  (s).  (C.  crim.,  517.) 

3”  l-a  loi  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  i 
l'omission  de  ce  que  prescrit  l'art.  305, 
C.  crim.,  sur  la  remise  ri  l'accusé  <T une  co- 
pie des  déclarations  écrites  des  témoins  (a). 

4’  Il  suffit  que  le  procès-verbal  des  débats 
constate  que  tous  les  témoins  entendus  ont 
prélé  individuellement  le  serment  prescrit  ; 
Us  loi  n’exige  pas  que  la  mention  soit  ré- 
pétée ri  chaque  déposition. 

5'  L'art.  315,  C.  crim.,  n'exige  pas,  sous  peine 
de  nullité,  que  les  jurés  emploient  sacra- 
mentellemcnt  les  termes  qu’il  indique  pour 
répondre  aux  questions  qui  leur  sont  propo- 
sées (s). 

6*  Un  accusé  peut  être  condamné  comme  com- 
plice d'un  crime  constaté,  quoieque  l’auteur 
de  ce  crime  soit  inconnu  (o).  (C.  pén.,  60.) 

Jacques-Joseph  Gilbert  a été  renvoyé  aux 

assises  de  Mous,  comine  accusé  d'être  auteur 

ou  complice  de  l'incendie  qui,  en  1816,  avait 

consumé  une  partie  des  bâtiments  de  la  ferme 


(i)  V.  (tas*.,  5 fév.  1819,  aff.  Arnaud. 

(>)  V.  Cass.,  26  juin  1817.  ait.  Cardinaux 
(x)  V.  conf.  Casa.,  2 janv.  1818,  aff.  Joly. 
(»)  V.  conf.  Cas s.,  t juin  1818,  ait.  Casse. 


de  Charles-Joseph  Desenfans,  à Chaussée- 
Notre-Dame  (Usinant),  et  parl’efTet  duquel  le 
fermier  et  son  fils  avaient  perdu  b vie. 

L'accusé  arriva  dans  la  maison  de  justice, 
après  Couverture  des  assises  du  3*' trimestre 
de  1819. 

Le  28  août,  la  session  fut  déclarée  close. 

Cependant  Gilbert  témoigna  le  désir  d’étre 
jugé  de  suite  ; et  comme,  d'un  autre  côté,  il 
importait  de  terminer  une  affaire  si  grave  le 
plus  promptement  qu’il  était. possible,  on 
s'empressa  de  faire  à l'accusé  les  notifica- 
tions prescrites  ; après  quoi,  il  fut  interrogé 
■dans  la  maison  de  justice.  Dans  son  interro- 
gatoire, il  renouvela  sa  demande  tendante 
à être  jugé  avant  la  session  ordinaire  du 
4—  trimestre  de  1819. 

En  conséquence  il  fut  traduit,  au  mois  de 
sept.  1819,  devant  la  cour  d'assises  de  Mons, 
présidée  par  le  conseiller  de  la  cour  supé- 
rieure de  Bruxelles  qui  avait  été  nommé 
pour  présider  les  assises  du  Rainaut,  pen- 
dant le  3"  trimestre  de  1819. 

Gilbert  fut  déclaré  convaincu  d'être  com- 
plice de  l'ineendie  de  la  ferme  de  Desenfans, 
pour  avoir  provoqué  6 ce  crime  par  des  arti- 
fices coupables , et  par  suite  la  cour  d'assises 
le  condamna  â la  peine  de  mort. 

Il  s'est  pourvu  en  cassation,  et  a présenté 
les  sept  moyens  suivants  : 

1"  Moyen.  — Violation  des  règles  de  com- 
pétence : le  président  des  assises  ayant , 
avant  la  mise  en  jugement  de  Gilbert,  dé- 
claré la  session  du  3“*  trimestre  close,  ses 
fonctions  étaient  venues  à cesser,  et  par  con- 
séquent il  ébit  sans  mission  pour  présider 
les  assises  dans  t'alfairc  du  réclamant.  Le 
consentement  de  celui-ci  n-a  pu  couvrir  ce 
vice  radical  d'incompétence. 

En  second  lieu,  le  vice-président  du  tribu- 
nal de  Mons,  qui  a interrogé  Gilbert  dans  la 
maison  de  justice,  était  également  sans  qua- 
lité pour  cet  objet,  puisqu'il  n'était  délégué, 
ni  par  le  président  des  assises,  ni  même  par 
le  président  du  tribunal  de  I"  instance. 

2—  Moyen.  — Deux  témoins  entendus  sous 
serment  devant  la  cour  d'assises,  étaient  âgés 
de  moins  de  15  ans.  Leur  déclaration  d'étre 
âgés  de  plus  de  15  ans  est  mensongère  et  ne 
peut  nuire  aux  droits  de  l'accusé.  Il  y a doue 
violation  de  l'art.  79,  C.  d'inst. 

3“*  Moyen.  — Contravention  à l'art.  305 
do  même  code,  en  ce  que  la  déposition  écrite 


(s)  V.  conf.  Cass.,  27  déc.  1817,  aff.  Piller. 

(«)  V. conf.  Cass.,  lit  aoftt  1819,  aff.  Hubert  ; Lc- 
graverend,  1. 1",  p.  133,  n*  38. 
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de  l'un  des  témoins  n'a  pas  été  signifiée  à 
l'accusé. 

4—  Moyen.  — Il  ne  conste  pas  du  procès- 
verbal  d'audience  de  la  cour  d'assises  que 
tous  les  témoins  entendus  aient  prêté  ser- 
ment. Ce  procès-verbal  ne  contient,  au  sujet 
du  serment,  qu'une  mention  unique  et  géné- 
rale. La  mention  du  serment  aurait  dü  être 
répétée  à chaque  déposition  : donc  violation 
de  l’art.  317,  C.  crim. 

5"'  Moyen.  — L'accusé,  dans  son  interro- 
gatoire en  la  maison  de  justice,  n'n  pas  reçu 
l'avertissement  prescrit  par  l’art.  296  du  code 
cité. 

6“*  Moyen.  — Violation  de  l'art.  343  du 
même  code,  en  ce  que  les  réponses  de  la 
cour  d'assises  aux  questions  posées  par  le 
ministère  public  ne  sont  pas  conçues  dans 
les  termes  sacramentels  prescrits  par  cet 
article.  Le  ministère  public  avait  demandé 
s'il  était  constant  que  l'accusé  eût,  en  1816, 
mis  volontairement  le  feu  a une  partie  des 
bâtiments  de  la  ferme  Desenfans,  à Chaussée- 
Notre-Dauie,  ou  s’il  était  constant  qu’il  se 
fût  rendu  complice  de  celte  action , en  y 
provoquant  par  des  machinations  et  artifices 
coupables.  La  cour  d'assises  a répondu  : « il 
a n’est  pas  constant  que  l’accusé  soit  l'auteur 
» de  l'incendie,  etc.  ; mais  il  est  constant  que 
» par  des  machinations  et  artifices  coupables 
» il  a provoqué  à cette  action.  • En  compa- 
rant les  termes  de  ces  réponses  avec  ceux  de 
l'art.  343,  il  est  évident  que  la  disposition  de 
cet  article  a été  violée. 

7”  Moyen.  — Enfin  la  cour  d'assises  a 
violé  toutes  les  règles  de  la  procédure  crimi- 
nelle, en  condamnant  Gilbert  comme  com- 
plice d'un  crime  dont  l'auteur  est  inconnu. 

M.  Marcq,  substitut  du  procureur-général, 
a discuté  les  moyens  présentés  par  le  récla- 
mant, avec  celte  clarté  et  cette  force  de  lo- 
gique qui  le  distinguent,  et  avec  tout  le  dé- 
veloppement que  commandait  un  pourvoi 
contre  une  condamnation  capitale.  M.  le  sub- 
stitut a pensé  qu'aucun  des  moyens  de  cas- 
sation n'était  fondé,  cl,  en  conséquence,  il  a 
conclu  au  rejet. 

annLr. 

LA  COUR;  — Sur  les  I"  et  5“’  moyens  : 

Attendu  que  le  président  de  la  cour  d'assi- 
ses, dont  l'arrêt  est  attaqué,  a été  nommé 
pour  tenir  les  assises  de  la  province  du  liai- 
naut,  pendant  toute  la  durée  du  5—  trimestre 
de  celle  année  1819;  qu'ainsi  ses  pouvoirs 
n’étaient  pas  expirés  lorsqu'il  a présidé  la 
session  pendant  laquelle  le  demandeur  en 
cassation  a été  jugé,  soit  qu'on  envisage  celte 
session  comme  une  suite  de  celle  qui  a été 


close  le  28  aotlt  dernier,  soit  comme  une 
session  extraordinaire  tenue  d’après  l’arti- 
cle 239,  C.  crim.,  et  dont,  en  vertu  de  l’arti- 
cle 8i  du  décret  du  6 juill.  1810,  le  président 
nommé  en  premier  lieu  conserve  la  même 
qualité  de  droit  ; que  d'ailleurs  il  y avait  de- 
mande formelle  de  la  part  de  l’accusé  ; 

Attendu  que  le  vice-président  du  tribunal 
de  Mens  était,  d’après  l’art.  91  du  prédit 
décret,  suffisamment  qualifié  pour  procéder  à 
l'interrogatoire  de  l'accusé,  en  exécution  de 
l'art.  293,  C.  crim.  ; 

Que  l'accusé  ayant  formellement  consenti, 
dans  cet  interrogatoire,  à être  jugé  pendant 
la  session  qui  allait  se  rouvrir,  et  le  prési- 
dent ainsi  que  le  procureur  criminel  y ayant 
assisté,  chacun  dans  ses  fonctions  respec- 
tives, il  a été  satisfait  au  vœu  de  l'art.  261 
dudit  code  ; 

Attendu  que  cet  article  u’exige  pas  que 
l'accusé  soit  averti  ; qu’il  est  censé,  en  con- 
sentant à être  jugé  après  l'ouverture  des  as- 
sises, renoncer  a la  faculté  que  lui  accorde 
l'art.  296  du  même  code; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a 
été  couipélcmment  rendu,  et  que  les  arti- 
cles 261  cl  296,  C.  critu.,  n’ont  pas  été  violés; 

Attendu  que  le  demandeur  lie  peut  plus 
conserver  la  faculté  que  donne  l'art.  297,  vu 
que  l'exercice  de  celle  faculté  serait  tardive  ; 
qu'il  conste  au  surplus  de  la  procédure  qu’il 
n’existe  aucun  des  trois  cas  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 299,  donnent  lieu  à la  demande  en  nul- 
lité contre  l'arrêt  de  renvoi. 

Sur  le  2”*  moyen  : 

Attendu  qu'aucun  article  du  Code  cri- 
minel, ni  aune  loi,  ne  défend  d'entendre 
comme  témoins  et  sous  serment  les  enfants 
au-dessous  de  quinze  ans  ; et  qu'en  fait  il  ne 
conste  pas  que,  dans  l'espèce,  les  témoins 
Vincent-François  et  l’hilibcrl  Descamps  n’a- 
vaient pas  encore , malgré  leur  assertion, 
atteint  l'ègc  de  quinze  ans  révolus,  lorsqu'ils 
oui  déposé  oralement  devant  la  cour  d'as- 
sises. 

Sur  le  3*“  moyen  : 

Attendu  qu'outre  que  la  loi  n’attacbe  pas 
la  peine  de  nullité  à l'omission  de  ce  que 
prescrit  l'art.  303,  C.  crim.,  il  est  constant 
en  fait  que  François  Laurent  n'a  pas  été  en- 
tendu comme  témoin  dans  l'espèce,  avant 
l'ouverture  des  assises,  mais  qu’il  a été  inter- 
rogé en  vertu  d’un  mandat  de  comparution, 
en  exécution  d'un  arrêt  d'instruction  de  la 
chambre  de  mises  en  accusation  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  même  François 
Laurent  ayant  été  entendu  oralement  devant 
la  cour  d'assises,  c'est  la  seule  déposition 
orale  qni  a pu  faire  partie  des  éléments  de  la 
preuve  subministrée  devant  cette  cour. 


DOgle 


:ed  by 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 18  novembre  1819. 


490 

Sur  le  4"  moyen  : 

Attendu  que  le  mode  de  mentionner,  dans 
les  procès  -verbaux  des  audiences  de  la  cour 
d'assises,  l'accomplissement  des  formalités 
n'étant  pas  prescrit  par  la  loi,  celui  adopté 
dans  l’espèce  pour  faire  conslerquc  tous  les 
témoins  entendus  ont  prête  individuellement 
le  serment  requis  ne  peut  emporter  une 
violation  de  la  loi  ; 

Qu’il  suffit  que,  dans  l’espèce,  tous  les  té- 
moins qui  ont  été  entendus  soient  mention- 
nés au  procès-verbal  d’audience  comme  ayant 
prête  le  serment  requis. 

Sur  le  G'-  moyen  : 

Attendu  que  l’art.  315,  C.  crim.,  ne  pres- 
crit pas,  à peine  de  nullité,  d’employer  sacra- 
menlcllement  les  termes  y indiqués,  pour 
répondre  aux  questions  proposées  par  le 
ministère  publie; 

Qu’il  doit  suffire  que  les  réponses  données 
dans  l’espèce,  par  la  cour  d’assises,  aux  ques- 
tions proposées  par  le  ministère  public, soient 
assez  claires  et  précises  pour  connaître  si 
l’accusé  est  ou  non  coupable,  comme  com- 
plice, du  crime  dont  il  est  accusé  dans  le  ré- 
sumé de  l'acte  d’accusation,  avec  les  circon- 
stances y reprises. 

Sur  le  7“*  moyen  : 

Attendu  qu’il  est  évident  qu'un  accusé 
peut  être  convaincu  et  condamné  comme 
complice  d’un  crime  bien  constaté  et  dont 
l'auteur  est  inconnu  ;qu'ainsi,  dans  l’espèce, 
le  crime  d'incendie  ayant  été  déclaré  con- 
stant, en  condamnant  l'accusé,  demandeur 
en  cassation,  comme  complice  de  ce  crime, 
n’a  violé  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Mareq,  substitut,  rejette  le  pour- 
voi. 

Du  II  nov.  1819.  — Brux.,  Ch.  de  cass. — 
PI.  M.  Defrenne.  S.... 


* ENQUÊTE.  — Assigxatiok  a partie.  — 
Formalité. 

Si  ('assignation  donnée  à une  partie  au  domi- 
cile de  ion  avoué,  pour  dire  prétente  d une 
enquête , doit  être  faite  dans  la  forme  det 
exploite  d'ajournement , il  n'est  pat  requit 
cependant,  ci  peine  de  nullité,  qu’elle  ren- 
ferme constitution  d'avoué  ni  mention  du 
domicile  de  l'assignant  (î).  (C.  pr.,  261.) 


(i)  V.  Brux.,  43  mars  1835;  Carré-Chauveau, 

n*  1018  bis Contra,  Orléans,  5 mars  1830.  V. 

aussi  Pigeau,  1. 1»,  p.  197,  n*  316;  Bonccnne,  t.  S 
p.  134,  n»  439. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  bien  qu'il  soit 
vrai  que  l’acte  dont  parle  l’art.  201,  C.  pr., 
soit  une  véritable  assignation,  ainsi  que  les 
termes  dans  lesquels  s’exprime  cet  article 
l'indiquent  suffisamment,  il  est  évident  néan- 
moins que  cette  assignation  ne  doit  pas  con- 
tenir, à peine  de  nullité,  toutes  les  formalités 
qu'exigent  l'art.  Gt  du  même  code  pour  les 
exploits  d'ajournement  ; qu’en  vain  et  inuti- 
lement nu  prétendrait,  connue  le  fait  ici  l’in  - 
limée  Seresia,  que  l’assignation  dont  parle 
l’art.  2GI  devrait,  comme  l’exploit  d’ajourne- 
ment, contenir  constitution  d'avoué  et  men- 
tion de  domicile  de  l'assignant,  vu  que  l’un 
cl  l'autre  sont  déjà  suffisamment  connus  au 
procès,  cl  qu'on  ne  peut  supposer  que  le  lé- 
gislateur ailvoulu  prononcer  une  nullité  pour 
l’omission  d'une  chose  superflue  cl  inutile; 

Qu'il  suffit  que  pareille  assignation  ex- 
prime, pour  être  valable,  la  date  des  jour, 
mois  et  an,  les  noms,  demeure,  l’immatri- 
cule de  l’huissier  et  la  mention  de  la  per- 
sonne à laquelle  copie  de  l'exploit  est  laissée; 

Attendu  que  l’exploit  d’assignation  du 
26  oct.  dernier,  fait  par  l'huissier  Stienon, 
et  dont  il  s’agit,  contient  ces  formalités  ; 

Par  ces  motifs,  51.  l'avoc.  gén.  Baumhauer 
entendu  cl  de  son  avis,  rejette. 

Du  17  nov.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
3‘  Ch. 


ORDONNANCE  DE  1669.  — Force  obliga- 
toire. 

Let  art.  17  et  18  du  lit.  27  de  l’ord.  de  1669, 
qui  défendent  certaines  constructions  dant 
le  voisinage  des  forêts  de  • l'État , sont-ils 
obligatoires  en  Belgique  (*)  î Rés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  609  du 
code  des  délits  et  des  peines  du  3 brumaire 
an  iv  porte,  qu'en  attendant  que  les  dispo- 
sitions de  l’ordonnance  aient  pu  être  révi- 
sées, les  tribunaux  correctionnels  applique- 
ront aux  délits  qui  sont  de  leur  compétence 
les  peines  qu'elles  prononcent  ; 


(«)  Il  est  admis  aujourd’hui  que  toute  l’ordon- 
nance est  obligatoire.  V.  Br.,  16  fév.  1813;  Code 
rural  et  forestier,  introd.,  p.  4,  édit,  do  la  Soc.  typ. 
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, Que  ccl  article  n'est  relatif  qu’à  des  peines 
applicables  à des  faits  réputés  délits  d'après 
les  lois  qu'il  invoque  ; 

Attendu  qu'aucun  cas  ne  peut  être  réputé 
délit,  s’il  n'a  été  prohibé  par  une  loi  anté- 
rieure dément  publiée  (art.  3 dudit  code  des 
délits  et  des  peines)  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  art.  17 
et  18  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  prohibent 
la  construction  des  maisons  dans  les  distan- 
ces y rappelées,  n’ont  pas  été  publiés  dans 
ce  pays  ; 

D'où  il  suit  que  celte  construction  ne  pou- 
vait y être  considérée  comme  un  délit  punis- 
sable par  les  lois,  et  que  partant  l'art.  609 
du  code  du  3 hrumaire'an  iv  ne  pouvait  y 
recevoir  son  application  ; 

Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  de 
France  du  ïi  brumaire  an  xiv  ne  pouvait 
concerner  que  les  départements  où  l'ordon- 
nance de  1669,  quant  aux  faits  qu'elle  pro- 
hibe, availdù  être  observée;  qu'il  en  suppose 
la  publication,  mais  ne  porte  aucune  exten- 
sion des  dispositions  de  celte  ordonnance  à 
des  départements  ou  pays  où  elles  n'avaient 
jamais  été  publiées  ni  obligatoires; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l’avoc.  gén.  Desloop,  rejette  le 
pourvoi,  etc. 

Du  18  nov.  1819.  — Brux.,  Ch.  de  cass. — 
PI.  MM.  Tarte,  ainé,  et  Slevens. 

.Vota.  Le  même  jour,  autre  arrêt  dans  le 
même  sens.  S.... 


COPIE  AUTHENTIQUE.  — Foi.  — Beabast. 

La  copie  anthenlique , signée  du  notaire  in- 
strumentant qui  adisparu,  fait-elle  foi  pour 
celui  au  profit  de  qui  l'acte  a été  passé,  s'il 
est  dans  l'impossibilité  de  représenter  la 
minute  ? — Rés.  aff. 

En  était-il  de  même  en  Brabant,  d l'égard  de 
la  copie  tirée  par  un  notaire  sur  l'original 
d'une  procuration  sous  seing  privé,  lors- 
qu'il n’avait  pas  été  fait  de  tlépiH  de  cet  ori- 
ginal que  le  mandataire  a retenu  parde- 
vers  lui,  et  qui  ne  peut  plus  être  retrouvé 
après  son  décès  ? — Rés  aff. 

L'abbaye  de  la  Cambre  avait  plusieurs 
rentes  ou  obligations  à intérêts,  à charge  de 
divers  particuliers , entre  autres  quatre, 
montant  ensemble  en  capital  !t  23,000  I).,  à 
charge  des  S'  et  D‘  Dcman  de  Lennick  et 
d’Hoelede. 

Le  S'  Adams,  prêtre,  était  depuis  plus  de 
25  ans  receveur  de  cette  abbaye,  où  il  avait 
sa  demeure  et  sa  table. 

PASIC.  &ELGE.  VOL.  III.  TOU.  II. 


Pierre  Debusscher,  marchand  de  vins  à 
Bruxelles,  faisait  les  fournitures  de  vin  pour 
la  consommation  du  monastère  ; il  y jouissait 
de  la  plus  intime  confiance  de  père  en  flls. 
La  maison  Debusschcraccordail  d'assez,  forts 
crédits  à l'abbaye,  et  lui  faisait  des  avances 
de  fonds,  lorsqu'elle  en  avait  besoin. 

A l'approche  des  troupes  françaises,  les 
D"  de  la  Cambre  conçurent  des  inquiétudes 
sortes  événements.  Voulant  réaliser  promp- 
tement une  partie  de  leur  actif,  elles  auto- 
risent le  prêtre  Adams,  leur  receveur,  par 
acte  capitulaire  du  2 avril  1794,  muni  dit 
sceau  de  l'abbaye,  < à l'effet  de  recevoir,  sous 

> sa  quittance,  le  remboursement  de  diverses 

> rentes  olographes,  et  au  Jicsoin  pour  ven- 

> dre  lesdites  rentes  ; savoir,  une  au  capital 

> de  1,060  II.  argent  de  change,  qui  est  a la 
» charge  de  N.  N.,  etc. 

> Item  de  plus,  déclarant  comme  ci-dessus 

> (continue  la  procuration),  autoriser,  par 
o celle,  ledit  S"  Adams,  à l'effet  de  vendre 

> de  la  main  à la  main,  à la  personne,  au 

> prix  et  aux  conditions  qu'il  trouvera  con- 

> venir,  certaines  quatre  obligations  ma- 
s nuelles,  lesquelles  sont  à la  charge  de 
» MM.  Deman  de  Lennick  et  d’Hoelede,  à 

> Bruxelles,  de  fimport  en  totalité  de  25,000 

> florins  argent  de  change  ; savoir,  la  pre- 

> mière....  ( suit  le  détail  du  chacune  des 

> quatre  obligations)  ; à quel  effet  lesdites 
» quatre  obligations  originelles,  munies  du 

> cachet  de  M.  Deman  de  Lennick,  lui  ont 

> été  remises,  sous  promesse  et  garantie  de 
» tenir  pour  ferme  et  stable  tout  ce  que  par 

> notredit  constitué  aura  été  fait  et  géré  sous 

> les  obligations  de  droit  les  plus  amples.  » 
Le  16  avril  1794,  acte  de  vente  devant 

Noydens,  notaire  à Bruxelles,  présents  té- 
moins, par  le  prêtre  Adams,  en  sa  qualité  de 
fondé  de  pouvoir,  au  profit  du  S'  Pierre  De- 
busscher, des  quatre  obligations  prérappe- 
lées, lesquelles  quatre  obligations  originales 
ont  été  ici  remises  à l'acceptant  (ce  sont  les 
termes  de  l’acte).  Voici  comment  la  procura- 
tion a été  produite  ; l'acte  de  vente  cotn- 
menre  ainsi  : « Comme  les  dames  abbesse  et 

> religieuses  de  l'abbaye  de  la  Cambre,  as- 

> semblées  le  2 avril  1794,  par  acte  signé 

> d'elles,  et  muni  du  cachet  ordinaire  de  leur 

> abbaye,  imprimé  en  lettre  rouge,  couvert 
» de  papier  blanc,  ici  eu  en  original,  et  dont 

> copie  authentique  sera  remise  à l'acceptant, 
n y ont  autorisé  M.  Jacques-Joseph  Adams, 

» prêtre,  leur  receveur,  à l'effet  dé  vendre 

> de  la  main  à la  main,  au  prix  et  aux  con- 

> ditions  qu'il  trouverait  convenir,  certaines 

> quatre  obligations  manuelles,  appartenant 
s à ladite  abbaye,  et  étant  à la  charge  de 
» MM.  Demande Lenninck et  d'Hoclede, etc.» 

es 
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Le  fondé  de  pouvoirs  Adams  Irouva  con- 
venable d'apposer  au  conlral  les  restrictions 
suivantes:  < Le  prix  est  Gxé  à la  somme  de 

> 12,500  II.,  argent  de  change  de  Brabant, 

> ici  numéros  par  l'acceptant  en  espèces  d'or 
» et  d’argent  coursables,  celte  en  servant  de 

> quittance  absolue,  sans  devoir  en  conster 

> d'autres  par  la  suite;  au  moyen  de  quoi  le 
» transportant,  pour  et  au  nom  de  scs  con- 

> slituaulcs,  déclare  ne  plus  se  réserver  aux- 

> dites  quatre  obligations  aucun  droit  ni  ac- 

> lion,  niais  de  subroger  l'acceptant  en  tous 

> scs  lieux,  places  et  degrés,  pour  en  jouir 

> comme  de  son  propre  bien  dès  ce  jour, 

> sauf  que  le  sieur  transportant,  qq.,  se  ré- 

• serve  l'intérêt  apnucl  desdiles  quatre  obli- 
» galionsàéehoir  respectivement  les  20janv., 

> 4,  10  et  50  fév.  des  années  suivantes,  jus- 

> qu'à  l’année  1804  inclusivement,  sans 

> plus;  se  réservant  aussi  ledit  sieur  trans- 
» portant,  qq.,  la  faculté  de  reprendre,  pen- 

> dont  les  dix  ans  à dater  de  cette,  les  quatre 

> prédites  obligations,  parmi  restituant  alors, 

> audit  S'  Debusscher  ou  ses  héritiers,  la 

> susdite  somme  de  12,500  II.  argent  de 

> change  de  Brabant,  avec  l'intérêt  annuel 
» de  5 pour  cent  même  argent,  etc.  etc.  » 

Plus  bas  l'on  voit  la  clause  qui  suit  : < Le 

> tout  néanmoins  sans  préjudice  à ce  que 

> ledit  S'  Debusscher  trouve  à la  charge  de 

> ladite  abbaye,  pour  les  avances  faites  par 

> lui  en  novembre  1792,  pour  satisfaire  de 

> leur  pari  à la  contribution  militaire  impo- 

• sée  sur  ladite  abbaye  par  l'armée  de  la 

> Belgique,  commandée  par  le  général  Du- 
» mouriez. 

> Ainsi  fait  et  passé  en  cette  ville  de 

• Bruxelles,  les  jour,  mois  et  an  susdits,  en 
» présence  des  S"  Henri  Weemalsel  l’ierre- 

> Joseph  Leleux,  comme  témoins  à ce  requis 
» et  appelés.  La  minute  de  celte  est  munie 

> d'un  scel  conformément  au  règlement,  par 

> le  transportant,  acceptant,  témoins  et  moi 

> soussigné  noiaire,signée.(Élailsigné)  fjuod 
b altestnr.  J.  B.  Noydens,  notaire,  1794.  > 

Au  bas  de  celle  expédition  authentique  se 
trouve  le  certificat  du  même  notaire  d'avoir 
signifié,  au  domicile  de  MM.  Drman,  copie  de 
l’acte  de  vente  ci  dessus,  le  50  janv.  1795, 
en  présence  de  P.  Mocrcnboul  et  P.-J.  Le- 
leux. (Signé)  lia  en.  J.  B.  Noydens,  notaire, 
1795. 

La  copie  de  la  procuration  remise  au  S'  De- 
busscher. acheteur,  s'énonce  ainsi  à la  fin  : 
« Etant  ledit  acte  original  muni  du  cachet 

> ordinaire  de  ladite  abbaye,  imprimé  en 
x hostie  rouge  couverte  de  papier  blanc. 

> (Était  signé)  eoncordantiam  per  extractum 
» alletinr,  J.  11.  Noydens,  notaire,  1794.  » 

D’après  son  contrat,  le  S'  Debusscher  de- 


• vait  s'abstenir  de  toute  jouissance  pendant 
le  terme  de  dix  ans  ; mais  il  s'en  trouvait  in- 
demnisé, pour  avoir  acheté  en  dessous  de  la 
moitié  du  capital  les  quatre  obligations  ; et 
si  le  réméré  avait  lieu,  il  devait  recevoir  la 
Somme  de  12,500  11.  par  lui  comptée  le 
40  avril  1794;  plus,  les  intérêts  depuis  ce 
jour,  à raison  de  5 pour  cent. 

Dans  cet  intervalle,  la  dame  abbesse  de  la 
Cambre,  plusieurs  religieuses  et  le  prêtre 
Adams,  sont  décédés.  L’abbaye  fut  suppri- 
mée. Le  S'  Debusscher  s'adressa  aux  S*  Dé- 
mon, pour  toucher  l'année  d'inlérét  échue  en 
1805;  il  éprouva  des  difficultés  auxquelles  il 
ne  devait  pas  s’attendre. 

Une  ante  plusque  charitable  avait  dénoncé 
aux  hospices  ces  quatre  obligations,  comme 
des  renies  celées  au  domaine.  Des  saisies- 
arrêts  sont  interposées  ès  mains  des  S"  De- 
inan.  L’administration  des  hospices  accueillit 
avec  trop  de  facilité  le  révélateur  intéressé. 
Les  conditions  de  la  découverte  sont  telle- 
ment onéreuses  qu'il  ne  restait  pas  un  grand 
avantage  pour  les  pauvres. 

Le  S'  Debusscher  eut  donc  à lutter  contre 
une  masse  de  faits  et  de  moyens  articulés 
contre  lui.  On  a d'abord  contesté  le  pouvoir 
de  l'abbesse  et  des  religieuses  de  la  Cambre, 
à la  date  de  l'acte  de  vente  du  IG  avril  1794, 
les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  ayant 
déclaré  nuis  les  actes  consentis  par  les  cor- 
porations ecclésiastiques  avant  le  1”  janv. 
de  la  même  année. 

On  attaqua  ensuite  la  foi  due  à la  copie 
authentique  certiliée  par  le  notaire  Noydens, 
qui  avait  reçu  l'acte,  pareeque  ce  notaire  avait 
disparu  cl  que  la  minute  n’était  pas  repré- 
sentée. 

Enfin,  on  argua  cet  acte  de  simulation,  en 
invoquant  une  prétendue  contre-lettre,  dont 
on  voulait  prouver  l'existence  par  témoins, 
sans  en  préciser  l'objet  ni  le  contenu. 

Un  jugement  de  première  instance,  du 
2G  mars  1812,  permit  de  faire  preuve  par  té- 
moins. Mais  cette  disposition  fut  infirmée  par 
l'arrêt  du  29  août  suivant,  qui,  dans  ses  mo- 
tifs, écarte  également  les  deux  premiers 
moyens  proposés  pour  les  hospices  : — < At- 
tendu qu'en  supposant  les  hospices  subrogés 
au  droit  du  gouvernement,  à l'effet  de  pou- 
voir arguer  de  nullité  des  titres  consentis  par 
des  corporations  religieuses,  il  y a à exami- 
ner, dans  l’espèce,  si  les  intimés  (les  hospi- 
ces) ont  établi  les  trois  moyens  de  nullité 
qu’ils  opposent  à l'acte  du  IG  avril  1794, 
formant  le  titre  de  l'appelant  (Debusscher), 
et  qui  consistent,  1*  dans  l'incapacité  où 
était  alors  l’abbesse  et  les  religieuses  de  la 
Cambre  ; 2"  dans  le  défaut  d'authenticité  de 
l'acte  signé  du  notaire  Noydens,  qui  est  le 
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lilre  de  l'appelant  ; 3*  dans  la  simulation 
dudit  acte  ; — Attendu,  quant  au  1"  de  ces 
moyens,  que  l'arrête  des  représentants  du 
peuple  du  9 frimaire  an  in,  qui  regarde 
comme  non  avenus  tous  contrais  relatifs  aux 
biens  nationaux  ou  aux  propriétés  séques- 
trées, n'ayant  point  de  date  authentique  an- 
térieure de  six  mois  à l'évacuation  de  l'en- 
nemi, ne  reçoit  d'application  qu'aux  biens  du 
gouvernement  autrichien,  des  corporations 
françaises  et  des  personnes  qui  ont  aban- 
donné le  pays;  — Attendu  que  ce  n’est  qu’en 
vertu  de  la  loi  du  15  fructidor  an  tv  et  d'a- 
près les  arrêtés  du  directoire  exécutif,  qui 
ordonnent  la  publication,  dans  les  pays  réu- 
nis, des  lois  de  l'ancien  territoire,  que  les 
biens  de  l'abbayc  de  la  Cambre  ont  été  frap- 
pés de  la  mainmise  uationale,  en  telle  sorte 
que  celle  corporation  avait  conservé  la  libre 
administration  de  ses  biens,  ainsi  que  la  fa- 
culté de  disposer  de  toutes  ses  obligations,  à 
l'époque  du  16  avril  1794,  et  dont  la  dispo- 
nibilité (selon  l'usage  du  pays)  appartenait  à 
l'abbesse  seule,  ou  au  conseil  des  plus  an- 
ciennes religieuses  ; — Attendu,  sur  le  2“’ 
moyen,  que  l'expédition  du  notaire  Noydcns 
porte  tous  les  caractères  extérieurs  d'un  acte 
public  et  authentique  ; que  le  défaut  d'en 
représenter  la  minute,  qui  est  commun  à 
plusieurs  autres  actes , occasionnné  par  la 
disparition  du  notaire  depuis  quelques  an- 
nées, ne  peut  nuire  aux  droits  des  parties 
intéressées,  porteurs  d'une  expédition  au- 
thentique, jusqu'à  inscription  de  faux,  plainte 
qui  n'a  pas  été  formée  par  les  intimés,  et 
qu'au  surplus  l’appelant  a affirmé,  sous  la 
religion  du  serment  à l'audience  de  ce  jour, 
ledit  acte  sincère  et  véritable  ; — Attendu, 
en  ce  qui  touche  la  simulation,  que  si  la 
preuve  en  est  admissible  par  témoins,  c'est 
lorsqu'il  y a dol  et  fraude  commis  pour  frus- 
trer un  tiers  dans  l'exercice  de  scs  droits,  et 
que  ce  principe  est  encore  subordonné  à la 
règle  qui  n'admet  point  la  preuve  testimo- 
niale des  faits  vagues,  étrangers  cl  irréle- 
vanls,  et  qui  par  conséquent  n'établiraient 
point  la  simulation  à sêfiisance  de  droit  ; — 
Attendu  que  les  faits  cotés  au  dispositif  du 
jugement  dont  appel  sont  de  cette  nature  ; 
que  celui  qui  a un  trait  direct  à la  simula- 
tion, en  invoquant  une  contre-lettre,  ne  con- 
siste que  dans  un  oui -dire  de  l'opinion 
personnelle  d’un  agent  de  quelques  ex-reli- 
gieuses, et  qui  ne  tenait  aucunement  en  son 
pouvoir  une  contre-lettre  de  l'appelant,  con- 
cernant la  vente  des  quatre  obligations  dont 
il  s'agit  au  procès  ; — Attendu  que  les  inti- 
més n'ont  pas  même  tenté  de  prouver  ni  d'in- 
diquer, soit  le  contenu,  soit  la  perte,  par 
quelque  cas  fortuit,  de  la  prétendue  contre- 


lettre  ; — Que  s’il  en  a existé  une,  elle  peut 
avoir  porté  sur  le  prix  ou  sur  une  partie  du 
prix  seulement; — Attendu  qu’en  appréciant 
les  faits  cl  circonstances  employés  par  les 
intimés,  ils  ne  présentent  pas  une  liaison 
nécessaire  pour  pouvoir  en  tirer  la  consé- 
quence au  fait  inconnu  de  simulation:  — Par 
ces  motifs,  la  cour,  sans  s’arrêter  aux  fins  de 
non-recevoir  respectives  des  parties , non 
plus  qu'à  l’appel  incident  formé  parles  hos- 
pices, statuant  sur  l'appel  principal,  met  le 
jugement  dont  appel  à néant,  en  ce  que  le 
1”  juge  a admis  la  preuve  testimoniale  des 
faits  tels  qu'ils  sont  cotés  au  dispositif  du 
jugement  dont  appel;  déclare  ces  faits  irré- 
levants; en  conséquence  dit  que  la  preuve 
par  témoins  n'en  est  pas  admissible;  et  sur 
le  fond,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
le  premier  juge,  pour  instruire  sur  les  méri- 
tes de  la  preuve  littérale,  de  même  que  sur 
l'autorisation  en  mainlevée  des  intérêts  con- 
signés par  le  S'  Deman,  etc.  > 

Les  consorts  du  révélateur  avaient  remis 
à l’administration  des  hospices  un  billet  dont 
le  contenu  présentait  une  contre-lettre  du 
S’  Debussscher,  non  pas  de  l'acte  de  vente  du 
16  avril  1794  dont  il  s’agit,  mais  d'un  autre 
acte  pour  avances  de  fonds  du  29  nov.  1792. 
On  demanda  qu’il  fût  procédé  à la  vérification 
de  celle  prétendue  contre-lettre,  par  compa- 
raison d'écriture,  experts,  etc.  ; c’est  là  où 
se  bornait  la  preuve  littérale  des  deman- 
deurs. Mais  on  leur  observa  toute  l'inutilité 
de  cette  nouvelle  tentative,  en  ce  qu’en  ré- 
sultat une  contre-lettre  de  1792  ne  pourrait 
jamais  servir  contre  un  acte  seulement  passé 
en  1794  ; et  que  si  l'on  prétendait  avoir  à la 
main  une  prétendue  contre-lettre  de  1792 
étrangère  à l'espèce,  pourquoi  ne  représen- 
tail-on  pas  celle  qui  devait  directement  frap 
per  au  cantr? 

Le  premier  juge  autorisa  la  vérification 
d'écritures;  mais  cette  décision  fut  encoru 
infirmée  par  arrêt  du  17  juin  1813:  — > At- 
tendu qu’il  résulte  de  l'arrêt  du  29  août  1812, 
que  la  discussion  sur  les  faits  de  simulation 
avait  reçu  les  plus  grands  développements 
pendant  plusieurs  audiences  ; que  l'appelant 
(Ücbusscber)  va  subi  un  interrogatoire  d’of- 
fice; qu’il  y a pris  lecture  de  l'expédition 
authentique  de  l'acte  du  16  avril  1794,  qui 
avait  été  produite  en  première  instance  ; que 
lors  de  cet  interrogatoire  l'appelant  a encore 
examiné  les  pièces  produites  par  les  intimés 
comme  prétendues  contre-lettre  dlun  autre 
acte  du  28  nov.  1792,  dans  la  vue  d'établir 
une  liaison  entre  ces  deux  actes  ; — Attendu 
que  les  faits  cl  circonstances  invoqués  par  les 
intimés  dans  les  deux  instances  ont,  par  le- 
dit arrêt,  été  considérés  comme  ne  fournis- 
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sam  point  dus  présomptions  tellement  graves 
et  précises,  pour  en  induire  avec  certitude 
qu'il  y a simulation,  soit  pour  le  tout  ou  seu- 
lement pour  une  partie,  de  Pacte  du  i(S  avril 
i 79 1 dont  il  s'agit;  qu'il  n*y  avait  donc  pas 
lieu  d'accueillir  la  demande  en  vérification 
d'écriture  d'une  prétendue  contre-lettre  de 
l'an  (792;  — Attendu  que  (fans  les  molifs  du 
jugement  dont  appel,  qui  permet  cette  véri- 
fication, il  est  même  reconnu  qu'elle  n’est 
susceptible  d'autre  résultat  que  de  faire  sus- 
pecter la  réalité  ou  sincérité  dudit  contrat  de 
1792,  qui  n'est  pas  celui  dont  il  s'agit  au 
procès  ; qu'en  effet  le  soupçon,  laissant  sub- 
sister l'incertitude  et  le  doute,  ne  peut  opé- 
rer la  conviction  nécessaire  pour  pouvoir 
aflirmer  que  la  simulation  est  constante,  et 
quel  est  précisément  son  objet  ; — Attendu 
que,  mime  dans  le  doute,  la  présomption  de 
la  loi  pour  la  véracité  de  Pacte  authentique 
doit  prévaloir; — l.a  cour.  M.  l'avoc.gén.  en- 
tendu, met  le  jugement  dont  appela  néant; 
émondant,  déboute  les  intimés  des  conclu- 
sions incidentes  par  eux  formées  en  l’exploit 
du  3 déc.  1812;  renvoie  les  parties  devant 
les  premiers  juges,  pour  la  cause  y être  par- 
instruite,  conformément  à l'arrêt  du  29  aoAt 
1812;  condamne  les  intimés  aux  dépensées 
deux  instances  de  l'incident.  > 

Après  avoir  échoué,  et  sur  la  dénégation 
d'authenticité  de  l'expédition  de  Pacte  de 
vente  délivrée  par  le  notaire  Noydens,  et 
surl’exislenced’une  prétendue  contre-lettre, 
un  imagina,  pour  l'administration  des  hos- 
pices, un  troisième  moyen,  consistant  à mé- 
connaître, dans  le  chef  du  S'  Adams,  le  pou- 
voir de  vendre  au  S'  Debusscher  les  quatre 
obligations  à charge  de  SIM.  Deinan.  Cette 
procuration  n'étant  qu'un  acte  sous  seing 
privé,  l'original  doit  être  représenté.  I.e  no- 
taire Noydens  n'était  pasqualifié  à y imprimer 
le  caractère  d'authenticité  comme  d'un  acte 
passé  devant  lui. 

Le  tribunal  de  première  instance  ordonna 
en  ellet  à Debusscher  de  produire  l'original 
de  cette  procuration,  ou  de  prouver  l'impos- 
sibilité dans  laquelle  il  se  trouvait  de  faire 
celte  production.  Ce  jugement  a été  continué 
par  arrêt  de  la  cour  du  26  avril  1813. 

On  a porté  l'investigation  jusqu'à  vouloir 
s'assurer  de  Pin  rem  versum  ; et  Je  21  juillet 
18IC,  la  cour,  inhérant  en  son  arrêt  du 
2G  avril  1815,  et  avant  faire  droit,  ordonna  il 
l'appelant  (Debusscher)  < de  faire  être  au 

> procès  des  pièces  authentiques  ou  proban- 

> tes  qui  constatent  que  le  prêtre  Adams  a 
» renseigné  dans  ses  comptes  rendus  à Pab- 

> baye  de  la  Cambre,  avant  sa  suppression, 

> ou  à ceux  qui  la  représentent,  la  somme 

> qui  a constitué  le  prix  de  la  cession  des 


> rentes  dont  il  s’agit  au  procès.  > 

Ces  recherches  ayant  été  infructueuses,  la 
cause  fut  plaidée  au  fond.  Pour  le  S'  Debus- 
scher  on  a dit  : Dans  l'hypothèse  que  Pacte 
du  16  avril  1791  renfermât  une  vente  simu- 
lée, dans  la  vue  de  soustraire  aux  domaines 
les  quatre  obligations  sur  MM.  Deinan,  pour 
les  conserver  ainsi  aux  religieuses  de  la 
Cambre,  comme  le  prétendent  1rs  hospices, 
il  serait  donc  bien  certain  quele  prêtre  Adams 
avait  réellement  reçu  les  pouvoirs  à PefTet  de 
vendre,  munis  des  signatures  et  du  sceau 
abbatial  ; et  lorsqu'on  voit  le  moyen  de  la 
simulation  n'échapper,  cl  le  système  de  la 
contre-lettre  imaginaire,  évanoui,  les  deman 
(leurs  employent  un  autre  moyen  destructif 
du  précédent,  c'est  de  méconnaître  dans  le 
prêtre  Adams  la  véritable  qualité  de  fondé  de 
procuration;  que  la  pièce  par  lui  représentée 
au  6'  Debusscher  et  au  notaire  Noydens,  qui 
en  a tiré  une  copie,  edi  été  le  véritable  ori- 
ginal. Pareilles  contradictions,  surtout  dans 
la  bouche  de  celui  qui  attaque,  ne  sont  pas 
admissibles,  quoique  la  nécessité  de  la  dé- 
fense mérite  indulgence  dans  l'accumulation 
des  moyens:  Di/férentia  ralio  est,  quod  agere 
aetori  liberum  est,  defendere  reo  non  ilem. 
Mon  iniquum  in  adore  lacrttendi  libertatem 
uno  genere  armorum  cireumseribere.  Ueo  ver  à, 
cui  non  semper  <ui  defendendi  faeullas,  omnia 
ad  defendendum  arma  suppeditare,  humanum 
tel.  (Vinnius,  ad  Inst.,  lib.  1,  lit.  13,  § 11, 
n*  5. 1.L.  5 et  8,  tf.  de  ad.  L.  13  de  J}.-  J.). 

Selon  le  demandeur  (l’administration  des 
hospices),  la  procuration  énonce,  entre  au- 
tres, la  signature  d'Angélique  l’opeliers,  et 
celte  religieuse  était  en  état  de  démence. 
Mais  ce  fait,  liasardécnmmc  tant  d'autres,  n'a 
nullement  été  prouvé.  Est-il  raisonnable  de 
croire  que  le  prêtre  Adams,  l’agent  le  plus 
intime  comme  le  plus  intègre  des  abbesse  et 
religieuses,  edi  fini  par  trahir  leur  confiance 
d'une  manière  aussi  coupable  , par  tromper 
le  S*  Debusscher,  ou  par  le  rendre  complice 
de  son  crime,  par  lui  escroquer  12,500  fl.  1 

Qu'on  se  reporte  à l'usage  de  ce  temps,  où 
les  choses  se  traitaient  d'une  manière  aussi 
simple  que  sincère  et  de  bonne  foi.  Les  an- 
ciens notaires  les  plus  famés  certifient,  qu'ils 
snflisait  qu’une  procuration  sous  seing  privé 
fût  représentée  parcelui  qui  s'obligeait  comme 
fondé  de  pouvoirs,  et  qu'une  copie  certifiée 
par  le  notaire  instrumentant  en  fdl  remise  à 
la  partie  intéressée,  surtout  quand  le  man- 
dat comprenait  divers  objets  concernant  des 
personnes  étrangères  les  unes  aux  autres , 
ayant  des  intérêts  distincts  et  séparés. 

Alors  il  était  également  constant  que  les 
actes  émanés  des  corporations  ecclésiasti- 
ques, des  personnes  titrées,  sous  leur  signa- 
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titre  et  le  sceau  de  leurs  armoiries,  tenaient 
licud'aclespublicset  authentiques.  (Wynants 
sur  Legrand,  rem.  530;  Groettewegen  de  leg. 
abr.,  ad  leg.  65,  lib.  3,  lit.  5;  Voet,  de  fide 
instrum.;  Charles  gin.  du  llainaul,  cbap.  40 
et  87  ; Coutume  de  Bailleul,  rub.  33,  art.  34  ; 
le  Hep.  dejurispr.,  au  mot  Authentique). 

Le  S'  Debusscher  étant  décédé,  il  intervint 
un  dernier  arrêt  définitif  à l'avantage  de  sa 
veuve  le  33  mai  1818. 

Aiinf.r. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  arrêt  du 
39  août  1813,  il  a été  jugé,  après  expurgation 
sous  serment  par  Debusscher,  1"  que  l'expé- 
dition de  l’acte  du  16  avril  1794,  produite  au 
procès,  devait  faire  foi  de  son  contenu  jus- 
qu'à inscription  de  faux  ; que  les  faits  arti- 
culés par  les  intimés,  à l'effet  d'établir  la 
preuve  de  la  simulation  de  cet  acte,  étaient 
vagues  et  inadmissibles , et  devaient  être 
rejetés  comme  tels,  les  intimes  néanmoins 
entiers  de  faire  la  preuve  littérale  de  cette 
simulation  ; 

Attendu  que  cette  preuve  littérale,  que 
les  intimés  ont  voulu  déduire  d'une  préten- 
due contre-lettre  relative  à un  acte  de  1793, 
a également  été  rejetée  par  arrêt  du  17  juin 
1813,  et  que  les  intimés  n'en  ont  pas  submi- 
nistré  d’autre  ; d'où  il  suit  que  l'acte  du 
16  avril  1794  doit  être  considéré  comme  réel 
et  véritable  entée  les  prêtre  Adams  cl  De- 
busscher ; 

Attendu  qu'il  conste  par  cet  acte,  1*  que 
le  prêtre  Adams  a produit  une  procuration 
qu’il  a représentée  comme  émanée  de  l'ab- 
besse et  religieuses  de  la  Cambre,  et  comme 
munie  du  sceau  de  l'abbaye,  et  que  le  notaire 
en  a délivré  une  copie  par  extrait,  dont  il  a 
attesté  la  concordance,  en  tant  qu’elle- avait 
pour  objet  la  vente  des  quatre  rentes  dont 
il  s'agit;  3*  que  les  litres  originaux  de  ces 
quatre  rentes  sous  seing  prive,  représentés 
par  le  prêtre  Adams,  ont  été  délivrés  à De- 
busscher, en  exécution  de  leur  contrat , et 
3-  que  le  prix  de  13,500  fl.,  stipulé  par  le 
même  acte,  a été  numéré  par  Debusscher 
audit  prêtre  Adams,  en  sa  qualité  de  manda- 
taire, dont  l'acte  servait  de  quittance  ; 

Attendu  que  la  relation  apposée  au  bas  de 
cet  acte  justifie  que  la  notification  en  a été 
faite  au  domicile  du  débiteur , depuis  le 
30  janv.  1795  ; 

Attendu  que  sous  l'ancien  régime  aucune 
toi  ne  requérait  que  les  procurations  sous 
seing  privé,  en  vertu  desquelles  se  passaient 
des  actes  notariés,  restassent  jointes  à la  mi- 
nute ou  déposées  cher  le  notaire  ; mais  qu’il 
était  d'usage  que  le  notaire  en  délivrât  des 


copies  certifiées,  et  ce  par  extrait,  lorsque 
ces  procurations  étaient  encore  relatives, 
comme  dans  l'espèce,  à d'autres  objets  ; 

Attendu  que  ce  n’est  qu’après  avoir  fondé 
leur  action  en  éviction  des  susdites  quatre 
rentes,  pendant  l'espace  de  deux  années,  sur 
la  simulation , et  après  avoir  ainsi  reconnu 
les  pouvoirs  dans  le  chef  du  prêtre  Adams,  à 
l’effet  de  passer  l'acte  dont  s'agit,  que  les 
intimés  ont  ensuite  impugné  ccdit  acte,  du 
chef  que  la  procuration  aurait  prétendument 
été  fausse  et  supposée  ; 

Attendu  que,  dans  la  supposition  qu'après 
une  reconnaissance  aussi  formelle  de  ces 
pouvoirs  les  intimés  eussent  encore  été  re- 
cevables à fonder  leur  action  sur  un  moyen 
aussi  contradictoire  et  en  opposition  avec  le 
premier,  la  preuve  de  cette  fausseté  aurait  au 
moins  dû  leur  incomber  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  devoirs  faits  par 
Debusscher,  par  suite  du  jugement  du  3 déc. 
1815,  qu'il  lui  a été  impossible  de  découvrir 
et  de  reproduire  la  procuration  originale, 
qui  parait  avoir  été  soustraite  ou  égarée, 
sans  qu'on  sache  dans  quelles  mains  elle 
pourrait  se  trouver,  et  si  elle  existe  encore  ; 

Qu'il  résulte  également  des  devoirs  faits 
par  suite  de  l'arrêt  du  34  juillet  1816,  que 
les  registres  des  résolutions  capitulaires  de 
l'abbaye  n'existent  pas  aux  archives,  non 
plus  que  les  comptes  du  prêtre  Adams , 
comme  receveur  de  l’abbaye,  et  qu’il  a éga- 
lement été  impossible  à Debusscher  de  satis- 
faire à la  production  ordonnée  par  cet  arrêt  ; 

Qu'en  cet  étal  de  choses  la  preuve  par 
comparaison  d'écritures  de  la  fausseté  ou  de 
la  réalité  des  signatures  apposées  à la  procu- 
ration, ou  la  preuve  du  versement  du  prix 
reçu  par  le  prêtre  Adams,  au  profil  de  l'ab- 
baye, est  devenue  impossible,  cl  qu'ainsi  l’on 
doit  se  rapporter,  dans  l’espèce,  à la  preuve 
morale  résultant  des  circonstances  ; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  articulé 
aucun  fait  qui  ait  pu  faire  soupçonner  la 
probité  du  prêtre  Adams  ; que  ce  prêtre  était 
receveur  de  l'abbaye,  et  qu'il  a constamment 
joui  de  la  confiance  des  abbesse  et  religieu- 
ses, tant  avant  qu'après  sa  suppression,  jus- 
qu'à son  décès;  qu'on  ne  pourrait  prétendre 
que  la  procuration,  en  vertu  de  laquelle  il  a 
agi,  aurait  été  fausse,  sans  l’accuser  non-seu- 
lement de  faux,  mais  du  double  crime  d'avoir 
voulu  soustraire  à l'abbaye  les  litres  origi- 
naux des  rentes  dont  s’agit,  et  une  somme  de 
13,500  fi.  à Debusscher;  qu’on  pourrait  d'au- 
tant moins  supposer  un  tel  crime  dans  le 
chef  dudit  Adams,  qu’il  l'aurait  commis  vis- 
à-vis  d'un  homme  ayant  des  relations  conti- 
nuelles avec  l’abbesse  cl  les  religieuses,  qui 
ne  pouvait  leur  laisser  ignorer  une  opération 
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aussi  importante,  et  qui  devait  d'ailleurs  être 
censé  connaître  les  signatures  de  l’abbesse 
ou  des  principales  religieuses,  et  particuliè- 
rement le  sceau  de  l’abbaye  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  la  réalité  de  celte 
procuration  se  confirme,!"  par  la  remise  faite 
audit  prêtre  Adams  des  titres  originaux, dont 
il  a fait  la  délivrance  à Debusscber  ; 2*  par 
l’exécution  pleine  et  entière  de  la  conven- 
tion, et  le  silence  des  religieuses,  qui  n’ont 
jamais  réclamé  contre  celle  délivrance  ; 
3*  par  l’attestation  du  notaire,  que  la  pro- 
curation était  revêtue  du  sceau  de  l’abbaye, 
qu’il  doit  être  censé  avoir  connu;  et  qui  don- 
nait une  authenticité  aux  signatures  ; J*  en- 
fin. par  la  conduite  de  ceux  qui  ont  géré  les 
intérêts  des  religieuses  après  leur  suppres- 
sion, ainsi  que  par  celle  des  intimés  eux-raé- 
mes,  en  prétendant  que  l’acte  aurait  été 
simulé  en  faveur  des  abbesse  et  religieuses, 
cl  qu'il  en  aurait  été  donné  une  contre-lettre, 
ce  qui  supposerait  bien  des  pouvoirs  pour 
traiter; 

Attendu  que  la  réunion  de  toutes  ces  cir- 
constances établit  suffisamment  la  preuve 
morale  et  conjecturale,  que  la  procuration 
dont  il  s’agit  n'était  pas  fausse,  mais  était 
réellement  revêtue  des  signatures  et  sceau 
y rappelés; 

Attendu  que  celle  preuve  n'a  pu  être  dé- 
truite par  la  prétendue  aliénation  mentale  de 
la  religieuse  Popelicrs,  dont  il  n'est  pas  jus- 
tifié, et  laquelle,  si  elle  avau  été  réelle,  n’au- 
rait pu  être  ignorée  par  le  receveur  Adams, 
qui  demeurait  dans  l'abbaye,  et  qu'il  serait 
absurde  de  supposer  qu'en  pareil  cas  il  l'au- 
rait fait  figurer  parmi  les  signataires  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Baumliauer,  avoc.  gén., 
pour  le  proc.  gén,  entendu,  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant;  émendanl,  déclare  les 
intimés  non  recevables  ni  fondés  dans  les 
conclusions  par  eux  prises,  tant  par  leur  ex- 
ploit du  2 nov.  1811,  que  par  acte  d'avoué  du 
même  mois;  donne  en  conséquence  à l'ap- 
pelante (la  V'P.  Debusscher), mainlevée  pure 
et  simple  et  définitive  des  oppositions  et  sai- 
sies faites  à la  requête  des  intimés,  sur  les 
quatre  rentes  dont  il  s'agit  au  procès,  cl  dues 
par  les  S"  Dcman  de  Lenninck  et  d'iioelede; 
autorise,  etc. 

Deux  pourvois  en  cassation  sont  dirigés,  à 
la  requête  de  l'administration  des  hospices, 
l’un  contre  l’arrêt  du  17  juin  1813,  l'autre 
contre  le  dernier  du  22  mai  1818.  (V.  l'arrêt 
suivant.) 

Par  le  premier  de  ces  pourvois, on  prétend 
établir  qu’il  y a violation  de  la  chose  jugée 
résultant  de  l’arrêt  du  29  août  1812,  qui 
avait  renvoyé  les  parties  devant  le  premier 
juge,  pour  instruire  sur  les  mérites  de  la 


preuve  littérale,  en  ce  que  l'arrêt  du  17  juin 
1813  élimine  de  cette  sorte  de  preuve  la  vé- 
rification de  la  contre-lettre  du  29  nov.  1 792. 
On  prétend,  en  second  lieu,  qu'en  n'ordon- 
nant pas  cette  vérification,  il  y a eu  contra- 
vention à l'art.  193,  C.  pr. 

ARRÊT  SUR  LE  1"  POURVOI. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  dn 
29  août  1812  n'a  décidé  d'autre  point  con- 
testé entre  les  parties,  si  ce  n'est  1*  les  lins 
de  non-recevoir  qu'elles  avaient  respective- 
ment opposées,  et  qu'il  a rejetées;  2*  que  les 
laits  articulés  pour  établir  la  simulation  de 
l'acte  du  16  avril  1794,  dont  il  s'agit,  étaient 
irrélevanls,  et  qu’en  conséquence  la  preuve 
par  témoins  n’en  était  pas  recevable;  et  sur 
le  fond,  il  a renvoyé  la  cause  et  les  parties 
devant  le  premier  juge,  pour  instruire  sur 
les  mérites  de  la  preuve  littérale  ; 

Attendu  que  les  fins  de  non-recevoir  sus- 
mentionnées n'ont  plnsélé  reproduites,  après 
que  ledit  arrêt  y avait  statué, elqu'ellcs  n'ont 
formé  l'objet  d'aucun  jugement  postérieur 
au  même  arrêt; 

Attendu  que  l'appréciation  des  faits  susé- 
noncés,  cl  la  conséquence  que  l'arrêt  pré- 
mentionné  du  29  août  1812  en  a tirée,  sont 
exclusivement  dans  les  attributions  de  la 
cour  d'appel  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  du  17  juin 
1813,  a déclaré  inadmissible  la  vérification 
de  la  signature  prétendûment  apposée  par 
Debusscher,  père,  à une  contre-lettre  d'un 
acte  du  29  nov.  1792,  pour  en  inférer  la  si- 
mulation de  l'acte  du  16  avril  1794  dont  il 
s'agit,  et  renvoyé  les  parties  devant  les  pre- 
miers juges,  pour  la  cause  y être  parinslruitc, 
conformément  à l'arrêt  du  29  août  1812  ; 
d’où  il  résulte , avec  la  dernière  évidence, 
que  l'arrêt  dénoncé  du  17  juin  1813  n’a  pas 
violé  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction, 
qui  est  générale  pour  les  affaires,  d'autant 
qu'il  a statué  sur  un  incident  qui  s'elait  élevé 
devant  le  premier  juge,  qui  avait  porté  un 
jugement  définitif  sur  le  même  incident; 
qu’il  n'est  pas  non  plus  contraire  audit  ar- 
rêt, qui , tout  en  admettant  la  preuve  litté- 
rale, n'avait  pas  fait  droit  sur  le  mérite  de  la 
susdite  contre-lettre,  et  que  par  conséquent 
l'arrêt  dénoncé  a pu,  sans  contrevenir  à la 
chose  jugée,  déclarer  que  la  même  contre- 
lettre  n'était  pas  de  nature  à faire  partie  de 
Ip  preuve  littérale  admise  par  l'arrêt  du 
29  août  1812  susmentionné  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  contrevenu  à l’art.  193,  C.  çiv„ 
en  n'ordolinant  pas  la  vérification  de  la  signa- 
ture apposée  au  bas  de  la  susdite  contre- 
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lettre,  dont  l'objet  n'avait  point  de  rapport 
direct  et  immédiat  avec  la  contestation  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'avoc.  gén.  Destoop,  rejette,  etc. 

Du  24  nov.  1819.  — Br.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles),  Barthélemy 
et  Crassous.  W..s. 


4”  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.— CnosE 

JUGÉE. 

2"  Preuve.  — Loi  régulatrice.  — PRÉSOMP- 
TIONS. 

5°  Présomptions.  — Brabant. 

• 

1*  Un  jugement  interlocutoire  ordonnant  une 
preuve  tans  contestation  préalable,  et  con- 
firmé sur  l'appel,  a-t-il  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  en  ce  sens  que  le  juge  qui  t'a 
rendu  ne  puisse  plus  le  réformer  (i).  — 
Rés.  nég. 

2*  Est-ce  la  loi  en  vigueur  au  temps  où  l'ac- 
tion est  exercée,  qui  détermine  l'admissibi- 
lité du  mode  de  preuve  (s)  ? — Rés.  aff. 

5*  Une  preuve  morale  ou  artificielle,  formée 
par  un  concours  de  présomptions  ayant  leur 
principe  dans  des  faits  vérifiés  par  une 
preuve  littérale  ou  reconnus  constants  au 
procès,  était  admise  en  llrabant  pour  con- 
stater l'existence  d’un  acte  et  par  exemple 
d'une  résolution  capitulaire. 

Le  second  pourvoi  a eu  pour  objet  d'éta- 
blir, l' la  contravention  à la  chose  jugée,  le 
S'  Debusscher  n'ayant  pas  justifié  de  l'exis- 
tence de  la  procuration  originale,  sans  la- 
quelle le  prèlic  Adams  n'était  pas  qualifié  à 
faire  le  transport  des  rentes;  2*  que  les  juges 
d'appel  n'ont  pu  se  livrer  à de  simples  pré- 
somptions, pour  en  induire  qu'un  mandat 
avait  été  réellement  donné  audit  S'  Adams. 

ARRÊT  SCR  I.E  S""  POURVOI. 

LA  COUR; — Considérant,  sur  le  I"  moyen, 
que  le  jugement  du  5 déc.  4813  a les  carac- 
téresd’un  jugement  purement  interlocutoire, 
n’ayant  décidé  aucun  point  contesté  entre  les 
parties,  et  qu’il  n’a  eu  d’autre  objet  que  de 
répandre  plus  de  lumière  dans  la  cause  ; 


(i)  V.  dans  ce  sens  Chauveau-Carré  sur  l’art.  432, 
n*  5 ; 25  vent,  an  xi  ; Caen.  13  août  1823;  Brui., 
10  fér.  1818;  Cass.,  14  juill.  1818  et  les  notes; 
Rennes,  11  déc.  1817  ; Cass.,  17  fév.  1823. 

(•)  V.  conf.  Colmar,  19  ibermid-  an  xu;  Cass., 


qu’il  est  donc  évident  qu’en  confirmant  ce 
jugement  l’arrêt  du  26  avril  1815  ne  l'a  point 
transformé  en  un  jugement  définitif,  de  sorte 
qu’il  a conservé  la  nature  d'un  jugement  in- 
terlocutoire ; 

Considérant  que.  d'après  les  lois  19,  § 2 et 
20,  If.  de  recept.  qui  arbilrium,  l'un  des  attri- 
buts des  jugements  de  celle  espèce  est  qu'ils 
peuvent  être  réformés  par  le  juge  même  qui 
les  a prononcés  ; que  par  conséquent  ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  l’autorité  de  la  chose 
jugée  ; d’où  il  suit  ultérieurement  que  l'arrêt 
dénoncé  n'a  pu  contrevenir  à une  chose  irré- 
vocablement jugée,  par  rapport  audit  juge- 
ment du  3 déc.  1813,  auquel  la  loi  n'imprime 
pas  un  semblable  caractère  ; 

Considérant  que  les  arrêts  des  24  juillet 
1816  et  8 janv.  1817,  n'étant  manifestement 
que  préparatoires,  il  n'y  a pas  non  plus  de 
termes  habiles  à une  violation  de  la  chose 
jugée  relativement  à ces  arrêts  ; qu’au  sur- 
plus le  premier  arrêt  du  3 déc.  1815  ayant 
imposé  une  preuve  allernalive'à  P.  Debus- 
scher, savoir  de  produire  l'original  de  l’au- 
torisation sur  le  prêtre  Adams,  sous  la  date 
du  2 avril  1794,ou  du  moins  de  faire  cousler, 
à suffisance  de  droit,  de  l’impossibilité  de 
cette  reproduction,  et  l'arrêt  dénoncé  ayant 
jugé  en  fait,  qu'il  résultait  des  devoirs  laits 
par  Debusscher,  par  suite  dudit  jugement  du 
5 déc.  1815,  qu'il  lui  avait  été  impossible  de 
découvrir  et  reproduire  la  procuralion  origi- 
nale , qui  paraissait  avoir  été  soustraite  ou 
égarée,  sans  qu'on  sût  dans  quelles  mains 
elle  pourrait  se  trouver  et  si  elle  existait 
encore,  il  est  manifeste  que  cet  arrêt  n’a  pas 
contrevenu  au  jugement  sus-énoncé; 

Considérant  que  ce  même  arrêt  a aussi 
décidé  en  fait,  qu'il  résultait  également  des 
devoirs  faits  par  suite  de  l'arrêt  du  24  juill. 
1816,  que  le  registre  des  résolutions  capitu- 
laires de  l’abbaye  de  la  Cambre  n'existait 
pas  aux  archives  publiques,  non  plus  que 
les  comptes  du  prêtre  Adams,  en  sa  qualité 
de  receveur  de  l'abbaye  ; et  qu'ü  avait  égale- 
ment été  impossible  à Debusscher  de  satis- 
faire à la  production  ordonnée  par  le  même 
arrêt;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n’est-pasen 
opposition  avec  celui  précité  du  24  juillet 
4816  ; qu'il  s'y  est  au  contraire  parfaitement 
conformé  ; 

Considérant,  sur  les  2*"  et  3*'  moyens  de 


18  not.  1806,  22  mars  1810,  9 avr.-8  mai  1811, 
21  avril  1812,  24  aoftt  1813,  17  nov.  1829,  16  aoOt 
1831,  23  mai  1832  ; Merlin,  Rép.,  v°  Preuve;  Fa- 
vard,  Rép.,  v°  Preuve,  § I",  n*  2,  et  Effet  rétroactif, 
«ect.3,  § 9;  Duranlon,  Droit  français,  1. 13,  n*3IO. 
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cassation,  qu'il  est  de  principe  que  c'est  la 
loi  en  vigueur  au  moment  où  un  contrat 
prend  son  origine,  qui  doit  déterminer  le 
mode  de  preuve  admissible  par  rapport  à ce 
contrat,  par  la  raison  que  l’admissibilité  ou 
l’inadmissibilité  d’une  preuve  forme  un  point 
nommé  en  droit  décitorium  litis;  d’où  il  suit 
que  ce  n’est  pas  à la  loi  du  temps  où  s'exerce 
l'action  qu'il  faut  s’arrêter,  mais  à la  loi  du 
temps  où  se  sont  passés  les  faits  qui  sont  la 
source  de  l’action  ; 

Considérant  que,  d’après  l’ancienne  juris- 
prudence du  Brabant,  sous  l'empire  de  la- 
quelle l'acte  notarié  du  16  avril  1794  (contre 
lequel  il  n’a  pas  été  formé  d'inscription  de 
faux,  et  où  la  résolution  capitulaire  dont  il 
s'agit  se  trouve  mentionnée  et  transcrite)  a 
re^u  l’ètre,  une  preuve  morale  ou  arlilicielle, 
formée  par  un  concours  de  présomptions 
ayant  leur  principe  dans  des  faits  vériliés  par 
une  preuve  littérale,  ou  reconnus  constants 
au  procès,  ainsi  que  dans  l'espèce  actuelle, 
était  admise  en  Brabant  pour  constater  l'exis- 
tence de  l’original  de  ladite  résolution  ca- 
pitulaire; d'où  il  suit  que,  loin  que  les  arti- 
cles du  Code  civil  et  l'ordonnance  de  1667, 
invoqués  par  l'administration,  demanderesse 
en  cassation,  ayant  été  violés  par  l'arrêt  dé- 
noncé. ils  sont  au  contraire  inapplicables  à 
l’espèce,  et  que  cet  arrêt  n’a  pas  contrevenu 
à l’art.  19  de  l'édit  perpétuel  de  1611,  qui  ne 
statue  autre  chose,  sinon  que  la  preuve  tes- 
timoniale était  proscrite  relativement  aux 
ordonnances  de  dernière  volonté,  donations, 
contrats  de  mariage,  vendilions  ou  autres 
contrats  quelconques,  fût  de  chose  réelle  ou 
pécuniaire,  excédant  la  valeur  de  300  liv. 
artois  ; taudis  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  la 
preuve  testimoniale  dans  l’arrêt  attaqué  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'arrêt  dé- 
noncé n'a  pas  jugé  en  point  de  droit,  que  la 
copie  produite  par  les  défendeurs  en  cassa- 
tion.de  la  résolution  capitulaire  invoquée  par 
eux,  avait  les  mêmes  elfets  que  l'art.  1523, 
C.  civ.,  n'auribue  qu'à  l'original  reconnu  ou 
légalement  tenu  pour  reconnu,  mais  qu'il  a 
décidé,  en  point  de  fait  et  en  point  de  droit, 
que  l'existence  de  l'original  de  ladite  résolu- 
tion capitulaire  avait  été  établie  à sullisance 
du  droit,  tant  par  l'expédition  de  l'acte  du 
16  avril  1791  (contre  lequel  il  n’avait  pas  été 
formé  d’inscription  de  faux),  que  par  une 
preuve  morale  ou  artificielle,  qu’il  a fait  dé- 
river d’une  niasse  de  présomptions,  tirant 
leur  origine  des  différents  faits  établis  par 
écrit,  ou  reconnus  pour  constants  au  procès, 
en  s’étayant  encore  i de  ce  que, sous  l'ancien 
» régime,  aucune  loi  ne  requérait  que  les 

> procurations  sous  seing  privé,  en  vertu 

> desquelles  les  parties  passaient  des  actes 


> notariés,  restassent  jointes  à la  minute, 
» ou  déposées  cher,  le  notaire  ; mais  qu’il  était 
» d'usage  que  le  notaire  en  délivrait  desco- 
» pies  certifiées,  et  ce  par  extrait,  lorsque 
s ces  procurations  étaient  encore  relatives, 
» comme  dans  l’espece,  à d'autres  objets;  * 

Considérant  qu’il  n'est  pas  dans  le  domaine 
de  la  cour  de  cassation  d'apprécier  la  preuve 
arlilicielle  dont  l'arrêt  attaqué  a vu  l’exis- 
tence dans  une  réunion  de  présomptions 
ayant  leur  source  dans  des  faits  qu'il  a re- 
connus constants  ; preuve  qu'il  a fait  con- 
courir avec  la  littérale  ; que,  pour  s’en  con- 
vaincre, il  suflil  de  réfléchir  que  l’art.  1355, 
C.  civ.,  abandonne  le  mérite  et  la  force  de  la 
preuve  arlilicielle  aux  lumicu-es  et  à la  pru- 
dence du  magistral,  n’ayant  pas  déterminé 
les  degrés  de  gravité,  précision,  concordance, 
que  chaque  présomption  à admettre  par  le 
juge  doit  avoir,  ni  fixé  le  nombre  de  ces  pré- 
somptions, pour  que  leur  réunion  pût  con- 
stituer une  preuve  morale  ou  arlilicielle  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte que,  quand  même  l'ordonnance  de  1667, 
et  les  art.  1522,  1554,  1355,  1541  et  1555, 
C.  civ.,  seraient  applicables  au  cas  actuel, 
l'arrêt  dénoncé  n'y  aurait  contrevenu,  ni  ne 
les  aurait  fausseinanl  appliqués  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Haumliauer, 
entendu,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  24  nov.  1819.  — Br.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  les  mêmes.  \V..s. 


F1DÉIC0MMIS.  — Uscracrr.  — Oi-tios. 

L'enfant  réduit  à ta  légitime , avec  faculté 
d'accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ton  con- 
joint, leur  vie  durant,  l'usufruit  de  ta  por- 
tion filiale  et  la  propriété  au  profil  de  leurs 
descendants,  n'a  point  par  tuile  de  l’option 
de  l'usufruit  été  grevé  de  fidéicommit. 

Elisabeth  Beirens.de  son  premier  mariage 
avec  Marc  Vcrdonk,  à Anvers,  procréa  Anne- 
Cornélie,  laquelle,  en  1770,  devint  épouse 
de  Joseph -Antoine  Peeters , et  du  second 
avec  Jean  - Guillaume  Borner  , naquirent 
Claire- Elisabeth  et  Jeannc-Marie-Josèphe 
Borner.  Celte  dernière  épousa  Ballhaxar- 
Emmanuel  Bogacrts. 

L'enfant  du  premier  lit  avait,  en  se  ma- 
riant, reçu  de  sa  mère  et  de  son  beau-père 
une  somme  de  5,500  fl.  courant,  pour  dot. 

Après  le  décès  de  ce  dernier,  sa  veuve, 
Elisabeth  Beirens,  fil,  le  21  sept.  1787,  son 
testament  devant  Gerardi,  notaire  à Anvers  ; 
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elle  y dispose  comme  soit  : 

« Venant  à In  disposition  de  tons  ses  biens 

> meubles  et  immeubles,  la  testatrice  les 

• laisse  et  les  donne  à sa  bile  Jeanne-Marie- 

> Josèphe  Uorner,  épouse  du  S'  Ballhazar- 

> Emmanuel  Bogaerts,  pour  une  juste  licree- 

> part,  cl,  en  cas  de  prédécès,  à ses  descen- 
» danls  légitimes;  — Item  pour  une  autre 

• juste  tierce-part,  à sa  fille  Claire-Elisabeth 

> Borner,  et,  en  cas  de  prédécés,  à scs  en- 

> fruits  légitimes,  et  tout  ceci  en  pleine  pro- 
» priélé  ; — Et  finalement  à sa  fille  Anne- 

> Cnrnélie  Verdonk  (enfant  du  premier  lit) 

> seulement  la  légitime  dans  sa  portion  fi- 
» liale  ; — l.e  surplus,  après  celle  légitime, 
i à ses  prédites  deux  autres  filles,  Jeanne- 
» Marie-Joséphine  Borner,  épouse  de  B.-E. 
» Bogaerts,  et  Claire-Élisabeth  Borner,  en 

> cas  de  leur  prédécès  ou  de  l'une  d'elles,  à 
» leurs  descendants  légitimes. 

s A moins  que  sadilc  fille  Anne-Cornélic 
» Verdonk  ne  préfère  avoir  l'usufruit,  sa  vie 
» durant  elcellede  son  ntari,  Antoine-Joseph 

> Pcelers,  de  toute  sa  portion  filiale,  sans 

> déduction  d'aucune légilimeou  portion  tré- 
n bellianiquc,  en  faveur  de  ses  descendants 

> légitimes,  et,  à défaut  de  descendants 
a légitimes , en  faveur  des  prénommées 

> Jeanne -Marie-Joséphine  et  Claire  Elisa- 
a beth  Uorner,  et,  en  cas  de  prédécès  de 
t l’une  d'elles,  en  faveur  de  leurs  descen- 
a danls  légitimes  par  représentation,  en 
a pleine  propriété  ; dans  quel  cas  toute  la 
a portion  filiale  est  laissée  et  donnée,  sur  le 
a pied  prédit,  à sa  tille  Anne-Cornélie  Ver- 
a dont,  mais  laquelle  devra  déclarer  le  choix 

> qu'elle  aura  fait  devant  les  échcvins  de  la 
a ville  d’Anvers,  endéans  les  six  semaines 

> après  le  décès  de  la  testatrice;  â défaut  de 

> faire  ce  choix,  la  testatrice  entend  que  sa 
i fille  se  contente  de  sa  portion  légitime. 

• La  testatrice  veut  ultérieurement  que 

> si  sa  Jlllc  Anne-Cornélic  Verdonk  déclare, 
a dans  les  six  semaines  du  décès  d'elle  tesla- 

> trice,  qu'elle  accepte  sa  portion  filiale, 

» tant  pour  elle  que  pour  son  mari,  leur  vie 

> durant,  en  usufruit,  et  pour  la  propriéléen 

> faveur  des  deux  autres  filles  prénommées 

> de  la  testatrice  ou  de  leurs  descendants  par 
» représentation  ; dans  le  cas  de  pareille  dé- 
i duration,  Anne-Cornélie  Verdonck  est  dis- 

> pensée  de  donner  caution,  et  pourra  ern- 

> ployer,  sa  vie  durant.sa  portion  filiale  dans 

> ses  affaires,  instituant  la  testatrice  scs  pré- 
a dites  filles,  et,  en  cas  de  prédécès,  leurs 
i descendants,  ses  seulsel  uniques  héritiers, 
a avec  plein  droit  d'institution  et  desubsli- 

> tntion.  > 

Claire-Élisabeth  Dorner  est  nommée  exé- 
cutrice testamentaire  par  sa  mère,  laquelle 

Piste.  BELGE.  VOL.  lit.  TOU.  tt. 


décéda  le  Ifiaoilt  1792;  et  le  là  sept,  suivant, 
Anne-Cornélie  Verdouck.assisté  de  son  époux 
Joseph-Antoine  Pcelers,  fait  sa  déclaration 
devant  les  échevins  d’Anvers,  qu’elle  accepte, 
tant  pour  elle  que  pour  sondit  mari,  leur  vie 
durant,  la  simple  jouissance  et  usufruit  de  sa 
portion  liliale,  le  tout  sur  le  pied  et  confor- 
mément au  testament  d'Élisaheth  Beirens, 
sa  mère.  En  conséquence  Anne-Cornélie  Ver- 
donck, d’après  le  compte  rendu  par  l’exécu- 
trice testamentaire,  a reçu  une  somme  de 
12,15b  0.  b sols,  5 den.  de  change,  montant 
de  sa  portion  filiale,  pour  être  employée  dans 
ses  affaires,  et  la  propriété  en  appartenir  à 
ceux  appelés  par  ledit  testament. 

Anne-Cornélie  Verdonck, décédée  en  1816, 
après  Joseph-Antoine  Pcelers,  son  mari, 
s'était  nommé  des  héritiers  par  disposition 
testamentaire.  — Ceux-ci  sont  assignés  à la 
requête  de  Jeanne-Marie-Joscphinc  Borner 
et  Ballhazar-Emmanuel  Bogaerts,  conjoints, 
en  bonification  de  ladite  somme  de  12,156  11. 
de  change,  formant  la  portion  liliale  d’Anne- 
Cornélie  Verdonck,  qui  en  avait  eu  l’usu- 
fruit, éteint  par  son  décès  et  par  celui  de 
son  mari. 

Les  héritiers  Cornélie  Verdonck  soutien- 
nent qu'elle  n'a  pas  été  simple  usufruitière 
de  sa  portion  filiale,  mais  qu'elle  en  a eu  la 
jouissance  grevée  de  substitution  fidéicom- 
missaire. supprimée  par  la  loi  des  25  ocl.  - 
IJ  nov.  1792. 

Celte  défense  est  accueillie  par  jugement 
du  tribunal  civil  d'Anvers  du  17  mars  1817. 
Mais  il  est  infirmé  par  un  arrêt  du  28  juill. 
1818,  par  les  motifs  suivants:  < Attendu  que 
les  termes  dans  lesquels  le  testament  de 
Marie-Élisabeth  Beirens,  V*  Dorner,  en  date 
du  21  sept.  1787,  est  conçu,  ne  présente  pas 
de  clause  d'où  l’on  puisse  conclure  avec  cer- 
titude, au  désir  de  l’édit  perpétuel  de  1611, 
que  sa  fille  du  premier  lit,  Anne-Cornélie 
Verdonck,  épouse  Peeters,  y aurait  été  char- 
gée de  fidéicommis  par  les  dispositions  con- 
tenues audit  acte; — Attendu  que  celle-ci, 
en  usant  de  la  faculté  que  lui  avait  donnée  la 
testatrice,  snitd'étre  bornées  sa  légitime  en 
pleine  propriété,  soit  de  jouir  de  toute  sa 
portion  filiale,  mais  en  simple  usufruit,  et  en 
se  déterminant  à se  borner  à cet  usufruit, 
ainsi  qu'elle  l’a  formellement  fait  et  déclaré 
par  l'acte  passé  le  tâ  sept.  1792,  devant  les 
échevins  d'Anvers,  a suffisamment  abdiqué 
touldroilquelconqueà  la  propriété  des  biens 
de  sa  mère,  testatrice,  décédée  le  19  août  de 
la  même  année;  — D’où  il  suit  que  ladite 
Anne-Cornélie  n'a  rien  eu  à garder  en  pro- 
priété ni  à rendre;  qu'ainsi  les  lois  suppres- 
sives  des  dispositions  fidéicommissaires  ne 
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peuvent  trouver  ici  leur  application  en  fa- 
veur des  intimés.  * 

Trois  moyens  de  cassation  sont  présentés 
contre  cet  arrêt  : 1“  violation  de  l'art.  18  de 
l'édit  perpétuel  de  1611,  et  de  l'art.  896, 
C.  civ.  ; 2’  fausse  application  de  l’art.  17  du 
même  édit;  5*  violation  de  la  loi  des  25  oct.- 
1-1  nov.  1792. 

Lorsque  dans  une  disposition  testamen- 
taire il  est  parlé  d'usufruit,  cela  n'eiuporle 
pas  toujours  nécessairement  exclusion  de  la 
propriété.  Les  lois  romaines  sont  formelles 
à ce  sujet,  entre  autres  la  loi  12,  fl',  de  usu- 
fruriu  rantm  rerum,  etc.:  < Cum  pecunia  eral 
relicta  Tilio,  ita,  ul  poil  mortem  leyalahi  ad 
Mavium  redirel;  quamquam  adieriplum  lit, 
ut  usum  ejus  Titius  liaberet,  propn ietatem 
Itl mm  ci  legaia m ; cl  usés  menlionem  faclam, 
quia  eral  resliluenda  al)  en  pccunia  paît  mor- 
tem ejus,  Divi  Severusel  Antoninui  rescripse- 
runl.  » La  loi  15,  ff.  de  auro  cl  argento  legalo, 
n'csl  pas  moins  décisive  : • Speciei  auri  et 
argents  Sejœ  legarit,  et  ab  ea  petiil  in  liœc 
recta  : « te.  Scia,  peto,  ul,  quidquid  tibi  spé- 
cialiser in  atiro,  argentin  legavi.  id  cum  mo- 
ricrii  reddas,  restituai  illi  et  illi  vernis  meis; 
quorum  rerum  ususfructug,  duin  vives,  tibi 
sufliciet.  Quœsilum  est,  an  ususfruclusaurt  et 
argenli  soins  {égalante  debealur'/  llespondit, 
eerbis  quœ  proponerentur,  proprictalcm  lega- 
lam  atldito  onerc  fuleieommissi.  > 

Tel  est  aussi  l'esprit  du  droit  coutumier. 
Bien  de  plus  ordinaire  que  de  voir  des  actes 
de  dernière  volonté  dans  lesquels  les  testa- 
teurs appelait  usufruitiers  ceux  qu'ils  veu- 
lent grever  de  lidéicoimnis , et  déclarent 
laisser  la  propriété  aux  enfants  de  ces  der- 
niers. Les  notaires  mêmes,  ainsi  que  les  pra 
ticiens , se  servent  souvent  de  ce  langage 
impropre  : (Juolidie  videmus  d popularibus 
noslrit  quitus  animus  est  fldeicotnmissuin 
ordinarc,  ita  concipi  teslamenlum,  ul  f illas 
quoi  fidcicommiiso  gravure  volant , diront 
bonurum  tunrum  fore  usufrurluarios  durante 
vilà.  corum  verb  librris  ac  pniteritali  dicunl  te 
proprictalcm  relinquere  ; ri cque  iota  plcbeeula 
sic  luquitur,  sed  etiam  Tabelliones , Procura- 
tores,  et  alii  inferioris  subeeltii  Pragmalici,  et 
ht ee  lettanienla  indies  pro  fidtivommissis  ac- 
cipinuu,  volunlatem  iciticet  m agis  rcipicientei 
quant  terborum  corlieem,  et  plias  qui  dem 
habemus  pro  htrredibus  pdueiariis,  seu  gra- 
vali  pdeicommtsso,  alque  ita  pro  proprietariis 
ad  tempus,  eos  vr.ro  quibus  proprielas  rclin- 
quitur  pro  pdcicotnmissariis  ac  subslilutis 
obliqua  subslitutiane  : et  sic  aliquandô  m e- 
mini  contradicto  judieio  inlellcclum  in  supre- 
nm  curia  feudali,  in  causa  riduir  Maximiliani 
Scrracts,  contra  Uuilliclmum  Vanderrydl, 
ratione  dccidcndi  sumptà  ex  L.  ult. , fl.  de 


usuf.  car.  rer.,  et  iis  quœ  ibidem  notant  doc- 
lores.  (Slockmans,  Tract,  de  jure  dccolut. , 
cap.  5,  n"  9.) 

C’est  ici  exactement  la  position  d’Anne- 
Cornélie  Verdonck  : elle  peut  avoir  sa  légi- 
time eu  libre  disposition,  mais  elle  a le  droit 
d'opter  pour  la  jouissance  de  toute  sa  portion 
liliale;  de  renoncer  à celte  liberté  ; d’en  dis- 
poser en  faveur  de  ses  enfants,  à défaut  de 
ses  sieurs  ou  de  leurs  descendants.  1 1 y a 
plus,  elle  a même  le  droit  d'employer  la  to- 
talité de  sa  portion  liliale  dans  son  com- 
merce, avec  dispense  de  donner  caution  pour 
sdreté  de  la  restitution  qui  doit  en  être  faite 
après  sa  mort,  sans  déduction  a titre  de  légi- 
time ou  de  portion  Trébellianique,  porte  le 
testament  ; dernière  expression  qui  prouve 
évidemment  la  constitution  d'un  lidéicommis, 
puisque  ce  n'csl  qu'à  l'égard  d'un  héritier 
grevé  de  substitution  qu'il  peut  être  question 
de  la  Trébellianique  (liv.  2,  lit.  25,  § 1"  à 
5,  inst.  de  pdeicommissariis  liœreditatibus). 
D’après  ces  autorités  législatives,  on  ne  peut 
se  refuser  à voir,  dans  l'arrêt  dénoncé,  une 
violation  manifeste  .des  lois  ci-dessus  indi- 
quées. 

M.  le  proc.  gén.  Vandcrfosse  à conclu  à la 
cassation. 

Arrêt.  . 

LA  C.Ol'It;  — Attendu  que  le  testament 
d’Anne-Marie- Élisabeth  Beirens,  du  21  sept. 
1787,  contient  deux  dispositions  distinctes  ; 
que  la  testatrice  laisse  d’abord  à chacune  de 
ses  deux  Allés  du  second  lit,  et  en  cas  de  pré- 
décès, à leurs  descendants  légitimes  respec- 
tivement , la  juste  tierce-part  en  pleine 
propriété  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles ; qu’ensuile  elle  laisse  à Anne-Cor- 
nélie  Verdonck,  sa  Aile  du  premier  lit,  la 
légitime  seulement  dans  sa  portion  liliale,  et 
le  surplusde  celte  portion  liliale  aux  prédites 
Ailes  du  second  lit,  et  en  cas  de  leur  prédécès 
ou  de  l'une  d'elles,  à leurs  descendants  légi- 
times; 

Attendu  qu'après  avoir  épuisé  ainsi,  par 
une  institution  directe,  la  totalité  de  ses 
meubles  et  immeubles,  la  testatrice  laisse, 
par  une  autre  disposition,  à sa  lillc  du  pre- 
mier lit,  la  faculté  d'accepter, par  préférence, 
sa  pleine  portion  liliale  en  simple  usufruit 
seulement,  tant  pour  elle  que  pour  son  mari, 
Joseph-Antoine  l'eelers,  leur  vie  durant  ; 

Attendu  que  ces  expressions,  le  simple  tuu 
fruit  de  la  portion  filiale,  excluent  évidem- 
ment toute  idée  de  propriété,  cl  ne  laissent 
aucun  doute,  ni  sur  le  6cns  de  ladite  disposi- 
tion, ni  sur  l'intention  de  la  testatrice,  d'au- 
tant moins  qu'en  cas  d'option  de  l'usufruit. 
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elle  interdit  la  déduction  de  toute  légitime, 
;tTec  dispense  de-fournir  caution  ; 

Attendu  «| lie  la  testatrice  ayant  donné  à sa 
fille,  Anne-Cornélie  Verdonck,  la  faculté  d'ac- 
cepter le  simple  usufruit  de  sa  portion  filiale, 
tant  pour  elle  que  pour  son  mari,  il  résulte- 
rait du  système  des  demandeursen  cassation, 
que  le  terme  usufruit  aurait,  dans  la  même 
phrase,  deux  significations  différentes,  puis- 
que le  mari  de  ladite  Anne-Cornélie  n'étant 
lias  le  successible  de  la  testatrice,  n’était 
point  dans  le  cas  de  pouvoir  jouira  litre  de 
fiduciaire  ; 

Attendu  que  si,  par  la  clause  finale  decclle 
deuxieme  disposition,  la  testatrice  nomme 
ses  trois  filles  scs  héritières  uniques  et  uni- 
verselles, avec  plein  droit  d'institution  et  de 
substitution,  il  est  clair  que  l'étendue  de  celte 
• institution  respectivement  entre  ces  trois 
soeurs  doit  être  déterminée  d'après  les  clau- 
ses précédentes  du  testament,  et  qu'on  ne 
peut  ancunementcn  induire  une  substitution 
fidéicommissaire,  non  plus  que  du  mot  sub- 
stitution, dont  se  sert  la  testatrice , cette 
substitution  n'étant  que  vulgaire , pour  les 
différents  casde  prédécès,  prévus  dans  ladite 
seconde  disposition  ; 

Attendu  qu'il  résulte  deloulce  qui  précède 
que  ledit  testament  ne  contient  de  substitu- 
tion fidéicommissaire  ni  expresse  ni  tacite  ; 
que  par  suite  l'arrêt  dénonce  n’a  violé  au- 
cune des  lois  invoquées  par  les  demandeurs; 

Par  ces  motifs,  M.de  proc.  gén.  entendu 
en  ses  conclusions,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  27  nov.  1819.  — lîr.,  Cb.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Hossclciel  Deswertc.  W..s. 


ACTE  NOTARIÉ.  — Patente.  — Énoncia- 
tion. 

Un  testament  l'ait  par  acte  public,  sous  la  loi 
du  II  fie.  18  Hi,  est-il  nul,  si  le  notaire  ou 
les  notaires  n’ont  pas  fait  mention  de  leur 
patente  ( t)  ? — liés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  I"  de  la 
loi  du  11  fév.  1810,  portant  : « Nul  ne  pourra 
• exercer  un  commerce,  une  profession,  une 
> industrie  ou  métier,  sans  cire  muni  d’une 
j>  patente,  » ne  fait  qu'énoncer  un  principe 
général,  l'obligation  de  prendre  patente;  que 
la  contravention  h cet  article  est  prévue  par 
le  § 6 de  l’art.  57,  lequel  prononce  une 


(i)  Colle  disposition  n'existe  plus  aujourd'hui. 


amende  contre  ceux  qui,  sans  avoir  de  pa- 
tente seraient  trouvés  exerçant  l’une  ou 
l'autre  profession,  état  ou  négoce;  d'où  il 
suit  qu'on  ne  peut  donner  à l'art.  1"  susdit 
l'effet  de  frapper  d'une  incapacité  absolue 
ceux  qui  auraient  exercé  sans  être  muni  de 
patente,  en  annulant  tous  actes  qu'ils  au- 
raient faits  relativement  à leur  profession  ou 
commerce,  mais  qu’on  doit  appliquer  à celle 
contravention  l'amende  comminée  par  le  g 6 
de  l'art.  37  susdit  ; 

Attendu  que  l'art.  59  de  la  même  loi  dé- 
clare, qu'au  défaut  de  la  mention  de  la  pa- 
tente, aucun  protêt,  insinuation,  ni  autre 
acte  public,  judiciaire  ou  exlrajudiciaire, 
concernant,  la  profession  d'un  patentable,  ne 
sera  de  quelque  valeur  : que  de  l'énuméra- 
tion de  ces  différents  actes  il  résulte  que  les 
uns,  tels  que  les  protêts,  insinuations  et  actes 
judiciaires,  sont  faits  par  des  ollicicrs  minis- 
tériels. dans  l'intérél  cl  à la  demande  des 
patentables,  cl  aussi  que  lesdits  actes  sont 
faits  pour  eux;  tandis  que  les  autres  actes  • 
dans  lesquels  ils  s'obligent  pour  des  objets 
relatifs  à leur  commerce  sont  faits  par  eux  ; 
que  si,  dans  ce  cas,  les  parties  contractantes 
appèlenl  un  notaire,  celui-ci  ne  fait  que 
constater  leurs  conventions  et  engagements 
concernant  leur  commerce  ; d'où  il  suit  que 
ces  actes  étant  faits  par  les  parties,  indépen- 
damment de  la  manière  de  les  constater,  on 
ne  peut  étendre  la  nullité  prononcée  par  le- 
dit article,  au  défaut  de  la  mention  de  la  pa- 
tente du  notaire  ; — Qu'au  surplus,  dans 
l'espèce,  fùl-il  vrai  que  la  mention  de  la 
patente  du  notaire  fût  requise,  le  notaire  . 
Devinck  a relaté,  danslctcslamcntdu  30 août 
1818,  la  patente  qu'il  avait  obtenue  le  50  juill. 
1817,  et  qu’il  est  prouvé  au  procès  qu'à  celle 
date  le  percepteur  n'avait  pas  encore  envoyé  à 
la  régence  de  la  ville  de  Gand  les  patentes  pour 
l'année  1818;  d'où  il  Suit  que  le  notaire  De- 
vinck aurait  satisfait  à la  loi  du  1 1 fév.  1816, 
en  mentionnant,  dans  l'acledu  30  août  1818, 
la  patente  obtenue  en  1817. 

Du  27  nov.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Cb.  — PI.  MM.  Lefebvre,  (de  llrux.). 
Tarte,  ainé,  Vanvolxcm,  fils,  Kockaert,  De- 
vltÿchoudcre  et  Bcycns.  S..„ 


INSTITUTION  D'HÉRITIER,  Entants  a 
naître.  — Substitution  fidéicoxrissaire. 

On  m peut  considérer  comme  une  substitution 
fidéicommissaire , l'institution  par  laquelle 
un  testateur  laisse  le  simple  usufruit  de  ses 
biens  d ses  neveux  el  la  propriété  uux  rn- 
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fants  à naître  de  cet  derniers  et  à leur  dé- 
faut à un  lien  désigné  (i). 

Dans  l’ancienne  jurisprudence  belgique,  fin- 
stitulm n d’héritier  au  profit  d'un  enfant  à 
naître  était-elle  valable,  si  l'enfant  naissait 
ou  était  conçu  après  la  mort  du  testa- 
teur (i)?  — Rés.  ail. 

/.'héritier  institué  est-il  capable  de  recueillir 
la  succession,  bien  qu’il  n’ait  été  conçu  qua- 
pres  la  publication  du  code,  si  l’auteur  d’un 
pareil  testament  est  mort  avant  celte  publi- 
blication  (s)  ? — Rés.  aff. 

Par  codicille  du  H nov.  1778,  la  D*  Mar- 
line  de  Mcndiela  a disposé  de  sa  succession 
■ online  snil:  — « La  volonté  expresse  de  la 
i cod ici  Un trice  est  que  ces  Irois  neveux,  Doin 
» Pierre.Doin-François-Josephet  Roui  Char 
» les  de  Mendieta,  tous  trois  enfants  de  feu 
» son  frère  Rom  Michel  de  Mendieta,  ne  pos- 
» séderont  les  biens  à délaisser  par  elle  codi- 
» cillatrice,  qu'en  simple  usufruit  èt  connue 
t usufruitiers  leur  vie  durant  ; laissant  et 

> abandonnant  la  coJicillatricc  la  propriété 

> de  ces  mêmes  biens  aux  descendants  que 

> ces  trois  neveux  laisseront,  par  souche  ; et 

> dans  le  cas  que  ces  Irois  neveux  prénom- 

> més  vinssent  à décéder  sans  descendants 

> légitimes,  la  codicillatrice  déclare  laisser  la 

> propriété  de  tous  ses  biens  aux  enfants  de 

> feu  M.  Mathieu  Orangé,  procréés  de  son 

• mariage  avec  D11'  Marie  Vancampen,  et 

> pour  le  cas  de  prédécès  de  ces  enfants  ou 

• de  l'un  d’eux,  à leurs  descendants,  par  rc- 

> présentation,  avec  plein  droit  de  substilu- 
» tion  respective.  « 

La  D*  Martine  de  Mendieta  est  morte  en 
1791. 

L'un  des  trois  neveux,  Charles-Jean-Jo- 
seph,  est  décédé  sans  postérité. 

Pierre-Antoine  de  Mendieta  est  mort  céli- 
bataire cl  en  état  d'interdiction  le  44  nov. 
1818. 

Emmanuel-Joseph  est  le  seul  qui  se  soit 
marié  ; il  a retenu  de  son  mariage  une  fille 
nommée  Rosalie,  conçue  après  la  publication 
du  Code  civil. 

En  1817,  du  vivant  de  son  frère  Pierre-An- 
toine, Emmanuel-Joseph  de  Mcndiela  avait 
assigné  en  justice  le  curateur  du  celui-ci,  Am 
partage  de  la  succession  de  leur  tante,  la 
D*  Martine  de  Mcndiela.  — Le  curateur  ré- 
pondit qu'il  ne  pouvait  être  question  de  par- 
tage, du  moins  quanti  la  propriété,  attendu 


« 

(■)  V.  Rolland  de  ViUargues,de<  substitutions  pro- 
hibées, n°  285;  Durai! ion,  I.  8,  n* >12;  i .km,  1 1 aoûl 
1825, 


que  par  son  codicille  de  1778  la  défunte  n'a 
vail  légué  i ses  neveux  quesle  simple  usufruit 
de  ses  biens.  — Emmanuel-Joseph  de  Men- 
dieta prétendit  que  ce  codicille  renfermait 
une-substitution  fidéicommissaire  abolie  par 
les  lois  françaises,  et  que  par  suite  il  y avait 
lieu  à partage.  — Par  jugement  du  16  fév. 
1818,  le  tribunal  d'Anvers  accueillit  ce  der- 
nier système,  et  ordonna  le  partage  entre  les 
deux  frères  de  Mendieta. 

Ensuite  de  cejugement,  lesimmeublesnon 
partageables  furent  exposésen  vente;  et  par 
actedu  17  juin  1818,  le  S'  Jean-Baptiste  Pin- 
son demeura  adjudicataire  d’une  maison  si- 
tuée à Anvers. 

Mais  peu  de  temps  après  l’acquéreur , 
craignant  d'élrc  troublé  par  les  prétentions 
que  la  tille  mineure  d'Emmanuel  de  Men- 
dieta, ainsi  que  les  enfants  Grange,  pour-  * 
raient  former,  du  chef  du  codicille  de  la 
D’  de  Mendieta,  en  date  du  14  nov.  1778. 
assigna  ses  vendeurs  devant  le  tribunal  d'An 
vers,  et  conclut  à ce  qu'ils  fussent  condam- 
nés à lui  procurer  l’acquiescement  de  la 
D"'  Rosalie  de  Mendieta,  ainsi  que  celui  des 
enfants  de  feu  Mathieu  Grangé.  à la  vente 
dont  il  s'agit , sinon  et  faute  de  ce  faire,  à ce 
que  la  même  vente  fût  déclarée  nulle,  avec 
frais,  dommages  et  intérêts. 

Lesdéfcndeurs  proposèrent  une  lin  de  non 
recevoir,  prise  d'une  stipulation  de  non-ga- 
rantie contenue  dans  l'acte  de  vente  du 
17  juin  1818. 

28  Janvier  1819,  jugement  qui  accueille 
la  fin  de  non-recevoir  proposée. 

Pendant  le  procès  en  première  instance, 
Pierre  de  MendRla  était  décédé. 

L’appel  du  S’  Pinson  a été  dirigé  contre 
Emmanuel. 

L'appelant  a mis  en  cause,  devant  la  cour 
supérieure,  la  D"*  Rosalie  de  Mendieta  et  les 
enfants  Grangé,  qui,  loin  de  donner  leur  ac- 
quiescement à la  vente  dont  il  s'agit,  ont 
conclu  à ce  qu'elle  fui  déclarée  nulle  et  de 
nul  effet. 

De  plus,  la  D"'  Rosalie  de  Mcndiela  a con- 
clu contre  les  enfants  Grangé,  à ce  qu’il  fdt 
dit  que  l'immeuble  vendu  était  sa  propriété. 
Mais  celte  demande  était  évidemment  in- 
lempcslivc,  et  n'avait  pas  subi  le  premier 
degré  de  juridiction. 

Le  S'  Pinson,  appelant,  a d’abord  com- 
battu l'exception  de  non  garantie,  accueillie 
par  les  premiers  juges  (i). 


(t)  V.  Storkmans,  déc.  126. 

(s)  V.  Turin,  27  tés.  1807. 

(<)  Ce  point  de  U discussion  n’offrant  nul  intérêt. 
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Ensuite,  la  contestation  a roulé  sur  les 
points  de  savoir:  1*  Si  la  disposition  ci-des- 
sus transcrite  du  codicille  de  la  D'  de  Mcn- 
dieta  contenait  ou  non  une  substitution  fidéi- 
commissaire; 2’  Si  du  moins  l'institution  au 
profil  de  la  fille  mineure  de  l'intimé  n'élail 
pas  nulle  ou  caduque,  celle-ci  ayant  été  con- 
çue après  la  publication  du  Code  civil. 

Les  moyens  respectifs  des  parties  se  re- 
trouvent en  substance  dans  les  motifs  lumi- 
neux de  l’arrêt  qui  a résolu  ces  questions. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  son  codi- 
cille du  14  nov.  1778,  la  D'  Martine  de  Men- 
dieta  a manifesté,  dans  les  termes  les  plus 
clairs,  la  volonté  de  laisser  le  simple  usufruit 
de  ses  biens  à ses  trois  neveux  ( den  naekslen 
lochl),  cl  d’en  laisser  directement  la  pro- 
priété aux  enfants  à naître  de  ses  trois  mê- 
mes neveux  ; et  pour  le  cas  où  il  n’existe- 
rait pa3  de  descendants  de  ces  neveux,  lors 
de  leur  décès,  aux  descendants  de  Mathieu 
Grangé  ; que  c’est  un  principe  écrit  dans 
nombre  de  lois  romaines  : eum  in  verbis  milia 
ambiguilas  Ml,  non  debet  admitti  volunlalit 
qutrslio  ; d'où  il  résulte  que  l'intervenante, 
la  D"*  de  Mendieta,  a reçu  la  propriété  des 
immeubles  délaissés  par  sa  tante,  directe- 
ment d’elle,  son  père  n’en  ayant  pas  été  gra- 
tifié en  premier  ordre  ; et  que,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  le  codicille  susmentionné 
ne  renferme  point  de  fidcicommis,  dont  les 
caractères  essentiels  consistent  en  ce  que, 
dans  un  acte  de  libéralité,  la  personne  gra- 
tifiée est  chargée  de  rendre  à une  personne 
gratifiée  en  second  ordre  la  chose  qui  lui  a 
été  donnée;  d'où  il  suit  ultérieurement  en- 
core que  la  susdite  disposition  testamentaire 
• n’a  pas  été  anéantie  par  les  lois  nouvelles 
abolilives  des  fidéicommis  ; 

Attendu  qu’on  objecte  envain  les  lois  12, 
au  Digeste,  de  utufruelu  earum  rerum,  elc., 
et  15,  au  Digeste,  de  auro  et  argento  tegalo  ; 
d’autant  que  les  décisions  renfermées  dans 
ces  lois  sont  basées  sur  ce  que  la  propriété 
une  fois  donnée  par  le  legs  pur  et  simple  des 
biens  ne  peut  être  censée  ôtée,  soit  par  la 
prohibition  d’aliéner,  soit  par  la  clause  que 
le  légataire  jouira  pendant  sa  vie,  puisque  ce 
ne  sont  pas  des  choses  contradictoires  que 
d’être  propriétaire  et  de  ne  l’être  que  pour 
un  temps  limité,  pour  la  durée  de  sa  vie,  par 


Douane  nous  y arrêterons  pas,  et  nous  croyons  même 
pouvoir  omettre  les  motifs  de  l’arrêt  qui  le  concer- 
nent. 


exemple,  cl  de  ne  pouvoir  pas  aliéner,  ce 
qui  se  voit  dans  les  fidéicommis  qui  ne  doi- 
vent s'ouvrir  que  par  la  mort  du  grevé  ; 
qu’ainsi  ce  serait  une  erreur  d'inférer  de  ces 
sortes  de  clauses  ajoutées  au  legs  des  biens, 
autre  chose  que  l'institution  d'un  lidéicom- 
mis  cl  la  nécessité  imposée  au  légataire  de 
rendre  après  sa  mort;  d'où  il  résulte  que  les 
lois  précitées  ne  sont  pas  applicables  ù l’es- 
pèce actuelle  ; 

Attendu  que  C’est  encore  eu  vain  qu’ob- 
jecte l'intimé  de  Mendieta,  que  sa  fille  est 
née  long-temps  après  la  mort  de  la  codicil- 
latrice,  la  U*  Martine  de  Mendieta;  qu'elle  est 
née  et  même  qu'elle  a été  conçue  après  la 
publication  du  Code  civil,  dont  l'art.  906  pré- 
cité porte  que,  pour  être  capable  de  recevoir 
par  testament,  il  suffit  d’être  conçu  à l'époque 
du  décès  du  testateur;  d’où  l'intimé  induit, 
par  un  argument  a contrario  sensu.  que  lors- 
qu'on n’était  pas  conçu  lors  de  la  mort  du 
testateur  l’on  est  incapable  de  recevoir  par 
testament  ; — Que  pour  détruire  celle  ob- 
jection, il  suffit  d’observer  qu'il  était  d'une 
jurisprudence  certaine  dans  ce  pays,  attestée 
par  Slockmans,  dans  sa  26'  décision,  que 
i’inslilulion  d’héritier  ou  le  legs  en  faveur 
des  enfants  qui  n’étaicul  pas  encore  nés  ni 
conçus  à l'époque  du  décès  du  testateur, 
était  valable  ; 

Attendu  que  les  lois  1,  § 8,  au  Digeste,  de 
bonor.  postes,  scctmdum,  tab.;  6,  jj  2,  au  Di- 
geste, de  hered.  inslit.,  et  19,  § 1",  eod  lit., 
consacrent  le  principe  élémentaire,  qu'il  n’y 
a que  deux  époques  à considérer  pour  régler 
|e  sort  des  dispositions  de  dernière  volonté, 
celle  de  la  confection  du  testament  et  celle  de 
la  mort  du  testateur;  que  le  temps  intermé- 
diaire n'csL  d'aucune  influence;  d'où  il  ré- 
sulte que  la  succession  testamentaire  de  la- 
dite Martine  de  Mendieta  , décédée  avant 
l’émanation  du  Code  civil,  s’étant  ouverte 
sous  l'empire  de  l’ancienne  législation,  ce 
serait  manifestement  faire  rélroagir  l’art.  906 
précité  du  Code  civil  que  de  l’appliquer  à la 
disposition  de  dernière  volonté  dont  il  s'agit, 
qui,  d’après  ladite  législation,  devait  produire 
son  efTel  au  profit  des  individus  qu'elle  avait 
gratifiés,  clqui  avaient  été  capables  de  rece 
voir  par  testament  ou  codicille,  et  à l’époque 
de  la  confection  du  codicille  dont  il  est  ques- 
tion, et  ù celle  du  décès  de  la  codicillatrice  ; 

Attendu,  quant  ù l'objection  encore  faite 
par  l'intimé  de  Mendieta,  que  la  propriété 
des  immeubles  délaissés  par  ladite  Martine 
eût  été  vacante  dans  l’intervalle  de  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  son  décès  et  la  nais- 
sance des  enfants  de  ses  neveux,  qu'elle  avait 
gratifiés  des  susdits  immeubles  par  son  codi- 
cille susénoncé  ; qu’il  n’y  a qu’à  observera 
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CCI  égard  que  la  propriété  est  un  être  abso- 
lument idéal,  puisque  dans  la  possession  des 
biens  il  n’y  a rien  de  réel  que  la  jouissance, 
et  qu'en  conséquence  la  propriété  n’est  rien 
autre  chose  que  ce  qu'on  appelle  nomenju- 
tit  ; et  que,  par  une  suite  ultérieure,  elle 
peut  être  vacante;  qu'elle  l'est  pendant  tout 
le  temps  ou  personne  u'a  le  droit  d'user, 
d’abuser  ou  de  disposer  de  la  chose  de  la  pro- 
priété de  laquelle  il  s'agit , c'est-à-dire,  n’a 
pas  le  droit  de  se  rendre  inailrc  de  celle  pro 
priélé  dans  l’intervalle  qu'elle  est  sous  la 
sauve-garde  de  la  loi,  qui  la  conserve  pour 
celui  à qui  elle  doit  un  jour  appartenir  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  la 
fille  mineure  de  l'intimé  Mcndiela  a la  pro- 
priété de  la  maison  dont  il  s’agit,  ou  si  ce 
sont  les  enfants  Grange  qui  ont  celle  pro- 
priété, n’a  aucun  rapport  avec  la  contesta- 
tion qui  s’est  originairement  élevée  entre 
l'appelant  Pinson  et  ledit  intimé  Mendiela, 
laquelle  forme  l'objet  ditccl  et  immédiat  de 
la  cause  actuelle  , et  qu'ainsi  il' ne  peut  être 
statué  en  cette  instance  sur  ladite  question  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Desloop  , 
pour  lu  proc.  gén.,  entendu  et  de  son  avis, 
statuant  par  suite  de  son  arrêt  du  2 juillet 
1819,  reçoit  l’avocat  Vanhoogblen,  en  qualité 
de  tuteur  ad  hoc  de  la  D"'  Rosalie  de  Men- 
diela, cl  les  enfants  Grange,  parties  interve- 
nantes, et  faisant  droit  sur  leur  intervention, 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
émendaiit,  déclare  nulle  la  vente  de  la  mai- 
son dont  il  s'agit  au  procès;  condamne  l'in- 
timé de  Mcndiela  à restituer  à l'appelant  tout 
ce  que  celui-ci  a payé  du  chef  de  cette  ac- 
quisition ; déclare  l’avocat  Vpnhooghlcn,  en 
saditc  qualité,  non  recevable  dans  les  conclu- 
sions qu’il  a prisescontre  les  enfants  Grange; 
parties  néanmoins  entières  dans  leurs  droits 
respectifs,  comme  de  conseil,  etc. 

Du  57  nov.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxem,  père,  Dc- 
frenne,  Vanhooglen,  fils,  et  Jouet. 


CHASSE.  — Fonctionnaire.  — Incompé- 
tence. 

Un  maire  ou  maire-adjoint,  prévenu  du  délit 
de  chatte,  même  dont  ta  commune,  netl 
pat  centé avoir  commis  un  délit  dans  l'exer- 
cice de  tet  foncliont. 


(i)  V.  t.iégc,  21  mai  1825  ; Anal.,  Liège,  2 juin 
1858. 

(t)  V.  Brux.,  5 juilt.  1817;  Besançon,  9 déc. 


Il  ne  peut  donc  être  poursuivi  conformément 

aux  art.  485  et  479,  C.  crim.  (t). 

Trouvé  chassant,  sans  permis  de  port  d’ar- 
mes, J.  Emans,  maire-adjoint,  fut,  à cause 
de  cette  qualité,  traduit  de  piano  devant  la 
cour,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. Il  prétendit  qu'elle  était  incompé- 
temincnl  saisie  de  la  décision  de  la  contes- 
tation. 

ARRÊT. 

LA  COCB;  — Vu  les  art.  479  et  485, 

C.  crim.  ; 

Attendu  que  ia  cour  n'est  établie  tribunal 
de  police  correctionnelle  en  premier  et  der- 
nier ressort,  que  dans  les  cas  précisément 
déterminés  par  la  loi  ; 

Attendu  que  J.  Emans  n'est  revêtu  d'au- 
cune qualité  qui  puisse  le  rendre  susceptible 
des  dispositions  de  l’art.  479  précité,  puis-  , 
qu'il  n'est  ni  juge  de  paix,  ni  membre  d'un 
tribunal  coreclionncl  ou  de  première  in- 
stance, ni  officier  chargé  d’un  ministère  pu- 
blic près  l'un  de  ces  tribunaux  ; 

Attendu  que  l’art.  185  ne  peut  lui  être 
appliqué  dans  l'espèce,  puisqu'il  n’était  pas 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais  qu'il 
est  traduit  pour  un  fait  absolument  étranger 
à ses  fondions  ; 

Déclare  incompétente,  etc. 

Du  5 déc.  1819.  — Cour  d’appel  de  Liège. 

— PI.  M.  Dewandre. 


* ENQUÊTE  SOMMAIRE.  — Juge-commis- 
saire. 

Quoique  le  Code  de  procédure  statue  qu’en 
matière  sommaire  les  lémoint  seront  en- 
tendus ù l'audience,  ce  mode  d'enquête  n’est 
pas  prescrit  d peine  de  nullité  ; ainsi  une 
enquête  tenue  devant  commissaire  ne  peut 
être  arguée  de  nullité  aux  termes  de  l’arti- 
cle 1050,  C.  p r.  (»).  (C.  pr.,  407  et  452.) 

Du  4 déc.  1819.  — Ch.  correct,  de  Brux. 


FILS  DE  FAMILLE.  — Acquisition.  — 
Puissance  paternelle. 

L’acquisition  faite  par  le  fils,  en  son  nom  per- 


4808.  — Contrà.  Bordeaux,  19  août  1811  : Carrê- 
Chauvcau , n*  1479  bis;  Biocbc,  v*  Enquête, 
n*  308. 
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sonnet,  peut-elle  tire  réclamée  par  le  père, 
s'il  constc  d’ailleurs  que  celui-ci  s’est  géré 
comme  propriétaire,  et  que  le  payement  a 
été  fait  île  ses  deniers  (i)  1 — liés.  alT. 

Une  rente  qui  a pour  cause  la  cession  de  meu- 
bles par  un  père  à l'un  de  ses  enfants  est-elle 
perpétuelle  oi4  viagère,  h le  taux  de  l'in- 
térêt correspond  aux  rentes  de  la  première 
classe,  mais  avec  la  clause  de  le  payer  au 
vendeur  sa  vie  durant,  el  sans  que  ses 
autres  enfants  puissent  rien  prétendre  de 
ce  chef  ? 

Sous  la  dénomination  de  meubles- meublants 
de  différentes  especes  d’objets  concernant 
Tagricullurc,  et  généralement  de  tout  ce  qui 
existe,  l'argenterie  et  les  voitures  de  ville 
sont-elles  comprises  ? 

Le  S'  Lambert  Deburlet,  riche  proprié- 
taire, préférait  la  campagne  à la  ville  ; il  ai- 
mait l'agriculture,  el  habitait  un  château 
composé  de  vastes  bâtiments,  avec  maison  de 
censé,  garnie  des  objets  nécessaires  à l’ex- 
ploitation de  soixante  bnnniers  de  terre,  le 
tout  sis  à Perwez,  arrondissement  de  Ni- 
velles. 

L'un  de  ses  fils,  nommé  Gérard,  après 
avoir  été  pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées en  Allemagne,  rentra  dans  son  pays 
avec  une  épouse  et  plusieurs  enfants,  mais 
sans  autre  ressource  que  celle  qu'il  avait  à 
espérer  des  bontés  de  son  père,  qui  leur 
donna  gratuitement  le  logement,  la  nourri- 
ture, el  leur  fournit  tous  les  moyens  de  sub- 
sister avec  aisance.  Le  père  confie  encore  la 
direclionMc  la  culture  à Gérard  ; celui-ci  ne 
négligea  rien  pour  captiver  sa  bienveillance, 
au  point  que  le  1”  déc.  1816  il  obtint  un 
bail  à ferme  pour  le  terme  de  douze  ans  ; el 
le  même  jour,  parade  séparé,  le  père  vend  à 
Gérard  tous  ses  meubles-  meublants  existants 
à Perwez,  excepté  les  six  chambres  occupées 
par  lui  ; les  diverses  espèces  d'animaux,  les 
grains  engrangés  el  croissants,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  existe  sans  exception,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être  : la 
valeur  est  fixée  à une  somme  de  15,000  fi., 
pour  laquelle  Gérard  constitue  une  rente  att- 


(i)  V.  Br.,  26  j.mv.  1815;  Liège,  14  mars  1820  et 
8 novembre  1828. 

(*)  Le  retour  de  tendresse  et  de  reconnaissance 
des  enfants  pour  leur  père  el  leur  mère  ont  été, 
dans  ta  lot  naturelle,  les  plus  saints,  comme  te  pre- 
mier des  devoirs  de  l'humanité. 

Ce  fut  sans  doute  pour  exprimer  combien  du  cèle 
des  enfants  ce  sentiment  d'amour  et  de  reconnais- 
sance devait  être  religieux,  que  les  anciens  y atta- 
chèrent le  nom  de  piété  filiale. 


nuelle  de  650  11.,  payable  la  vie  durant  du 
père,  sans  que  scs  autres  enfants  puissent 
rien  prétendre  de  ce  chef. 

Après  un  tel  excès  de  bienfait,  le  père  croit 
s'apercevoir  qu’il  est  payé  d'ingratitude.  De 
quel  droit  le  fils  el  sa  famille  se  trouvaient- 
ils  sous  le  toit  paternel  ? Ils  semblent  avoir 
oublié  l'origine  de  leur  réception.  Au  lieu  de 
calmer  le  juste  ressentiment  île  ce  bon  père 
(toujours respectable,  même  en  lui  supposant 
quelques  torts),  Gérard  ose  tout  braver  à 
l'appui  des  deux  actes  qui  l'investissent  de. 
l'universalité  de  la  culture.  Cl  de  la  propriété 
des  meubles,  sans  bourse  délier  : il  y a plus, 
il  se  prétend  propriétaire  d'une  partie  de 
terre  de  douze  bonniers,  achetée  en  1809 
pour  arrondir  les  propriétés  du  père,  lors- 
qu’il était  en  pleine  activité  d’exploitation. 
Je  ne  puis  être  indifférent,  dit  le  père,  à une 
conduite  aussi  blâmable  envers  moi.  Etant 
sans  litre  dans  l'habitation  paternelle,  Gé- 
rard est  sommé  de  vider  les  lieux,  avec  les 
siens.  Sur  son  refus,  le  pouvoir  judiciaire 
autorise  son  expulsion.  Le  père  outré  par 
cette  espèce  de  rébellion,  croit  ne  plus  devoir 
user  de  ménagement  (s). 

Bar  conclusions  introductives  d'instance, 
il  demande  la  nullité  du  bail  à ferme  du 
1"  déc.  1816,  et  de  tout  autre  acte  ; 2”  qu’il 
soit  déclaré  que  les  12  bonniers  sont  sa  pro- 
priété; 5*  et  subsidiairement,  que  la  rente 
créée  pour  prix  des  meubles  est  perpétuelle 
et  non  viagère  ; 4"  que  sous  l'expression  do 
meubles  el  généralement,  etc.,  ne  sont  com- 
pris ni  l’argenterie  ni  les  voitures.  Mais  au- 
cune de  ses  conclusions  ne  fut  adjugée  au 
S'  Deburlet,  père,  qui  les  a reproduites  en 
instance  d'appel. 

La  cotir  a remarqué  que  dans  l’efferves- 
cence des  passions,  les  prétentions  des  par- 
ties étaient  réciproquement  exagérées, el  qu’il 
fallait  donner  b chacun  le  sien  ; en  consé- 
quence, elle  a estimé  que  ni  le  bail  ni  la  ces- 
sion des  meubles  n'étaient  entachés  de  nul- 
lité ; — l)ue  la  rente  était  viagère  et  non 
perpétuelle  ; — Que  les  12  bonniers  acquis 
sous  le  nom  du  fils  ont  été  et  sont  la  pro- 
priété du  père  ; — Qu'enfin,  ni  l'argenterie 


En  supposant  dans  les  ca-ttrs  ce  sentiment  reli- 
gieux et  tendre,  qu'une  farouche  dureté  de  carac- 
tère peut  seule  repousser  et  vouloir  méconnaître,  il 
reste  à examiner  quelle  est  la  véritable  piété  filiale, 
et  en  quoi  scs  devoirs  différent  de  ceux  de  l'amour 
paternel.  (Traité  de  morale,  par  Marmonlel). 
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ni  les  voilures  île  ville  n'ont  fait  partie  île  la 
cession  des  meubles.  — Voici  quels  sont  les 
motifs  de  celle  decision. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  nullité  du  bail  por- 
tant la  date  du  i”  déc.  (816,  et  qui  formeie 
premier  chef  des  conclusions  de  l'appelant  : 

Attendu  que  l'appelant  n’a  articulé  aucun 
fait,  soit  d’erreur,  de  dol,  violence  ou  de  sur- 
prise, qui  auraitélé  exercé  envers  lui,  cl  d'où 
résulterait  que  ce  bail  n'aurait  pas  été  libre- 
ment consenti  ; qu'au  contraire  l’appelant 
s'en  prévaut  pour  prouver  que  les  (2  bon- 
niersou  environ,  provenu  de  la  famille  Vlc- 
minckx,  y étant  compris,  sont  sa  propriété 
exclusive  et  non  celle  de  l'intimé  ; 

Attendu  que  de  la  réunion  des  faits  et  cir- 
constances établis  au  procès,  (tels  que  h 
remise  à l'appelant  de  la  première  grosse  du 
contrat  d'acquisition  et  de  sa  transcription  , 
le  payement  du  prix  d'achat  et  des  frais  ac- 
cessoires, fait  des  deniers  de  l'appelant,  la 
culture  de  ces  biens  à son  prolit  personnel, 
avec  ses  autres  biens  formant  la  masse  de 
son  exploitation,  depuis  1809  jusqu’au  bail 
du  I"  déc.  1816  ou  1817,  les  contributions 
foncières  imposées  à l'appelant  à raison  de 
ces  douze  bonniers  , enlin  la  reconnaissance 
de  l'intimé,  lorsqu'il  s'est  agi  de  les  revendre, 
d'avoir  été  chargé  de  les  acquérir) , il  y a 
preuve  suffisante  que  dans  la  réalité  l'appe- 
lant en  est  le  seul  et  vrai  propriétaire  ; 

Attendu  que  l'intimé  ne  peut  pas  non  plus 
sc  prévaloir  de  la  clause  insérée  dans  l'acte 
de  bail  sous  seing  privé,  que  ces  douze  bon- 
niers lui  appartiendront  après  la  mort  de 
son  père  ; puisqu'une  telle  énonciation  n'est 
point  une  donation  entre-vifs,  à défaut  des 
formes  essentielles  pour  sa  validité  ; que  par 
conséquent  l'appelant  a conservé  la  libre  dis- 
position de  ces  biens,  sans  préjudice  du  droit 
de  bail  à ferme  au  prolit  de  l'intimé  ; 

Attendu  , sur  la  question  si  la  rente  de 
de  050  II.,  qui  a pour  cause  la  cession  des 
meubles  au  prix  de  15,000  6.,  est  constituée 
en  perpétuel,  ainsi  que  le  prétend  l'appelant; 
que  les  ternies  de  la  promesse  de  l'intima,  de 
payer  au  rendeur  sa  vie  durant  l'intérêt,  sans 
qu’aura n des  frères  ni  sœur  puisse  répéter  la 
muindre  chose  de  ce  chef,  sont  trop  clairs  et 
précis  pour  ne  pas  y voir  la  stipulation  exclu- 
sive d'une  rente  héréditaire. 

En  ce  qui  touche  l'argenterie,  les  voitures, 
les  bois  sciés  et  autres  objets  de  celle  nature, 
réclamés  par  l'appelant,  comme  n’élanl  point 
compris  dans  la  cession  des  meubles  : 

Attendu  que  l’appelant  a vendu  tous  ses 
meubles  meublants  situés  à Perwez,  excepté 


les  six  chambres  occupées  par  lui;  que  selon 
l'art.  554,  C.  civ.,  les  mots  meubles-meublants 
ne  comprennent  que  les  meubles  destinés  à 
l'usage  et  à l'ornement  des  appartements; 
d'où  il  suit  que,  sous  ces  termes,  l'argenterie, 
les  voitures,  les  boit  sciés,  n'ont  pas  été  ven- 
dus ; 

Attendu  qu'ils  n'ont  pas  été  compris  d'a- 
vantage sous  la  clause  et  généralement  tout 
ce  qui  existe  sans  exception,  de  quelle  déno- 
mination ce  puisse  être,  qui  suit  les  diverses 
espèces  de  bétail  avec  les  grains  engrangés 
et  croissants,  celle  clause  générique  se  rap- 
portant à tous  les  autres  objets  aratoires  non 
spécifiés, qui  tiennent  à la  classe  de  l’agricul- 
ture qu'allait  exercer  l'intimé,  ensuite  du  bail 
du  même  jour,  de  toute  l'exploitation  de  l'ap- 
pelant ; 

Attendu  que  le  chef  des  conclusions  de 
l'appelant,  par  lequel  il  réclame,  outre  l'ar- 
genterie, les  voitures,  les  bois  sciés,  tous  au- 
tres objets  de  cette  nature,  est  trop  vague, 
obscur  et  incertain,  pour  qu'il  puisse  être 
admis  en  justice; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  prin- 
cipal, inet  l'appellation  à néant,  en  ce  qui 
concerne  la  nullité  du  bail  ainsi  que  la  perpé- 
tuité de  la  rente  dont  il  s'agit  au  procès  ; met 
à néant  le  jugement  dont  appel,  en  ce  qu'il 
adjuge  à l'appelant  les  douze  bonniers  de 
terre  environ , vendus  devant  le  notaire 
Henry,  à Perwez,  le  2 nov.  1809,  par  la  fa- 
mille Vlcminekx,  ainsi  que  l'argenterie,  les 
voitures  et  tes  bois  sciés  qui  sont  à Perwez  ; 
émondant,  dit  que  ces  bonniers  appartien- 
nent en  propriété  et  libre  disposition  à l'ap- 
pelant, sauf  le  bail  au  profil  de  l'intimé  ; 
déclare  que  ni  l'argenterie  ni  les  voitures,  qui 
ne  servent  pas  à l'exploitation  de  la  ferme, 
ni  les  bois  sciés,  existant  à Perwez  le  i”  déc. 
(816,  ne  sont  compris  dans  la  vente  des 
meubles  faite  par  l'appelant  au  profit  de  l'in- 
timé ; ordonne  à celui-ci  de  lui  restituer  ces 
objets  avec  dommages-intérêts  ; déclare  l'ap- 
pelant non  recevable  pour  avoir  agi  et  con- 
clu, ainsi  qu'il  l'a  fait,  à la  restitution  de  tous 
autres  objets  de  cette  nature; 

Et  attendu  que  les  parties  succcombent 
respectivement  dans  quelques  chefs  de  con- 
clusions, et  qu'elles  se  touchent  dans  le  plus 
proche  degré  de  parenté;  vu  l’art.  151 , C.  pr., 
compense  les  dépens  des  deux  instances  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; le  tout 
sans  rien  préjuger  sur  les  moyens  du  redres- 
sement légal,  soit  envers  l'appelant,  soit  vis- 
à-vis  de  ses  autres  enfants,  auquel  pourrait 
donnerouverture  l'avantage  certain  résultant 
delà  disproportion  entre  le  capital  et  la  pres- 
tation annuelle,  telle  qu’elle  sc  trouve  en 
l'acte  de  vente  des  meubles  du  ("déc.  18(6; 
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Sur  l'appel  incident  : — Attendu  qn'cn 
posant  qualités  l'intimé  a concln  à la  confir- 
mation du  jugement  dont  appelions  réserves; 

Déclare  l'intimé  non  recevable  dans  son 
appel  incident. 

Du  7 déc.  1819.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Jonet  et  Defrenne. 

YV..S 


* PRESCRIPTION'.  — Pétition  d’hérédité. 

La  prescription  décennale  établie  par  le  Code 
civil  n'est  pas  applicable  aux  immeubles 
d’une  succession , elle  n'est  relative  qu'aux 
immeubles  qu’on  possède  à litre  particulier 
et  nullement  à la  pétition  d’hérédité,  qui  île 
droit  et  par  argument  tiré  de  l’art.  789, 
C.  pr.,  dure  30  ans  (i).  (C.  civ.,  137,  789, 
2262  arg.) 

Du  10  déc.  1819.  — Cour  d'appel  de  Brux. 

— 4*  Ch. 


RENONCIATION  A SUCCESSION.  — Nul- 
lité. — Fin  de  non-recevoir. 

La  nullité  tf  une  renonciation  notariée,  résul- 
tant de  ce  qu’elle  n’aurait  pas  été  faite  au 
greffe,  ne  peut  être  opposée  par  le  successi- 
ble renonçant  (»). 

Une  semblable  renonciation  n’a  pas  besoin, 
pour  produire  son  effel,  d’élre  acceptée  par 
les  co -successibles  du  renonçant. 

Par  acte  devant  notaire,  en  date  du 
14  mars  1803,  le  S'  Philippe  Dumoulin  a re- 
noncé à la  succession  de  Marie-Magdelainc 
Lecoin,  V"  de  Philippe  Caiobier.  sou  aïeule 
maternelle,  décédée  en  janvier  1802. 

En  1817,  il  a lait  assigner,  devant  le  tri- 
bunal de  Mous,  ses  cosuccessiblcs,  qui  s'é- 
taient portés  héritiers,  en  partage  de  la  suc- 
cession à laquelle  il  avait  renoncé. 

Les  défendeurs  lui  ont  opposé  l'acte  de 
renonciation  du  14  mars  1803. 

Philippe  Dumoulin  a prétendu  que  cct 


(i)  On  opposait  la  prescription  décennale  contre 
une  demande  en  pétition  d'hérédité,  en  se  foudant 
sur  ce  qu’elle  n'avait  été  intentée  que  douze  ans 
après  le  décès  du  de  cujut.y.  dans  le  sens  de  la  déci- 
sion, Duranton,  t.  1",  n*  580. 

(s)  L’art.  1457,  C.  civ.,  relatif  à la  communauté, 
contient  uno  disposition  semblable  à celle  de  l’arti- 
cle 784,  relatif  aux  successions,  et  la  cour  de  cassa- 
tion a jugé,  le  6 nov.  1827,  dans  un  sens  conforme  à 
la  décision  ci-dessus,  que  le  vice,  résultant  de  ce  que 
la  renonciation  n'a  pas  été  faite  au  greffe,  n’opère 
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acte  était  radicalement  nul,  aui  termes  de 
Fart.  784,  C.  civ.,  ainsi  conçu  : — t La  re- 
> nonciation  à une  succession  ne  se  présume 
» pas;  elle  ne  peut  plus  être  faite  qu’au  greffe 
» du  tribunal  de  première  instance  dans  l’ar- 
» rondissement  duquel  la  succession  s’est 
* ouverte  sur  un  registre  particulier  tenu  à 
» cet  effel.  » 

Sur  quoi,  jugement  qui  déclare  nul  l’acte 
de  renonciation,  et  ordonne  le  partage. 

Appel. 

Griefs.  — L'art.  784,  C.  civ.  (disaicnl  leg 
appelants)  se  borne  à statuer  que  la  renon- 
ciation ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  tlu 
tribunal  tle  l'arrondissement  dans  lequel  la 
succession  s'est  ouverte.  Il  n’ajoute  pas  que 
toute  antre  renonciation  sera  nulle,  même  4 
l'égard  du  renonçant.  Dès-lors,  le  point  de 
la  difficulté  rentre  dans  la  doctrine  des  nul- 
lités. Point  de  doute  que  les  termes  prohibi- 
tifs de  l'article  cité  n'cmporlent  nullité  de  la 
renonciation  faite  ailleurs  qu’au  greffe.  Mais 
cette  nullité  est-elle  absolue,  ou  seulement 
relative?  Tel  est  le  nœud  de  la  discussion. 
Pour  le  trancher,  interrogeons  l’esprit  de  la 
loi.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  pou- 
vait renoncer  à une  succession  par  acte  de- 
vant notaire.  Ce  mode  de  renonciation  n’a- 
vait nul  inconvénient, relativement  à l'héritier 
qui  renonçait;  mais  il  en  offrait  souvent  de 
graves  à l’égard  des  créanciers  ou  des  cohé- 
ritiers, qui  ignoraient  l'acte  de  renonciation. 
Delà  les  fausses  démarches,  les  poursuites 
judiciaires  sans  objet,  toujours  préjudiciables 
aux  adversaires  du  renonçant.  C'est  pour 
faire  disparaître  ces  inconvénients,  dans  l'in- 
térêt de  ceux  à qui  ils  étaient  nuisibles,  que 
le  code  statue  que  les  renonciations  ne  peu- 
vent plus  cire  faites  qu'au  grelfe  du  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession  (s)  C’est  doue 
en  faveur  des  parties  intéressées,  autres  que 
l'héritier  renonçant,  que  la  prohibition  de  la 
loi  est  portée.  Ne  suit-il  point  delà  que  la 
nullité  résultant  de  l’infraction  de  l'art.  784, 
est  seulement  relative,  et  qu'elle  ne  peut 
être  demandée  par  l'héritier  qui  a renoncé? 
La  nullité  relative,  selon  Dunod  (i),  est  celle 
qui  inlérsse  principalement  certaines  per- 


nuliilé  que  dans  l'intérêt  de.  tiers  intéressés,  et  que 
la  femme  renonçante  ne  peut  pas  la  faire  prononcer. 
V.  dans  le  même  sons  Vazeilte,  sur  Part.  784,  n"  2, 
qui  fait , comme  l'arrêt  ci-dessus , l'application  de 
celte  doctrine  à la  renonciation  en  matière  de  suc- 
cession.— V.  toutefois,  en  sens  contraire.  Poitiers. 
28  juin  183!»  (vol.  1840,  2,  78);  Toullier,  L 4, 
n*  338 

(s)  V.  Chabot,  sur  Part.  784. 

(*)  V.  Te.  des  prescriptions , part.  1",  cb.  8. 
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sonnes.  — < Quoique  In  fin  de  la  loi  (dit  cet  | 
auteur)  < soit  toujours  l'intérêt  du  public  et 
i de  la  société,  la  vue  de  cet  intérêt  est  sou- 

> vent  éloignée,  et  la  loi  considère  alors  en 

• premier  lieu,  dans  sa  prohibition  et  dans 

> les  nullités  qu'elle  prononce,  l'inlérét  des 

• particuliers:  Primant)  spécial  utililalem 
» p rivatam,  tl  iccundario  publicam.  Ce  sont 

> les  particuliers  qui  profilent  de  sa  disposi- 

> lion  , et  sa  prohibition,  en  ce  cas.  produit 
a une  nullité  qu'on  appelle  respective,  parce 
» que  celle  nullité  n'est  censée  intéresser 

> que  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  pronon- 

> cée  : c’est  pourquoi  il  peut  seul  s’en  préva- 
» loir  et  la  proposer;  et  si  d'autres  le  fai- 

• saient.on  leur  opposerait  avec  raison  qu’ils 

• se  fondent  sur  le  droit  d'autrui.  > Cette 
définition  de  la  nullité  relalivu  convient  par- 
faitement à la  disposition  de  l'art.  784  , 
C.  civ.,  laquelle,  évidemment,  n’a  pas  pour 
principal  motif  l'intérêt  public,  ifiais  bien 
l’inlérét  privé  des  créanciers  de  la  succession 
ou  des  cohéritiers  du  renonçant  : donc  le 
renonçant  n'est  pas  recevable  à proposer 
lui-méme  la  nullité  de  sa  renonciation  ; donc 
l'acte  du  14  mars  1805  peut*  être  opposé  à 
l'intimé,  et  celui-ci  doit  être  déclaré  non 
recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
partage. 

1, 'intimé  répondait  : — 1,'arl.  784,  C.  civ., 
est  conçu  en  termes  généraux  et  absolus  : il 
ne  fait  aucune  distinction  entre  l’héritier  re- 
nonçant cf  les  autres  parties  intéressées. 
Cela  étant,  l’infraction  de  ses  dispositions 
emporte  •nullité  à l'égard  de  l'un  et  des  au- 
tres, d'après  la  loi  5,  C.  de  legibui.  La  prohi- 
bition faite  par  l'article  cité  concerne  l'inté- 
rêt public,  la  niasse  des  individus  appelés  à 
recueillir  des  successions  ou  à y prétendre 
quelque  droit  : elle  intéresse  aussi  bien  l'hé- 
ritier renonçant  que  les  autres,  afin  de  le 
mettre  à l’abri  des  poursuites  de  la  part  des 
créanciers  de  la  succession.  D'ailleurs,  que 
résulterait-il  du  système  des  appelants? 
Qu’un  individu  serait  héritier  à l'égard  des 
uns,  et  ne  le  serait  pas  à l'égard  des  autres  ; 
car  il  est  évident  que  les  tiers  ne  doivent  pas 
respecter  un  acte  de  renonciation  pardevant 
notaire.  — L'intimé  invoquait  l'opinion  de 
4L  Tonifier,  qui  enseigne  que  « la  renoncia- 

> lion  faite, tnénie  authentiquement,  ailleurs 
» qu’au  tribunal,  n'est  pas  valable,  et  ne 
» peut  être  opposée  ni  à celui  qui  l'a  faite, 
ni  aux  créanciers  de  la  succession  qui  agis- 

> sent  contre  lui  (t).  » 


(t)  Tome  4,  n*  338. 


Au  dernierargumont  présenté  par  l’intimé, 
les  appelants  ont  répondu  qu’il  n'est  pas  vrai 
de  dire  que,  dans  leur  système,  celu^qui  au- 
rait renoncé  par  acte  devant  notaire  serait 
héritier  à l'égard  des  uns,  et  ne  le  serait  pas 
à l’égard  des  autres  ; puisqu'il  est  toujours 
loisible  à un  pareil  renonçant  de  renouveler 
sa  renonciation  au  grelfc,  mente  en  cas  de 
poursuite,  pourvu  toutefois  -qu’il  ne  se  soit 
pas  immiscé  dans  la  succession. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  nullité  que 
l'intiméallègue  contre  la  renonciation  par  lui 
faite,  en  vertu  de  l'art.  784,  C.  civ.,  ne  peut 
être  proposée  par  lui,  vu  que  la  partie  de  la 
disposition  de  cet  article,  qui  concerne  la 
forme  de  la  renonciation,  est  établie  princi- 
palement en  faveur  des  créanciers  du  défunt 
et  des  héritiers  autres  que  le  renonçant  ; 

Qu'ainsi  cette  nullité  doit  être  rangée  dans 
la  classe  des  nullités  relatives  introduites 
plutôt  en  faveur  des  intérêts  particuliers  que 
de  l'intérêt  public  ; 

D'où  il  résulte  que,  dans  l'espèce,  elle  ne 
peut  être  opposée  aux  appelants, par  l’intimé, 
contre  sa  propre  renonciation  par  acte  nota- 
rié ; 

Attendu  que  cet  acte,  pour  produire  son 
effet  en  faveur  des  cohéritiers  du  renonçant, 
ne  devait  pas  plus  être  accepté  par  ceux-ci 
que  ne  doit  l’être  la  renonc  iation  qu'on  fait 
au  greffe,  conformément  à l'art.  784  précité  ; 

l*ar  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  4L  Sprpyt,  avoc.  gén.,  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  appel  au  néant  ; émondant, 
déclare  l'intimé  non  recevable  et  mal  fondé 
dans  son  action  en  partage,  etc. 

Du  10  déc.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4*  Ch.  — PI.  41.  Mailly.  S.... 


* REVENDICATION.  — Cosditioxs. 

Celui  qui  agit  en  revendication  d'objets  mobi- 
liers doit,  pour  y réussir,  prouver  qu'il  a la 
propriété  de  la  chose  revendiquée;  à défaut 
de  cette  preuve  le  possesseur  pourrufei,  fut- 
il  injuste  détenteur,  ne  doit  pas  abandonner 
sa  possession. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'action  origi- 
nairement intentée  par  l'intimé  contre  l'ap- 
pelant offre  les  marques  caractéristiques 
d'une  action  en  revendication  ayant  pour 
objet  une  certaine  quantité  de  fayence  dé- 
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posée  à l’hôtel  de  l'Ancre,  rue  de  l'Escalier,  en 
cette  ville  à Bruxelles  ; 

Attendu  qu’il  est  notoire  en  droit  que  celle 
espèce  d'action  ne  peut  avoir  d'autre  fonde- 
ment que  le  domaine  de  propriété;  d'où  il 
résulte  que,  lorsqu'un  possesseur  est  pour- 
suivi par  une  action  en  revendication,  il  ne 
doit  jamais  abandonner  sa  possession,  à 
moins  que  son  adversaire  n'ait  pleinement 
vérifié  un  droit  de  propriété,  qui  peut  lui  ser- 
vir de  base  à cette  sorte  d'action,  et  que  par 
une  suite  ultérieure,  quand  même  il  serait 
démontré  que  le  possesseur  attaqué  est  un 
injuste  détenteur,  celui  qui  se  présente  pour 
renverser  sa  possession  succombera  dans  sa 
demande,  s'il  ne  prouve  pas  à sudisance  de 
droit  qu'il  a la  propriété  de  la  chose  revendi- 
quée (loi  dernière  au  Code  de  rei  vend.); 

Attendu  que  l'intimé  n'a  pas  constaté  à 
sudisance  de  droit  l'existence  dans  son  chef 
de  la  propriété  de  ladite  fayence,  et  qu'il  n'a 
pas  non  plus  jusqu'ici  justifié  d’en  avoir  été 
en  possession  antérieurement  à l'époque  où 
il  a porté  ladite  action  eu  justice,  et  que  les 
faits  qu'il  a articulés  à cet  égard,  et  dont 
il  a demandé  à être  admis  à administrer  la 
preuve,  ne  sont  pas  caractéristiques  d’une 
véritable  possession  dont  l'essence  consiste 
dans  la  détention  corporelle  d’une  chose  : 
cum  animo  sibi  habendi,  et  qu’en  conséquence 
il  ne  sont  pas  pertinents; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'action 
exercée  par  l'intimé  contre  l'appelant  man- 
que essentiellement  de  base  et  de  fondement; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  dit  que  la  saisie  pratiquée  à 
la  requétede  l'appelant  te  T octobre  1819  est 
bonne  et  valable. 

Du  10  déc.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 


• COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Ex- 
ploitation. — Carrières. 

N'eit  pat  de  la  compétence  de i tribunaux  de 
commerce  l'action  en  exécution  du  contrat 
intentée  contre  un  propriétaire  de  earriéret 
par  celui  d qui  i exploitation  en  a été  con- 
cédée, à charge  de  fournir  d un  prix  con- 
venu des  moellons  d'une  dimension  arrê- 
tée (t).  (C.  cotmn.,  652.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  en  aveu 
entre  les  parties  que  la  carrière  de  laquelle 


(i)  V.lîr.,  î ré».  184»;  Pane.,  181»,  p.  »7K. 


les  pierres,  du  payement  desquels  il  s'agit, 
ont  été  extraites,  appartient  aux  appelants; 

Que  l'exploitation  de  cette  carrière  a été 
continuée  aux  intimés  à charge  de  fournir,  à 
un  prix  convenu,  des  moellons  d’une  dimen- 
sion arrêtée  entre  eux,  pour  des  prix  égale- 
ment convenus;  que  celte  extraction  était 
surveillée  par  un  agent  des  appelants,  cl  que 
ceux-ci  se  réservaient  le  droit  de  résilier 
leur  convention,  si  l'exploitation  ne  se  faisait 
pas  avec  l'intelligence  et  l’activité  que  requé- 
rait les  travaux  entrepris  par  eux; 

Allenduquedeeequi  précède  il  résultequc 
le  contrat  qui  liait  les  parties  était  un  louage 
d'ouvrages,  et  conséquemment  que  l'exécu- 
tion d’icclui,  qui  formait  l'objet  des  conclu- 
sions des  intimés  en  première  instance,  n’est 
point  de  nature  commerciale; 

M.  l'av.  gcn.  Desloop  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au 
néant;  émendant  déclare  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Mons  était  incompétent. 

Du  11  déc.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 


RENTE.  — Retenue. 

Une  rente  en  grain  constituée  en  1811  par 
testament,  et  imposée  à un  légataire  uni- 
ème!, est  susceptible  de  la  retenue  du 
cinquième  pour  la  contribution  foncière,  ri  le 
testament  ne  l’en  exemple  pas  expressé- 
ment (i). 

Une  rente  de  44  mnids  a été  constituée 
par  testament  du  28  aodt  1811  et  imposée  à 
un  légataire  universel.  On  a soutenu  quelle 
n'était  point  sujette  à la  retenue  du  cinquième, 
1“  parce  que  la  loi  du  5 frimaire  an  vu 
n'embrasse,  dans  sa  disposition,  que  les 
renies  établies  par  contrats,  et  qu'elle  ne 
peut  s'étendre  au-delà  des  bornes  dans 
lesquelles  elle  est  elle-même  circonscrite  ; 
2*  parce  que  la  volonté  du  testateur,  qui  a 
imposé  au  légataire  à litre  universel  la  con- 
dition de  payer  toutes  les  charges  qui  gre- 
vaient les  biens-fonds  dont  il  le  gratifiait,  a 
été  qu'il  payât  la  rente  dont  il  s'agit,  libre  du 
retenue;  3"  parce  que  celle  rente  qui,  sous 
la  législation  actuelle,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  foncière,  qui  a été  envisagée  par 
le  testateur  lui-même,  comme  étant  repré- 
sentative d'un  capital  produisant  intérêt, 
ayant  été  constituée  après  la  loi  du  3 sept. 
1807,  il  en  résulte  qu'elle  est  de  plein  droit 


(«)  V.  Proudho»,  Tr.  du  dum.  privé,  n-  r>00. 
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libre  et  affranchie  «le  la  retenue  ; 4“  parce 
qu'enfln,  ai  l'on  considère  la  libéralité  exer- 
cée par  le  testateur  envers  l'appelant,  pour 
ce  qu'elle  «îsl  effectivement,  c’est-à-dire,  pour 
un  legs,  elle  ne  doit  être  sujette  à aucune  es- 
pèce de  retenue,  puisque  celui  qui  est  chargé 
de  s'acquitter  n'est  point  un  héritier  direct, 
cl  que  tout  autre  héritier,  n’importe  sa  déno- 
mination, doit  payer  les  legs  particuliers  qui 
lui  sont  imposés,  jusqu'à  épuisement  de  ce 
«ju'il  a reçu  du  testateur,  dont  la  loi  présume 
que  l'intention  a été  de  donner  la  préférence 
aux  legs  particuliers  sur  toute  autre  disposi- 
tion. 

Ce  28  avril  1819,  jugement  du  tribunal  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  chacun  est  tenu  de  contri- 
buer aux  charges  de  l'filal  à proportion  de 
ses  revenus,  selon  les  modes  établis  par  la 
loi  ; — Attendu  que  le  mode,  en  ce  qui  con- 
cerne une  prestation  annuelle,  est  la  remise 
«l'une  partie  par  le  crédirentier,  en  considé- 
ration de  la  contribution  que  le  débiteur  doit 
payer  pour  l'intégralité  d'immeubles  dont  la 
valeur  est  déterminée  à son  égard  en  raison 
de  la  rente  qui  les  grève;  — Attendu  ijue 
cette  remise  étant  fondée  sur  un  principe 
«l'équité  et  d'ordre  public,  clic  doit  s'appli- 
quer aux  renies  constituées  à litre  gratuit 
comme  à celles  constituées  à litre  onéreux, 
soit  par  contrats,  soit  par  testaments,  et  que 
ce  principe  ne  reçoit  d'exception  que  dans  le 
cas  que  ces  rentes  sont  formellement  exemp- 
tes de  la  retenue  par  les  litres  y relatifs  ; — 
Attendu  que  le  testateur  n’a  pu  ordonner 
celte  exemption,  et  qu’ainsi  il  a subordonné 
sa  libéralité  à la  loi  générale  de  la  retenue  ; 
— Attendu  que  la  retenue,  s'opérant  sur  la 
redevance  annuelle,  n'est  pas  une  réduction 
du  legs  dont  le  capital  ne  souffre  aucune  at- 
teinte, et  qu’elle  doit  être  envisagée  comme 
un  remboursement  de  la  contribution  de  la 
rente  qui  a été  acquittée  par  le  propriétaire 
du  fonds,  dont  elle  diminue  la  valeur  ; — Le 
tribunal  déclare  suffisantes  les  offres  faites 
par  le  défendeur.  > 

Sur  appel,  arrêt  confirmatif. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel  1 

Attendu  que  la  rente  dont  il  s'agit  doit  être 
considérée  commerenle  foncière, quoiqu’elle 
soit  rachetablc  ; 

Attendu  que  les  rentes  foncières  sont  tou- 
tes sujettes  à la  retenue,  lorsqu'elles  n’en 
ont  point  été  affranchies  par  le  litre  créatif  ; 

Attendu  que  même  les  rentes  constituées 
depuis  la  loi  du  5 frimaire  an  vit  sont  aussi 


sujettes  à retenue,  à moins  d’une  stipulation 
expresse  qui  les  en  exempte  ; 

Attendu  que  le  testateur,  qui  devait  con- 
naître la  disposition  de  celte  loi,  lorsqu'il  a 
créé  la  rente  de  44  niuids  dont  il  s’agit,  au 
profit  de  son  légataire,  n'a  point  exprimé  que 
cette  rente  serait  exemple  «le  retenue  ; 

Attendu  que  la  retenue  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  réduction  du  legs,  puis- 
que la  rente  de  44  muids  subsiste  en  totalité 
et  devrait  se  payer  en  entier,  si  la  contribu- 
tion foncière  venait  à cesser  ; 

Par  ces  motifs  cl  en  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  14  déc.  1819. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch. 


* BILLET  A ORDRE.  — Lieu  de  paiement. 

Compétence.  — Exception  couverte. 

I.c  souscripteur  d'un  billet  à ordre  doit  rire 
poursuivi  en  payement  dans  le  lieu  où  il  l'a 
souscrit,  alors  surtout  que  ce  billet  est  sti- 
pulé payable  dans  ce  m/me  lieu. 

Le  défendeur  condamné  par  défaut  en  pre- 
mière instance,  peut-il  proposer,  en  appel, 
une  exception  d’incompétence  (i)  ? — liés, 
aff. 

Les  17  février  et  4 juin  1818,  Ingelbien 
souscrivit,  à Charlcroy,  deux  billets  à l'ordre 
de  Raymond,  frères,  «le  l'import  ensemble 
de  2,2(53  fr.,  payables  fi  Charleroy.  N’ayant 
pas  satisfait  au  payement  de  ce  billet,  Ray- 
mond le  fil  assigner  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Namur,  qui  le  condamna  par 
défaut. 

Ingelbien  interjeta  appel  de  ce  jugement, 
qu'il  fonde  sur  l'incompétence  du  1"  juge, 
les  billets  ayant  été  souscrits  par  lui  à Char- 
leroy, lieu  de  son  domicile,  cl  portant  qu'ils 
étaient  payabl«*s  dans  celte  dernière  ville. 

L'intimé  soutint  qu'il  n'était  pas  recevable 
à présenter  l’exccptiou  d'incompétence  en 
instance  d'appel,  qu'il  aurait  dû  la  faire  va- 
loir en  première  instance;  qu’au  surplus  le 
tribunal  de  Namur  était  compétent. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  billets  à 
ordre.dont  l’intimé  poursuit  le  payement,  ont 
été  souscrits  fi  Charleroy,  domicile  de  l'appe- 
lant, et  qu’aux  termes  mêmes  de  ces  billets 


(l)  V.  sur  rette  question  Carré-Chauveau,  sur 
fart.  173. 
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ils  sont  payables  dans  ce  lieu;  d'où  il  suit  que 
c'était  devant  le  juge  du  domicile  dudit  ap- 
pelant que  devait  être  portée  l'action  en  paye- 
ment desdits  billets,  d'après  la  règle  aclor 
sequitur  forum  rei ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le 
jugement  dont  est  appel  ayant  été  rendu  par 
défaut,  l'appelant  n’a  pu  couvrir  l’exception 
d'incompétence  par  aucun  acte  de  son  fait, 
et  peut  par  conséquent  la  proposer  en  in- 
stance d’appel  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  entendant,  déclare  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Namur  était  incom- 
pétent dans  l’espèce;  condamne  l'intimé  aux 
dépens;  etc. 

Du  17  déc.  1819. — Courd'appql  de  Liège. 
— S*  Ch.  — PL  MM.  Delongrée  et  Cltefnay. 


SAISIE-ARRÊT.  — Arrérager.  — Capital. 

Unt  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  de  dé- 
biteurs de  rentes,  sur  tous  arrérages , sur 
toutes  sommes  que  chacun  d’eux  aura,  doit 
ou  devra,  frappe  non-seulement  les  arréra- 
ges, mais  aussi  les  capitaux  de  ces  rentes  et 
empêche  tout  transport  qui  serait  ultérieu- 
rement fait  par  le  propriétaire  de  la  rente 
au  préjudice  du  saisissant  (i). 

Ces  légataires  de  Hubert  Vanloon,  créan- 
ciers des  époux  Crisard,  avaient  interposé 
des  saisies-arrêts  en  mains  des  débiteurs  de 
diverses  rentes,  en  vertu  d’un  jugement  de 
condamnation. 

Cependant  les  époux  Crisard  avaient  fait 
une  cession  de  ces  rentes  et  de  leurs  capi- 
taux à Vincent  Dcmcuse,  mais  celui-ci  n’avait 
fait  signifier  son  acte  de  transport  aux  débi- 


(i)  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n*  612,  pense 
que,  même  dans  le  cas  où  tes  arrérages  seulement 
ont  été  saisis  arrêtés,  la  saisie  empêrhe  que  te  debi- 
teur de  la  rente  puisse  faire  valablement  aucun 
payement  à ses  créanciers,  quelle  que  soit  la  cause 
ou  l’origine  de  la  dette,  et  que  si  le  débiteur  veut 
rembourser  la  rente  nonobstant  ta  saisie,  il  ne  peut 
le  faire  que  par  la  voie  de  la  consignation  Cet  auleur 
pense  en  outre  que  l'on  doit  appliquer  dans  ce  cas, 
sous  t’empire  do  Code  de  proc.,  l’art.  76  du  règle- 
ment de  1660,  mis  â la  suite  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, cl  qui  portait:  « Celui  qui  a faille  rachat 
d’une  rente  constituée  par  argent,  foncière  ou  sei- 
gneuriale, ne  peut  être  poursuivi  par  le  créancier 
de  celui  auquel  elle  était  due,  ni  inquiété  pour  le 
douaire  de  sa  femme  ou  tiers  de  ses  enfants,  s’il  n’y 
a eu  saisie  ou  défense  de  payer  avant  ledit  rachat,  s 
— Au  contraire,  Roger,  de  la  Saisie-arrêt.  n>  438, 
enseigne  que  le  créancier  qui  n’a  saisi  que  les  arré- 


lenrs que  postércurcment  aux  saisies-arrêts 
interposées  par  les  légataires  Vanloon. 

Ceux-ci  suivirent  la  procédure  usitée  pour 
les  saisies-arrêts,  cl  il  est  à remarquer  que 
celles-ci  énonçaient  qu  elles  frappaient  tous 
arrérages  et  toutes  les  sommes  que  cltacuu 
des  tiers-saisis  a ou  aura,  doit  ou  devra  aux 
époux  Crisard. 

Les  légataires  Vanloon  ont  soutenu  qu'ils 
avaient  saisis  aussi  bien  les  capitaux  des  ren- 
tes que  les  arrérages  échus  et  à échoir. 

Demeuse  a prétendu  au  contraire  que 
leurs  saisies  arrêts  étaient  sans  objet,  parce 
qu'il  avait  acquis  les  renies,  qu'il  en  était 
saisi  et  qu'il  ne  devait  rien  aux  arrêtants. 

Le  IA  mars  1818,  jugement  du  tribunal 
civil  séant  à Liège,  qui  maintient  les  saisies- 
arrêts,  quant  aux  arrérages  échusel  à échoir, 
mais  qui  déclare  que  les  capitaux  des  rentes 
n'en  sont  point  frappés.  Voici  les  motifs  de  ce 
jugement  : 

< Attendu  qu’avant  la  notification  de  l’acte 
de  transport  de  ces  rentes,  passé  devant  Li- 
hens,  notaire,  le  15  janv.  1817,  enregistré  le 
17  du  même  mois,  les  demandeurs  en  saisis- 
sant ès  mains  des  débiteurs  de  ces  rentes  les 
arrérages  et  toutes  les  sommes  que  chacun 
d eux  a ou  aura,  doit  ou  devra  au  S’  Crisard, 
oui  frappé  également  de  saisie  les  fruits  ci- 
vils à échoir  au  profit  de  leur  débiteur,  fruits 
civils  dont  la  dette  est  certaine,  quoique  non 
exigible  actuellement; — Attendu,  cependant, 
que  les  saisies-arrêts  des  demandeurs  n'ont 
pu  s'étendre  aux  rapilauxdc  ces  renies,  puis- 
qu'ils n'ont  observé  aucune  des  formes  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure  civile  |iour  U 
saisie  des  renies  ; — Attendu  que  Vincent 
Demeuse,  par  la  signification  du  transport 
susdalé,  n'a  élé  saisi,  à l'égard  des  deman- 
deurs, que  du  la  propriété  des  capitaux  des 


rages  d’une  rente,  n’a  aucun  droit  sur  le  capital,  et 
que  dès  lors  le  crédirentier  peut  céder  ce  capital  à 
un  tiers  sans  que  le  saisissant  soit  fondé  à se  plain- 
dre. « Toutefois,  dit  cet  auteur,  la  ressiun  ne  pourra 
produire  scs  etfets  que  lorsque  lesaisissaant  aura  été 
désintéressé.  Ainsi,  le  cessionnaire  de  la  rente  n'aura 
droit  à recevoir  te  capital  dn  tiers-saisi  qu'autant 
que  ce  capital  aura  produit  tous  les  arrérages  néces- 
saires pour  payer  les  causes  de  la  saisie,  Jusqu'alors 
le  capital  devra,  A cet  effet,  rester  entre  les  mains  du 
tiers-saisi,  ou  du  moins  être  consigné  par  lui.  • — 
L’arrêt  ci-dessus  ne  contrarie  pas  cettè  doctrine,  car 
il  est  intervenu  dans  une  espèce 'où  la  saisie  portait 
non-seulement  sur  les  arrérages,  mais  encore  sur 
toutes  les  sommes  que  le  débiteur  avait,  devait  ou 
devrait  ; ce  qui  devait  naturellement  exclure  la  fa- 
culté de  disposer  du  capital  aussi  bien  que  des  ar- 
rérages. 
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renies  à lui  cédées  el  non  des  fruits  civils  dns 
et  à échoir  desdils  capitaux  saisis  par  les 
demandeurs  antérieurement  à celle  signifi- 
cation ; d'où  il  suit  que  la  jouissance  desdits 
fruits  civils  ne  peut  commencer,  au  profit  de 
Douteuse,  qu’a  près  le  payement  des  créances 
des  demandeurs;  — Le  tribunal  renvoie  le 
défendeur  de  l'action  contre  lui  formée,  en  ce 
qui  concerne  les  capitaux  des  rentes  cédées; 
déclare  que  les  demandeurs  ont  droit  de  per- 
cevoir les  arrérages  dus  cl  à échoir  des  ren- 
tes saisies,  jusqu'à  parfait  payement  de  leur 
créance;  condamne  le  défendeur  à la  moitié 
des  dépens;  compense  l’autre  moitié,  sauf  les 
cnrtt.  enregistrement  cl  signification  du  ju- 
gcinent.quiseronlà  la  charge  du  défendeur.» 

Les  deux  parties  ont  formé  appel  de  ce  ju- 
gement , Demeuso,  pour  se  faire  adjuger  les 
annuités  des  renles.etles  légataires  Vanloon, 
pour  faire  déclarer  que  les  capitaux  de  cel- 
les-ci tombaient  sous  leurs  saisies -arrêts. 

xnntT. 

LACOUR;— Y’ a-t-il  lieu  de  réformer  le  ju- 
gement dont  est  appel,  en  ce  qu’il  a déclaré 
valable  le  transport  des  rentes  cédées  à Vin- 
cent Dcmeusc,  pour  ce  qui  regarde  les  capi- 
taux d’icelles,  et  de  le  confirmer  pour  le  sur- 
plus ? 

Considérant  que  les  saisies-oppositions  ont 
été  interposées  avant  la  signification  du  trans- 
port desdites  rentes,  el  que  ces  saisies  frap- 
paient les  capitaux  aussi  bien  que  les  arré- 
rages échus  el  à échoir,  puisqu’elles  portaient 
sur  toutes  sommes  que  chacun  des  débiteurs 
aura,  doit  ou  devra  ; 

Considérant  que,  pour  la  validités  desdites 
saisies,  il  n’était  pas  question  des  formalités 
prescrites  pour  les  saisies-exécutions,  mais 
bien  de  celles  que  la  loi  exige  pour  les  sai- 
saies-arréts  ou  oppositions,  lesquelles  ont 
été  observées  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  pour  le  sur- 
plus ceux  des  premiers  juges,  met  l’appella- 
tion el  ce  dont  est  appel  à néant,  en  ce  que 
le  premier  juge  a renvoyé  le  défendeur,  ici 
appelant,  de  l’action  dirigée  contre  lui  au 
sujet  des  capitaux  des  rentes  lui  cédées  et 
dont  il  s'agit;  émendant,  quant  à ce,  déclare 
nul  le  transport  desdits  capitaux  à l’égard 
des  saisissants. 

Du  !8déc.  1819.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2’  Ch.  — PI.  MM.  Combes  el  Lesoinnc. 


•*  1* COUTUME  DE  LUXEMBOURG.  — 

AuÉS.XTIO.SS.  — SuCCESSIBILITÉ. — COMXAT 
DE  NtRIAGE.  — SCICSEIB.  — RATIFICATION. 

2"  Appel.  — Demande  nouvelle. 

I”  lu j terme»  de  la  Coutume  de  Luxem- 
bourg, les  héiilageedc  tcrvile  condition , ap  - 
pelée  Leibeygen  scliaflgutcr,  ne  pouvaient 
te  rendre,  aliéner,  changer  ni  partager, 
tant  le  gré  du  seigneur;  ilt  ne  pouvaient 
que  marier  leur»  enfante  et  let  faire  leurt 
tuecetteurt  avec  le  contentement  île  ce  der- 
nier. — A défaut  d' enfante,  la  Coutume  de 
Luxembourg  appelait  le  plut  proche  parent 
à la  tuccettion. 

La  Iranteriptivn  d’un  contrat  de  mariage  de 
/ espèce  ci-dettut  mentionnée,  faite  dant  le 
regiitre  seigneurial  par  l'administrateur  de 
la  seigneurie,  peut  être  considérée  comme 
une  ratification  tacite  de  la  part  du  sei- 
gneur. 

2"  On  ne  peut  former  en  appel  aucune  nou- 
velle  demande,  à moins  qu'elle  ne  toit  la 
défente  à l'action  principale  ou  qu'il  ne  ta- 
gine de  compensation.  (C.  pr.  civ.,  464.) 

D'apres  la  disposition  des  Coutumes  de 
Luxembourg,  art.  3 du  lit.  2,  les  biens  de 
servile  condition,  appelés  Leibeygen  tchaffgu- 
ter,  ne  pouvaient  se  vendre,  aliéner  ni  parta- 
ger, sans  le  gré  du  seigneur,  el  les  détenteurs 
d'iccux  n'en  avaient  aucune  disposition,  si- 
non qu’ils  pouvaient,  avec  permission  et  con- 
sentement dudit  seigneur,  marier  chez  eux 
un  de  leurs  enfants, soit  fils  ou  fille,  qui  agréai 
à ce  dernier,  et  le  faire  leur  successeur  ès 
dits  biens  appelés  communément  vogtey,  à 
condition  que  celui  qui  est  ainsi  marié  nou- 
risse  ses  père  el  mère,  et  fasse  pour  eux 
service  selon  leur  condition.  La  vouerie  de 
Itescb  était  un  bien  de  celte  nature,  elle  ap- 
partenait à Élisabeth  Rcsch,  qui  avait  épousé 
Théodore  Thcis. 

Catherine  Theis,  issue  de  ce  mariage, 
épousa  Philippe  Belz,  et  par  acte  du  22  fé- 
vrier 1777  ils  furent  institués  héritiers  de 
leur  mère  et  bellc-inère  respectifs. 

Le  8 janvier  1781, Catherine  Theys,  épouse 
Belz,  qui  avait  été  absente  au  premier  con- 
trat, ratifia  de  son  coté  Pacte  d’immixtion  de 
son  mari  en  qualité  de  successeur  dans  la 
vouerie. 

Le  consentement  du  seigneur  ne  fut  point 
sollicité  pour  la  passation  de  cet  acte. 

Le  20  déc.  1785,  Catherine  Tltcys  et  Phi- 
lippe Belz,  n'ayant  pas  d’enfant,  intervien- 
nent au  contrat  de  mariage  entre  Anne  Marie 
llescb,  cousine-germaine  de  ladite  Catherine 
Theys,  avec  Henri  Belz,  frère  dudit  Philippe 
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Bell,  et  il  fut  stipulé  que  les  époux  Retz, 
Henri,  après  la  célébration  du  mariage,  en- 
treraient et  demeureraient  dans  la  vuuerie 
de  Itescli  dans  laquelle  les  époux  Philippe 
Bel/.,  possesseurs,  les  admettent  et  les  adop- 
tent pour  leur  futur  héritier  et  possesseurs, 
les  adoptants  se  réservant  seulement,  pen- 
dant leur  vie,  la  maîtrise  et  administration 
de  ladite  vouerie,  le  tout,  porte  l'acte, moyen- 
nant le  consentement  seigneurial  à interve- 
nir,que  le  nolaire.rédactcurde  l'acte, se  char- 
gea, dans  l'acte  même,  d'obtenir.  — Il  fut 
stipulé  en  outre  que,  pour  le  cas  où  les  adop- 
tants convoleraient  à de  secondes  nuces,  et 
qu'il  provint  des  enfants  de  cette  union,  que 
la  préférence  serait  accordée  aux  enfants  à 
naître  île  ce  second  mariage,  si  ce  second 
mariage  avait  lieu  de  la  part  de  Catherine 
Tlieys,  héritière  de  la  vouerie,  mais  que  si 
au  contraire  il  avait  lieu  de  la  part  de  Phi- 
lippe Belz,  les  enfants  à provenir  de  ce  se- 
cond mariage  seraient  exclus  de  celle  préfé- 
rence, et  auraient  seulement  la  même  dot  et 
désistement  qu'on  donnera  aux  autres  en- 
fants alors  mariés,  soit  d'un  ou  de  l'autre  lit. 

Il  parait  que  les  adoptés  se  séparèrent  des 
adoptants  après  leur  mariage. 

Le  5 décembre  1789,  Philippe  Bctz  et  Ca- 
therine Tlieys  présentèrent  à leur  seigneur 
une  supplique  dans  laquelle  ils  lui  exposaient 
que  depuis  seize  ans  qu'ils  étaient  mariés 
dans  la  vouerie  ils  n'avaient  pas  d'enfant  et 
n'avaicnl  pas  d'espoir  d'en  avoir;  que,  dans 
ce  cas,  la  vouerie  retomberait  à leur  dit  sei- 
gneur, d'aiilaul  plus  que,  sans  sa  permission, 
ils  avaient  marié  dans  ladite  vouerie  leur 
frère  et  respectivement  beau-frère  Henri 
Betz  avec  Anne-Marie  Rescli,  lesquels  ne  se 
sont  pas  comportés  d'après  leur  contrat  de 
mariage,  et  les  ont  quitté  sans  sujet  : ils  le 
supplièrent  en  conséquence  de  leur  permet- 
tre d'adopter  de  leurs  parents  ou  même  des 
étrangers  pour  leurs  enfants  et  héritiers, pour, 
après  leur  décès,  pouvoir  jouir  de  leur  dite 
vouerie  comme  leurs  héritiers  naturels.  Le 
seigneur  accueillit  la  demande  qui  lui  était 
faite.  Le  12  octobre  1808,  Catherine  Tlieys 
mourut,  et  le  22  novembre  suivant  Philippe 
Bctz,  son  mari,  se  remaria  en  secondes  no- 
ces avec  Suzanne  Christaach,  et  par  son  con- 
trat de  mariage  il  l’institua  son  héritière  uni- 
verselle. Trois  enfants  naquirent  de  ce  ma- 
riage. Philippe  Belz  mourut  en  1815  et  Su- 
zanne Christaach,  sa  veuve,  se  remaria  avec 
Jean  Itohmann. 

Cbrélieu  Scbillz  et  Anne-Marie  Rescb,  son 
épouse,  firent  assigner  les  époux  Itohmann 
devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'Echlernach,  aux  lins  de  les  voir  condamner 
et  laisser  suivre  les  bienscomposanl  la  voue- 


rie de  Resch  avec  restitution  des  fruits  per- 
çus depuis  le  décès  de  Philippe  Belz.  — Ils 
fondèrent  leur  demande  sur  ce  qu'Anne- 
Marie  liesch  était  cousine-germaine  de  Ca- 
therine Theys,  première  épouse  de  Philippe 
Belz,  et  conséquemment  sa  plus  proche  pa- 
rente au  temps  de  son  décès;  sur  les  disposi- 
tions du  contrat  de  mariage  du  20  décembre 
1785,  qui  lui  assuraient  ladite  vouerie;  sur 
celles  des  Coutumes  de  Luxembourg  et  sur 
les  lois  relatives  aux  successions  au  temps 
de  la  mort  de  Catherine  Theys. 

Les  époux  Itohmann  soutinrent  que  la  sti- 
pulation portée  au  contrat  de  mariage  du  20 
déc.  1785  (l'était  que  conditionnelle  et  nulle 
à défaut  d'approbation  du  seigneur,  et  que 
Philippe  Belz  avait  acquis  la  propriété  de 
ladite  vouerie  par  la  concession  que  le  sei- 
gneur lui  avait  accordé  par  appoinlemcnl  sur 
requête  du  S déc.  1789.  Le  tribunal  rendit, 
le  5 avril  1817,  un  jugement  qui  déclara  les 
demandeurs  bien  fondés  dans  leurs  conclu- 
sions et  condamna  les  défendeurs  aux  dom- 
mages et  intérêts  et  aux  dépens. 

Appel  de  la  part  des  époux  Itohmann.  Ils 
soutinrent  que  l'acte  du  20  déc.  1785  avait 
subordonné  ta  validité  de  l’institution  au 
consentement  à donner  par  le  seigneur  au- 
quel appartenait  les  biens  de  servile  condi- 
tion, dont  les  détenteurs  ne  pouvaient  dispo- 
ser saus  son  consentement,  et  qu'a  ce  défaut 
iL  lui  était  libre  de  casser  le  tout  et  de  les 
priver  dudit  bien;  qu'il  était  avoué  en  fait 
que  ce  consentement  n’csl  jamais  intervenu, 
et  que  par  suite  l'institution  était  toujours 
restée  en  état  de  révocabilité;  que  les  insti- 
tutions avaient  pu  par  suite,  avec  le  consen- 
tement du  seigneur,  établir  un  autre  règle- 
ment de  succession  pour  lesdiles  voueries, 
ainsi  qu'ils  avaient  fait  par  l’acte  du  5 déc. 
1789. 

Ils  ajoutaient  subsidiairement  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  n'avait  pu  ordonner  le 
délaissement  des  biens  en  faveur  des  époux 
Scbillz,  qu’à  charge  par  ceux-ci  de  doter  les 
enfants  issus  du  mariage  de  l'é|>ouse  Itoh- 
mann avec  Philippe  Betz,  puisqu'il  était  sti- 
pulé dans  le  contrat  de  1785  que  si,  après  la 
dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  époux,  le  mari  survivant 
convolait  à des  secondes  noces,  les  enfants 
qu’il  aurait  de  ce  second  mariage  aqraient 
droit  à une  dote  convenable;  que  celait  sous 
la  foi  de  celle  condition  que  ('institution  con- 
tractuelle contenue  au  contrat  du  20  déc. 
1785  avait  eu  lieu,  et  que  ne  présentant  nen 
de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  moeurs 
elle  devait  être  exécutée- 

Les  époux  Scbillz  soutinrent  qu'Anne- 
Marie  Betz,  intimée,  étant  cousine-germaine 
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de  Catherine  Theys,  décédée,  ab  intestat,  en  . 
1808,  elle  lui  avait  succédé  comme  la  plus  j 
proche;  qu'ayant  de  plus  été  nommée  héri- 
tière de  la  vouerie  de  Rcsch  par  l’acte  du  30  ; 
déc.  1785,  elle  a eu  droilacquis  à ladite  voue-  i 
rie;  que  si  le  seigneur  pouvait  refuser  la  fa- 
culté de  disposer,  il  ne  pouvait  changer  l'or- 
dre des  successions  ab  intestat,  et  que  lui 
seul  pouvait  se  prévaloir  du  défaut  de  son 
consentement.  (Juanl  à la  demande  subsi- 
diaire des  appelants,  ils  disaient  que  celle 
demande  étant  principale  elle  devait  subir 
les  deux  degrés  de  juridiction;  que  n'ayant 
pas  été  faite  eu  première  instance,  elle  ne 
pouvait  l’étrc  en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel,  en  réservant  aux 
appelants  les  droits  qui  peuvent  résulter  en 
leur  faveur  de  l'acte  du  20  déc.  1785? 

Considérant  que  l'art.  3 du  til.  2 de  la  Cou- 
luntede  Luxembourg  porte  ; que  les  héritages 
de  servile  condition  appelés  Leibeygensguter 
et  Sehaffguler  ne  se  pouvant  vendre,  aliéner, 
changer  ni  partager  sans  le  gré  du  seigneur, 
et  que  les  détenteurs  d'iccux  n’en  ont  d'autre 
disposition,  sinon  qu’ils  peuvent,  avec  per- 
mission et  consentement  dudit  seigneur,  ma- 
rier chez  eux  un  de  leurs  enfants,  soit  fils  ou 
fille; 

Considérant  que,  d’après  cet  article,  les 
époux  Théorc  Tltys  et  Elisabeth  Itesch,  en 
mariant  leur  fille  Catherine  Tbeys  avec  Phi- 
lippe lieu,  ont  pu  instituer  cette  fille  héri- 
tière de  cette  vouerie  par  le  contrat  de  ma- 
riage du  22  février  1777  ; 

Considérant  que  ces  derniers  époux, 
n'ayant  procréés  d’enfants,  l’art.  9 du  même 
litre  de  la  coutume  appelait,  à leur  décès,  à 
la  vouerie,  Anne-Marie  Itesch,  leur  cousine- 
germaine,  ils  ont  pu  accélérer  celte  époque 
en  la  faisant  leur  héritière  par  son  contrat 
de  mariage  avec  Henri  Belz  du  10  déc.  1785  ; 

Considérant  que  ce  contrat  de  mariage, 
ayant  été  inscrit  dans  le  registre  seigneurial 
par  l’administrateur  de  la  seigneurie,  peut 
être  considéré  comme  ratifié  par  le  seigneur, 
qui  n’a  pas  désavoué  son  représentant; 

Considérant  que  Philippe  Betz  et  Catherine 
Theys,  s'étant  liés  par  le  contrat  de  1785, 
n’avaient  plus  le  droit  de  réclamer  l’exécu- 
tion de  leur  contrat  de  1777,  au  préjudice  de 
leurs  héritiers;  d’où  il  suit  qu'en  laissant 
ignorer  à leur  seigneur  leur  engagement  de 
1 785,  et  en  lui  annonçant  qu’il  n’existait  pas 
d’héritier  légitime,  ils  l’ont  évidemment  fait 
tomber  en  erreur  : c’est  donc  avec  raison  que 
les  premiers  juges  ont  déclaré  son  consente- 


ment de  1789  nul,  comme  ayant  été  obtenu 
par  ob  et  subreplion. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Considérant  qu'en  première  instance  il  ne 
s'était  agi  que  de  la  question  de  savoir  si  la 
vouerie  Itesch  était  dévolue  aux  appelants 
en  vertu  d’un  pacte  anténuptial  de  1777  ou 
aux  intimés  en  vertu  de  celui  de  1785,  les 
premiers  juges  n'ont  pu  inférer  des  griefs  en 
ne  prononçant  pas  sur  des  contestations  non 
soumises  a leur  décision; 

Considérant  que  l’art.  461,  C.  pr.  civ.,  ne 
permet  de  former  en  appel  aucune  nouvelle 
demande,  à moins  qu'il  ne  s'agisse  de  com- 
pensation ou  que  la  demande  nouvelle  ne 
soit  la  défense  à l'action  principale ; 

Considérant  que  la  demande  subsidiaire 
formée  en  appel  seulement,  ayant  pour  objet 
de  faire  doter  convenablement  les  enfants 
issus  de  l’appelante  avec  Philippe  Belz.  est 
totalement  étrangère  à la  pétition  d’hérédité, 
à la  question  de  savoir  à qui  la  vouerie  Itesch 
était  échue  en  succession  : elle  n’esl  ni  une 
compensation  ni  une  défense  à l’action  prin- 
cipale; 

Considérant  que  le  contrat  de  1785  n'a 
pas  été  exécuté  complètement,  puisque  les 
nouveaux  époux  mariés  se  sont  retirés;  que, 
pour  apprécier  la  demande  subsidiaire,  il 
pourra  être  nécessaire  de  recourir  aux  cir- 
constances qui  ont  précédé,  accompagné  et 
suivi  l'acte  de  1785;  d'où  il  suit'que  cette 
demande  étant  principale  et  non  accessoire 
ne  peut  être  portée  directement  à la  connais- 
sance de  la  cour  supérieure,  mais  doit  subir 
les  deux  degrés  de  juridiction  ; 

Par  ces  motifs,  ntel  l’appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  déclare  la  demande 
subsidiaire  des  appelants  non  recevable, 
quant  à présent,  etc. 

Du  18  déc.  1819.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Lesoinne  et  Combes. 


ENREGISTREMENT  (oroit  d’).  — Notaire. 

— Responsabilité. 

Les  notaires  ne  sont  tenus  d'acquitter,  pour 
les  actes  passés  derant  eux,  que  les  droits 
auxquels  ces  actes  sont  tarifés  d'après  leur 
nature. 

Si  res  actes  n'établissent  pas  suffisamment  les 
droits  des  parties , l’administration  n'a 
qu'une  action  contre  ceux  qui  les  ont  pas- 
sés; mais  elle  n'a  aucun  recours  contre  le 
notaire  qui  a reçu  un  tel  acte  (t). 


(t)  V.  Parez,  Diet.  résumé,  p.  215  et  345. 
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Le  9 juin  1818,  le  notaire  Philippin  re- 
çoit un  acte  par  lequel  le  S'  Simotiis  et  la 
D*  Huberty,  son  épouse,  celle-ci  héritière  ab 
intestat  de  son  neveu  Célcstin-Joscph  llu- 
berly,  décédé  depuis  longtemps,  et  la  D'  Son, 
V*  d'Étienne  Huberty,  héritière  de  Jean- 
François  Huberty,  suivant  son  testament  du 
5 fév.  précédent,  font  le  partage  de  ces  (lt:u\ 
successions  en  deux  parts  les  plus  justes  pos- 
sibles, et  suivant  les  propurlions  de  leurs 
droits,  en  nature. 

Le  partage  ne  contient  aucune  soultc,  et 
les  parties  y déclarent  de  ne  plus  avoir  aucun 
droit  sur  les  portions  l'une  de  l'autre,  y fai- 
sant telle  renonciation  que  de  droit. 

Le  notaire  présente  cet  acte  à l'enregistre- 
ment. Il  o dre  d'acquitter  le  droit  fixe. 

Le  receveur  refuse , parce  que  l’acte  de 
partage  ne  contient  ni  la  déclaration  de  la 
valeur,  ni  la  proportion  des  droits  de  chaque 
co -partageant,  ni  de  quel  chef  deux  succes- 
sions distinctes  se  trouvaient  confondues. 

El,  le  15  juillet  1818,  il  décerne  contre  le 
notaire  Philippin,  une  contrainte  en  paye- 
ment de  la  somme  de  500  11.,  sauf  à aug- 
menter ou  à diminuer,  faute  par  lui  d'avoir 
acquitté  le  droit  proportionnel  sur  la  décla- 
ration estimative  des  parties  contractantes. 

Le  notaire  Philippin  forme  opposition  à la 
contrainte,  il  soutient  que  le  receveur  de 
l'enregistrement  doit  s'adresser  directement 
aux  parties  et  non  au  notaire,  suivant  la  dé- 
cision du  ministre  des  finances  du  7 juin 
1808,  rapporté  dans  le  recueil  de  Sirey,  l.  8, 
an  1808,  2“*  partie,  p.  215. 

Le  1 1 nov.  1818,  jugement  du  tribunal  de 
Marche,  qui  déboute  l'administration  de  l'en- 
registrement de  ses  lins  et  conclusions  : 

< Attendu  que  l'acte  du  9 juin  1818  ne 
présente  qu'un  simple  acte  de  partage  sans 
soulle  ni  retour,  lequel,  aux  termes  de  l'arti- 
cle G8,  | 5,  u'  2,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vii,  n élait  sujet  qu'à  un  droit  lixe  de  trois 
francs,  plus  le  décime  et  le  quinzième;  — 
Attendu  qu'en  voulant  l'assujélir  à un  droit 
proportionnel,  sur  le  fondement  que  cet  acte 
opère  mulalion  ou  transmission,  la  régie  im- 
pugne  nécessairement  de  fraude  et  de  simu- 
lation la  déclaration  des  parties  dans  l’acte 
dont  il  s'agit  ; — Attendu  que  si  l'art.  29  de 
la  même  loi  de  frimaire  oblige  les  notaires  à 
acquitter  les  droits  d'enregistrement  des 
actes  reçus  par  eux,  cela  ne  peut  s'entendre 
que  du  droit  résultant  de  la  déclaration  faite 
par  les  parties  et  dont  le  notaire  a donné  acte, 
et  nullement  de  ceux  auxquels  il  serait  sujet 
en  cas  que  la  déclaration  des  parties  fût 
fausse  ou  simulée  ; puisque  cette  fraude  ou 
cette  simulation  n'étant  pas  le  fait  du  notaire, 
ce  serait  le  punir  d'une  faute  qui  lui  est 
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étrangère;  — Attendu  que  l'art.  16  de  la 
même  loi  charge  directement  les  parties  et 
nullement  les  notaires  de  suppléer  par  une 
déclaration  estimative  au  défaut  de  détermi- 
nation des  sommes  et  valeurs  dans  les  actes 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel.  » 

L'administration  de  l'enregistrement  se 
pourvoit  en  cassation  contre  ce  jugement. 
Elle  présente  trois  moyens  de  cassation. 

1"  Violation  de  l'article  28  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu.  La  liquidation  du  rece- 
veur doit  être  provisoirement  suivie,  sauf 
aux  parties  à se  pourvoir  en  restitution  ; 
ainsi,  l’on  ne  peut  refuser  les  droits  deman- 
dés par  le  receveur. 

2*  Violation  des  articles  29  et  55  de 
la  même  loi.  Les  notaires  doivent  payer 
les  droits  auxquels  |cs  parties  seraient  sou- 
mises, sauf  leur  recours  contre  elles. 

5*  Fausse  application  de  l'article  68, 
§ 5,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
et  de  l'article  16  de  la  même  loi.  Les  par- 
ties devaient  justifier  de  leurs  droits  de  co- 
propriété ; autrement  le  notaire  est  respon- 
sable du  droit  proportionnel. 

L’administration  a allégué,  en  substance, 
que  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  16  de 
la  loi  du  22  frimaire  était  exigible  dans  l'es- 
pèce, puisque  rien  ne  prouvait  que  lesbiens 
eussent  appartenu  par  indivis  aux  co-parla- 
gcanls  ; que  celle  déclaration  devant  être 
faite  avant  l'enregistrement,  les  notaires  sont 
obligés  de  l'exiger  des  parties  à la  passation 
des  actes,  puisque,  s’il  en  était  autrement,  il 
serait  impossible  de  liquider  les  droits  con- 
formément à la  loi  ; enfin  que,  d'après  les  ar- 
ticles 28  cl  29,  les  droits  doivent  aussi  être 
payés  avant  l'enregistrement,  que  les  notai- 
res doivent  acquitter  les  droits  des  actes 
passés  devant  eux,  et  que  nul  ne  peut  en 
contester  la  quotité  sous  quelque  motif  que 
ce  soit,  sauf  à se  pourvoir  en  restitution,  s'il 
y a lieu. 

arx£t. 

LA  COUIt  ; — Vu  les  art.  29  et  68,  § 5, 
n"  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,  ainsi 
que  les  art.  12,  16  et  18  de  la  même  loi  ; 

El  attendu  que  l'acte  notarié  du  9 juin 
1818  ne  contient,  dans  sa  forme,  qu’un  véri- 
table partage  fait  sans  aucun  retour  ni  stipu- 
lation quelconque  pouvant  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement  ; 
qu'il  résulte  dé  la  combinaison  des  divers 
articles  ci-dessus  cités,  que  les  notaires  ne 
sont  tenus  d'acquitter,  pour  les  actes  passés 
devant  eux,  que  les  droits  auxquels  cesacles 
sont  tarifés  d’après  leur  nature,  c'cst-à-dirc 
d'après  leurs  expressions  et  les  dispositions 

or. 


r»ir. 
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matérielles  qu'ils  renferment;  qu’ainsi,  dans 
l'espèce,  le  défendeur  avait  pleinement  satis- 
fait au  vœu  de  la  loi  en  présentant,  dans  le 
/iélai,  à l'enregistrement,  le  partage  dont  il 
s'agit,  et  offrant  d'en  payer  le  droit  Use,  au 
taux  réglé  par  le  S 3.  n"2,  de  l’arl.tiS  précité  ; 

Attendu  que  si  ce  partage  avait  eu  pour 
effet  d'opérer  quelque  mutation  entre  les 
co-parlageants , ou  n'établissait  pas  leurs 
droits  de  propriété  dans  les  biens  qu'ils 
avaient  partagés,  l’administration  avait  une 
action  contre  eux  pour  les  contraindre  au 
payement  des  droits  exigibles,  mais  ne  pou- 
vait aucunement  s’adresser  au  notaire,  qui 
était  étranger  aux  opérations  des  parties,  et 
n'avait  été  que  le  rédacteur  obligé  de  leur 
contrat  ; 

Attendu  que  la  distinction  que  la  loi  a 
marquée  enlrelcs  obligations  respectives  des 
parties  contractantes  et  des  officiers  qu'elle  a 
chargés  de  recevoir  leurs  conventions,  n'a 
rien  que  de  juste  et  de  raisonnable  , au  lieu 
que,  dans  le  système  de  la  partie  demande- 
resse, il  faudrait  faire  peser  sur  ces  officiers 
une  responsabilité  indéfinie,  en  soumettant 
l'étendue  de  leurs  obligations  au  règlement 
arbitraire  des  agents  de  l'administration  ; de 
tout  quoi  il  résulte  que  les  juges,  dont  la  dé- 
cision est  attaquée,  n'ont  violé,  ni  fausse- 
ment appliqué  les  articles  invoqués  par  la 
partie  demanderesse,  en  libérant  le  défen- 
deur de  la  contrainte  décernée  contre  lui  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  20  déc.  1819.  — Liège,  Ch.  de  cass. 


* MUTATION.  — PaescRimos. 

Un  acte  contenant  déclaration  de  la  part  d’un 
acquéreur  que  l'immeuble  à lui  rendu  n'est 
pat  la  propriété  mais  celle  d'un  autre, 
donne-t-il  ouverture  au  droit  de  mutation, 
et  faute  d'avoir  perçu  ce  droit,  la  prescrip- 
tion est-elle  acquise,  au  préjudice  du  trésor, 
deux  ans  après  i enregistrement  de  l’acte  ? 
— Rés.  aff. 

Par  acte  du  21  brumaire  an  xui,  le  S'  T.... 
avait  acquis  en  son  nom  divers  immeubles, 
au  prix  de  8,296  fr.  : cet  acte  fut  transcrit  au 
bureau  des  hypotheques. 

Parade  du  10  fév.  1807,  qui  fut  enregis- 
tré au  droit  fixe,  le  Sr  T,...  déclara  en  sub- 
stance que  l'acquisition  susmentionnée  avait 
été  faite  au  profil  de  sa  sœur;  qu’il  n’y  avait 
aucun  droit,  et  que  c'était  sur  des  fonds  à 
clic  appartenants  que  le  prix  en  avait  été 
payé. 

La  D'  T....  ayant  fait  depuis  cette  époque 


plusieurs  actes  de  propriété  qui  confirmaient 
suffisamment  la  mutation  opérée  en  sa  faveur, 
contrainte  en  payement  des  droits  fut  décer- 
née contre  elle  le  21  mai  1817  ; mais  elle  y 
forma  opposition,  sur  le  motif  que  les  droits 
étaient  prescrits,  et  le  tribunal  de  Marche 
accueillit  sa  défense  par  jugement  du  28  mars 
1818. 

Recours  en  cassation  devant  la  cotir  de 
Liège,  fondé,  1"  sur  ce  que  la  prescription 
Irenlenairc  étant  la  seule  admissible  dans 
l'espèce.le  tribunal  avait  faussement  appliqué 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  et 
violé  l'art.  12  de  la  même  loi  cl  l'art.  2262, 
C.  civ.  ; 2°  Sur  ce  qu'il  ne  constait  pas  du 
jugement  attaqué  qu  i]  eût  été  rendu  sur 
rapport  fait  à l'audience  publique,  contra- 
vention à l'art.  65  de  la  même  loi.  , 

Aiuii'r. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen  de  cassation,  qu'il  résulte  de  l’acte 
passé  devant  les  notaires  II....  et  P....  le 
10  fév.  1807,  enregistré  à Liège  le  17  du 
même  mois,  que  T....  y avait  déclaré  ot  re- 
connu que  la  somme  de  8,296  fr..  comptée 
le  21  brumaire  an  xitt,  pour  prix  de  la  vente 
à lui  faite  de  la  maison  et  ferme  de  B sui- 

vant acte  passé  devant  A....  notaire,  enre- 
gistré à Namur  le  25  brumaire  an  nu , et 
transcrit  au  bureau  de  Marche  le  20  frimaire 
de  la  même  année,  provenait  des  fonds  de  la 
défenderesse,  sa  sœur;  qu’en  conséquence 
ledit  T....  n'avait  aucun  droit  auxdils  biens 
immeubles  dont  sa  sœur  avait  joui  depuis 
l'époque  de  l'acquisition  susdite,  qui  était  au 
profil  seul  et  exclusif  de  celte  dernière  ; 

( onsidéranl  que  le  receveur  de  l'enregis- 
trement au  bureau  de  Liège  pouvait  et  devait 
se  faire  payer  le  droit  proportionnel  auquel 
cet  acte  donnait  lieu,  soit  qu'on  le  considérât 
comme  une  déclaration  tardive  de  command, 
soit  qu’on  le  considérât  comme  une  rétroces 
sionque  T....  faisait  à sa  sœur  ; 

Considérant  que  ce  receveur,  au  lieu  d’exi- 
ger et  de  percevoir  le  droit  proportionnel, 
s'est  contenté  d'un  droit  fixe,  cl  qu'aux  ter- 
mes de  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  il  n’y  avait  que  deux  années,  à comp- 
ter du  jour  de  l'enregistrement,  pour  recti- 
fier la  perception  insuffisamment  faite; 
qu'ainsi  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement 
attaqué,  loin  de  violer  les  lois  invoquées  par 
la  partie  demanderesse,  ont  fait  une  juste 
application  de  l’art.  61,  en  déclarant  que  la 
défenderesse  était  bien  fondée  dans  son  ex- 
ception de  prescription  ; 

Considérant  que  le  deuxième  moyen  n’est 
fondé  que  sur  une  erreur  de  fait,  puisque 
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l'extrait  authentique  de  la  feuille  d’audience 
du  21  fév.  1818,  reproduit  par  la  défende- 
resse et  joint  à son  mémoire,  prouve  qu'à 
ladite  audience  le  rapport  était  fait  par  le 
juge  Vanderslraeten , et  que  le  tribunal  a 
tenu  la  cause  en  délibéré  ; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  20  déc.  1819.  — La  Haye.  — Ch.  de 
cass. 


* VENTE.  — Livraison  de  marcbahdises. 

— Avaries. 

L'acheteur  qui  a reçu  livraison  des  marchan- 
dises  vendues  n’est  plus  recevable  à se  plain- 
dre de  leur  qualité  prétendument  mauvaise 
et  acariée. 

Il  y a livraison  dès  que  les  marchandises  ont 
quitté  les  magasins  du  vendeur,  à mains  de 
convention  contraire.  (C.  civ.,  1009;  C. 
romm.,  100.) 

Le  15  juillet  1819,  Dcmunck  vendit  aux 
frères  Relie  roche, d'Anvers,  250,000  liv.  écor- 
ces d'arbres  de  clicne  au  prix  de  26  11.  les 
1,000,  le  tout  livrable  à Bruxelles,  et  se  char- 
gea en  outre  du  transport  de  Bruxelles  à An- 
vers, pour  compte  des  acheteurs,  à raison  de  25 
sotsies  1,000  liv.  Deux  bateaux  furent  char- 
gés à Bruxelles  et  expédiés  a Anvers  sans 
aucune  réclamation.  Un  troisième  bateau, 
le  kofi  hollandais  Marguareta,  fut  envoyé  |>ar 
les  acheteurs  pour  enlever  ce  qui  restait  en- 
core des  250,000  liv.  écorces.  Le  chargement 
de  ce  troisième  navire  étant  commencé  et 
presque  achevé, des  difficultés  surgirent  entre 
parties  et  donnèrent  lieu  à un  exploit  du  6 
aoill  1819  par  le  vendeur  aux  acheteurs, 
par  lequel  le  vendeur  olfrait  de  rempla- 
cer IA, 000  liv. d'écorces  mouillées  par  la  pluie 
au  moment  du  chargement  et  sommait  de 
prendre  livraison  du  reste.  — Sans  se 
rendre  à celte  offre,  les  frères  Belleroche 
assignèrent  Dcmunck  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  prétextant  de 
la  mauvaise  qualité  et  de  l'état  avarié  des 
marchandises;  ils  soutinrent  ne  pouvoir  être 
tenus  de  les  accepter,  demandèrent  qu’el- 
les fussent  déchargées  de  la  Marguareta  au 
compte  du  vendeur,  et  conclurent  à la  nomi- 
nation d’experts  pour  constater  leurs  alléga- 
tions. 

Sur  ce  le  tribunal  rendit  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  la  délivrance  doit  être  faite 
d’après  l’art.  1609,  C.  civ.,  au  lieu  où  se  trou- 
vait, lors  de  la  vente,  la  chose  qui  eu  fait 
l'objet,  s’il  n'a  été  autremeut  convenu;  — 


Attendu  que  les  demandeurs  conviennent,  et 
qu’ils  prétendent  même  n’avoir  acheté  que 
les  écorces  de  chêne  se  trouvant,  au  moment 
de  la  vente,  au  magasin  du  défendeur,  à 
Bruxelles;  — Attendu  que  le  principe  que  la 
marchandise  est  censée  livrée  au  lieu  où  le 
vendeur  a fait  l'expédition  résulte  encore  de 
l'art.  100,  C.  connu.,  qui  statue  formellement 
que  la  marchandise,  sortie  du  magasin  du 
vendeur  ou  de  l'expéditeur,  voyage,  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  aux  risques  cl  périls  de 
celui  à qui  elle  appartient,  et  qu'il  n’est  point 
douteux,  d'après  l'esprit  dudit  article  et  les 
motifs  qui  l’ont  dicté,  que  le  législateur  n'ait 
entendu  que  celui  à qui  appartient  la  mar- 
chandise expédiée  ne  soit  réellement,  dans 
le  sens  de  cet  article,  l'acheteur;  — Attendu 
que  les  demandeurs  ne  font  point  conster 
que  les  parties  seraient  convenues  que  la  dé- 
vrance  ou  livraison  des  écorces  dont  il  s'agit 
devait  avoir  lieu  à Anvers;  — Qu'à  l'égard 
des  conditions  de  la  vente  le  défendeur  ne 
peut  être  tenu  qu'à  celles  qu’il  convient  lui- 
même  avoir  écrites  aux  demandeurs,  le  15 
juillet  1819,  où  il  n'est  point  question  du  lieu 
de  la  livraison  et  dont  on  devrait  plutôt  in- 
férer que  celte  livraison  devait  se  faire  à 
Bruxelles,  en  ce  que,  d’une  part,  les  deman- 
deurs étaient  obligés  de  prendre  réception 
des  marchandises  dans  un  temps  limité,  et 
qu’il  est  évident  'que  cette  réception  devait 
avoir  lieu  à Bruxelles,  d'après  ce  que  les  de- 
mandeurs ont  annoncé  au  défendeur  le  16 
juillet,  qu’ils  priaient  M.  Sehumakrr  et  C' 
de  celte  cille  de  s'occuper  avec  lui  de  l'expédi- 
tion, et,  d’autre  part,  en  ce  que  le  défendeur, 
d’après  ce  qu'il  a écrit  le  15  juillet,  ne  se 
chargeait  du  transport  que  pour  compte  des 
demandeurs,  et  ainsi  à leurs  risques  et  périls, 
ce  qui  résulte  encore  de  la  réponse  des  de- 
luandeursdu  lendemain  16  juillet,  que  le  dé- 
fendeur s’était  engagé  d faire  la  livraison  des 
écorces, à Anvers, pour  leur  compte; — Attendu 
d'ailleurs  que  le  navire  qui  a chargé  au  canal 
de  celle  ville  10,600  liv.  decorcc,  qui  sont  la 
contestation,  a été  envoyé  cl  frété  par  les 
demandeurs  ; — De  tout  quoi  il  résulte  que 
la  livraison  desdites  écorces  a dù  être  cia 
été  faite  à Bruxelles,  et  que  les  demandeurs 
ne  sont  plus  en  termes  de  pouvoir  former  des 
réclamations  à charge  du  défendeur,  du  chef 
de  la  quotité  de  la  marchandise  préleudù- 
meni  mauvaise  et  avariée;  — Qu'ils  le  sont 
d'autant  moins,  dans  tous  les  cas,  que,  d’a- 
près l'art.  1583,  C.  civ.,  les  demandeurs 
étaient  propriétaires  de  la  marchandise  en 
question  du  moment  que  la  vente  en  avait 
été  conclue,  et  qu'ainsi  ladite  marchandise' 
était  à leurs  risques,  d'après  le  principe  que 
la  chose  périt  pour  compte  du  celui  à qui  elle 
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appartient,  cl  encore  d’après  l'art.  1585  du  , 
même  code,  ans  termes  duquel  les  rnarchan-  I 
dises  de  la  nature  de  celles  dont  s'agit  ne  sont 
plus  aux  risques  du  vendeur  du  moment  où 
elles  ont  été  pesées;  — Attendu  néanmoins 
que,  par  un  exploit  du  6 août  1819,  le  défen- 
deur a offert  de  retirer  du  navire, à ses  frais, 
les  11,000  liv.  avariées,  quoique  cette  partie 
d'écorces  eût  été  mouillée  par  la  pluie  lors  du 
chargement  par  la  négligence  ou  la  faute  du 
capitaine,  et  transportée  à bord  du  bâtiment 
sans  réclamation;  — Par  ces  motifs,  etc.  » 

— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  , déterminée  par  les  motifs  du 
1"  juge,  met  l'appel  au  néant. 

Du  22  déc.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 5*  Cli.  — PI.  MM.  Rcdemans  et  Van- 
volxem. 


* PASSAGE  (droit  de).  — Étendue.  — 
Servitude.  — Aggravation. 

Lorsqu'un  jugement  accorde , non  pas  le  droit 
de  passage  à l’effet  de  faire  transporter  des 
matériaux  nécessaires  pour  ta  construction 
d'un  bâtiment , mais  seulement  un  droit  de 
passage  pour  l'exploitation  des  tourbes  et 
autres  exploitations  semblables,  celui  qui 
l'a  obtenu  ne  peut  faire  transporter  par 
ledit  fonds  des  matériaux  pour  construc- 
tion d’un  bâtiment  sur  ledit  terrain  avant 
d'en  avoir  obtenu  ou  demandé  le  droit  en 
justice  réglée  («). 

Du  22  déc.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 5*  Ch.  — PL  MM.  Deburck  et  Depage. 


(i)  U n jugement  du  tribunal  de  Bruges  du  28  juill. 
1808  avait  condamne  le  sieur  Darsonville  A accorder 
un  passage  sur  sa  propriété  pour  IVxploitatiou  de 
l'héritage  du  sieur  Ollcvoct,  consistant  en  115  arcs 
de  terre.  L’inderanilé  pour  la  jouissance  du  passage 
avait  été  fixée  par  experts.  Le  sieur  Ollovoet  soutint 
qu’il  devait  passer  moyennant  prcsler  le  passage  tel 
qu’il  avait  été  accordé  par  le  jugement  du  28  juillet, 
que  le  sieur  Ollcvoet  n’en  pouvait  user  autrement 
ut  changer  la  nature  cl  destination  dudit  passage, 
soit  en  bâtissant  sur  le  fouds  dominant  ou  autre- 
ment. Le  tribunal  de  Bruges  n’admit  pas  ce  système, 
et  par  jugement  du  25  juin  1818,  il  ordonna  aux 
parties  de  convenir  d’experts  pour  fixer,  eu  égard  à 
l’aggravation  de  la  servitude  résultant  de  la  bâtisse, 
l’indemnilc  è payer  par  Ollevoct  pour  la  jouissance 


* APPEL.  — Jugement  d'instruction.  — 
Communication  de  pièces. 

Le  jugement  qui  n'ordonne  qu'une  communi- 
cation de  pièces  n’est  qu'un  simple  jugement 
d'instruction  dont  il  n échoit  pas  d'ap- 
pel  (»). 

Du  22  déc.  1819.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5*  Ch. 


1°  APPEL.  — Moyen  nouveau. 

2*  Cession.  — Biens  féodaux.  — Héritier 
féodal.  — Coutume  de  Flandres. 

1°  Celui  qui,  après  avoir  revendiqué  certains 
immeubles,  succombe  en  première  instance , 
est-il  recevable  à porter  directement  sa  de- 
mande devant  le  juge  d'appel  fondée  sur 
une  autre  cause  ? — Rés.  nég. 

2°  La  cession  faite  par  un  successible  de  son 
droit  héréditaire  est-elle  nulle,  en  tant  qu'il 
y a des  biens  fiefs , à défaut  de  consentement 
de  l'héritier  féodal  présomptif,  ou  de  néces- 
sité jurée,  requis  par  les  Coutumes  de 
Flandre?  — liés.  nég. 

Pour  l’intelligence  de  ces  questions,  il  faut 
se  reporter  à la  première  affaire  du  présent 
recueil  (1er  vol.  de  181A).  C’est  un  arrêt  de 
la  cour  supérieure  de  Bruxelles,  jugeant 
comme  cour  de  cassation,  qui  décide  que  la 
péremption  d'instance  est  indivisible,  bien 
que  l’instance  soit  divisible  ; que  par  consé- 
quent l’instance  valablement  reprise  par 
quelques-uns  des  consorts  doit  échapper  à 
la  péremption  au  profil  des  autres  qui  avaient 
négligé  de  faire  le  moindre  acte  de  procé- 
dure. Celle  décision  importante  a été  rendue 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  pro- 


d u passage  dont  il  s’agit. — Appel  de  la  parldeceder- 
nier.qui  soutint  que  le  1**  juge  avait  à tort  décidé  en 
principe  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  pou- 
vait faire  sur  son  fonds  tel  changement  que  bon  lui 
semblerait, bien  qu’ils  aggravassent  la  servitude. l.’in- 
limé  prétendait  de  son  cAté  que  le  jugement  du  28 
juillet  1808  lui  avait  accordé  la  servitude  de  passage, 
non-seulement  pour  l’extraction  de  la  tourbe,  mais 
généralement  pour  l’exploitation  de  la  partie  de 
terre  dont  s’agissait  au  procès,  exploitation  qui  com- 
prenait tout  genre  d’exploitation,  et  partant  la  cons- 
truction des  bâtiments  y nécessaires,  sauf  toutefois 
â augmenter  l'indemnité  d’abord  fixée  par  les  ex- 
perts pour  l’extraction  de  la  tourbe. 

(t)  V.  Thomiuc,  L 2,  p.  267,  à la  note. 
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cureur  générai  Daniels,  dont  on  a donné  l'a- 
nalyse à l'endroit  indiqué  de  ce  recueil. 

La  procédure  étant  ainsi  déclarée  ouverte, 
la  suite  en  a été  que  la  cour  d'appel  de  Brux., 
remplaçant  le  conseil  de  Malines,  a,  par  ar- 
rêt du  12  mars  1 8 1 G,  infirmé  la  sentence  du 
conseil  en  Flandre  du  10  mars  1790,  qui 
adjuge  aux  enfants  et  descendants  d'Isabelle 
Yanliullenberghe , fille  de  Cltarlcs,  laquelle 
avait  épousé  François  Verspieren.  leur  de- 
mande en  revendication  des  biens  provenus 
«le  la  succession  du  révérend  Pierre  Deinets, 
curé  de  la  paroisse  de  Moen,  arrondissement 
de  Courlray.  Cet  arrêt  ordonne  une  instruc- 
tion plus  ample  à l'égard  de  deux  parties  des 
biens  revendiqués,  qui  seraient  prélendù- 
ment  fiefs,  l'une  de  1000  verges,  la  seconde 
de  800  verges,  reprises  aux  art.  7 et  8 de  la 
requête  introductive  d'instance  devant  le 
conseil  en  Flandre,  apostillée  le  22  déc.  1771, 
comme  n'ayant  pil  être  aliénées  sans  le  con- 
sentement de  l’héritier  féodal  présomptif,  ou 
sans  nécessité  jurée. 

On  a vu  qu'en  1732  la  mineure  Isabelle 
Vanhullcnberghc,  auteur  des  Verspieren,  in- 
timés, était  en  danger  de  sacrifier  les  beaux 
biens  que  son  pcrc  Charles  lui  avait  délais- 
sés, à l'acquit  des  dettes  de  la  succession  du 
curé  de  Moen.  Les  biens  et  renies  de  celle 
succession  n'avaient  jamais  subi  de  partage. 
Dans  cet  étal  d'indivision,  l'un  et  l’autre  des 
co-hériliers  s'en  étaient  emparés  ; Charles  ni 
Isabelle,  sa  fille,  n’en  ont  rien  possédé,  c’est 
parce  que  ceux-ci  jouissaient  d'une  fortune 
aisée,  et  que  les  autres  n’avaient  rien  ou  peu 
de  chose.  Les  créanciers  menacèrent  de  pour- 
suivre la  mineure  solidairement.  On  ne  trouva 
d’autre  moyen  de  la  sauver  qu’en  abandon- 
nant au  S’  Pierre  Démets,  l'un  des  créanciers 
(auteur  des  appelants),  tous  lès  droits  et  ac- 
tions héréditaires,  à charge  de  garantir  la 
mineure,  ses  successeurs  et  représentants, 
de  toutes  dettes  passives  du  chef  du  curé  de 
Moen.  Un  tel  arrangement,  soutenu  du  cau- 
tionnement personnel  de  la  mère  envers  le 
cessionnaire,  était  évidemment  par  trop 
avantageux  pour  ne  pas  obtenir  l'assenti- 
ment de  la  famille  et  l'homologation  de  l'au- 
torité compétente. 

Aux  audiences  des  8 et  9 déc.  1819,  on  a 
soutenu,  de  la  part  des  représentants  de 
Pierre  Démets,  la  non  recevabilité  des  con- 
clusions tendantes  à revendiquer , en  in- 
stance d'appel,  ces  deux  parties  de  biens, 
comme  étant  prétendus  fiefs;  c’était  la,  se- 
lon eux,  nova  pelendi  causa,  qui  n'avait  pas 
été  discutée  ni  soumise  au  conseil  en  Flandre, 
jugeant  en  première  instance.  La  preuve  que 
la  question  qui  n’a  pas  été  agitée  constitue 
une  nouvelle  demande  qui  ne  saurait  être 


écartée  par  l'exception  de  chose  jugée,  quoi- 
qu’il s’agisse  du  même  objet,  resuite  des 
principes  sur  la  matière  puisés  dans  le  droit 
romain  même.  On  oppose  d’abord  les  lois  14, 

§ 1",  ff.  de  excep.  reijud.,  et  159  IL  de  reg. 
jur.,  qui  démontrent  la  différence  entre  les 
actions  personnelles  et  les  actions  réelles, 
fondée  sur  ce  que  la  même  chose  peut  être 
due  à quelqu'un  en  vertu  de  plusieurs  causes 
d’obligations  distinctes  entre  elles,  de  ma- 
nière qu'il  peut  avoir  autant  de  créances,  et 
ainsi  autant  d'actions  différentes  contre  son 
débiteur,  qu'il  y a de  différentes  causes  d'o- 
bligations, dont  les  actions  sont  différentes  ; 
au  lieu  qu'à  l'égard  du  droit  de  propriété  ou 
ne  peut  avoir  qu'un  seul  et  même  droit  d'une 
même  chose;  que  par  conséquent  la  de- 
mande en  revendication  étant  une  fois  abju- 
gée,  ce  serait  renouveler  la  même  question, 
en  proposant  d'autres  moyens  qu’on  aurait 
déjà  pu  faire  valoir,  à moins  que  la  revendi- 
cation n'ait  été  restreinte  à un  moyen  déter- 
miné; P.  E.,  le  successible  qui  a succombé 
dans  la  quérelle  d’inotliciosilé,  peut,  du  chef 
d’une  autre  cause,  former  sa  nouvelle  de- 
mande en  pétition  d'hérédité  ; c'est  ce  que 
décide  la  loi  3,  Cod.  de  petit,  heredit.,  combi- 
née avec  la  loi  47,  ff.  de  petit,  heredit.  : Etsi 
quaslionis  litulus  prior,  inofjiciosi  lestamenti 
eau  sam  habuitiet,  judiralœ  rei  prascriplio 
non  obtlarel,  eamdem  heredilatem  ex  alid 
ra usa  vindicanti.  D’après  ces  autorités,  les 
Verspieren  qui  non-seulement  avaient  com- 
pris dans  leur  requête  de  1771  les  deux  par- 
ties de  biens  dont  il  s'agit , mais  encore 
énoncé  leur  qualité  féodale  sous  la  dépen- 
dance de  telle  cour  ou  juridiction,  ne  forment 
pas  en  appel  une  nouvelle  demande,  lors- 
qu’ils fixent  plus  particulièrement  cette  qua- 
lité de  lief,  qui  avait  été  mentionnée  en  pre- 
mière instance.  Ainsi  le  premier  juge  ne  s’est 
pas  arrêté  à ce  moyen  particulier,  dès  que 
la  convention  de  1732  lui  paraissait  ne  pou- 
voir subsister  sous  aucun  rapport;  et  par 
conséquent  rien  n'empéche  d’y  statuer  eu 
degré  d'appel,  car  ce  n'est  là  qu’un  dévelop- 
pement de  moyen;  or  l’art.  464,  C.  pr.,  per- 
met de  proposer  de  nouveaux  moyens  qui 
n’auraient  pas  été  présentés  en  première  in- 
stance. Les  représentants  Deinets,  appelants, 
ne  semblent  donc  pas  fondés  dans  leur  dé- 
clinatoire. 

Mais  en  est-il  de  même  quant  à la  reven- 
dication en  soi  ? Parmi  les  divers  moyens  de 
défense  contre  cette  action,  le  seul  qui  a paru 
digne  de  quclqu'atlenlion  consistait  en  ce 
que,  par  l’acte  de  1732,  aucuns  biens  n'a- 
vaiiint  été  cédés  ni  aliénés,  mais  seulement 
les  droits  et  actions  pour  les  revendiquer  ; 
que,  pour  telle  cession,  les  formalités  requises 
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pour  l'aliénation  des  fiefs  n’avaient  pas  dû 
concourir.  En  cédant  ainsi  un  droit  hérédi- 
taire, ruineux  pour  la  mineure,  c’était  bien 
là  justifier  la  nécessité  de  la  cession.  Il  y a 
quelques  coutumes  en  Flandre  qui  n’exigent 
pas  impérieusement  le  serment,  celle  de 
Courtray,  entre  autres,  rub.  J,  art.  I“,  qui 
régissait  l’une  des  deux  parties  de  biens  ré- 
clamées. 

Il  y aurait  de  l’injustice  si  les  représen- 
tants de  la  mineure  pouvaient  oublier  que 
c’est  par  suite  de  cette  convention  qu’elle 
leur  a transmis  intacts  les  biens  de  grande 
valeur  provenus  de  son  père  Charles  Van- 
hullenberghe  ; l’exception  de  dol  suffit  pour 
condamner  une  tentative  aussi  odieuse. 

L'espèce  de  l’arrêt  102,  rapporté  par  Du- 
laury,  fut  rendu  dans  ce  sens.  Henri  IV  avait 
vendu  la  baronnie  de  Rhodes  en  Flandre, 
sons  affirmation  que  c’était  pour  cause  d'ex- 
trême nécessité.  Après  sa  mon,  son  fils 
LouisMIl  intenta  la  revendication  pour  dé- 
faut de  consentement  de  l’hoir  féodal  ; il  sou- 
tenait qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  nécessité,  et 
que  le  serment  n’avait  pas  été  prêté  solen- 
nellement devant  la  cour  des  hommes  de  fief. 
On  prétendait  que  la  nécessité  devait  être 
absolue  et  étranglante  ; ce  sont  les  termes  du 
plaidoyer:  lia  ul  strangulanlem  debuisttl 
jurare  neertsitatem.  Mais  la  jurisprudence 
n'a  jamais  exigé  un  tel  degré  de  pénurie  et 
de  besoin,  pour  que  les  biens-fiefs  fussent 
aliénables  ; tellement  qn'tip  vassal  peuljtircr 
nécessité  de  vendre  son  fief,  quoiqu'il  soit 
pourvu  de  chevaux  , harnais  , vaisselle , 
joyaux,  etc.  Eenen  vassal,  hebbende  peerden, 
harnateh , etc.  (Declerck,  Comment.,  lit.  08, 
ubt.  uni.,  n”  I";  Wielanl,  Traité  des  firft  de 
Flandre,  cliap.  30). 

Par  arrêt  du 1020,  rendu  par  le  Grand- 

conseil  de  Malines,  la  demande  en  revendi- 
cation intentée  par  le  Roi  lui  a été  abjngée  : 
< La  cour,  dit  Dulaury,  déboula  le  Roi  très- 
> chrétien  de  ses  conclusions.  > 

Afin  Et. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  requête  pré- 
sentée en  1771,  au  conseil  en  Flandre,  par 
P.  Verspieren,  comme  père  cl  tuteur  des  in- 
timés, en  revendication  de  plusieurs  immeu- 
bles, comprend,  entre  autres,  deux  parties 
de  terre,  non-seulement  avec  l’énonciation  de 
fiefs,  mais  encore  avec  la  mention  des  cours 
féodales  de  leur  mouvance  respective  ; 

Attendu  qne  si,  au  soutien  de  celte  action 
revendicaloire,  et  en  repoussant  l’acte  de 
1732,  il  n'a  été  fait  emploi,  soit  devant  le 
conseil  en  Flandre,  soit  devant  celui  de  Ma- 
lines, que  de  moyens  communs  i toutes  les 


parties  de  biens  réclamées,  rien  n'empêche 
qu’en  instance  d’appel,  résumée  devant  la 
cour  de  Bruxelles,  les  intimés  ne  fassent  ul- 
térieurement usage  d'un  moyen  propre  et 
particulier  aux  deux  parties  déjà  revendi- 
quées comme  üef,  cl  qui  consiste  en  l’ab- 
sence du  consentement  de  l'héritier  féodal 
ou  de  nécessité  jurée  ; 

Attendu  que  l'arrêt  du  12  mars  1810,  n'a 
point  envisagé  ce  défaut  objecté  comme  une 
conclusion  nouvelle,  mais  comme  un  nouveau 
moyen  ; et  que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a été 
ordonné  aux  appelants  de  rencontrer  plus 

* pertinemment  les  conclusions  des  intimés 
, sur  ce  point , conclusions  qui  ne  sont  autres 
; que  celles  qui  avaient  été  prises  par  la  re- 
! quête  introductive  d'instance  de  1771  ; d'où 
) il  suit  que  la  cour  s’étant  ainsi  déclarée  saisie 
■ pour  connaître  du  litige,  sous  le  rapport  de 
| ia  validité  de  l’aliénation  des  biens-fiefs,  il 
: n'échéait  plus  de  proposer  le  déclinatoire, 
’ sous  le  prétexte  qu'on  n’aurait  pas  eu  les 

deux  degrés  de  juridiction,  quant  à celle 
sorte  de  biens. 

Au  fond  : 

Attendu  que  l’arrêt  du  12  mars  1816  a 
reconnu  esnstant,  1*  que  si  on  n'avait  pas 
trouvé  le  moyen,  comme  par  la  convention  du 
10  déc.  1732.  de  garantir  la  mineure  Isabelle 
‘ Vanfiullenherghe,  mère  des  intimés,  des  del- 
i tes  et  poursuites  judiciaires  du  cher  de  la  suc- 

• cession  de  Pierre  Démets,  curé  de  Moen, 
décédé  en  1702,  celte  position  fâcheuse  com- 
promettait sa  fortune,  et  en  aurait  pu  entraî- 
ner la  mine  totale  ; 

2‘ Que  cette  convention  de  1732  n’a  pas 
eu  pour  objet  une  alienation  de  biens  cer- 
; tains,  déterminés  cl  connus,  mais  de  faire  un 
abandon  des  droits  litigieux  aux  risques  et 
périls  du  cessionnaire  ; 

3°  Qu'aucun  bien  de  la  succession  du  curé 
Démets  n'était  dans  la  possession  d’Isabelle 
Vanhullcnberghe,  mais  que  tous  ces  biens  se 
trouvaient  au  pouvoir  des  tiers,  qui  y for- 
maient des  droits,  soit  à titre  de  propriété, 
soit  comme  créanciers  réels  saisissants  ; 

Attendu  qu'outre  qu'il  ne  parait  point  que 
dans  l'esprit  des  coutumes  féodales  la  vali- 
dité d'une  transaction  de  cette  nature  ait  dû 
être  soumise  au  consentement  de  l'héritier 
féodal,  ilcslnéanmoins  certain, dans l'espccc, 
que  la  couvention  exprime  avec  soin  les  eau 
ses  qui  nécessitaient  à en  agir  ainsi,  et  que 
la  vérité  de  ces  motifs  a été  reconnue  par 
les  magilrals  chef-tuteurs,  qui  y ont  donné 
l'autorisation  requise,  en  telle  sorte  qu'en 
supposant  l’identité  des  biens  et  la  qualité  rie 
fiels  établies,  il  aurait  encore  été  satisfait  au 
prescrit  de  l'art.  I*’,  rub.  i,  de  la  Coutume 
de  Courtray  invoquée  par  les  intimés, à l'égard 
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de  la  partie  relevant  de  la  seigneurie  de 
Halle,  cet  article  ne  restreignant  point  la 
preuve  de  la  nécessité  au  serment,  mais 
admettant  tout  autre  mode  d vérification, 
comme  cela  a eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  intimés  sont 
les  héritiers  allodiaux  de  leur  mère  Isabelle 
Vanhullcnberglie  ; qu'en  celle  qualité  ils  sont 
tenus  de  remplir  ses  engagements;  que  loin 
que  la  convention  du  10  déc.  1752  ait  eu 
pour  but  de  frustrer  sa  postérité  d'aucun 
droit  résultant  de  la  disposition  de  la  loi, 
c'est  qu’au  contraire  on  a,  à l'aide  de  cet 
acte,  sauvé  sa  fortune,  pour  la  transmettre 
aux  intimés,  ses  enfants,  avec  les  garanties 
stipulées,  relativement  à la  succession  de 
Pierre  Demels,  curé  de  Moen  ; qu’ainsi  et 
d'après  les  faits  et  circonstances  particulières 
de  la  cause,  la  bonne  foi  repousse  l'action  des 
intimés  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  suite  de  l'ar- 
rêt du  12  mars  1816,  sans  s'arrêter  au  dé- 
clinatoire proposé  par  les  appelants,  dont  iis 
sont  déboutés,  dit  avoir  été  mal  jugé  par  la 
sentence  du  conseil  en  Flandre,  en  date  du 
10  mars  1790,  bien  et  avec  grief  appelé; 
entendant,  faisant  ce  que  le  I"  juge  edi  dû 
faire,  déclare  les  intimés  non  fondés  ni  rece- 
vables dans  lenrs  fins  et  conclusions,  en  tant 
qu’elles  ont  pour  objet  les  deux  parties  de 
terre  revendiquées  comme  prétendues  fiefs, 
plus  amplement  reprises  en  la  requête  intro- 
ductive d’instance appostillée  Ie27  déc.  1771, 
et  en  l'arrêt  du  12  mars  1816;  condamne  les 
intimés  aux  dépens  réservés  par  ledit  arrêt 
et  à ceux  faits  postérieurement  ; sur  le  sur- 
plus des  moyens,  fins  et  exceptions,  met  les 
parties  hors  de  eause. 

Du  23  déc.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2‘  Ch.  — PI.  MM.  Kockacrt  et  Lefebvre 
(de  Bruxelles.)  W...s. 

SAISIE-ARRÊT.  — Quittance.  — Date 

CERTAINE. 

U débiteur  d'une  rente  sur  laquelle  il  a été 
pratiqué  une  saisie  à la  requête  du  créan- 
cier de  celui  à qui  elle  est  due,  peut-il  oppo- 
ser au  saisissant  une  quittance  sous  seing 
privé , tant  du  capital  que  des  arrérages , 
n'ayant  point  de  date  cerfaine  avant  la 


(i)  La  jurisprudence  penche  vers  la  doctrine 
contraire.  V.  Brui.,  t8  janv.  1816,  cl  ta  note; 
Bourges,  3 fév.  1836;  Cass.,  1*  nov.  1836;  Tou- 
louse, 7 déc.  1858;  Bejel,  5 août  1839;  Toulouse, 
5 juin  1840;  Toullier,  t.  8,  n*  249;  Roger,  Tr„  de 
ta  saisie-arrêt,  n”  368  ; Chardon,  Tr.  du  dot,  n*  387  ; 
Pigeau,  Comment,  t.  2,  p.  168. 


saisie  (i)  ? — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1322  et 

1328.) 

Les  S”  Hosle  avaient  constitué  une  rente 
perpétuelle  au  profil  du  S'  Vcrhaegen. 

Celle  rente  est  saisie  à la  requête  du  sieur 
Biebuyck,  créancier  de  ce  dernier. 

Dans  l'instance  à laquelle  la  saisie  donne 
lieu,  les  débiteurs  de  la  rente  représentent 
une  quittance  sous  seing  privé,  tant  du  capi- 
tal que  des  arrérages. 

_ Le  saissanl  prétend  que  celte  quittance 
n'ayant  point  de  date  certaine,  ne  peut  faire 
foi  contre  lui,  aux  termes  de  l'art.  1528, 
C.  civ. 

Les  tiers-saisis  répondent  que  le  saisis- 
sant est  l'ayant-causc  du  créancier  de  la 
rente,  cl  que  par  suite  la  quittance  sous 
seing  privé  peut  lui  être  opposée  (i). 

Un  jugement  de  1"  instance  écarta  ce  sys- 
tème, et  déclara  la  saisie  bonne  et  valable. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  frères  Hosle 
n'ont  pas  fait  conster  que  le  remboursement 
qu'ils  ont  prétendu  avoir  fait  à l'appelant 
Vcrhaegen  serait  antérieur  à la  saisie  de  la 
rente  qui  a été  faite  entre  leurs  mains  par 
exploit  du  15  juin  1819  ; 

Que  l'acte  de  remboursement  sous  seing 
privé  produit  par  eux.  pourprouverleur  libé- 
ration de  la  rente  saisie,  ne  peut  fournir  cette 
preuve,  vu  que  l'intimé  est  une  tierce-per- 
sonne entre  le  créancier  et  les  débiteurs  de 
la  même  rente;  qu'ainsi  ladite  quittance  ne 
peut  faire  foi  de  sa  date  vis-a  -vis  de  l'intimé, 
aux  termes  de  l'art.  1328,  t.  civ.,  et  d'après 
la  doctrine  de  Pothier,  Traité  des  obligations, 
n*  715,  ce  d’autant  moins,  dans  l'espèce, 
qu’il  ne  conste  pas  que  le  titre  de  la  rente 
saisie  ail  été  restitué,  comme  de  coutume, 
aux  debiteurs  ; 

Par  ces  motifs,  cl  adoptant  au  surplus 
ceuxdu  1" juge,  met  l'appellation  au  néant; 
condamne  les  appelants  a l’amende  et  aux 
dépens. 

Du  31  déc.  1819.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— t'  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre,  (de  Bruxelles) 
et  Vdnhoorde.  S.... 


(«)  Telle  e»t  l'opinion  de  M.  Toullier,  (t.  8,  n«  249). 
Mais  la  doctrine  de  cet  auteur  n’ouvre-t-elle  pas  la 
porte  aux  abus  que  la  loi  a voulu  prévenir  ? (,Y.  sur 
cette  matière,  Pothier,  Tr.  des  oblig.,  n*  715  ; le 
présent  recueil,  1814,  p.  143;  1816,  p.  16  et  197  et 
1818,  p.  176. 


FIN  DE  1819. 
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Command.  — Préférence.  270 

Commandement.  «-  V.  Chose  jugée.  — 
Mandataire. 


Commenc.  de  preuve  par  écrit.  — Mar- 
que. — Croix.  459 
• — V.  Bon  ou  ap- 

prouvé ; Preuve 
testimoniale. 

Commissionnaire. — Expédition  tardive. 

Refus.  — Mandat.  — Équipollenls.  405 
Communauté.  — V.  Divorce. 


Communauté  (renonciation  à la).  — V. 
Hypothèque  légale. 

Commune.  — Poursuite.  — Sursis.  — 
Exception.  — Chose  jugée.  — Ordre 
public.  402 

Communication  de  pièces.  — V.  Appel. 
Compétence.  — Billet.  — Commerçant.  483 
— Connexité.  — Cour  d’as- 
sises. 330 

— Étranger.  — Saisie. — Re- 
vendication. 276 

— Officier  de  l’état  civil.  — 

Contravention.  413 

— V.  Pouvoir  judiciaire;  Eta- 

blissements dangereux. 
Compétence  commerciale.  — Exploita- 
tion.— Carrières.  509 
— Entreprise  de  con- 
struction. 384 

Complainte.  — Cumul  du  possessoire  et 

du  petiloire.  423 

— V.  Action  possessoire. 

Complice.  — Auteur  inconnu.  488 

Complicité.  — Fait  nouveau.  487 

Connexité.  — V.  Chose  jugée. 

Conquête.  —V.  Pouvoir  législatif. 


Conseil  de  famille. — Parent  plus  proche. 

— Nullité. — Secondes  noces. — Exclu- 
sion. 415 

Conseil  judiciaire.  — Billet.  — Date  cer- 
taine. 392 

Contrainte  par  corps.  — Délai.  442 

— V.  Acquiescement. 

Contrat  de  mariage.  — Institution  uni- 
verselle récipro- 
que.— Loi  du  17 
niv.  an  il.  — Ré- 
vocation. — Sur- 
venance d’enfant 
légitime.  374 

— Loi  régulatrice.  445 

— Secondes  noces.  — 

Fourmorture.  — 
Réserve. — Tour- 
nav  (coutume  de).  355 
— V.  Coutume  de  Luxem- 

bourg.— Conven- 
tions matrimoniales. 
Contravention.  — Restitution.  — Com- 
pétence. 282 

Contumace. — Arrêt  de  renvoi. — Signi- 
fication. 329 
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Contumace. — Envoi  en  possession  pro- 
visoire. 468 

Copie.  — Chapitre  (secrétaire  de).  — 

Force  probante.  305 

— V.  Pièces. 

Copie  authentique.  — Foi.  — Brabant.  491 
Coups  et  blessures.  — Chose  jugée. — 
Dommages-intérêts.  358 

Cour  d'assises.  — Incompatibilité.  — 
Contumace.  — Prési- 
dent. 329 

— Président.  — Interro- 
gatoire. 488 

— Réquisitions  du  minis- 

tère public.  — Omis- 
sion d'y  statuer.  352 

— V.  Témoins. 

Cour  de  cassation.  — V.  Avoué  (consti- 
tution d’). 

Cours  d'eau.  — Compétence.  — Auto- 
rité administrative.  294 

Courtier.  — V.  Agent  de  change. 

Coutumes.  — V.  Brabant. 

Coutume  de  Liège. — V.  Testament  con- 
jonctif. 

Coutume  de  Luxembourg. — Aliénations. 

— Successihililé.  — Contrat  de  ma- 


riage.— Seigneur.  — Ratification.  512 
Conventions  matrimoniales.  — Change- 
ment.— Avanta- 

Ees  entre  époux. 

oi  du  17  nivôse 
an  ii.  569 

— Changement.  — 

Mainplévie. — Re- 
nonciation. 296 

Crime. — Territoire  étranger.  — Vol.  — 
Recel.  454 

Crime  contre  l'État.  — Excuse.  — Révé- 
lation. 393 

Croix.  — V.  Comm.  de  preuve  par  écrit. 
Curateur.  — V.  Absent. 


D 

Date  certaine.  — V.  Conseil  judiciaire. 

* Déconlilure. — Inscription  hypothécaire. 

— Fraude.  " 555 

Défaut.  — Appel.  — Intimé.  281 

Degrés  de  juridiction.  — Action  princi- 
pale.— Demande 
réconventionn.  457 
— Intervention. — Ap- 

pel (instance  d').  382 
— V.  Dernier  res- 

sort. 

Demeure  (mise  en).  — Héritier.  420 

Dernier  ressort.  — Compétence.  506 

— Option.  267 


Désaveu.—  Dommages-intérêts.  — Des- 
tination. 431 

Dispense.  — V.  Mariage. 

Distribution  par  contribution. — V.  Juge- 
ment par  défaut. 

Divorce.  — Adultère.— Peine. — Compé- 
tence. 333 

— Provision.  — Loyer.  — Com- 
munauté. 591 

Domaine.  — V.  Avoué  (constitution  d-)  ; 

Cassation  (instance  en). 

Domicile  élu.  — V.  Exploit. 
Dommages-intérêts.  — V.  Agent  de 
change;  Coups  et  blessures;  Officiers 
de  l'elal  civil  ; Emprisonnement. 

Donation.  — Acceptation.  — Ratifica- 
tion. — Intérêts.  317 

— V.  Témoin  instrumentaire. 

Dons.  — V.  Acquêts. 

Droit  ancien.  — V.  Solidarité. 

E 

Édit  perpétuel.  — V.  Preuve  testimo- 
niale. 

Effet  rétroactif.  — V.  Usufruit  coutu- 
mier. 

Empêchement.  — V.  Mariage. 

Emphytéose.  — Interprétation  de  con- 
trat. 418 

— V.  Mitoyenneté. 
Emprisonnement.  — Nullité.  — Dom- 
mages-intérêts. — Responsabilité.  — 
Huissier.  579 

Enclave.  — V.  Servitude. 

Enquête.  — Assignation  à partie.  — 

Formalite.  490 

— Délai  expiré.  417 

— Office  du  juge.  390 

— Enquête. — Prorogation. — Té- 
moins nouveaux.  550 

— Signification.  360 

— Témoins.  — Délai.  441 

Enquête  sommaire.— Juge  commissaire.  504 
Enregistrement  (droit  d').  — Notaire.  — 
Responsabilité.  514 

Entrepreneurs.  — V.  Acte  de  commerce. 
Escroquerie.  — Loterie.  348 

Établissements  dangereux.  — Autori- 
sation. — Compétence.  — Pouvoir 
judiciaire.  545 

Établissement  d’industrie.  — Autorité 
administrative.  — Autorisation.  564 

Étranger. — V.  Arrestation  provisoire; 

Compétence  ; Résidive. 

Exception  non  ai  impltli  contractas.  — 

V.  Clause  résolutoire. 

Exécution  provisoire. — Jugement  de  la 
justice  de  paix.  524 
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Exploit.  — Bourgmestre.  — Visa.  450 
— Établissement  public. — Signi- 
fication. — Domicile  élu.  597 

— Nullité. — Date. — Omission.  579 

— Bcmise.  — Voisin.  425 

— Visa.  412 

— V.  Patente. 


Expropriation  forcée. — Nullité  couverte.  549 
— Nullité.  — Excep- 

tion couverte.  412 
Expropriation  pour  utilité  publique.  — 

V.  Itenle. 


F 


Fabriques  (biens  des).  — Recel.  298 

Faillite.  — Actes  à titre  onéreux.  — 

Fraude.  — Preuve.  589 

— Vente.  — Nullité  relative.  581 

Faux.  — Mer  (rapportée).  550 

Faux  incident.  — Delai.  — Déchéance.  594 


Femme  mariée.—  Obligation  pcrsonnclle.424 
— V.  Interdiction  ; Main- 
fermes. 

Féodalité.  — V.  Cession. 

Fidéicommis.  — Usufruit.  — Option.  498 

Fils  de  famille.  — Acquisition.  — Puis- 
sance paternelle.  504 

Fin  de  non-recevoir.  — V.  Succession 
(renonciation  à). 

Flandre.  — V.  Quotité  disponible. 

Force  probante.  — V.  Copie. 

Fourmorlure.  — V.  Contrat  de  mariage. 

Fraude.  — V.  Faillite. 

Fruits.  — Bonne  foi.  — Successeur  par- 
ticulier. 551 


G 


Gage.  — Désignation.  395 

Gains  de  survie.  — Réserve  de  disposer.  381 
— V.  Acquêts  ; Usufruit  cou- 
tumier. 

Garantie.  — Vente  en  bloc.  373 

Garantie  (demande  en).  — V.  Appel. 


II 


Rainant.  — V.  Mainfermes:  Rente. 

Héritier.  — V.  Solidarité;  Demeure 
(mise  en). 

Héritier  (institution  d1).  — Enfants  à 
naître.  — Substitution  fidéicommis- 
saire. 501 


Huissier. — Saisie  vexatoire. — Suspen- 
sion. — Affiche.  — Appel.  481 

Hvpothèque.  — Titre  nouvel.  441 

— V.  Rente. 

Hypothèque  légale.  — Femme.  — Re- 
prises.— Commu- 
nauté (renoncia- 
tion à la).  414 

— Mineurs.  — Éten- 
due. 293 

— V.  Mineur. 


I 


Impositions  indirectes.  — Poursuites. — 

Plaidoirie  orale.  450 
— V.  Appel. 

Indivision.  — Droits  respectifs. — Inno- 
vation. — Partage.  437 

Inscription  hypothécaire.  — Date  du  li- 
tre. 300 

— Désignation  des  biens. 

— Validité.  278 
— Indication  de  l’es- 

pèce et  situation 
des  biens.  — Ti- 
tre nouvel.  274 
— Jugement  par  dé- 

faut.— Exécution 
en  suspens.  274 

— Renouvellement. 

— Péremption.  401 
— Séquestre. — Biens 

à venir. — Dési- 
gnation des  biens. 

— Validité.  434 

— V.  Déconfiture. 

Institution  universelle  réciproque.  — 

V.  Contrat  de  mariage. 

Interdiction.  — F'emme  mariée.  — Me- 
sures provisoires.  — Do- 
micile séparé.  378 

— Tiers.  — Publicité.  425 

Interlocutoire.  — Faits  à prouver.  — 

— Irrégularité.  481  * 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  — 
Turpitude. — Jugement.  — Rétracta- 
tion. 310 

Intervention.  — Formes.  290 

— V.  Cession. 


J 


Jugement.  — Assistance  des  Juges.  592 

— Énonciation.  330 
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Jugement. — Publicité. — Mention  équi- 
valente. 270 

— Rédaction.  — Demeure  des 

parties.  125 

Jugement  de  débouté.  — Signification.  415 
Jugement  définitif. — V.  Acquiescement. 
Jugement  interlocutoire.  — Appel.  390 
— Chose  jugée.  497 

— V.  Acquiesce- 

ment; Appel. 

Jugement  par  défaut.  — Distribution 


par  contribution. 

— Opposition.  466 
— V.  Appel  ; Défaut. 

Jugement  préparatoire. — V.  Pourvoi  en 
cassation. 

Jury.  — Réponses.  488 


légitime.  — V.  Usufruit  coutumier. 

Lettre  de  change. — Endossement  après 

l'échéance.  388 

— Remise  de  place  en 

place.  439 

— Simulation.  — Tiers.  267 

— Supposition  de  lieu. — 

Tiers.  412 

— Y.  Simulation. 

Liège  (coutume  de).  — V.  Testament  ; 
Acquêts. 

Liste.  — V.  Témoins. 

Loi. — Publication.  — Journal  officiel. 

— Équivalent.  432 

Loi  nouvelle.  — V.  Prescription. 

Loi  régulatrice.  — V.  Contrat  de  ma- 
riage; Péremption  ; Preuve. 


Marque.  — V.  Comm,  de  preuve  par 
écrit. 

Mines. — Seigneur. — Mise  en  exploi- 
tation.— Féodalité  (suppression  de  la).  541 

Mines  (exploitation  de).  — V.  Société. 

Mineur.  — Biens.  — Aliénation.  274 

— Immeubles.  — Aliénation.  — 

Nullité.  — Droit  personnel.  323 

— Père  administrateur.  — Hypo- 
thèque légale.  385 

— Rentes.  : — Aliénation.  — Nul- 
lité. — Transport.  — Signifi- 
cation. 504 

— V.  Hypothèque  légale;  Purge- 
■nenl;  Reconnaissance  d'en- 
fant naturel. 

Militaire. — Y.  Code  pénal;  Remplace- 
cement. 

Ministère  public.  — Y.  Cour  d’assises. 

Mitoyenneté.  — Construction.  — Ern- 
pbytéole.  271 

Moyens  nouveaux. — Saisie  immobilière.  429 

Mutation. — Prescription.  516 


Nivelles  (coutume  de).  — V.  Usufruit 


coutumier. 

Notaire.-  Amendes.  — Cumul.  271 

— Frais.  — Obligation.  — Cause. 

— Offres.  537 

— Partage  de  bénéfices.  — Réper- 
toire.— Communication.  415 

— Suspension.  — Compétence.  383 

— Protêt. 

Notification.  — V.  Acte  respectueux  ; 
Témoins. 

Novation.  — Rente.  — Arrérages.  4G1 


Nullité.  — Y.  Succession  (renonciation  à). 


M 


O 


Mainfermes.  — Femme  mariée.  — Hai- 
naut.  — Régime.  — Féodalité.  301 

Mainplévie. — V.  Conventions  matrimo- 
niales. 

Mandat.  — V.  Commissionnaire. 

Mandataire. — Vente. — Commandement. 

— Plaider  par  procureur. 

— Acte  d’exécution.  400 

— Y.  Obligation  personnelle. 
Matines  (coutume  de).  — V.  Rente. 

Mariage.  — Empêchement  — Dispense.  282 
— V.  Contrat  de  mariage;  Conven- 
tions matrimoniales. 


Obligation  personnelle. — Mandataire.  410 

Office  du  juge.  — V.  Enquête. 

Officier  de  l'état  civil.  — Mariage.  — 
Refus.  — Dommages- 
intérêts.  — Autorité 
administrative.  — Au- 
torité judiciaire.  346 

— V.  Compétence. 

Opposition. — V.  Chose  jngée  ; Jugement 
par  défaut. 

Ordonnance  de  1669.  — Force  obliga- 
toire. 349 

— Force  obligatoire.  490 
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Ordre.  — Contredit.  — Formes.  500 

— Appel.  — Griefs. — Jugement.  296 
Ordre  i(jugemcnl  d').  — V.  Appel. 

Ordre  public.  — V.  Commune. 


P 


Partage.  — V.  Indivision. 

Passage  (droit  de).  — Etendue.  — Ser- 
vitude. — Aggravation.  518 

Patente.  — Exploit.  — Mention.  405 

Partie  civile.  — V.  Appel  correctionnel. 
Payement  (délai  de).  461 

Pays  de  Liège. — V.  Purgemenl;  Terrage 
(droit  de). 

Père  administrateur.  — V.  Mineur. 
Péremption.  — Interruption.  — Sursis.  540 
— Loi  régulatrice.  274 

— V.  Inscription  hypothécaire. 
Péremption  d'instance.  — Mineur.  277 

Pétition  d’hérédité.  — V.  Prescription. 
Péliloire.  — Possessoire.  — Usurpation 
de  terres.  . 520 

Pièces.  — Copie.  488 

Plaider  par  procureur.  — Y.  Mandataire. 
Port  d'armes  (délit  de).  — Conditions 
constitutives.  — Fait  de  chasse.  346 

Pourvoi.  — Ite(|uéle.  — Exploit  de  no- 
tification. — Dépôt.  422 

Pourvoi  en  cassation.  — Arrêt  attaqué. 

— Copie. — Dépôt.  429 
— Fin  de  non-recc- 

voir.  — Délai. — 

• Étrangers.  328 

— Jugement  prépa- 
ratoire. 430 

— Jugement  prépa- 

ratoire et  inter- 
locutoire. — Fin 
de  non-recevoir.  454 
Possession  immémoriale.  — Titre.  — 
Bonne  foi.  315 

Pouvoir  judiciaire.  — Compétence.  — 

— Répartition. — Acte  administratif.  416 
Pouvoir  législatif.  — Conquête.  282 

Prescription.  — Arrérages  de  rente.  298 

— Interruption. — Citation  en 

conciliation.  324 

— Loi  nouvelle.  351 

— Pétition  d’hérédité.  507 

— Rente.  298 

— V.  Bail  emphytéotique  ; 

Mutation. 

Présomptions.  — Brabant.  497 

— V.  Preuve. 

Preuve.  — Loi  régulatrice. — -Présomp- 
tions. 497 


Preuve.  — Y.  Rente  foncière. 

Preuve  testimoniale. — Admission  im- 
plicite. — Société.  — 
Commencement  de 
preuve  par  écrit.  — 


Edit  perpétuel.  502 

— Cession.  — Date.  543 
Procès-verbaux.  — Inscription  de  faux. 

— Employés  des  douanes.  — Preuve 
testimoniale.  460 

Protêt.  — Notaire.  408 


Provision.  — V.  Divorce. 

Publication.  — V.  Loi. 

Puissance  paternelle.  — Y.  Fils  de  fa- 
mille. 

Purgemenl.  — Pays  de  Liège.  — Mari. 

— Mineur.  475 


Questions  d'Étal. — Audience  solennelle.  272 
Quotité  disponible.  — Statut.  — Flandre.351 


R 


Radoub.  — V.  Capitaine  de  navire. 
Ratification.  — V.  Coutume  de  Luxem- 
bourg. 

Recel. — V.  Crime;  Fabriques  (biens des). 
Récidive.  — Crime  militaire.  594 

— Tribunal.  — Etranger.  529 

Reconnaissance.  — Enfant  naturel.  — 
Mineur.  — Servante.  31 1 

Kéconvenlion.  — Créance.  — Liquidité.  367 
Remplacement  militaire. — Contrat  aléa- 
toire. — Prix.  — Réduction. 

Rente.  — Action  en  payement.  — So- 
lidarité. 

— Hypothèque.  — Hainaul.  — Ac- 
tion personnelle. 

— Hypothèque.  — Morcellement. 

— Remboursement. 

— Payement.  — Matines  (cou- 
tume de). 

— Remboursement.  — Expropria- 
tion pour  utilité  publique. 

— Retenue. 

— V.  Prescription. 

Rente  foncière.  — Preuve.  — Compul- 
soire. 

Requête  civile.  — Collocation  (état  de). 

— Dommages-intérêts. 

Responsabilité.  — Ordre  administratif. 

— V.  Emprisonnement  ; 
Voiturier. 


269 

461 

475 

443 

544 

461 

569 


476 

365 

575 
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r.so 


Rétention  (droit  de).  — Fermier.  — 
Engrais  et  se- 


mailles. 302 

— Impenses.  -Ad- 

ministrateur. 469 
Revendication.  — Conditions.  508 

— Marchandises.  418 


— V.  Société  charbonnière. 
Révocation.  — V.  Usufruit  coutumier. 

S 

Saisie.  — Débiteur  forain.  420 

Saisie-arrêt.  — Arrérages.  — Capital.  511 

— Quittance.— Date  certaine.  521 

— Validité.  — Tribunal  de 

commerce. — Compétence.  483 
— Tiers -saisi.  — Déclaration. 

— Pièces  justificatives.  — 
Dépôt  tardif.  401 

Saisie-immobilière.  — V.  Moyens  nou- 
veaux. 

Saisie  revendication.  — V.  Compétence. 
Secondes  noces.  — V.  Contrat  de  ma- 
riage. 

Seigneur.  — A.  Coutume  de  Luxembourg. 


Séparation. — Réconciliation.  318 

Séparation  de  patrimoine.  - — Effets.  355 

Séquestre.  — Administration.  — Bail.  485 

Serment. — -Enfants.  188 

— Formule  religieuse.  453 

Serment  décisoire.  — Prestation  dubi- 
tative. — Effets.  328 

Servitude.  — Enclave.  331 

— V.  Passage  (droit  de);  Mitoyen-  » 

ne  lé. 


Servitude  imprescriptible.  — V.  Action 
possessoire. 

Simulation. — Lettre  de  change. — Tiers.  355 
— V.  Lettre  de  change. 

Société.  — Mines  (exploitation  de).  — 

Part.  — Vente.  479 

— V.  Preuve  testimoniale. 

Société  charbonnière. — Liège  (pays  de). 

— Revendication.  267 

Société  en  nom  collectif.  — Preuve.  — 
Tiers.  353 

Société  en  participation.  — V.  Arbitrage. 
Solidarité.  — Héritiers.  — Droit  ancien.  359 
Statut. — V.  Loi  régulatrice  ; Quotité  dis- 
ponible; Droit  ancien. 

Substitution  fidéicommissaire.  — V.  hé- 
ritier (institution  d’). 

Successibilité. — V.  Contume  de  Luxem- 
bourg. 

Succession  (renonciation  à).  — Nullité. 

— Fin  de  non-recevoir.  507 

Sursis.  - — V.  Commune. 

Survie  (droit  de). — V.  Biens. 


T ✓ 


Témoins.  — Cour  d’assises.  — Matière 
criminelle. — Liste.  — Noti- 
fication. 330 

V.  Cour  d’assises.  488 

Témoin  en  matière  criminelle.  — Inter- 
diction. 352 

Témoin  instrumentaire.  — Clerc  de  no- 
taire. 567 

— Testament. — Donation.  322 

Terrage  (droit  de).  — Pays  de  Liège.  464 

Territoire  étranger.  — V.  Crime. 

Testament  conjonctif.  — Irrévocabilité. 

— Coutume  de  Licge.  445 

Testament.  — Interprétation.  — Affré- 
rissement  (clause  d’).  — 
Liège  (Coutume  de).  309 

— Lecture  au  testateur.  — 

Équipollents.  472 

— Témoins.  — Présence.  — 

Mention.  — Lecture.  580 

— V.  Témoin  instrumentaire. 

Tierce-opposition.  — Syndics.  582 

Timbre.  — Réunion  de  territoire.  428 


Timbre  proportionnel.  — Obligation.  — 

Acte  authentique.  — Reconnaissance.  388 

Titre.  — V.  Possession  immémoriale. 

Titre  nouvel.  — V.  Hypothèque  ; Ins- 
cription hypothécaire. 

Tournay  (coutume  de).  — V.  Contrat  de 
mariage. 

Tutelle  paternelle. — Destitution.  481 

Tutelle  testamentaire. — Acceptation. — 
Ascendants.  337 

U 

Usufruit.  — V.  Fidéicommis. 

Usufruit  coutumier.  — Gains  de  survie. 

— Nivelles  (coutume  de).  — Révoca- 
tion. — Effet  rétroactif.  — Légitime.  317 

V 

Vente.  — Acquéreur.  — Débiteur  per- 


sonnel. — Action  utile.  425 

— Livraison  de  marchandises.  — 

Avaries.  517 

— Y.  Faillite  ; Mandataire;  Société. 
Vente  en  bloc.  — Livres.  — Garantie.  573 
Vérification  d’écriture.  — Modes.  — Cu- 
mulation. 556 

Vice  rédhibitoire.  — Liège  (pays  de). — 
Pousse.  — Dommages-intérêts.  474 

Visa.  — V.  Exploit. 

! Voiturier.  — Responsabilité.  — Avarie.  439 
. Vol.  — V.  Crime. 
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PASICRISIE." PARTIE  PUBLIEE 


PREMIÈRE  SÉRIE.— 1791 -1814— (forme  H volumes.) 

Cour  de  Cassation,  volumes  I à VII. 

Cours  d’Appel , volumes  I à IV. 

CF.TTE  SÉRIE  EST  ENTIÈREMENT  PUBLIÉE. 

DEUXIÈME  SÉRIE.— 1814-1840.— (formers  30  volumes.) 

Partie  de  France.— 20  roi. 

SAVOIR  : 

Cour  de  Cassation , volumes  VIII  à XIX. 

Cours  d’Appel , volumes  V à XII. 

Partie  de  Belgique.—  ÎO  volume». 

• AVOIR  : 

Cours  diverses,  volumes  I à X. 

VOLQMSB  PUBLIÉ.  DB  CBTTB  S«'  8ÉBIB. 

PARTIE  DE  BELGIQUE. 

Cours  diverses. —volume  1".— 1814.— 1815. 

— VOLUME  II.— 1816.— 1817. 

— VOLUME  III.— 1818.— 1810. 

PARTIE  DE  FRANCE. 

Cour  de  Cassation , volumes  VIII  à XII,  années  1815  à 1835. 
Cours  d’Appel,  volumes  V à VII,  années  1815  A 1834. 

Il  parail  régulièrement  un  lomc  par  mois. 

TROISIÈME  SÉRIE,  1841,  ET  ANNÉES  SUIVANTES. 

Années  1841  et  1842  entièrement  publiées. 
Année  1843  en  publication. 

Il  parait  régulièrement  un  cahier  par  moi». 


La  Pasicrisie,  à partir  de  1841,  se  public  par  abonnement  annuel  : elle 
est  divisée  en  deux  parties  distinctes  contenant  : l’une  la  Jurisprudence 
de  France,  l’autre  la  Jurisprudence  de  Belgique. 

La  Jurisprudence  de  France  contient  le  Recueil  Sirey-Devillcneuve  en  entier,  elle 
est  divisée  cii  2 parties,  savoir  : l»lcs  Arrêts  de  Cassation,  2o  les  Arrêts  des  Cours  diverses, 
elle  forme  2 gros  volumes  par  année. 

La  Jurisprudence  de  Belgique  est  egalement  divisée  en  2 parties , 
savoir  : 1«  les  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation , et  2o  les  Arrêts  des  Cows  diverses , 
elle  forme  2 gros  volumes  in-9»  par  année. 
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